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LÉGISLATURE
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la loi du 1°r juin 1891, qui a déclaré d'utilité publique l'établissement, dans les départements de la Somme et de la Seine- Inférieure, du chemin de fer d'intérêt local de Beaucamps-le-Vieux à Vieux-Rouen, concédé par ces départements à la société générale des chemins de fer économiques, contient (art. 2) cette disposition :
« La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme nulle et non avenue si les expropriations nécessaires pour l'exécution dudit chemin de fer ne sont pas accomplies dans un délai de deux ans à partir de la pro-
‘ mulgation de la présente loi. »
-L'exécution des travaux s'est trouvée retar-:
dée par des questions de tracé débattues entre
les deux départements, et le délai fixé est actuellement expiré.
Afin de ne pas retarder les expropriations,
|_ une prorogation du délai imparti par l’article 2
* [de la loi du 1er juin 1891 est nécessaire.
Nous avons l'honneur de vous soumettre dans ce but le projet de loi ci-joint :
PROJET DE LOI Article unique. Est prorogé jusqu'au 4er juin 1895 le délai fixé par l'article 2 de la loi du 1° juin 1891, pour l'accomplissement des expropriations nécessaires à l'établissement, dans les départements de la Somme et de la Seine-Inférieure, du chemin de fer d'intérêt local de Beaucamps-le-Vieux à Vieux-Rouen.
AMBRE DES DÉPUTÉS
PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Ft SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1893
ALLOCUTION de M. Casimir-Perier, président provisoire.
Nora. — Ce document a été inséré dans le compte rendu in ext de la séance de la Chambre des députés du 14 novembre 1898.
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la création d'une caisse nationale d'assurances mutuelles contre les sinistres agricoles, présentée par M. Philipon, député.
PROPOSITION DE LOI
I. — De la caisse nationale d'assurances mutuelles et de son administration.
L At 4er, — Il est ut une caisse natioale d'assurances mutuelles contr re e la grêle et
Cette caisse a son siège à Paris.
. Elle a pour mission de centraliser les cotisations recueillies par les caisses d'assurances mutuelles départementales et d'en répartir le montant entre les sinistrés, au prorata des valeurs assurées par eux.
Art. 2. — La caisse nationale est administrée par un conseil supérieur composé du ministre de l’agriculture, président de droit, de quatre sénateurs et de quatre députés élus par leurs collègues, du directeur de l’agriculture au ministère de l’agriculture, du directeur des contributions directes, du directeur de l'enregistrement et du directeur général des fonds au ministère des finances, du directeur de Ja Caisse des dépôts et consignations, de quatre membres du conseil supérieur de l'agriculture élus par leurs collègues et de deux inspecteurs généraux des finances, à la nomination du ministre des finances. °
tt]
Les membres du conseil d'administration autres que les membres de droit sont nommés pour quatre ans et renouvelables par moitié tous les deux ans. Les membres sortants seront désignés par le sort à l'expiration de la première période de deux ans et par suite de l'ancienneté; ils sont rééligibles. ;
Le conseil d'administration nomme parmi ses membres un vice-président et un secrétaire.
Art. 3. — Le conseil d'administration se réunit au moins une fois par mois. Il peut être convoqué extraordinairement par le ministre de l'agriculture, sur la proposition du directeur.
Pour qu'une délibération soit valable, dix membres au moins doivent assister au conseil.
Les délibérations du conseil d'administration sont transcrites sur un registre tenu à cet effet et signées par les membres qui y prennent part.
Art. 4 — Le conseil d'administration délibère et statue sur toutes les affaires qui intéressent la mutualité.
Il fait tous règlements et prend tous arrêtés qu'il juge utile à la bonne administration de l'association.
Il gère le fonds de réserve dont il sera parlé ci-après.
Il arrête les conditions générales des contrats d'assurance et détermine le taux des cotisations à percevoir, en prenant pour base de graduation la nature et la gravité du risque assurable.
Il nomme ou révoque, sur la proposition du directeur, les agents et employés de la caisse nationale et fixe leurs traitements.
Il détermine la quotité des dépenses générales de l’'administraton.
Art. 5. — Les cotisations adressées à la caisse nationale par iles caisses départementales sont versées à la Caisse des dépôts et consignations. La comptabilité est tenue par le directeur de cette Caisse, sous la surveillance du conseil d'administration et le contrôle de l'inspection des finances.
Art. 6. — Le directeur de la caisse nationale d'assurances mutuelles est nommé par le ministre de l'agriculture, sur la présentation du conseil d'administration de cette caisse.
ll ne peut être révoqué que sur la proposition de ce même conseil.
Art. 7. — Le directeur de la caisse nationale est chargé de l'exécution des délibérations-du conseil d'administration. Il conduit le travail des bureaux et propose audit conseil la nomination ou la révocation des agents de l’association.
Il assiste, avec voix consultative, aux délibérations du conseil d'administration.
H. — Des caisses départementales et de leur administration.
Art. 8 — Il est créé au chef-lieu de chaque département une caisse départementale d'assurances mutelles contre la grêle et la gelée, qui opère sous la surveillance et la direction de la caisse nationale.
Art. 9. — Les caisses départementales sont administrées par un conseil d'administration qui se compose du préfet du département, du trésorier général, du directeur des contributions directes, du directeur de l'enregistrement et des membres de la commission départementale du conseil général.
Art. 10. — Le conseil d'administration des caisses départementales se réunit au moins une fois par mois. Il peut être convoqué extraordinairement par le préfet, sur la proposition du directeur.
Il choisit son vice-président et son secrétaire.
Il nomme ou révoque, sur la proposition du directeur, les agents et employés de la caisse départementale, ainsi que les experts et officiers publics dont le ministère pourrait être utile à cette caisse.
11 statue sur les déclarations d'assurance, sur l'estimation des valeurs assurées, ainsi que sur les indemnités réclamées pour sinistres.
Il se fait rendre compte des contestations existantes et autorise le directeur, soit à transiger, soit à suivre sur ces contestations, soit à compromettre, à nommer tous arbitres et experts, Comme aussi à faire toutes remises et accorder délais.
Il propose au conseil d'administration de la caisse nationale toutes modifications utiles aux statuts ou aux tarifs.
Art. 11. — Les cotisations sont centralisées entre les mains du trésorier général qui les fait parvenir au directeur de la Caisse des dépôts et consignations.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS NES A
La comptabilité est tenue par le trésorier général, sous la surveillance du conseil d'administration et sous le contrôlé de l'inspection des finances.
Art. 12. — Le directeur de la caisse départementale est nommé par le préfet, sur la présentation du conseil d'administration.
Il ne peut être révoqué que sur la proposition ; de ce même conseil.
Art. 13. — Le directeur de la caisse départementale est chargé de l'exécution des délibérations du conseil d'administration de cette même caisse.
Il dirige et exécute toutes les opérations d'assurance sous l'autorité dudit conseil.
Il conduit le travail des bureaux et propose au conseil d'administration la nomination ou la révocation des agents de la mutualité.
Il assiste avec voix consultative aux séances du conseil d'administration.
III. — Du fonctionnement de la mutualité
Art. 14 — La caisse nationale et les caisses départementales d'assurances mutuelles se subdivisent chacune en deux branches : la branche grêle et la branche gelée. Ê
Art. 15. — Chaque branche a sa caisse particulière; les cotisations versées dans cette caisse sont le gage exclusif des assurés de la branche à laquelle elle appartient, sauf ce qui sera dit en l'article suivant.
Art. 146. — Chaque année, avant toute répartition, il sera prélevé un dixième des cotisations perçues dans les diverses branches d'assurance, pour former un fonds de réserve. Ce fonds de réserve sera commun aux deux branches d'assurance.
Il recevra, en outre, les excédents de recette qui pourraient apparaître à la fin de chaque exercice. >
Il servira à parfaire, jusqu'à due concurrence, les indemnités dues aux sinistrés dans les années particulièrement calamiteuses.
IV. — Des conditions générales de l'assurance agricole
Art. 17. — L'assurance contre la gelée et
l'assurance contre la grêle sont obligatoires pour les cultures exposées à l’un ou à l’autre de ces risques.
La détermination des cultures assurables contre les risques de grêle ou de gelée sera faite par un règlement d'administration publique, rendu après avis du conseil d'administration de la caisse nationale.
Art. 18. — Les intéressés auront la faculté d'opter entre l'assurance par l'Etat et l'assurance par les sociétés privées.
Art. 19. — La déclaration d'assurance sera adressée, par lettre non affranchie et sans enveloppe, au directeur de la caisse départementale, dans les trois premiers mois de l'année.
Les cultivateurs assurés à une société privée devront, dans le même délai et les mêmes formes, faire parvenir au directeur de la caisse départementale un extrait de leur police certifié par le maire dela commune où ils sont domiciliés.
Passé ce délai, la caisse départementale assurera d'office les parcelles non déclarées.
La déclaration énoncera la situation et la contenance des parcelles assurées, l'espèce de la récolte, le rendement en nature espéré et le prix attribué à chaque nature de récolte par unité de mesure ou de poids. Ce prix, fixé d'accord entre la caisse départementale et l'assuré, servira de base à l'établissement du capital assuré et dela cotisation ainsi qu'au calcul de l'indemnité en cas de sinistre.
Art. 20. — Les cotisations sont recouvrées par les percepteurs, dans les mêmes formes que les contributions directes.
Art. 21. — Chaque année, l'assuré devra déclarer les changements survenus dans son ex- DONSE ou ses ensemencements, ainsi que es rendements espérés de ces diverses cultures. Eh lui est accordé pour faire cette déclaration jusqu'au 1° mai au plus tard. Passé ce délai, la cotisation totale de l’année précédente sera due sans que, en aucun Cas, l'assuré puisse prétendre, en cas de sinistre, à une indemnité supérieure à celle à laquelle il aurait eu droit l'année précédente, quelle que soit ia nature des
récoltes de l’année courante.
Art. 22. — Tout fait de grêle occasionnant à la récolte d'une parcelle assurée un dommage déie les trois dixièmes de son produit donne leu à indemnité, jusqu'à concurrence des valeurs détruites. Quant aux pertes résultant de !
la gelée, elles ne donnent lieu à indemnité que si elles dépassent les cinq dixièmes des valeurs assurées. CRETE Fan ke ANSE Art. 23. — La déclaration du sinistre doit être faite, à peine de déchéance du droit à l'indemnité, dans les cinq.jours du Sinistre pour la grêle, et dans les quinze jours pour les gelées du printemps. PTE À Quant aux gelées d'hiver, elles pourront être ei du 1er avril au 15 mai de chaque année. Fe La déclaration sera adressée par lettre non affranchie et sans enveloppe; le timbre de la poste fixera la date du jour où elle aura été faite. Art. 24. — La déclaration de sinistre énoncera l le nom et le domicile de l'assuré et le numéro de sa police. Ë Elle énoncera, en outre, pour chaque parcelle sinistrée, la situation, la contenance, l'espèce : de la récolte et l'évaluation en dixièmes de la perte présumée. | La déclaration de sinistre, certifiée sincère et véritable, sera signée par l'assuré ou en son Cal nom. La signature sera légalisée par le maire de la commune. à Art. 25. — Les dommages seront réglés de gré à gré entre l'assuré et la caisse départementale, ou évalués, en suite d'expertise contradictoire, par deux experts qui seront choisis, l’un par la caisse départementale, l’autre par $ l'assuré. 2 TNT Si les experts ne sont pas d'accord, ils s'ad= joignent un troisième expert qu'ils nommeni eux-mêmes.
Art. 26. — Les correspondances entre le directeur de la caisse départementale et les assurés de son ressort jouiront de la franchise postale. 4 Les contrats passés par les caisses départementales d'assurances mutuelles sont affranchis du droit de timbre et d'enregistrement. . F4 Art. 27.— Dans les trois mois qui suivront la promulgation de la présente loi, le ministre de l’agriculture nommera une commission chargée de déterminer la graduation des risques,en | prenant pour base de son travailla circonscription communale. RE Les tarifs établis d’après cette graduation seront soumis à lexamen du conseil d'administration de la caisse nationale et homologués par le ministre de l'agriculture. ee :
Art. 28. — A partir de la promulgation de la présente loi, l'Etat versera, chaque année, à la | caisse nationale d'assurances mutuelles, l'équi= 4
lex
valent des dégrèvements et des secours quil accorde, actuellement, aux victimes de la grêle ou de la gelée. - + RNCS La subvention de l'Etat sera calculée en pre= nant pour base les dégrèvements et les secours accordés, pendant les vingt dernières années, pour les sinistres de grêle ou de gelée; elle sera égale à la moyenne annuelle de ces dégrèvements et secours. Re Art. 29. — A l'avenir, les victimes de la grêle ou de la gelée n'auront plus droit de prétendre à aucun secours de l'Etat. + ETES Art. 30. — Un règlement d'administration publique déterminera les conditions d'applica= tion de la présente loi.
par MM. Georges Leygues, Dupuy-Dutsn SO Diras Mandeville, Caze, Thoulouse, de LHENS putés.
Messieurs, il est généralement admis que le prix de revient de 1 hectolitre de blé en France n'est pas inférieur à 20 fr. Or, à l'heure présente, le prix de vente de l'hectolitre, d'après # statistiques officielles, varie entre 15 et 16 … rancs. .
d'Air rte
verront obligées de diminuer leurs emblavures. Il y aurait là un véritable danger.
La sécheresse de l'été dernier, qui a détruit les fourrages et enlevé les ressources que donne l'élevage du bétail, est venue encore aggraver la situation déjà très critique des agriculteurs. :
Nous demandons à la Chambre de venir en aide aux travailleurs des champs en élevant le droit de douane sur les blés étrangers. Ce relé vement de taxe ne causera aucun préjudice
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x ouvriers des villes, auxquels nous portons | intérêt aussi vif qu'à ceux des campagnes, ar l'expérience démontre que le prix du pain _ n'a jamais varié tant que l'hectolitre de.blé ne s'est pas vendu plus de 20 fr. Le consommaeur ne sera donc pas atteint ; mais le produc- AS et le Trésor bénéficieront de cette suraxe.
_ En conséquence, nous avons l'honneur de déposer la proposition suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Le droit de douane sur le blé étranger est porté de 5 à 8 fr.
- PROPOSITION DE LOI ayant pour but soit de compléter le règlement des abattoirs publics autorisés par un décret impérial en date du der août 1864, soit de faciliter la création
_ d'abattoirs publics, surtout dans les petites localités, présentée par MM. Leconte, Chavoix, Turigny, Michou, Lamendin, Martinon, Argeliès, Lesage, Levet, Quintaa, Ricard
_ (Côte-d'Or), Boudeville, Guillemet, Loup, de La Ferronnays, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
- Messieurs, cette proposition de loi, présentée dans la dernière législature le 29 juin 1893, a _ été soumise alors à la commission d'initiative
Don qui l’a adoptée à l'unanimité.
- Elle avait l'agrément de MM. les ministres de
_ l'agriculture et du commerce, et, malgré une demande d'urgence, elle n'a pu être votée . avant la fin de la législature de 1889-1893,
- De jour en jour, le besoin de l'adoption de
cette loi se fait sentir au nom de l'hygiène, de
la santé et de la moralité publiques. Les mo- _ tifs exposés lors de sa présentation sont les ._ mêmes aujourd'hui.
. Nous les reproduisons exactement, ainsi que _ les deux articles qui la composent et dont le _ second est le complément du premier, seul et actuellement en vigueur:
. Au nom de la salubrité, de l'hygiène et de la _ moralité même, beaucoup de villes de peu d'importance en général, ayant ou n'ayant pas _ d'octroi, reconnaissent la nécessité d'avoir un
_ abattoir public. La question de la salubrité et
de l'hygiène ne soulèvent de doute dans l’es-
prit de personne. Il en est de même au point . de vue de la moralité publique : personne peut _ contester que c'est un pénible spectacle de ne
_ voir en pleine rue égorger des animaux, de voir leur sang couler dans les ruisseaux, et que, _ pour l'enfance surtout, c'est un tableau qu'il
faut reléguer dans des lieux spéciaux et isolés, É Ces considérations ont donc poussé beau- _ coup de villes de plus ou moins d'importance à créer leur abattoir. Ces créations se généraliseront certainement, mais il faut aussi que le Gouvernement n'y mette pas d’entraves.
Or, la réglementation des abattoirs approuvée par le décret impérial du 1er août 1864 est _ incomplète.
- La création de tout abattoir nécessite une mise de fonds, souvent un emprunt onéreux relativement, dont il faut payer les frais de
gestion, l'intérêt et l'amortissement.
Cette dépense doit-elle être supportée par la ville seule ou seulement par les bouchers qui lhabitent et y exercent leur profession, et par les bouchers du dehors ou particuliers qui importent des viandes dans les villes pourvues _d’abattoir ? PS
Nous répondrons affirmativement que les frais généraux doivent être supportés par tous ceux qui concourent à l'alimentation des villes _ en ce qui touche les viandes de boucherie.
_ Le décret du 1°* août 1864 établit un droit _ d'abatage qui peut s'élever de 2 centimes et _ par exception ? centimes et quelques millimes
_ villes qui sont voisines ? eu 11 n'y a pas de raison. Et pour citer un exeme, nous Citons un fait actuel. La ville de Va-
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es importées.
Ce droit est toléré dans certaines villes; on
des renseignements sur la même création faite
par kilogramme. Mais il ne dit rien des droits | e taxe, du poinçonnage et de visite des vian- |
e refuse à d'autres. Pourquoi ces exceptions ? ’ourquoi deux mesures différentes dans des |
tan (Indre) a créé un abattoir après avoir pris.
SÉANCE DU 21 à Vierzon, à Mehun-sur-Yèvre, à Selle-sur-
Due
. Ces villes sont autorisées à toucher 2 centimes par kilogramme de viande pour droit de poinçonnage et de visite. Ces villes n'ont pas plus d'octroi que Vatan. |
On a refusé à cette ville l'autorisation de percevoir ce droit, on l’a refusé à la ville de Périgueux, qui est d'une tout autre importance et qui a un octroi. Mais, par une anomalie bizarre, la ville de Mantes a été autorisée à percevoir ce droit de taxe de 2 centimes par kiloramme de viande pour poinçonnage et visite, à la date du 8 mars 1888.
Il ne peut y avoir deux poids et deux mesures.
C'est pour ce motif qne nous avons l'honneur de proposer la loi suivante, qui mettrait un terme à ces anomalies :
PROPOSITION DE LOI
Art. Âer, — Les communes avec ou sans octroi possédant un abattoir public auront le droit de taxer au maximum à 2 centimes par kilogramme les viandes de toute nature abattues dans l'établissement.
Art. 2. — Elles auront le droit de percevoir sur les viandes importées du dehors, et qui devront être visitées et poinçonnées, une taxe de 2 centimes par kilogramme de viande im-
portée dans la Commune, pour frais de visite et:
de poinçonnage.
PROPOSITION DE LOI sur le régime des aliénés, présentée par MM. Joseph Reinach et Ernest Lafont, députés.
Messieurs, les criminels ne sont encore des malades qu'aux yeux d'une science naissante et incertaine; depuis la Révolution française, il n’en est plus de même des aliénés. Pendant que le monde oriental a presque toujours regardé les fous comme des bienheureux, leur accordant les mêmes soins attentifs et doux qu'aux enfants, l'Europe du moyen âge et de l’ancien régime les considérait comme possédés du démon et les traitait comme des malfaiteurs, c'est-à-dire comme des bêtes. La Révolution, ici encore, proclama la vérité : les aliénés sont des malades. :
La Révolution proclame cette vérité, aujourd'hui adoptée par tous les peuples et incontestée ; à proprement parler, elle ne l'a cependant pas découverte, mais retrouvée. La thérapeuthique gréco-romaine avait déjà recommandé de n’user jamais de violence ni de force avec les frénétiques et les maniaques, parce que « les moyens de répression, employés brutalement excitent loin de calmer », et qu'au sur-
| plus « le trouble des facultés de l’entende-
ment provient exclusivement d’une lésion des organes de la pensée qui sont dans le cerveau». (Galien.) Mais ces claires lueurs de la médecine antique s'étaient éteintes dans la nuit du moyen âge. Adieu, science. justice, humanité! Le gouffre sans fond de la scolastique et de la démonologie a tout englouti, et la possession du diable éteindra pendant dix siècles ce qui reste de la civilisation. Ubique dæmon. Satan est partout, non pas seulement l'esprit de Sa-
“tan, mais Satan lui-même, en chair et en os,
oo
(1) Sources : Pinel, Nosographie philosophique; Traité sur l'aliénation mentale ; Esquirol, Traité des maladies mentales; Eloge de Pinel; les Etablissements d'aliénés de France; Ball, Lecons sur les maladies mentales ; Maudsley, le Crime et la folie; Pathologie de l'esprit; Seguin, Traitement moral, hygiène et éducation des idiots; docteur Delasiauve, l'Education des idiots: docteur Paul Solier, Psychologie de l'idiot et de l'imbécile; docteur Lunier, des Epileptiques; Maxime Du Camp, Paris, ses 07ganes et ses fonctions, t. IV; de Crisenoy, Loi
concernant les aliénés ; Mobius, la Maladie cé-
rébrale de J.-J. Rousseau; Lombroso, l'Uomo delinquente; Ferri, l'Imputabilité; Théophile Roussel, Rapport fait au Sénat sur le projet de loi portant revision de la loi de 1838; docteur Bourneville, Rapport fait à la Chambre sur la
loi votée par le Sénat.
| «noir, nu, Crépu, Cornu,
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avec une énorme langue rouge de sang », et les mille et un associés du sombre empereur, « cacodémons, coquemares, gobelins, lutins, incubes et succuqes », qui Semparent du corps humain et qu'on n'en peut chasser qu'avec le feu. Les bûchers flambent de l'un à l'autre bout de la chrétienté et ce n'est pas seulement, comme on pourrait croire, les démonologues et autres exorcistes de profession, « non moins aliénés d'ailleurs que les possédés, car ils sont également de bonne foi (1) », qui professent que la folie est l'œuvre du diable et que le seul traitement qui convienne aux fous, c’est d'être rôtis; mais les maîtres de la Renaissance eux-mêmes, Fernel, Bodin, croiront encore comme à des faits avérés, aux pactes, aux sorts et à la possession.
Aucun doute n'a effleuré notre admirable Ambroise Paré qui écrit tranquillement : « On voit les démons se transmuer en boucs, asnes, chiens, loups, corbeaux, chathuans et crapaux, et ceux qui en sont possédés parler divers langages incognus, faire trembler la terre, esclairer, tonner, soulever en l'air un chasteau et le remettre en place, fasciner les yeux, » Jusqu'à la grande ordonnance de Colbert (1672), on n'arrête pas de brûler. Dans la petite Lorraine, en 1515, un seul juge se vante d’avoir brûlé huit cents sorcières en seize ans et, dans la seule ville de Genève, à la même époque, on en brûla cinq cents en trois mois; la grande possession des nonnains (Aix, Loudun, Louviers), qui n'est que la maladie bien connue des cloîtres, finit, en plein grand siècle, par une douzaine d’'autodafés. Mais Colbert lui-même ne fait qu'éteindre les bûchers : après le fameux procès de la Haye-Dupuis où les conseillers de Normandie reçurent la déposition qu'on avait vu un rat parler à un enfant et condamnèrent à mort dix-sept possédés, s’il interdit aux Parlements d'évoquer dorénavant les procès pour cause de sorcellerie, il n'ose pas enencore donner la sanction officielle à la déclaration d'Yvelin, premier médecin de la reinemère, qui proteste que, « dans le cas des lunatiques, il n’y a nulle posession du diable, mais simpie affection pathologique »; et les aliénés continuent à être traités comme des bêtes dangereuses. L'ère de la thaumaturgie est close, mais celle de la thérapeutique ne s'ouvrira qu'avec Pinel.
Ce qu'était Bicêtre à la veille de la Révolution, un article fameux de la Gazette nationale de 1789, véridique comme une photographie, nous l'apprend : c'était un cloaque. Les aliénés y étaient entassés pêle-mêle avec des scrofuleux, des vagabonds et « les gens atteints de maladies provenant de débauches », au nombre de plus de quatre mille. Ceux-ci, en vertu des vieilles habitudes ecclésiastiques, n'étaient reçus « qu'à la charge d'être sujets à la correction avant toutes choses et fouettés ». Les cabanons, où les uns et les autres étaient empilés, sans distinction de sexe, d'âge ni d'infirmité, étaient souterrains et ne recevaient le jour que par un soupirail ouvert dans la voûte. La puanteur de ces cages de pierre était atroce : on vit des détenus simuler la mort à seule fin de se faire transporter sur un brancard dans ia salle du repos et de respirer un peu d'air pur pendant le trajet.
L'hiver, les cabanons étaient des glacières.
La nourriture, insuffisante et répugnante, donnait le scorbut. Une couchette pour huit, garnie d'une botte de paille renouvelée tous les six mois; « on se divisait en deux escouades de quatre personnes chacune, la première qui dormait de huit heures du soir à une heure, la seconde de une heure à six heures du matin. »
La folie étant considérée comme incurable, les fous ne sont l'objet d'aucun traitement; nulle hygiène, mais, en revanche, la discipline sauvage des plombs de Venise. La plupart des aliénés étaient enchaînés par le milieu du corps, les pieds et les mains chargés de fers, à demi nus, perpétuellement exaspérés par les curieux qui les venaient voir en partie de plaisir et par les geôliers qui les rouaient de coups en guise de douche. C'est en présence de ces misérables que Pinel conduisit le délégué de l'Assemblée, qui était Couthon.
Pinel, quelques jours auparavant, avait eu avec un gardien du nom de Pussin, philanthrope égaré dans la bande sauvage des guichetiers, le célèbre dialogue : « Quand ils deviennent
(1) Michelet, Histoire de France, t. XII (Les religieuses de Loudun) ; Du Camp, t. IV, p.136; Aubin, Histoire des diables de Loudun,.
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très méchants, que faites-vous? — Je les déchaîne. — Et alors ? —Ils sont calmés ! » C'était la doctrine même de la Nosoiogie de Cullen.
Couthon, entendant les fous qui hurlaient et se démenaient comme d'habitude, ent un mouvement de frayeur : « Il faut, dit-il à Pinel, que tu sois fou toi-même pour vouloir déchaîner ces animaux-là. » Pinel — les souvenirs classiques ont du bon — se rappela le philosophe ancien qui prouvait le mouvement en marchant. Il y avait, depuis douze ans, dans les cabanons, un homme redouté entre tous, ancien soldat aux gardes, nommé Chevingé, qui, atteint d'alcoolisme, avait été conduit à Bicêtre et enchaîné comme les autres fous. Il était évidemment guéri, mais sa fureur ne cessait pas; sa force herculéenne lui avait permis de briser plusieurs fois ses fers, de jeter bas sa porte d'un coup d'épaule, et les gardiens qui s'étaient chargés de le réintégrer dans la fosse avaient été à moitié assomméès par lui. Pinel, après lui avoir fait une courte allocution, le délivra le premier et le chargea d'enlever les chaînes des autres malades, en lui disant qu'il a confiance en lui et qu’il le prend désormais à son service. Ce fut en pleurant que Chevingé obéit à l'ordre quil venait de recevoir et qu'il accomplit au milieu des transports joyeux de ses compagnons, qui se sentaient enfin les membres libres, qui pouvaient aller respirer au grand air après une si dure, une si étroite réclusion. Chevingé fut, en effet, le domestique de Pinel, et son dévouement ne se démentit jamais; dans les jours de disette, lorsqu'on ne pouvait presque plus se procurer d'aliments, il allait dans la nuit à Paris et, chaque matin, il rapportait à son maître le repas quotidien. » Il était si parfaitement doux et bon que, lorsque Pinel fut marié et père, il en fit — ceci est littéral — une bonne d'enfants (1). »
La démonstration était faite et Couthon convaincu.
L'ère de la thérapeutique était ouverte.
Le principe est posé : l'aliéné est un malade. Mais ce‘te fois encore la loi ne suivra la science que de loin : les assemblées de la Révolution proclament la doctrine, mais la vérité n'entrera vraiment dans la loi qu'après une nouvelle attente d'un denrai-siècle.
Ce n'est point que la Constituante et la Législative n'aient essayé de déduire les conséquences du principe qui avait été affirmé par Pinel. Mais la loi du 27 mars 1790 n'est qu'une déclaration de principe : l'aliéné, le malade ne sera plus jeté dans une prison, il sera mis en traitement dans un asile ; la loi du 24 août (2) n'est que l'organisation de l'arbitraire : les mesures Contre les accidents occasionnés par les insensés ou les furieux laissés en liberté sont confiées, au même titre que les mesures nécessitées par la divagation des animaux malfaisant ou féroces, à la vigilance et à l'autorité des conseils ; enfin, la loi du 22 juillet 4791 se contente de frapper d'amende et de « détention municipale » ceux « qui laisseront divaguer des insensés ». Quant au code civil, il n'est point contestable qu'il n'aggrave le situation légale de l’aliéné en l'assimilant plus étroitement à l'interdit ; aussi bien n'est-il préoccupé que de ses intérêts pécuniaires.
Des aliénés dont l'avoir trop minime ne comporte point les frais d'une procédure en introduction, le législateur de 1803 ne s'inquiète point, pourvu que, d'une manière ou d'une autre, ils soient « mis en lieu de sûreté ». Le lieu de sûreté sera, peu importe, un hôpital ordinaire ou une prison. Seulement, pour la bonne forme, une circulaire de Portalis, ministre de l'intérieur, rappelle aux préfets que si les autorités municipales ont le droit de « faire conduire » les aliénés dans des maisons de force, les préfets doivent s'abstenir d'inscrire « dans les comptes rendus analytiques » qu'ils les font « détenir » en prison, vu que «les furieux ne peuvent être détenus qu'en vertu d'un jugement », (Circulaire du 30 fructidor, an XII.) Les aliénés indigents « enfermés », mais non « détenus », ne s’en trouveront d'ailleurs pas mieux. On continue, dans la plupart des départements, à les abandonner dans des loges souterraines, « petites, humides et mal
ne
(1) Du Camp, t. IV, p. 410; — Cf. Cuvier, Eloge de Pinel; Esquirol, Eloge.
(2) Loi sur l'organisation
, : judiciaire, titre VI, Surveillance des insensés.
aérées » (Circulaire ministérielle du 16 juillet HE la paille qui sert de litière aux fous tranquilles est à peine renouvelée et les agités, toujours enchaînés, le carcan au cou, les pieds dans des ceps, couchent sur la terre nue ou sur le pavé. Mal vêtus, mal nourris, ils restent exposés aux pires brutalités des gardiens, qui, « toujours armés de gourdins, se font souvent précéder par des chiens boule-dogues lorsqu'ils entrent dans les cellules. »
Une loi spéciale pouvait seule mettre un terme à ces abus comme aux difficultés où se débattait l'administration : M. de Gasparin, ministre de l’intérieur, eut l'honneur, le 6 janvier 1837, de présenter à la Chambre des députés le projet qui avait été demandé au conseil d'Etat. Le projet, après dix-huit mois d'études et de discussions dans les deux Chambres, devint la loi du 30 juin 1838, à la fois, comme elle devait l'être, loi d'assistance et loi de sécurité publique.
Voici quel est le système de la loi: ;
Chaque département est tenu d'avoir un établissement public spécialement destiné à recevoir et soigner les aliénés, ou de traiter, à cet elfet, avec un établissement public ou privé, soit de ce département, soit d'un autre département. Les particuliers peuvent fonder, avec l'autorisation du Gouvernement et moyennant certaines conditions, des établissements privés. Les uns et les autres sont sous la surveillance de l'autorité publique, qui les fait visiter et inspecter par le préfet, le président du tribunal, le procureur de la République, le juge de paix et le maire de la commune.
Les établissements ainsi créés et surveillés, la loi distingue deux genres de placement : le placement réputé volontaire et le placement d'office. Pour opérer le premier, il est nécessaire d'être muni du certificat d'un médecin qui n’est point parent de l'aliéné et qui ne fait point partie de l'établissement où le malade demande son admission; le directeur constate l'identité de l’aliéné, celle de la personne qui l'amène, et prévient aussitôt le préfet de police, à Paris, et le préfet dans les départements. Le placement d'office est ordonné par l'autorité publique : à Paris, par le préfet de police, et, dans les départements, par le préfet, à l'égard de toute personne dont l'état mental compromet l’ordre public ou la sécurité des personnes. Avis est donné dans les trois jours, de quelque mode de placement qu'il s'agisse, au procureur de la République de l'arrondissement, et, s’il y a lieu, au procureur de la République du domicile de secours ; dans le même délai, Le préfet fait examiner la personne placée par un ou plusieurs hommes de l'art, qui se transportent à l'asile, interrogent le malade, l’'examinent et font un rapport qui conclut au maintien ou à la levée de la séquestration. Enfin, quinze jours après l'admission et ensuite tous les six mois, un rapport médical, constatant l’état du malade, est adressé au préfet.
En aucun cas, les aliénés ne pourront être jetés dans les prisons.
Ainsi placé, l'aliéné devient incapable. Quand l'aliéné n'est pas interdit, les commissions administratives et de surveillance des hospices ou des établissements publics exercent à son égard les fonctions d'administrateurs provisoires : l'administrateur qu'elles désignent procède au recouvrement des sommes dues à l’aliéné et à l'acquittement de ses dettes, passe des baux qui ne doivent pas excéder trois ans et peut même, en vertu d'une autorisation spéciale accordée par le président du tribunal civil, faire vendre le mobilier. Sur la demande
des parents, de l'époux ou de l'épouse, SUT .
celle de la commission administrative ou sur la provocation faite d'office par le procureur de la République, le tribunal civil du lieu de do- Micile peut ensuite nommer, en chambre du conseil, un administrateur provisoire aux biens. Cette nomination ne peut avoir lieu qu'après délibération du conseil de famille et sur les conclusions du procureur de la République: elle n'est point sujette à l'appel.
Les règles du code civil (Livre Ier, titre XI, chapitre 2) sur l'interdiction ne reçoivent aucune modification.
Toute réclamation émanant d'un aliéné doit être expédiée sans délai par le directeur au représentant de l'autorité qui en est l'objet. Chaque directeur est tenu, en outre, d'avoir un registre sur lequel sont relatés les nom, prénoms, âge, domicile, état civil de l’aliéné; on y ajoute la date de l'entrée et les observations médicales. Ce registre doit être communiqué au médecin de l'asile aux inspecteurs, aux ma-
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# gistrats chargés des inspections trimestrielles, aux délégués de la préfecture, aux parents qui ont provoqué la séquestration. 5 SABLES
Les dispositions relatives à la sortie sont réglées comme suit : L ges Toute personne placée dans un établissement d'aliénés cessera d'y être retenue dès que les médecins de l'établissement auront affirmé, sur le registre précédemment énoncé, que la gué-
rison est obtenue. s Et Avant même que les médecins aient déclaré la guérison, toute personne placée dans un éta-
blissement cessera également d'y être retenue dès que la sortie sera requise par le curateur ou par l’un des membres de la famille, et, en cas d'interdiction ou de minorité, par le tuteur. = Le préfet pourra toujours ordonner la sortie “" immédiate des personnes placées volontairement dans les établissements d’aliénés. Dans: le cas où la sortie du malade serait réclamée par les membres de sa famille avant que les médecins aient déclaré la guérison, si le mé- =" decin affirme, après examen, que l'état mental du malade est de nature à faire courir des dangers à la sécurité publique, le préfet peut prendre un arrêté en vertu duquel l’aliéné est maintenu en séquestration jusqu'à ce qu'il ait acquis un degré d'amélioration qui lui permette de rentrer, sans péril pour les autres et pour lui-même, dans la société. Si cet arrêté paraît excessif aux intéressés, ils en appellent au tribunal qui, réuni en chambre du conseil, prononce immédiatement et sans appel. FA Enfin, d'une manière générale, toute personne placée ou retenue dans un établissement d’aliénés, son tuteur, si elle est mineure, et le tuteur seul, si elle est interdite, son curateur, tout parent ou ami, les personnes qui auront demandé le placement et, d'office, le
j'heuee de la République, pourront toujours,
quelque époque que ce soit, se pourvoir de vant le tribunal d’où ressort l'établissement,
qui, après les vérifications nécessaires, ordon- … nera, sil y a lieu, sur simple requête, en - … chambre du conseil et sans motiver sa déci- … :
sion, la sortie immédiate. ET Toutes ces prescriptions sont suivies à la lettre sous peine d'un emprisonnement de cin jours à un an et d'une amende de 50 fr.
3,000 fr. .
Telle, dans son ensemble, la loi du 30 juin 1838, qui fonctionne depuis plus d'un demisiècle. Que cette loi ait réalisé un progrès énorme sur toutes les législations antérieures et contemporaines, qu'elle ait été vraiment dictée par un esprit de justice, d'humanité et de sage préservation, qu'elle soit, du moins … dans son esprit, conforme aux vues les plus sûres de la science médicale pour qui l’aliéné n'est qu'un malade, et de la science juridique qui, dans son intérèt même, doit le traiteren incapable, aucun doute n'est permis à cet égard. … “+ Mais que la loi ait toujours été appliquée dans son esprit, que ses intentions généreuses ne Us
soient pas trop souvent restées à l'état de lettre morte, qu'elle ait pris contre le danger des séquestrations arbitraires, contre l'erreur et « contre le crime, des précautions suffisantes, qu'elle ait placé la liberté individuelle hors de l'atteinte de tout complot, qu'elle ne mécon- 5 naisse pas enfin ce principe fondamental du droit civil français : qu'un homme ne peut être atteint dans sa capacité ou amoindri dans son état civil qu'en vertu d'une décision judiciaire, — sur ce point encore, l'expérience est faite, la cause est entendue et la revision de la loi s'impose. TE REMES
La loi de 1838 n'avait pas été adoptée sans de = longs débats, parfois passionnés. Les progrès qu'elle consacrait, l'opinion publique les tenait depuis longtemps pour acquis. Ici encore, la majorité des législateurs, assurément bien intentionnés, s'était montrée trop réservée et trop timide. Ce n'est point cependant que les avertissements lui aient fait défaut. Quand on relit les discussions qui se prolongérent, dans les deux Chambres, pendant dix-huit mois, on ne saurait trop louer la clairvoyance des orateurs de l'opposition. Toutes les lacunes,presque toutes les erreurs qui ont été relevées plus … tard par les jurisconsultes et par les médecins aliénistes eux-mêmes, MM. Eusèbe Salverte, le duc de Larochefoucauld-L'ancourt, Roger du Loiret, Isambert, Odilon-Barrot, Portalis, d'Alton-Shée, le baron Thénard, Villemain, le duc de prog les avaient déjà signalées et dénon-. cées. Ils y apportèrent sans doute l'Apreté de Y leurs passions politiques et parlementaires,
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s, sur le foud même du problème, les oras de l'opinion libérale virent juste et indièrent les solutions qui étaient déjà celles de science aliéniste ou pénale. « Vous bouleez le Code civil, dit M. Isambert, vous réissez dans nos lois le principe des lettres achet, vous introduisez une sorte d'interon au petit pied, sans aucune des formaés juridiques de l'interdiction, vous dépossédez le pouvoir judiciaire au profit de la puissance administrative représentée par la médecine spéciale; surtout, vous écartez la magistrature » Et M. Roger du Loiret : « En infroduisant au milieu d'une troupe de tous incurables un malade atteint de folie récente ou passagère, vous compromettez la guérison, vous la rendez peut-être à jamais impossible; il n'y aura bientôt plus, dans l'asile, qu'un incurable de plus.» Les défenseurs du projet, MM. Vivien, de Montalivet, de Barthélemy, le baron Mounier, Mérilhou, Tripier, Girod (de Ain), Dufaure restèrent sourds à ces protesta-
- La loi fut adoptée, avec de simples modificaions de détail, telle que M. de Gasparin l'avait ‘édigée. Les protestataires, cependant, ne se “découragérent pas. Comme il ne se passa guère dannées sans que de nouveaux faits ne vinsnt démontrer les dangers que la législation, op facile, du 30 juin faisait courir à la liberté individuelle, les hommes appartenant aux nuances les plus variées de l'opinion ne se Élassérent pas d'en réclamer la réforme : au Sén at de l'empire, le cardinal-archevêque de Bordeaux et le comte de Barral; au Corps législatif, MM. Ernest Picard, Guéroult, Magnin et Gambetta ; à l'Assemblée nationale, M. Théo- )hile Roussel, Jozon et Desjardins.
ais une sorte de fatalité, malgré le bruit toujours croissant dés réclamations, ne cessa de planer sur cette juste cause. Les événements de 1870 interrompirent, avec les travaux de la commission mixte qui avait été nommée la suite des rapports de M. Suin au Sénat, ux de la commission à laquelle le Corps légis-
Hélie, fut dissoute par M. Dufaure et ne pu-
même pas ses travaux. La proposition, i fut apportée à l'Assemblée nationale par . Théophile Roussel, avait été préparée par société de législation comparée : elle ne sortit point du bureau de la commission qui avait été cependant unanime à en admettre l'innovation capitale, la création d'une commission rmanente de surveillance des aliénés et de trôle du service dans chaque département.
gouvernement de la République fait choix, O mars 1881, d'une commission chargée aminer les réformes qui ne sont pas seulent réclamées par l'opinion, mais admises
pport de M. le docteur Bourneville. Mais, mme les travaux de la Chambre meurent vec chaque législature, le rapport où l'ancien puté de la Seine consignait, avec de judi- 1x développements, les modifications que la ommission de la Chambre avait apportées au et du Sénat, ce rapport disparut à son tour s lhypogée de la paperasserie parlemene, et la loi de 1838 règne toujours.
est cette proposition, modifiée seulement
h avait reprise devant la Chambre, au la précédente législature.
ise à l'examen d'une commission qui sidée successivement par M. Thévenet et hevandier, elle avait été, après un mûr en et une enquête approfondie, retouchée usieurs points et rapportée, à la date du lécembre 1891, par M. Ernest Lafont. La me législature s'étant achevée sans que du jour de la Chambre lui ait permis de ter cette proposition et ce rapport, nous
quelques points de détail, que M. Joseph |
avons l'honneur de la présenter à nouveau (4).
Est-il permis d'espérer, cette fois, que la réforme aboutira?
La réclusion des aliénés est l'idée fondamentale de la loi de 1838. Deux grandes questions résument toutes les objections qui ont été faites à la loi au moment de sa discussion et que la pratique même de la loi n'a point cessé de justifier :
1° La science aliéniste est-elle assez bien faite et assez sûre en ses conclusions pour qu'on puisse enfermer les gens sur la déclaration d’un ou deux médecins?
20 L'internement collechf des fous est-il le moyen de les guérir?
A ces deux questions, il est impossible de ne pas répondre aujourd'hui par la négative.
Non, la science aliéniste, encore à l'état d'ébauche de son propre aveu, n’est point assez sûre en ses conclusions pour que la liberté individuelle puisse être abandonnée, sans péril, au diagnostic souvent erroné, parfois complaisant des hommes de l'art.
Non, l'internement n'est pas, en lui-même, et par lui-même, un moyen curatif et l'internement, sans distinction de catégories, doit être condamné.
Voici donc le double problème qui se pose, dont la solution est toute la loi: |
Concilier avec les garanties de sécurité pour l’ordre public que la société a le droit de s’'assurer les garanties d'enquête que la société a le devoir d'assurer à l4 liberté individuelle de chacun de ses membres; — concilier, dans l'internement, le besoin de la protection sociale avec les prescriptions de la thérapeutique.
Sous le régime de la loi de 1838, quelles sont aujourd'hui les garanties de la liberté individuelle? où sont-elles? pour empêcher l'erreur et le crime, que doivent-elles être?
Aujourd'hui, pour le placement ordonné par l'autorité publique, l'ordre du préfet sutlit. « C'est la résurrection de la Bastille sous la forme d'une institution de bienfaisance, »
s'écriait M. Auguin au cours de la discussion de la loi. La comparaison, évidemment, est exagérée. Mais enfin, le préfet peut avoir été mal renseigné, effrayé plus que de raison; sa bonne foi a pu être surprise par la mauvaise foi d'un informateur intéressé. Pour un accès de fièvre dont on s’est exagéré le danger, voici un homme enfermé dans une maison de fous; il n'est que malade : l'horreur et le saisissement ne peuvent-ils pas rendre fous incurables ceux dont la folie était légère ou accidentelle? — Personne ne conteste la moralité de l'administration, mais quel pouvoir cffrayant accordé à un seul homme qui, avec la meilleure volonté du monde, absorbé par mille affaires diverses, s’en fie complaisamment au premier rapport de police venu !— Sans doute, le procureur de la République sera informé et il sera rendu compte au ministre de l'intérieur: le beau billet! — Sans doute, les"chefs des établissements sont tenus d'adresser au préfet, dans le premier mois de chaque semestre, un rapport rédigé par le médecin de l’établissement, sur quoi le préfet statuera. Alors, le maître absolu, l'arbitre souverain de la liberté de cet homme, c'est le médecin de la maison de fous. 11 est honnête, il est juste et désintéressé : soit ! Mais n'est-il pas aussi spécialiste ? Un spécialiste des maladies de l'estomac ou de celles du cœur n'en trouve-t-il pas souvent, pour ne pas dire presque toujours, chez l'homme le mieux portant?
Passons au placement volontaire : qui peut le demander? Tout le monde, le premier venu, pourvu qu'il soit muni du certificat d'un médecin. « Ce sera, si l'on veut, la femme qui a un amant et que gêne son mari, le fils las de garder son vieux père, l'héritier présomptif pressé d'hériter, ou l'instrument quelconque
(4) Le texte que nous proposons aujourd'hui à la Chambre est identique, sauf en ce qui concerne l'article 18, à celui qui avait été adopté par la commission du 17 mars 1891.
Nous demandions, d'accord avec le Gouvernement et avec le Sénat, que le placement des aliénés fût désormais ordonné par le tribunal ‘statuant en chambre du conseil. La commission avait décidé que ce serait le président du tribunal, ou le juge qui le remplace, qui statue-
_rait seul, comme en référé, sur l'internement
de l’aliéné. (Rapport de M. Lafont, p. 92.) Nous avons repris le texte primitif.
d'une vengeance privée», ou encore, à l'insu même de la famille, un étranger quelconque qui aura en sa possession «un passeport ou toute autre pièce propre à constater l'individualité de la personne à placer » (1). À placer — l'expression est admirable — dans-un quartier d'observation ? Point du tout, en pleine maison de fous, avec le troupeau des alcooliques, des furieux, des déments et des crétins. Sans doute, dans les vingt-quatre heures, le médecin de l'établissement, le spécialiste, transmet au préfet les pièces qu'il a reçues la veille, c'est-à-dire la demande de la personne qui a opéré le placement, le certificat du médecin qui constate la folie et sa propre déclaration ; puis, dans les trois jours, le fou, ou celui qui passe pour tel, ou celui qui a eu le temps de le devenir, doit être visité par les hommes de l’art qu'a commis l'administration et qui sont, eux, au-dessus de tout soupcon. Voici donc l'erreur même : les garanties de la liberté individuelle n'apparaissent qu'après le placement; ne doivent-elles pas exister, fonctionner avant ? Je vois l'accusation : elle est partout, tout le monde peut la porter. Maïs où est la contradiction ? Où est la défense ?
C'est de la théorie, répondent les avocats de la loi; quels abus a-t-on dénoncés ? IL est certain que le nombre des crimes de séquestration connus est assez restreint, comme celui des empoisonnements. El cependant, faut-il citer l'affaire Sellière, l'affaire Monasterio, l'affaire Sandon ? Je rappelle celle-ci en deux mots. M. Léon Sandon, avocat à Limoges, était le dépositaire d'une correspondance dans laquelle M. Billault, élu représentant du peuple en 1848, s’exprimait en termes violents et méprisants sur le compte de M. Louis-Napoléon Bonaparte et de ses amis. Rallié au coup d'Etat, président du Corps législatif, premier « ministre de la parole », M. Billault réclame à M. Sandon sa correspondance et, sur son refus, réussit à s'en emparer par ruse. M. Sandon intente un procès à M. Billault qui le fait immédiatement arrêter. On offre à M. Sandon de lui ouvrir les portes de la prison s'il retire son assignation. M. Sandon cède, mais, à peine libre, reprend ses poursuites. M. Billault le fait arrêter dix-sept fois de suite. Pétition de M. Sandon au Sénat pour obtenir l'autorisation de poursuivre M. Billault devant le conseil d'Etat. Alors M. Billault fait enfermer M. Sandon à Charenton comme atteint de monomanie raisonneuse, et le malheureux reste dix-sept mois dans la maison des fous, s'éteignant lentement dans le désespoir, ayant perdu sa mère, morte de désespoir à la lecture du rapport du sénateur Tourengin sur la pétition de son fils. Il fallut attendre la mort de M. Billault. Sur quoi M. Cordoën, procureur général, se rendit à Charenton et fit mettre en liberté M. Sandon, qui assigna
en dommages-intérêts la famille du ministre
décédé. « La conduite de Billault a été inouïe, écrit aussitôt M. de Persigny à M. Conti, nous pouvons avoir un scandale affreux; il paraît qu'avec 20 ou 30,000 fr. que M. Conneau se chargerait de prendre sur ses fonds, on pourrait tout arranger. » Et, en effet, avec une indemnité de 10,000 fr. accordée sur la demande du prince Jérôme Napoléon, tout fut arrangé, et M. Sandon, évidemment guéri, se mit à écrire des brochures bonapartistes.
L'affaire Sandon n'est qu'une exception?
D'accord, mais l'exception, fût-elle unique, — et celle-ci est loin de l'être, — suffit à démontrer que la loi de 1838 laisse les portes larges ouvertes à l'arbitraire, que les médecins peuvent délivrer à un puissant, qui en a besoin, des certificats de complaisance contre un misérable. Mais quoi! ce certificat lui-même, en lui-même et par lui-même, alors même qu'il est loyalement donné, que vaut-il? Tout juste ce que peut valoir la définition spéciale, particulière, que l'aliéniste qui signe le certificat sonne de l’aliénation mentale, ce que vaut l'idée qu'il se fait de la folie. Elle commence pour Maudsley, l’auteur de l’admirable livre : Le Crime et la Folie, « à l'affection du ton psychique, c'est-à-dire en une perversion de la manière de sentir qui produit un changement ou une aliénation du caractère et de la conduite », et pour le docteur Falret, « à la lésion de la partie affective de notre être, c'est-àdire à la lésion des sentiments et des penchants ». La simple constatation de l’une ou de l’autre de ces lésions par un ou deux méde-
(1): Exposé des motifs de la proposition de Gambetta. — Cet exposé avait été rédigé en grande partie par le professeur Garsonnet.
cins peut-elle suffire à faire interner un homme, à le priver de sa capacité civile en même temps que de la liberté? Et cependant, quelle autre garantie de la loi de 1838 donne-t-elle à la liberté individuelle des citoyens que les déclarations des aliénistes? Le docteur P.-J, Môbius, le docteur Desruelles, le docteur Mereier et le professeur Bougeault ont établi depuis longtemps, démontré irréfutablement que Jean-Jacques Rousseau était fou. L'auteur du Contrat social n'était pas seulement atteint de la folie de la persécution et de mégalomanie, mais encore de neurasthénie aiguë, en même temps que de prostatorrhée et d’exhibitionnisme, en même temps que de l'hyperesthésie la plus caractérisée du sens intime. Rousseau était donc matériellement fou (et plutôt deux fois qu'une); par conséquent, sous le régime de la loi de 1838, il eût sufli à M. le duc de Choiseul ou à M. le baron Grimm de se munir d'un certificat du docteur Môbius, que le docteur Desruelles et le docteur Mercier eussent immédiatement confirmé, pour jeter Jean-Jacques à Bicêtre. La Bastilie, l'exil, moyens odieux, moyens primitifs! Voici le progrès :
faire constater la folie de celui qui vous gêne par un médecin — et pas un médecin n'aurait pu refuser de constater celle de Rousseau, elle était manifeste, elle reste pour lui la grande circonstance atténuante — et, dans son intérêt, l'enfermer dans une maison de fous !
Voici donc la conclusion : le seul fait d’avoir une lésion plus ou moins grave dans le cerveau
ne suffit pas à donner à la société le droit d'en- |
fermer l'individu qui en est atteint; le droit qui appartient à la soéiété d'interner les aliénés ne commence que du jour où les effets de la lésion cérébrale peuvent mettre en péril la société ou l'individu lui-même. Mais alors le pouvoir d'internement ne saurait dépendre du seul certificat médical qui a constaté la folie: l'intervention de la magistrature, d'une magistrature sociale, est indispensable,
Qui sera juge?
Gambetta, dans la proposition de loi qu'il soumit au Corps législatif, estimait que l'intervention de la magistrature n'était point suflisante pour le placement des aliénés et que le jury seul présente les garanties nécessaires d'impartialité et d'indépendance d'esprit.
Le Sénat, dans la belle discussion de 1887, ne s'est point arrêté à cette solution que la commission de la dernière Chambre a également repoussée et que Gambetta avait d’ailleurs, dès 4871, abandonnée après quelque réflexion. Dans les grands centres de population,
où le mouvement d'entrée et de sortie des.
aliénés est considérable, le jury serait forcément en permanence ; dans les centres moins populeux, le fonctionnement en serait à peu
rès impraticable, puisque, d'après le projet, |
es jurés devraient être pris parmi les person-
nes portées sur la liste du jury criminelet
et que, d'autre part, la réunion du jury devrait se faire dans les trois jours de la convocation ; partout, enfin, la charge du juré deviendrait d'autant plus lourde qu'à côté du jury pour les aliénés continueraient à fonctionner le jury criminel et le jury d'expropriation. Sans doute, le jury spécial n'est point sans avantage, il est même à désirer qu'il pénètre dans nos mœurs ; mais la loi des aliénés serait-elle la meilleure ‘ porte d'entrée? Le juge, par conséquent, ne
saurait être le jury; pratiquement, sinon théo-
riquement, ce doit être le tribunal.
La procédure d'internement sera désormais réglée comme suit:
Les chefs responsables des établissements publics ou privés, consacrés aux aliénés, ne pourront recevoir une personne présentée comme atteinte de maladie mentale sans que la demande d'admission soit accompagnée, non pas d'un simple certificat de médecin, mais d'un rapport au procureur de la République, et ce rapport sera signé d'un docteur en médecine et non du premier officier de santé venu. Le rapport très circonstancié indiquera la date de la dernière visite faite au malade par le signataire, sans que cette date puisse remonter à plus de huit jours, les symptômes observés et les preuves de folie constatées personnellement par le docteur en médecine qui propose l'internement.
Pour les placements d'urgence, le préfet de police, à Paris, et les préfets dans les départements continueront à pouvoir ordonner d'office l'internement de toute personne, interdite
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ou non, dont l’état d'aliénation, dûment constate par un certificat médical, compromettrait la sécurité, la décence et la tranquillité publiques ou sa propre sûreté. Mais, sauf pour ce cas absolument spécial, la procédure des deux catégories de placements sera la même.
D'abord, l'internement ne sera jamais or-
donné, jusqu'à l'arrêt judiciaire, qu'à titre provisoire. Tant que le tribunal n'aura point statué sur le cas du malade, celui-ci sera placé dans un l'un des plus graves reproches qui aient été dirigés contre la loi de 1838. « La statistique de nos asiles, disait le rapport de 1866, relève un fait fort triste : c'est le nombre considérable
uartier d'observation. Ainsi tombe
des aliénés qui succombent au moment de leur
admission ou dans les mois qui suivent. Ne
doit-on pas chercher l'explication de ce fait dé-
plorable dans le saisissement, dans la commo-
tion violente que doit éprouver le malade brusquement enlevé à sa famille et séquestré, uand il nepeut même soupçonner la cause
‘une si violente mesure ? »
Le malade une fois placé dans le quartier d'observation, le directeur de l'établissement a remis aussitôt son rapport à l'autorité judi ciaire et au préfet. Il le remet aussitôt, c'està-dire dans les vingt-quatre heures, et non plus dans les trois jours, ces trois jours « terribles » pendant lesquels le fiévreux, l'agité, qui a été précipité dans la fosse commune des fous, a le temps, sous le régime de 1838, de perdre à jamais la raison, de justifier le bulletin de complaisance qui a été décerné contre lui. Ce dossier comprend le bulletin d'entrée du malade, la copie de la demande d'admission, celle du rapport du docteur en médecine au procureur de la République, celle enfin du certificat du médecin de l'établissement dit certificat de vingt-quatre heures. Le curateur et le médecin inspecteur doivent alors être saisis dans le plus bref délai. Le médecin-inspecteur n'est plus le premier venu, sans attributions ni responsabilité précises ; nommé directement par le ministre de l'intérieur sur une liste de présentation dressée par le conseil supérieur des aliénés, il a pour mission générale, sous la seule autorité du préfet, de surveiller l'exécution de la loi, de contrôler le placement et la sortie des malades. La mission du curateur n’est pas moins importante. Nommé également par le ministre sur une liste dressée par le tribunal du chef-lieu de l'arrondissement, il veille non seulement « à ce que les revenus de l'aliéné soient employés à adoucir son sort et à accélérer sa guérison », mais encore « à ce que l’aliéné soit rendu à l'exercice da ses droits aussitôt que sa guérison le permettra ». L'un et l'autre, dans les cinq jours, visitent la personne aliénée, et le médecin-inspecteur adresse, sans délai, un avis motivé au procureur de la République.
Voici donc la justice saisie : sous le régime de la loi de 1838, le préfet muni des seuls certificats ou rapports des médecins, ordonne le placement définitif, l'internement ne pourra plus être décidé désormais que par un jugement du tribunal jugeant ces pièces en chambre du conseil. Toutes les fois que le tribunal ne croit pas devoir statuer sur les seuls rapports qui lui ont été adressés, il ordonnera, sous la réserve de tous autres moyens d'information, une expertise médicale.
Mais ces garanties nouvelles, quelque importantes et précieuses qu'elles soient, ne suffsent pas encore. Déjà, sans doute, la seule intervention de la justice suffit à l'avenir pour rendre impossible toute séquestration arbitraire. L'internement injuste que le préfet, par
ignorance des circonstances précises où par.
complaisance, a pu ordonner, le tribunal, composé de juges inamovibles, ne. l’ordonnera jamais. Mais l'erreur judiciaire est possible ici comme ailleurs et, par conséquent, le souci jaloux de la liberté individuelle, qui domine la
nouvelle loi, exige que d'autres précautions :
encore soient assurées au malade dont la folie peut n’ètre que passagère.
En premier lieu, chaque département sera tenu d'avoir, dans un délai de dix ans, un étabiissement public destiné à recevoir les aliénés, ou de traiter à cet eflet avec un établissement public d'un autre département. Bien que les établissements privés, qui ne pourront d'ailleurs recevoir, après le délai de dix ans, que des placements volontaires, soient placés
sous la surveillance de l'autorité, ils offrent
évidemment moins de garanties que les blissements publics. Quelque soin que l'on ap porte dans le recrutement des médecins a nistes, le directeur de l'établissement pr reste cependant un industriel intéressé à ga der plus longtemps les malades pour les pee sions qu'ils lui payent; le directeur de l'établis= sement public, au contraire, n'est intéressé q leur guérison la plus rapide. re Le préfet du département et quelques gistrats sont seuls chargés, sous le régime de la loi de 1838, de la surveillance des asiles. Que de réclamations leur échappent, ne sont em tendues par eux que d'une oreille distraite, n leur parviennent même pas! Nous instituons désormais dans chaque département une ou
inspecteur et du curateur. Ce contrôle sera-t-il infaillible ? En tout cas, il sera fréquent et géné= ralement effectif; les plaintes, les réclamations, ne s'égareront plus en route ; la séquestration injuste, abusive, se heurtera à un nouvel obstacle. Re | La négligence des médecins d'asile a été dé-" noncée, depuis cinquante ans, par tous les ad= versaires de la loi de 1838, comme l'une des causes les plus fréquentes d'abus et d'erreurs: Sans accepter beaucoup de reproches qui sont. immérités, il est certain, d'une manière géné" rale, que les médecins aliénistes n’ont pas tou" jours été recrutés avec tout le soin désirable,… qu'ils ne sont pas assez nombreux, que le temps matériel de visiter et de soigner conve= nablement les malades leur fait défaut. « Dans les préaux de l'asile de ***, écrit M. Maxime Du Camp, grand admirateur cependant de la loi de 1838, j'ai vu les femmes agitées se tordre, se débattre et souffrir, en présence d'une gardienne impassible. Quoi ! nous avons les anesthésiques les plus puissants, l’éther, le chloroforme, le chloral; nous avons le chlorhydrate de morphine, l'atropine, la narcéine, et, quand une lipémaniaque entre en fureur, se mord, se frappe, se déchire, la camisole de force sufñt,\ on la traite par l'indifférence, et il n'y a pas là, un médecin qui accourt pour la calmer! » Les docteurs Ferrus, Blanche, Roussel, Bourne= ville, ont constaté cent faits analogues. Le mot. familier, invariable des malades : « Le méde: cin passe , le médecin va passer », donne raison profonde du mal - En En effet, le médecin passe, il n'a pas le temps de s'arrêter. Nombre de médecins ont de 250 à
produire, cela paraît-il excessif? Mais cinq minutes par malade donnent un total de vingt «
une heures. Admettez que la moitié des malades soient paralytiques, aphasiques, gâteux el incurables : le total est encore de dix heures k demie. Et le médecin passe pendant une heure, et l'on s'étonne « si les agités hurlent sans qu'on leur vienne en aide; si un médecin signe machinalement un bulletin sanitaire qui depui longtemps aurait dû être converti en bulletin
médecins; en imposant aux départements d'a voir chacun un établissement public, nous di= rons que le médecin-directeur sera responsable que les internes seront nommés au concours, que les médecins adjoints seront nommés su:
une liste de présentation dressée à la suit d'un concours public, que les médecins en chef seront choisis parmi les médecins adjoints « nommés également au concours; nous régle:
rons enfin, par les prescriptions les plus minu: tieuses, toutes les conditions de la surveillan du service des aliénés, et nous confieron conseil supérieur le contrôle général de la Est-ce assez? Pas encore, et nous ne m plierons jamais assez les précautions et les ranties. La loi qui l’a privé de sa liberté ne. saurait abandonner le malade pendant un seul jour. Donc, le préfet, le procureur de la Rép blique, le président du tribunal,;le juge de paï du canton, le maire de la commune, seront nus de visiter à de fréquents intervalles les établissements tant privés que publics de leur ressort, et l'un des inspecteurs gén nommé au concours, les visitera au mo fois chaque année. Donc, sur le regis cial qui sera tenu dans chaque établissi le médecin consignera les changements
dans l'état du malade, au moins chaque aine pendant le premier mois de séjour, au chaque mois pendant le reste de la preannée, et ultérieurement au moins chaie trimestre.
à cupidité des parents est l'une des causes us fréquentes des séquestrations arbitraides détentions indûüment prolongées. IL que désormais la fortune du malade soit placée hors de toute atteinte, que les revenus en soient consacrés à son bien-être, à sa guérison. Donc, les pouvoirs de l'administrateur provisoire seront étendus, et il soumettra au procureur de la République un état de la situation financière de l'aliéné, deux fois l'an, ‘tant qu'il n'aura pas été remplacé par un administrateur datif ou judiciaire; la nomination “de cet administrateur, faite par le tribunal civil en chambre du conseil, pourra toujours être provoquée par le curateur provisoire, par le marquei, par les parents, le conjoint et l'associé de l'aliéné..
» Enfin, la sortie des établissements d'aliénés sera rendue aussi facile pour les malades, sans “que la sécurité publique puisse en être com- “promise, que l'entrée en aura été rendue diffi- Cile dans l'intérêt supérieur de la liberté individuelle. Non seulement toute personne entrée ontairement et ayant signé elle-même sa emande d'admission pourra désormais, sous ertaines conditions, requérir elle-même sa rtie, mais encore, d'une manière générale, te personne retenue dans un établissement iénés pourra, à quelque époque que ce soit, pourvoir devant le tribunal, lequel, après vérifications nécessaires, ordonnera, s'il y a lieu, la sortie immédiate. Il suffira à cet effet que le réclamant adresse une demande sur par non timbré au procureur de la République, , Sans retard, en saisira la chambre du con- . Les personnes qui ont demandé le placent, le curateur, l'administrateur judiciaire datif, le procureur de la République, d'office, toute autre personne, pourront Se pourvoir x mêmes fins. La décision du tribunal, qui ne èra pas motivée, sera rendue sans délai en ambre du conseil et sera rendue exécutoire HDINULO, .: -.:
insi, à la sortie comme à l'entrée de la ison d’aliénés, désormais la justice seule ononcera. Sans son intervention, plus d'inrnement : pendant toute la durée de l'interement, elle veilie et surveille; à toute épole, l'interné, ses parents, ses tuteurs, un ami uelconque, toute personne, pourront solliciter elle une mesure d'élargissement. La loi noue a-t-elle résolu entièrement, d'une mare absolue, le grand problème : concilier, ec les garanties de sécurité pour l'ordre pulic que la société a le droit de s'assurer, les aranties d'enquête que la société a le devoir assurer à la liberté individuelle de chacun de es membres? On ne le prétend pas, mais s'en est certainement rapproché beaucoup.
este le second problèm2, le plus difficile:
ternement collectif des fous est-il le moyen les guérir?
es médecins aliénistes sont presque unanes à le confesser : ils ne guérissent jamais olie totale ; ils ne peuvent, dans l’état acel de la science, que la soulager. Seules, les ons à la fois partielles et légères peuvent guéries par une thérapeutique assidue, dues au moins inoffensives pour l'ordre s0d'où l'obligation, dès qu'elles cessent d’être ives, de prononcer la mise en liberté de erné. - re e traitement dans la famille même présen- -il plus de chances de guérison que l'innement collectif? Gambetta, dans l'exposé motifs de son projet, semblait le croire :
t-il résulter quelque bien, pour une intelce déjà ébranlée, de ces murs qui l’'épouent, de cette captivité odieuse qui le désesère, de cette bande de fous dont la vue lui montre toutes les horreurs de son état, dont pect l'humilie, dont le voisinage l’effraye, it le contact même n'est pas sans danger?»
autre part, que d'objections expérimen- _ scientifiques, pour ne parler que de es-là, à cette peinture un peu dramatique e-Gambetta, d'ailleurs, n’a fait peut-être que ( de sa signature? il faut généraliser les épondent les partisans de l’internement it (4), et l’on y ariive aisément par la
Du Camp, loc. cit., p. 430.
PE
discipline d'un régime uniforme; lorsqu'ils restent dans leur famille, ils sont individualisés outre mesure, on leur obéit, on va au devant de leurs désirs; voyant que leurs chimères sont écoutées, ils ne font aucun effort pour se reprendre à la réalité. Plus ils se sentent loin des leurs, plus ils essayent de se dominer pour s'en rapprocher.
Willis raconte que, dans l'établissement qu'il avait fondé en Angleterre, les malades étrangers guérissaient plus vite que les autres, « en reison même de l'isolement bien plus complet où l'éloignement de leur pays et souvent leur ignorance de la langue les avaient placés ».
Soit! répondent d'autres réformateurs, mais l'internement, s'il est inévitable, ne peut-il affecter une autre forme que celle des asilesprisons d'aujourd'hui? Comparez à nos vieilles maladreries, à nos renfermeries surannées, le village belge de Gheel, où les malades sont mis en traitement chez les paysans: l'asile écossais de Wodilee, qui applique le système des portes ouvertes; la colonie badoise d'Illenau, où les malades sont traités surtout par le grand air; toutes ces autres maisons anglaises, allemandes, américaines, scandinaves, où l'on à compris que le travail, surtout le travail agricole, est le plus efficace des ,;remèdes pour l'aliéné : réforme capitale dont le principe a été posé encore par la science française, mais où l’administration française, comme toujours, s'est laissé devancer par l'étranger!
Tel est, dans ses grandes lignes, le problème que l'avenir résoudra peut-être, mais où la science actuelleet, par conséquent, la loi ne sauraient encore innover qu'en recommandant et qu'en facilitant l'expérience des colonies agricoles. Aujourd'hui, et pour longtemps encore, l'internement collectif restera Ja solution officielle et générale. Seulement, la loi nouvelle apportera au régime d'hier, qui était la confusion, trois modifications essentielles.
D'abord, tant que le tribunal n'aura point statué sur la demande d'’internement, le malade ne sera point confondu avec le troupeau des fous déclarés : il sera placé dans un quartier d'observation. Nous avons donné plus haut les raisons de cette disposition.
« Deuxième innovation : les établissements publics devront comprendre deux quartiers annexes destinés au traitement l’un des épileptiques, l’autre des idiots et des crétins.
L'idiotie est-elle une forme particulière de :
l’aliénation mentale ? On l'a cru pendant longtemps, bien qu'Esquirol, dès le commencement du siècle, ait établi formellement la distinction que la science à $té unanime à ratifier et qu'il
est indispensable de faire pénétrer dans l’u-
sage. « L'idiotie, dit le successeur de Pinel, n'est pas une maladie. C’est un état dans lequel les facultés intellectuelles ne se sont jamais manifestées. L'homme en démence est privé du bien dont il jouissait autrefois: c’est un riche devenu pauvre. L'idiot a toujours été dans l'infortune et la misère...» Et le professeur Ball: « L'idiotie n'est point une perversion ou une abolition de l'intelligence.
C'est une privation plus ou moins absolue des facultés intellectuelles, par suite d'un vice de conformation, d'une atrophie des organes correspondants.
De même pour l'épilepsie, qui, elle aussi, est une affection cérébrale qui peut se confondre dans la folie, mais qui n’est pas nécessairement la folie. Le mal sacré s'est abattu sur Alexandre, il terrassait César, il frappa Napoléon : cependant, ils n'étaient pas fous. L'épilepsie est simple ou larvée. Mais la société ne doit-elle ses soins qu'aux épileptiques larvés? ils sont environ 3,500 sur 33,000; ne les doit-elle pas aussi aux épileptiques simples qui sont indigents, que la plupart des établissements hospitaliers refusent de garder, la première crise passée, ou même de recevoir; qui, renvoyés des ateliers, suspects dans les campagnes, promènent leur mal sur les grands chemins ? Et, si elle reçoit les uns et les autres, où et comment les traiter?
La loi nouvelle part de ce principe que les asiles sont exclusivement consacrés au traitement des aliénés proprement dits, puisque nul, si l'aliénation n'a pas été reconnue par un jugement, ne peut être interné. D'où cette conclusion : en attendant que des établissements spéciaux de refuges, colonies agricoles et hos-
ices, soient affectés aux épileptiques et aux idiots, ils seront reçus dans des quartiers distincts. L'épileptique, même simple, ne saurait être interné avec des aliénés, sans danger pour ceux-ci : dans les asiles, comme dans les pri-
sons ou les colonies pénitentiaires, il est partout une cause de désordre et de trouble (Legrand du Saulle). L'idiot, au contraire, ne peut être confondu qu'à son plus grand détriment avec les fous; si l'idiot absolu, l'idiot qui est réduit à la vie végétative, n'est susceptible d'aucune transformation; s’il peut être assimilé à l’aliéné dit incurable, l'idiot partiel, au contraire, peut devenir, par une éducation appropriée, un être sinon comp'ètement apte à la vie sociale, du moins capable d'un travail utile, suffisant pour qu'il ne soit plus à charge à la société. L'ébauche sortie incomplète des œuvres de la nature, l’homme peut la corriger, sinon l'achever.
Donc, d’une part, traitement spécial, dans des locaux séparés, pour les épileptiques qui, aliénés ou uon, seront également reçus, entre lesquels il faudra nécessairement distinguer, mais à qui l’hospitalisation ne saurait être refusée désormais, comme par le passé, sous le prétexte qu'ils ne sont pas deux fois malheureux, qu'à la maladie du bulbe rachidien ne s'ajoute pas une autre lésion du cerveau; et, d'autre part, éducation spéciale pour les idiots partiels et les crétins. Séguin, qui a été pour les idiots ce que Pinel fut pour les fous, était Français : quoi d'étonnant si son admirable traitement moral des idiots, qui date d’un demi-siècle, a été surtout compris, estimé, appliqué à l’étranger? La méthode de Séguin, « fondateur et père, dit un grand médecin anglais (1), de ce grand mouvement philanthropique », est adoptée depuis plus de trente ans dans la plupart des asiles-écoles d'Angleterre, d'Allemagne et des Etats-Unis. « Sans Séguin, poursuit le même savant étranger, des milliers d'enfants seraient encore des idiots bavants, qui maintenant, grâce à ses travaux, sont relevés à l'état d'hommes et sont rendus heureux dans les asiles créés pour eux. »
En Angleterre, dans les asiles qui se multiplient, non seulement on parvient à utiliser le travail même des moins éducables à des métiers tels que la fabrication des nattes, mais on en amène encore un assez grand nombre à exercer profitablement les professions de vannier, menuisier, serrurier, cordonnier, tailleur, couturier, imprimeur, « sans parler des travaux agricoles pour lesquels existe à Earlsroad une ferme de 90 ares, avec bergerie et vacherie, et des écoles qui permettent de compléter l'éducation des moins maltraités de la nature ; en sorte qu'un certain nombre d'entre eux parviennent, comme musiciens, dessinateurs, calculateurs, à prendre rang dans la famille humaine, à se placer au dehors et gagner honorablement leur vie » (2). Mêmes résultats, toujours d’après les principes de Séguin, en Allemagne, dans les pays scandinaves. Les statistiques américaines ne sont pas moins formelles : à l'institution du Massachussetts, 75 p. 100 des idiots « sont arrivés à commander à leurs muscles et à leurs membres, à se nourrir et à s'habiller eux-mêmes, à se comporter avec décence » ; à l'école de Connecticut et dans l'asile d'Ohio, 25 p. 100 des élèves sont devenus des travailleurs utiles (productive workers); à l'institution de Pensylvanie, 10 p. 100 des idiots, ayant reçu l'éducation, ont pu quitter l'asile pour gagner leur vie au dehors ou entrer dans des écoles publiques ordinaires.
Et cependant, où en est la patrie de Séguin?
Voici le texte du rapport officiel qui a été communiqué au docteur Bourneville: « Les seuls asiles qui aient des quartiers d'enfants sont: pour les garçons, Armentières, Bicêtre, Clermont, Fains, Maréville, Prémontré, Quatre- Mares, Saint-Alban; pour les filles, la Salpètrière ; et pour les deux sexes : Evreux, Montdeyynes et Montpellier. » Encore, le rapport est-il inexact pour cinq de ces asiles, où les idiots continuent à être confondus avec les aliénés, où le traitement spécifique n'existe pas.
Que ces innovations, que ces réformes doivent entraîner pour les départements et pour l'Etat, sans le secours duquel on ne peut rien faire, des dépenses assez considérables, c’est l'évidence, et il serait puéril de la dissimuler. Mais la question est-elle encore là? Il faut payer le progrès comme toute chose, — quelque cher qu'il soit, il l'est encore moins que les abus; — ou il faut se résigner à l'humiliation de garder la loi de 1838, de rester en arrière des autres peuples, de méconnaître la science même qui est née en France.
(1) Georges Brown, In Memory of Edouard Seguin, p. 142. Shuttiewat, Journal of Medical Science, etc.
(2) Roussel, Rapport.
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Donc, sections d'observation pour les malades, tant qu'un jugement n'a point ordonné leur internemeni ; quartiers spéciaux pour les épileptiques, écoles spéciales pour les idiots et les crétins : la revision sérieuse de la loi de 1838 n'est pas à un moindre prix, et encore sera-t-elle incomplète, vraiment indigne d'un gouvernement réformateur, tant que les aliénés dits criminels ne seront points conduits non seulement dans des quartiers, mais dans des asiles spéciaux. Que les criminels devenus alliénés au cours de leur procès doivent être isolés et internés dans des locaux spéciaux jusqu'à l'expiration de leur peine et jusqu'à leur guérison, point de doute à ce sujet; c'est ce qui existe déjà en vertu de simples règlements: la prison de Gaillon possède un quartier annexe destiné à recevoir les criminels devenus aliénés. Mais les aliénés devenus criminels, qu'en faites-vous? Les confondrez-vous avec les aliénés ordinaires ? Alors, s'ils guérissent, ils ont droit à la liberté, et leur crime reste impuni. Les confondrez-vous avec les criminels ordinaires ? Alors, si leur folie est manifeste, apparente, incontestable, votre justice est-elle bien distributive ?
Que le criminel soit ou non un malade et un infirme; que le crime doive ou non être considéré comme un simple symptôme de pathologie sociale ou comme un simple effet d'anomalies individuelles; que l'homme, pour élever le problème, soit ou non philosophiquement libre, il est évident que le droit de défense qui appartient à la société organisée, parce qu'il est la condition même deson existence, reste le même dans l'une comme dans l'autre hypothèse, et la société peut-elle se défendre autrement qu'en infligeant aux délinquants des peines afflictives et infamantes ? Donnez pour base au code pénal le simple droit de défense sociale ou la vieille idée d’expiation, de punition et de veneue l'édifice subsiste tout entier et tel quel,
l'exception peut-être des articles relatifs à la peine de mort. Qu'il faille ou non envisager la pénalité comme une simple réaction de la société contre les éléments qui la troublent, la notion du juste n'en subsiste pas moins, parce que la notion du juste ou du beau moral, comme celle du beau physique, existe par ellemême. Et, d'autre part, quelquelarge place que lon fasse dans l'estimation ou l'évaluation d'un crime à la suggestion, à l’hérédité, aux influences morbides, ledommage fait par le crime lui-même à la sociéténe s’en trouve modifié en rien et, par conséquent, le droit social demeure dans toute son intégrité. Remplacez ou non la proportionnalité de la peine au délit par la recherche de l'idonéité du coupable à la vie sociale, cette proportionnalité ou cette idonéité n'aura toujours qu'une seule commune mesure qui sera, selon les cas, une amende plus ou moins forte, une privation de liberté plus ou moins longue. Dès lors, que l'on admette ou non les principes de la vieille science déjà ébréchée, que l'on repousse ou non les principes de la nouvelle science encore embryonnaire, la plupart des conséquences pratiques restent les mêmes.
Dans le système de la responsabilité morale, personne ne conteste que le criminel aliéné ne soit moins coupable, moins responsable, que le criminel dont le cerveau n'est pas atteint de la lésion spéciale qui s'appelle la folie et, par conséquent, que le traitement qui doit lui être infligé ne doive pas être le même. Et, de même, dans la doctrine du déterminisme ou du causalisme, il est manifeste que l’aliéné simple, l'aliéné criminel et le criminel qui n'est pas aliéné sont trois malades à peu près aussi différents que le fiévreux, le phtisique et le paralytique, et, par conséquent, que le traitement dont ils seront l'objet doit varier selon les espèces et les cas. Ainsi, dans l’une ou l'autre hypothèse, confondre l’aliéné criminel avec le simple aliéné ou avec le criminel qui n’est pas atteint de monomanie, c’est une erreur et une hérésie : erreur morale, dans l'hy-
othèse de la liberté, parce que la responsabi-
ité n’est point la même, erreur scientifique, dans l'hypothèse du causalisme, parce que les diagnostics sont différents. Ainsi, d'une manière ou de l’autre, mais pourvu qu'il soit également réoccupé de l'intérêt social et de la justice, le égislateur se trouve amené à rechercher la nature du traitement spécial, à la fois préservatif et répressif, qu'il convient d'appliquer à la
variété de l’aliéné criminel, lequel est tout ensemble malade et nocif.
Les auteurs de la loi de 1838 avaient envisagé le cas de l'aliéné criminel, et ils s’y étaient arrêtés : M. Boyard, le président Dupin, M. de Rémusat, M. Dufaure, M. Vivien, M. de Golbéry, avaient ne à ce sujet de curieuses observations; mais le doute était encore trop grand, et l’on s'était abstenu. La loi actuelle peut et doit aboutir : elle propose de décider la création, aux frais de l'Etat, d'un asile spécial ou de plusieurs asiles spéciaux qui seront destinés aux aliénés dits criminels. Des établisse ments de cette nature ont été fondés depuis longtemps déjà dans divers pays, notamment en Angleterre et aux Etats Unis; ils y ont obtenu un plein succès. Le moment est venu d'en fonder en France. Les sociétés de législation et de médecine, les congrès scientifiques ou pénitentiaires, sont tous, depuis nombre d'années, unanimes à reconnaître cette nécessité.
Voici le texte de la loi anglaise, acte du 28 juillet 1800 : « Lorsqu'une personne accusée de meurtre ou autre crime, est acquittée pour cause de folie, la cour devant laquelle le verdict est rendu doit ordonner que cette personne soit tenue en stricte garde jusqu'à ce que le bon plaisir de Sa Majesté soit connu, et qu'il est par conséquent du droit de Sa Majesté de donner tel ordre pour la garde de cette personne, tant que dure son bon plaisir, en tel lieu et de telle manière qu'il lui paraîtra convenable.» Le principe de la nouvelle loi sera le même que celui de la loi anglaise, mais il sera tempéré par des dispositions générales de la loi sur le régime des aliénés.
Les aliénés-criminels sont de deux sortes :
Première catégorie : les individus de l’un ou l'autre sexe déjà condamnés à des peines afflictives ou infamantes ou à des peines correctionnelles de plus d'un an d'emprisonnement, qui sont reconnus aliénés ou épileptiques pendant qu'ils subissent leur peine et dont l'état d'aliénation a été constaté par un certificat du médecin de l'établissement pénitentiaire. On les conduira, après avis du médecin inspecteur du département, dans les quartiers spéciaux d'aliénés qui seront annexés aux établissements pénitentiaires, et ils y seront retenus jusqu'à leur guérison, en vertu des principes généraux et de la loi sur les aliénés, et jusqu'à l'expiration de leur peine, parce que le fait de la condamnation a, par lui seul, des conséquences qui ne peuvent pas être supprimées. « Sans doute, il faut admettre qu'il y a parmi les condamnés dont l’aliénation est reconnue dans les prisons, des individus qui ne sont pas ou ne sont plus dangereux, et qu'il y à aussi un certain nombre de malheureuses victimes d'une erreur de la justice (1).» Si l'erreur judiciaire peut être réparée, il faut qu'elle le soit; il est, en tout cas, certain et scientifiquement démontré que plusieurs assassins qui ont subi la peine capitale étaient fous : Papavoine, Philippe, Verger, l'assassin de l'archevêque Sibour, qui avait son père fou à Bicètre et une sœur folle à la Salpètrière; Lemaire qui tua dans l'espoir d'être arrêté, jugé, condamné, exécuté, qui accepta l'arrêt capital avec joie et refusa
e se pourvoir en cassation afin de marcher plus promptement à l'échafaud qui était l'objet de sa passion. Les statistiques sont formelles : en 1844, c'est-à-dire à une époque où les maisons centrales vivaient sous le régime libre, où le système cellulaire, par conséquent, ne pouvait pas être accusé d'être une cause de la folie, la proportion des aliénés par rapport à la population totale de la France était de 1 sur 1,000 et elle était de 2 sur 1,000 @ans les prisons. Mais quoi qu'il en soit, le fait de la condamnation subsiste et, tant que l'erreur judiciaire n'aura pas été légalement reconnue, il faut que la peine soit intégralement subie.
Deuxième catégorie : les individus qui. inculpés, prévenus ou accusés, auront été l'objet d'une ordonnance ou d'un arrêt de non-lieu et d'un verdict d’acquittement, comme irresponsables, aux termes du code, en raison de leur état mental. Dans ces cas, l'ordonnance, le jugement ou l'arrêt qui prononce le non-lieu ou l'acquittement, et en cas de verdict de nonculpabilité, la cour d'assises, par un arrêt spécial, renvoient l'inculpé, le prévenu et l'accusé devant le tribunal pour statuer, en chambre du conseil, comme pour les aliénés ordinaires. Les aliénés, mis ainsi à la disposition de l'autorité administrative, seront conduits et retenus en vertu d'une décision du ministre de l'intérieur,
(4) Roussel, Rapport.
non plus dans des quartiers, mais dan asiles spéciaux où pourront être égale transférés les aliénés qui, placés dans un asl y auront commis un acte qualifié crime ou délit contre les personnes, les condamnés à une peine correctionnelle de moins d'un an qui deviennent aliénés pendant qu'ils subiss sent leur peine et les condamnés de la première catégorie, quand ils auront été reconnus alé nés et qu'à l'expiration de leur peine il aura étés reconnu dangereux soit de les remettre en liberté, soit de les transférer dans l'asile. der leur département.
Le fait de la condamnation n'existant pas Ou n’existant plus pour les aliénés de cette classe! le tribunal, en chambre du conseil, sera seul compétent pour statuer sur leur mise en li== berté dans la même forme que pour les aliénés, ordinaires. Seulement, dans l'intérêt de la pré" servation sociale qui demande ici une vigilance. redoublée, il ne suffira pas que le médecin trai=M tant déclare que l'interné est guéri; il devras déclarer, même en cas de guérison, s’il est Ou non légitimement suspect de rechute. Ainsi l'internement du criminel aliéné pourra. être, perpétuel. « La manie homicide est incurable», affirme Esquirol. La proposition est-elle démon trée? Elle l'est aux yeux de la législation an glaise : le fou atteint de monomanie homicide, de cleptomanie, de pyromanie, qui, ayant tué un de ses semblables, volé, allumé un incen=« die, revient à la raison, n'est jamais rendu à la liberté; il est considéré comme un malade en convalescence, mais sujet à des rechutes qui” peuvent mettre la société en péril, et, par con= séquent, comme un individu dangereux qui doit vivre sous une surveillance continuelles
Maudsley, qui voit dans la folie homicide law double action de la névrose vésanique et de la névrose épileptique, incline à croire que la, folie impulsive, la manie sans délire, de Pinel, est incurable au même titre que l'épilepsie M « Quand l'accès éclate, l'esprit est dominé par une émotion si grande et si pénible, par un sentiment tellement indicible d'angoisse et des détresse que l'acte de violence en est, pour ainsi dire, l'explosion; c'est une convulsion, impossible à maîtriser, de toutes les énergiess du sujet qui se tendent extérieurement par un” sentiment morbide indescriptible. Sans plus, savoir ce qu'il fait, le malade tue, ami, ennemi, étranger n'importe, il tue; non pas en réalité. par passion, par vengeance, par haine d'aucune sorte, mais simplement par besoin impérieux de se soulager de l'émotion terrible qui pèse, sur lui » (1). Et l'accès peut toujours revenir. « Est-il au pouvoir de la volonté de faire obs-, tacle aux progrès d'une maladie? C’est assurément par trop d'ironie que d'exiger un tel empire dans une maladie dont la condition spé-" ciale est d'affaiblir le pouvoir de la voionté en augmentant la force de la passion, d’amoindrir en un mot le pouvoir de gouverner ce qu'il y a de plus difficilement gouvernable.Il faut assurer, la sécurité publique contre la répétition de l'attentat par une reclusion perpétuelle. » Et encore : « On ne peut jamais dire d'un individus qui a été une fois atteint qu'il soit complètes ment guéri, tant il vrai que le paroxysme peut: toujours éclater d'une façon soudaine, inattendue et convulsive » (2). Le médecin, dans 1 cas d’un aliéné atteint de monomanie homicide, déclarera toujours qu'il est légitimement sujet, à rechute. HS
Telle est, dans son ensemble, la proposition, réparée par le Gouvernement, développée par e Sénat, modifiée par nous sur quelques
points, corrigée sur d'autres par les COommIs-" sions des deux dernières Chambres, revue enfin par le conseil supérieur de l'assistance publi-. que, et que nous avons l'honneur de soumettre pour la seconde fois à la Chambre des députés.
Les auteurs successifs de la réforme, résu-.
mant les travaux que cette grande et redoutae ble question a inspirés depuis un siècle, s_ sont efforcés de ne pas avoir d'autres préoccu pations que celles de la justice, de la défens: sociale et de l'humanité. Ont-ils réussi? Vou” en déciderez, et l'expérience prononcera. Que 1% réforme proposée réalise un progrès considé.
rable sur la loi de 1838, les Te les plu zélés de cette dernière loi ne le contestent pa Mais alors même que le progrès réalisé sera
a Le Crime et la folie, p. 186, 188, 191,
(2) Voir annexe n° 6. ik
LA CHAMBRE
plus grand encore et que la loi approcherait de plus près du but que ses promoteurs ont cher- … ché à atteindre, cela ne suflirait pas, car la fa- < ‘ie d'appliquer la loi est souvent aussi impor- __ tante que la loi même.
- La loi de 1838, malgré des erreurs et des im- - perfections graves, a été dictée par un esprit —_ d'équité et de compassion. Comment, hier en- . core, était-elle appliquée? La loi proclame que …__ les aliénés, étant des malades, doivent être traités comme tels dans tous les hospices. Les aliénés ont-ils toujours été traités comme ils doivent l'être? On ne trouverait plus, sans - doute, des maisons où les hommes et des … femmes sont enchaînés à demi nus dans les - loges, spectacle terrible que le docteur Dayron s constata, jusqu'en 1843, dans un asile de Ven- _… dée. Mais, malgré les règlements, les circulaires et les inspections, que de cabanons mal …_ aérés, mal chauffés, éclairés à peine, plus sem- _blables à des culs de basse-fosse qu'à des chambres de malades, où l'humidité suinte par les murs noircis, où la bise entre par les fenêtres à peine fermées, où la literie est remplacée par quelque brassées de paille, où la . Surveillance est brutale, quand elle ne fait pas . entièrement défaut, où l'usage des fers a été - conservé en dépit d'ordres répétés, où la nour- - riture est insuffisante en dépit des réclama- ” tions des médecins, où les conditions les plus - élémentaire; de l'hygiène sont méconnues !
Ce ne sont pas des romanciers ou des journalistes à la recherche de récits à sensation |. ui dénoncent ces abus et ces scandales; c'est … l'inspecteur général Foville qui, dans un rap- - port officiel de 1887, décrit les cellules de l'hos- …._ pice d'A... comme de véritables cachots du . moyen âge; c'est le sous-préfet de S…. qui _ compare Îles cabanons de cette ville à des étables, et celui de P... qui les trouve pires qu'un _ chenil; c'est une circulaire ministérielle du _ 11 février 1889 qui constate que beaucoup de cellules sont placées près du dépôt des morts …._ etquil ne peut y avoir d'installation plus pré- - … judiciable à la santé des malades; c'est le con- …_ seil général de X... qui, visitant en 1888 l'hospice …_._ de N..., signale des cabanons où les fous sont - étendus sur la paille ou sur la terre froide, …_ presque sans vêtements, et dont l'air est vicié Æ qui les odeurs infectes des excrétions accumu- …_ lées; c’est le préfet de L... qui trouve dans une _ cellule un carcan de fer fixé à un châssis dont …._ l'extrémité est scellée dans le mur; c'est le . directeur de l'assistance et de l'hygiène publiques qui certifie ces choses dans son rapport au congrès de médecine mentale. Il ne suffit donc pas de décréter des lois, il faut réformer …._ les mœurs. Il y a des folies incurables: il n'en … est point dont l'atroce souffrance, de toutes les - souffrances la plus cruelle, « parce qu'elle a - cela de terrible et de vraiment démoniaque - qu'elle est insaisissable, indéfinissable, intan- 24 piuie, qu’elle trouble assez la raison pour la - bouleverser et qu'elle lui laisse assez de luci- =. dité pour comprendre l'horreur du désastre », - il n’en est point que la compassion et les soins ” ne puissent atténuer. | —._ Le maïtre en ces matières, Esquirol, a dit - cette grande parole, plus belle et plus salu- …. (aire que toutes les lois : « Il faut vivre avec - les malades... » Il faut vivre avec eux et s'en faire aimer.
Er
PROPOSITION DE LOI
SECTION J
1 Des hôpilaux et établissements destinés au trai- _ tement,des maladies mentales et à la garde ._ des aliénés; des aliénés traités à domicile.
Art. ler. — Les établissements destinés au 1 traitement et à la garde des aliénés sont de . deux sortes : publics ou privés.
Les asiles publics doivent comprendre deux
_ quartiers annexes destinés au traitement : l'un, . des épileptiques ; l'autre, des idiots et des créère
re épileptiques, les idiots et les crétins con- _ tinueront à être admis dans les asiles d’aliénés … 1898.— DÉP., SESSION EXTR.— ANNEXES, T. Ill.
ÿ (NOUY. SÉRIE, ANNEXES, T. 42.)
en Î 4
DES DEPUTES, — SÉANCE DU 21 en attendant l'ouverture de quartiers spéciaux.
Dans un délai de dix ans, les départements
devront ouvrir des établissements spéciaux ou des sections spéciales destinées au traitement et à l'éducation des enfants idiots, imbéciles, arriérés, crétins ou épileptiques. Plusieurs départements pourront se réunir pour créer ces établissements ou sections.
- Les établissements prévus aux paragraphes précédents seront soumis à la surveillance instituée par la présente loi, dans la mesure déterminée par un règlement d'administration publique. Les dépenses des malades ou infirmes qui y seront admis seront imputées et réglées conformément aux articles 42 et 43 ci-après.
Art. 2. — Les établissements publics comprennent les asiles proprement dits et les quartiers d'hospices spécialement affectés aux aliénés.
Ils sont placés sous la direction de l'autorité publique.
Les établissements privés comprennent les maisons de santé qui ne reçoivent que despensionnaires, et les établissements dénommés asiles privés faisant fonction d’asiles publics, qui reçoivent, en outre, en vertu de traités, les aliénés à la charge d'un ou plusieurs départements, jusqu’à l'exécution de l'obligation prescrite par le paragraphe {er de l'article 8.
Ils sont placés sous la surveillance de l'autorité publique.
Nul ne peut créer ni diriger un établissement privé sans l'autorisation du Gouvernement et sans avoir déposé un cautionnement.
Art. 3. — Chaque département est tenu d'’avoir dans un délai de dix ans, un établissement public destiné à recevoir les aliénés, ou de traiter, à cet effet, avec un établissement public d’un autre département.
Jusqu'à l'expiration du délai prévu au paragraphe précédent, les départements pourront traiter avec les établissements privés.
Les traités passés par les départements avec un établissement public ou privé pour le traitement et la garde de leurs aliénés indigents doivent être approuvés par le ministre de l'intérieur.
Les règlements intérieurs des établissements publics et privés consacrés aux aliénés sont soumis à l'approbation du ministre de l'intérieur.
Deux ou plusieurs départements peuvent créer et entretenir à frais communs un asile publics d'aliénés. Les conditions de leur association sont réglées par les délibérations des conseils généraux intéressés, conformément aux articles 89 et 90 de la loi du 10 août 1871.
Il est statué par un décret rendu en conseil d'Etat ue le mode d'administration de l'établissement.
Art. 4, — Dans chaque département il est institué une ou plusieurs commissions de surveillance.
La commission de surveillance est composée de six membres, savoir : deux conseillers généraux élus par l'assemblée départementale, deux membres choisis par le préfet, un juge titulaire ou suppléant SnRES par le tribunal de l'arrondissement où l'établissement est situé, et |’ « administrateur » dont il est parlé à l'article 9 ci-après :
« Le nombre des membres de ces commissions peut être augmenté par décision du ministre de l’intérieur, après avis du comité supérieur. Dans ce cas, les membres supplémentaires sont nommés moitié par le conseil général, moitié par le préfet. »
Cette commission a pour attribution :
1° De remplir les fonctions de conseil de famille à l'égard des personnes non interdites, placées dans les établissements publics ou privés. et non pourvues d'un administrateur judiclaire ou datif;
2° D'exercer sur l'asile public départemental
une surveillance administrative et financière ; 39 De contrôler dans les asiles privés faisant fonctions d'asiles publics le régime des aliénés, l'exécution des règlements relatifs à ces asiles et celle des traités passés entre eux et les départements. :
: Art. 5. — Les asiles publics sont administrés, sous l'autorité du ministre de l'intérieur et des préfets des départements, par un médecin directeur responsable, |
Les quartiers spéciaux annexés aux hôpitaux et hospices sont administrés par les commissions administratives de ces établissements. Ils sont assimilés aux asiles publics en tout ce qui
concerne la direction médicale, le traitement et la surveillance des aliénés.
Cette partie du service est confiée à un médecin en chef préposé responsable.
Toutefois, le ininistre peut, sur l'avis du comité supérieur des aliénés, institué en vertu de l'article 12 ci-après, ordonner la disjonction des fonctions de médecin en chef et de directeur d’un asile public, ainsi que celles de médecin en chef et de préposé responsable d'un quartier d'hospice,
Tout directeur d'asile privé faisant fonctions d'asile public peut, dans les cas prévus par les règlements d'administration faits en exécution de la présente loi, être suspendu par un décret du Président de la République et remplacé par un régisseur provisoire.
Le fonctionnaire chargé de la régie conserve tous ses droits à l'avancement et à la retraite.
Cette régie provisoire ne peut avoir une durée de plus de six mois.
Art. 6. — Les médecins directeurs, les directeurs, les médecins en chef et adjoints des asiles publics, les médecins en chef préposés responsables, les préposés responsables et les médecins adjoints des quartiers d'hospices, les internes des asiles et quartiers d'hospices, les secrétaires en chef, les médecins des établissements privés à qui sera confié le soin des aliénés à la charge des départements sont nommés par le ministre de l'intérieur.
Les internes sont nommés au concours.
Les médecins adjoints sont nommés sur une liste de présentation dressée à la suite d'un concours public.
Les médecins en chef sont choisis parmi les médecins ajoints ayant au moins trois années d'adjuvat et nommés sur une liste de présentation dressée par le comité supérieur des aliénés.
Les professeurs des facultés de médecine chargés de l'enseignement clinique des maladies mentales sont de droit médecins en chef des services d’aliénés destinés à cet enseignement. Leur nomination est soustraite aux dispositions de la présente loi. Ils y demeurent soumis sous tous les autres rapports.
Dans les asiles publics, les économes, les receveurs, les pharmaciens et autres employés ayant droit à une pension de retraite sont nommés par le préfet dans les conditions fixées par les règlements d'administration publique.
Les nominations d'agents et d'infirmiers faites par le directeur devront être approuvées par le préfet.
Dans les quartiers d'hospices, ils doivent être agréés par le préposé responsable.
En cas de division des fonctions de directeur et de médecin en chef ou de préposé responsable et de médecin en chef, les surveillants, gardiens et infirmiers doivent être agréés par le médecin en chef.
Art. 7. — Nul, en dehors des personnes cidessous exceptées par l'article 8, ne peut « recevoiret retenir une personne atteinte de mala-
die mentale » dans un domicile privé sans
u’il en ait fait la déclaration écrite, dans le délai de quinze jours, au procureur de la République du domicile où elle est reçue.
Iles joint à cette déclaration un rapport dressé par un docteur en médecine, conformément aux prescriptions des paragraphes 5 et 6 de l'article 13 ci-après.
Si la personne qui traite ainsi un aliéné dans son domicile privé est médecin, elle ne peut dresser elle-même ni signer le rapport médical joint à la déclaration.
Tout aliëné traité dans un domicile privé, comme il vient d'être dit,est placé sous la surveillance instituée en exécution de l'article 10 ci-après.
A défaut de déclaration, il peut être pourvu au placement de l'aliéné, conformément à l'article 27 ci-après.
Art. 8. — Un aliéné peut être traité dans un domicile privé sans déclaration lorsque le tuteur, autorisé par le conseil de famille à se charger du traitement, le conjoint, l’un des ascendants ou l’un des descendants, le frère ou la sœur, l'oncle ou la tante du malade réside dans le domicile et préside personnellement aux soins qui lui sont donnés.
Si la nécessité de tenir le malade enfermé a duré trois mois, le tuteur, conjoint ou parent qui préside au traitement est tenu d'en faire la déclaration et de fournir le rapport médical prarte par le paragraphe 2 de l'article précédent.
Le procureur de la République peut, toutes
les fois qu'il le juge nécessaire, demander qu'un nouveau rapport médical lui soit fourni.
Dans le cas où il serait reconnu que l'aliéné ne reçoit pas les soins suffisants, le tribunal, à la demande du procureur de la République ou d'un délégué spécial nommé par le conseil de famille, pourra ordonner qu'il sera confié à un autre parent ou même placé dans un asile.
La décision est prise en présence du tuteur ou parent qui retient le malade ou apres qu il aura été mis en demeure d'intervenir.
SECTION II
De la surveillance des aliëénés.
Le texte de l'article 9 adopté par le Sénat le 44 décembre 1836 et 11 mars 1887, est supprimé.
Art. 9. — Dans chaque département, une ou plusieurs personnes, nommées par le ministre de l’intérieur sur une liste dressée par le tribunal civil du chef-lieu, remplissent, chacune dans sa circonscription, vis-à-vis des personnes placées dans les établissements publics ou privés d’aliénés, les fonctions d'administrateurs provisoies aux biens.
Pour les aliénés étrangers au département, s'il y a plusieurs administrateurs, la désignation de l'administrateur est faite par ordonnance du président du tribunal du domicile de l'aliéné.
Art. 10. — Le préfet du département est tenu de visiter, une fois au moins chaque semestre, les établissements publics ou privés situés dans le département. :
Le procureur de la République de l'arrondissement dans lequel un ou plusieurs établissements d’aliénés sont situés, est tenu de visiter ces établissements une fois au moins chaque trimestre. ;
Le président du tribunal de l'arrondissement, le juge de paix du canton, le maire de la commüune où est situé l'établissement public ou privé d'aliénés, peuvent visiter ledit établissement lorsqu'ils le jugent convenable. Ils reçoivent les réclamations des personnes qui y sont placées et prennent à leur égard tous les renseignements propres à faire connaître leur position.
Art. 11. — Un décret du Président de la République, déllbéré en conseil d'Etat et rendu dans le délai d'un an à partir de la promulgation de la présente loi, réglera l'organisation et le fonctionnement, ainsi que le cadre du personnel et les conditions du recrutement de l'inspection générale du service des aliénés.
Les inspecteurs généraux sont nommés à la suite d'un concours sur titres dont le ministre de l'intérieur détermine les conditions.
Sontadmis à concourir : les membres de l'académie de médecine, les professeurs et agrégés des facultés de médecine, les docteurs en médecine ayant rempli pendant cinq ans au moins les fonctions de directeur médecin ou de médecin en chef d'un asile d’aliénés « ou des quartiers d’uospices »; les docteurs en médecine qui, s'étant distingués par leur enseignement ou leurs écrits sur les maladies mentales, seraient l'objet d'une présentation du comité supérieur.
Chacun des établissements publics ou privés d'aliénés est visité, au moins une fois chaque année, par un des inspecteurs généraux.
Dans leurs tournées annuelles, qui doivent comprendre tous les départements, les inspecteurs généraux s’assurent de la bonne exécution des lois et règlements relatifs aux aliénés et de la bonne tenue des archives du service des aliénés.
Art. 12. — Dans le délai fixé à l’article précédent, il sera constitué, près le ministère de l'intérieur, un comité supérieur des aliénés composé comme il suit :
; ta membre du conseil d'Etat, élu par le conseil :
Un membre de la cour de cassation, élu par la cour ;
Le procureur général près la cour d'appel de Paris ou l’un des membres du parquet de cette cour, désigné par lui;
Un membre de l'académie de médecine, élu par l'académie ;
Deux membres du conseil supérieur de l’assistance publique, élus par le conseil ;
L'un des professeurs des facultés de médecine de l'État chargés de l’enseignement clinique des maladies mentales, désigné par les professeurs chargés du même enseignement;
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Un directeur du ministère de la justice, désigné par le ministre ; $
Un directeur du ministère de l'intérieur, désigné par le ministre ;
Les inspecteurs généraux du service des aliénés ;
Deux inspecteurs généraux des services administratifs, désignés par le ministre de l'intérieur;
Deux médecins en chef ou médecins directeurs d'asiles publics ou de quartiers d'hospices, élus par les médecins en chef et les médecins directeurs ;
Un médecin directeur d'asile privé, élu par les médecins d'asiles privés.
Les membres désignés par le conseil d'Etat, la cour de cassation, l'académie de médecine, ainsi que le professeur et les médecins délégués, Sont élus pour cinq ans.
Ce comité reçoit communication de tous les documents et rapports transmis par les préfets; il donne son avis sur les règlements particuliers, sur les plans et projets de construction générale ou partielle des asiles, sur les iraités passés par les départements pour le traitement de leurs aliénés indigents, sur les tarifs des prix de journée des aliénés, sur les autorisations à accorder aux asiles privés el sur toutes les mesures propres à assurer l'exécution des lois et règlements concernant le service des aliénés; il présente chaque année, au ministre de l'intérieur, un rapport général sur l'exécution de la loi, qui sera publié au Journal officiel et distribué aux Chambres.
TITRE II
Des placements faits dans les établissements d’aliénés.
SECTION
Des placements faits sur la demande des particuliers.
Art. 143. — Les chefs responsables des établissements publics et privés consacrés aux aliénés ne peuvent recevoir une personne présentée comme atteinte d’aliénation mentale, ou d'une des maladies précisées à l'article 1er, s’il ne leur est remis :
4o Une demande d'admission contenant les nom, profession, âge et domicile, tant de la personne qui la forme que de celle dont le placement est réclamé, et l'indication du degré de parenté ou, à défaut, de la nature des relations qui existent entre elles.
La demande est écrite et signée par celui qui la forme ; elle est visée par le juge de paix, le maire ou le commissaire de police. En cas d'urgence, le visa n'est exigible que dans les quarante-huit heures de l'admission. Si l’auteur de la demande ne sait pas écrire, celle-ci est reçue par le fonctionnaire dont le visa est réclamé, qui en donne acte.
Sila demande est formée par le tuteur d'un interdit, il doit fournir à l'appui, dans un délai de quinze jours, un extrait du jugement d'interdiction et un extrait de la délibération du conseil de famille, prise en vertu de l’article 510 du code civil.
£o Un rapport au procureur de la République sur l'état mental de la personne à placer, signé d’un docteur en médecine et dûment légalisé.
Ce rapport doit être circonstancié ; il doit indiquer notamment : la date de la dernière visite faite au malade par le signataire, sans que cette date puisse remonter à plus de huit jours ; les symptômes et les faits observés personnellement par le signataire et constituant la preuve de la folie, ainsi que les motifs d'où résulte la nécessité de faire traiter le malade dans un établissement d'aliénés et de l'y tenir enfermé.
Ce rapport ne peut être admis s’il a été dressé plus de huit jours avant la remise au chef res ponsable de l'établissement; s'il est l'œuvre d'un médecin attaché à l'établissement, ou si l'auteur est parent ou allié au second degré inclusivement du chef responsable, ou du propriétaire de l'établissement, ou des médecins qui y sont attachés, ou de la personne qui fait effectuer le placement, ou de la personne à placer.
En cas d'urgence, l'admission peut avoir lieu sur la présentation d'un rapport médical som- | maire; mais le médecin certificateur doit, dans
le délai de deux jours, produire un rapport dé- | taillé, conformément aux dispositions ci-dessus,
P ; : 2 30 L'acte de naissance ou de mariage de la
personne à placer ou toute autre pièce propre à établir l'identité de cette personne. î
Les pièces qui ne rempliraient pas les condi-
tions ci-dessus prescrites doivent être rectifiées ou complétées dans un délai de quinze jours, sur la demande du directeur de l'établissement ou sur celle du prétet. |
Les personnes admises dans les établisse-
ments d'aliénés, conformément aux dispositions précédentes, ainsi que les personnes dont le placement aura été ordonné d'office, ne sont internées qu'à titre provisoire, et sont placées, en conséquence, dans une salle d'observation et inscrites sur un registre spécial. Elles y sont. maintenues autant que les exigences du traitement le permettent. Si le médecin, avant la
décision du juge des référés, les fait passer dans un autre quartier, il doit indiquer la date et les motifs de ce changement sur le registre prescrit par l'article 20 ci-après.
Art. 14. — Lorsque les formalités nécessaires
pour le placement d’une personne dans un éta-
blissement d’aliénés ont été remplies, si cette personne s'oppose par la force à son transport dans cet établissement, le maire ou le commissaire de police doit être requis d'assurer ce transport. Le fonctionnaire ainsi requis doit
faire procéder à l'exécution du placement en
prenant les précautions voulues pour éviter des accidents. Il dresse un procès-verbal des faits et le transmet, dans les vingt-quatre ns au procureur de la République.
rt.
— Toute personne majeure qui,
ayant conscience de son état d'aliénation mentale, demande à être placée dans un établissement d'aliénés, peut y être admise sans les formalités prescrites par l'article 14 Une demande signée par elle et la production d'une pie propre à constater son identité sont suflisantes. ;
Si elle ne sait pas écrire, la demande est re-
çue conformément aux prescriptions du paragraphe 8 de l'article 13.
La personne ainsi admise est soumise aux prescriptions de l’article 17 ci-après, et aux autres dispositions de la présente loi concernant les placements faits sur demande des particuliers. :
Art. 146. — Nul ne peut être conduit à l'étran-
ger pour être placé dans un établissement d'aliénés, sans que la déclaration en ait été
faite, avant le départ, au procureur de la République du domicile du malade; cette déclaration doit être accompagnée du rapport médi -
cal circonstancié prescrit à l'article 13. Tout Français qui. à l'étranger, provoque le placement d'un Français dans un établissement d’aliénés
est tenu de faire, dans un délai d’un mois à pra-
tir du placement, la déclaration de ce place- . ment au procureur de la République du dernier
domicile en France du malade.
Les dispositions de la présente loi relativesà
l'administration des biens sont applicables aux biens des aliénés placés à l'étranger. L'administrateur provisoire du lieu de leur dernier domicile remplit à leur égard ses fonctions, de concert avec la commission de surveillance dont il fait partie, le tout comme il est prévu aux articles 4 et 9 ci-dessus.
Nul étranger conduit en France pour être placé dans un établissement d'’aliénés ne peut
être admis dans cet établissement sans une de-
mande et sans un certificat médical légalisés
dans son pays d’origine ou par un représentant
diplomatique de ce pays en France. Si la demande et le certificat ne sont pas écrits en
français, il y est joint une traluction française ‘4
certifiée conforme.
Dans les trois jours de la notification de ce placement, faite conformément au paragra-
phe 1er de l’article 17 ci-après, le préfet en
donne avis au Gouvernement, qui prévient le représentant diplomatique du pays d'origine de la personne placée.
Le mêmeavis de placement doit être donné, .
dans le même délai, au représentani diplomatique RAT d'origine de tout étranger rési-
dant ou de passage en France dont l'état d’aliénation aurait exigé le placement conformément
aux termes, soit de l'article 13, soit de l'arti-
cle 26 de la présente loi. è
Art. 17. — Dans les vingt-quatre heures qui suivent l'admission de la personne présentée
comme atteinte d’aliénation mentale, le directeur de l'établissement adresse le bulletin d'en-
trée du malade, accompagné de la copie de la …
demande d'admission, de celle du rapport pres-
ee l'une des peines portées à l'article 62 ciaprès. s
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_crit à l'article 14 et de celle du certificat du médecin de l'établissement, dit certificat de vingtquatre heures: 1° au préfet du département où … l'établissement est situé ; 2° au procureur de la _ République de l'arrondissement du domicile de Ho noie placée; 3° au procureur de la Ré- _ publique.
- Quinze jours après ce placement, il est adressé . au préfet et au procureur de la Républiqne un … nouveau certificat circonstancié du médecin de l'établissement.
Ce certificat confirmera ou rectifiera, s'il y a lieu, les observations contenues dans le premier certificat, en indiquant le retour plus ou … moins fréquent des accès ou des actes de dé- M mence. | 474 Art. 18. — Aussitôt après les formalités pres- …._ crites à l’article précédent, le procureur de la …_ République adresse ses réquisitions écrites, avec le rapport médical d'admission, les rap- … ports médicaux de vingt-quatre heures et de quinzaine du médecin de l'établissement, au tribunal de l'arrondissement où l'établissement est situé.
- Le tribunal statue d'urgence, en chambre du conseil, sur la maintenue ou la sortie de la . personne placée.
Toutes les fois que le tribunal ne croit pas devoir statuer définitivement, il ordonne, sous … la réserve de tous autres moyens d'information, une expertise médicale.
La décision du tribunal est notifiée sur-le- …_ champ au préfet et au chef responsable de l’é- _ tablissement.
» Art. 19. — Dans les cas de transférement … d'un aliéné d'un établissement dans un autre, _ l'admission de l’aliéné transféré a lieu, après avis médical qu'il n'y a pas d'inconvénients, - sur le vu du certificat délivré par le chef res- … ponsable de l'établissement d'où provient ce … malade et des pièces légales concernant ce — dernier, ou d'une copie de ces pièces.
» Le médecin de l'établissement où l’aliéné est » transféré fait les certificats de vingt-quatre … heures et de quinzaine, et le chef responsable fait les notificationc prescrites par le paragra- … phe 1er de l'article 17. Les autres prescriptions du susdit article ne sont pas exigées. :
_ Les fonctions d'administrateur provisoire aux … biens de l’aliéné transféré sont transmises à la » personne chargée de ces fonctions dans la cir- ”_ conscription à laquelle appartient l'établisse- . ment dans lequel le transférement est opéré. … Art. 20. — Il y a dans chaque établissement un registre coté et paraphé par le maire, sur ” lequel sont immédiatement inscrits les noms, ……. profession, âge, domiciles et état civil des personnes qui y sont placées ; la mention du ju- …. gement d'interdiction, si elle a été prononcée, … et le nom du tuteur; la date de leur place- … ment; les nom, profession et demeure de la … personne, parente ou non parente, qui l'aura demandé. - Sont également transcrites sur ce régistre : _ 4° la demande d'admission ; 2° le rapport mé- _ dical prescrit par l'article 43 ; 8° le certificat de vingt-quatre heures et le certificat de quinzaine ; 4° la décision du tribunal.
_ _ Le médecin est tenu de consigner sur ce registre les changements survenus dans l'état mental de chaque malade, au moins chaque . semaine pendant le premier mois de séjour, au moins chaque mois pendant le reste de la pre- … mière année, et ultérieurement au moins chaquetrimestre.
- Le médecin constate également sur ce reistre la date de la sortie et l'état mental du moment où elle a lieu, la date et les causes du écès. Ce registre est exclusivement commu- _niqué aux personnes qui, d’après l’article 10, _ ont le droit de visiter l'établissement; après chacune de leurs visites, elles apposent sur le - registre leur visa, leur signature et leurs ob- _ servations, s’il y a lieu.
… Art. 21. — Toute personne placée dans un - établissement d’aliénés en vertu des articles précédents cesse d'y être retenue aussitôt que e médecin de l'établissement a déclaré, sur le
_ médecin aux personnes auxquelles il doit être . remis, ainsi qu'au procureur de la République. “ Art. 22. — Avant même que le médecin ait éclaré la guérison, toute personne placée dans . un établissement d'aliénés cesse également d'y . - être retenue dès que la sortie est requise par - l'une des personnes ci-après désignées, savoir : _ … 4° Le conjoint; rase
_2o A défaut du conjoint, les ascendants;
3° A défaut d'ascendants, les descendants ;
4° La personne qui a signé la demande d'’admission, à moins qu'un parent n'ait déclaré s'opposer à ce qu'elie use de cette faculté sans l'assentiment du conseil de famille ;
5° Toute personne à ce autorisée par le conseil de famille ou agréée par le tribunal ;
6° Toute personne entrée volontairement et
ayent signé elle-même sa demande d'admission.
S'il résulte d'une opposition notifiée au chef de l'établissement par un ayant droit qu'il y a dissentiment, soit entre les ascendants, soit pare les descendants, le conseil de famille décide.
Néanmoins, si le médecin traitant est d'avis que l'état mental pourrait compromettre la sécurité, la décence, la tranquillité publiques ou sa propre sûreté, ou si l'administrateur provisoire est d'avis que la personne qui réclame la sortie n'est pas en situation de lui donner les soins nécessaires, le chef responsable en informe immédiatement : à Paris, le préfet de police pour les placements d'office, et le préfet de la Seine pour les placements dits volontaires ou faits par les particuliers; dans les départements, le préfet en même temps que le procureur de la République, et il est provisoirement sursis à la sortie.
Ce sursis provisoire cesse de plein droit à l'expiration de la quinzaine, si le préfet n’a pas, dans ce temps,donné l'ordre contraire, conformément à l'article 30 ci après.
Art. 23. — Dans les vingt-quatre heures de la sortie, les chefs responsables des établissements en donnent avis aux fonctionnaires auxquels la notification du placement a été faite, conformément à l'article 47, et leur font reconnaître le nom, la résidence des personnes qui ont retiré le malade, son état mental au moment de la sortie et, autant que possible, l'indication du lieu où il a été conduit.
Art. 24. — Le préfet peut toujours, après avoir pris l'avis du médecin traitant, ordonner la sortie des personnes placées dans les établissements d’aliénés.
Cet ordre est notifié à la personne qui a signé la demande d'admission, laquelle peut former opposition dans les vingt-quatre heures de la notification.
L'opposition est jugée par le tribunal civil en chambre du conseil.
Art. 25. — En aucun cas, l'interdit ne peut être remis qu'à son tuteur, et le mineur qu'à ceux sous l'autorité desquels il est placé par la
loi.
SECTION II
Des placements ordonnés par l'autorité publique, ou placements d'office.
Art. 26. — À Paris, le préfet de police, et dans les départements les préfets, ordonnent d'office le placement dans un établissement d’aliénés de toute personne, interdite ou non interdite, dont l'état d'aliénation dûment constaté par un certificat médical compromettrait la sécurité, la décence ou la tranquillité publiques, ou sa propre sûreté.
Les ordres des préfets sont motivés et doivent énoncer les circonstances qui les ont rendus nécessaires. Ces ordres, ainsi que ceux qui sont donnés conformément aux articles 27, 29 et 30, sont inscrits sur le registre prescrit par l’article 20 ci-dessus, dont toutes les dispositions sont applicables aux individus placés d'office.
Les arrêtés des préfets qui n'ont pas reçuleur exécution dans un délai de quinze jonrs cessent d'être exécutoires.
Art. 27. — En cas de danger imminent, attesté par le certificat d'un médecin ou par la
| notoriété publique, les commissaires de police
à Paris, et les maires dans les autres communes, ordonnent à l'égard des personnes atteintes d'aliénation mentale toutes les mesures provisoires nécessaires, à la condition d'en référer dans les vingt-quatre heures au préfet,
. | qui statue sans délai.
Ces personnes doivent être envoyées directement dans l'asile qui reçoit les aliénés du département, toutes les fois que le transport peut s'effectuer dans la même journée.
Art. 28. — Les admissions prononcées en vertu des deux articles précédents sont soumises aux dispositions des articles 17 et 18 de la présente loi. à - Art. 29. — Les chefs responsables des établissements sont tenus d'adresser aux préfets, dans le premier mois de chaque semestre, un rap-
port rédigé par le médecin de l'établissement sur l'état de chaque personne qui y est retenue, sur la nature de sa maladie et les résultats du traitement.
Le préfet prononce sur chacune individuelle-
ment, ordonne sa maintenue ou sa sortie.
Art. 30. — A l'égard des personnes dont le lacement a été effectué volonfairement ou sur a demande de particuliers, et dans le cas où
leur état mental pourrait compromettre la sécurité, la décence ou la tranquillité publiques, ou leur propre sûreté, le préfet peut, dans les formes tracées par l’article 26 et sur l'avis du médecin de l'établissement, décerner un ordre spécial à l'effet d'empêcher qu'elles ne sortent de l'établissement sans son autorisation, si ce nest pour être placées dans un autre établissement.
Les chefs responsables des établissements
sont tenus de se conformer à cet ordre.
. Art. 31. — Les ordres donnés en vertu des articles 26, 27 et 30 ci-dessus sont notifiés administrativement, dans un délai de trois jours, au maire du domicile des personnes soumises au placement, qui en donne immédiatement avis aux familles.
Art. 32. — Les prescriptions de l'article 21
ee applicables aux personnes placées d'ofce.
Aussitôt que le médecin a déclaré, sur le registre tenu en exécution de l’article 2), que la sortie peut être ordonnée, les chefs responsables des établissements sont tenus, sous peine d'être poursuivis conformément à l'article 62 a d'en référer au préfet, qui statue sans
ai.
Art. 33. — Dans aucun cas, les aliénés dirigés sur un asile ne peuvent être, ni conduits avec des condamnés ou des prévenus, ni déposés dans une prison. Lorsque, pendant le voyage de transport, un arrêt est indispensab'e, le malade est déposé dans un hospice ou hôpital civil, ou, à défaut, dans un local loué à cet effet.
Dans tout chef-lieu judiciaire où il n'existe pas d'établissement public d'aliénés, l'hospice ou l'hôpital civil qui doit recevoir provisoirement les personnes qui leur sont adressées en vertu des articles 26 et 27, est tenu d'établir et d'approprier un local d'observation et de dépôt destiné à recevoir provisoirement les aliénés non encore internés, avant ou pendant leur voyage de transport à l'asile, et à recevoir les inculpés présumés aliénés qui seraient soumis, par décision de la justice, à une expertise médico-légale.
L'organisation et le fonctionnement de ces quartiers ou locaux sont à la charge du département et confiés au préfet.
Art. 24 — Les aliénés ne doivent être retenus en observation dans les hôpitaux et hospices civils ordinaires que le temps nécessaire pour pourvoir à leur transférement dans l'asile.
Jamais ils ne peuvent être conservés dans un établissement qui n'est pas spécialement consacré à leur traitement, pendant plus de quarante-huit heures, à moins d'une autorisation particulière et motivée du préfet.
SECTION III
Des condamnés reconnus aliénés ; des aliénés dits criminels; des inculpés présumés aliénés el soumis à une expertise médico-légale.
Art. 85. — Les individus de l’un et de l’autre sexe, condamnés à des peines afflictives et infamantes ou à des peines correctionnelles de plus d'une année d'emprisonnement, qui sont reconnus épileptiques ou aliénés pendant qu'ils subissent leur peine, et dont l'état d’aliénation a été constaté par un certificat du médecin de l'établissement pénitentiaire, sont, après avis du médecin-inspecteur du département dans lequel l'établissement pénitentiaire est situé, conduits dans des quartiers spéciaux d'aliénés annexés à des établissements pénitentiaires, et y sont retenus jusqu'à leur guérison ou jusqu à l'expiration de leur peine. Les au-. tres condamnés aliénés sont dirigés sur l'asile départemental, en vertu d'une décision du ministre de l’intérieur.
Art. 36. — Est mis à la disposition de l'autorité administrative, pour être placé dans un établissement d'’aliénés dans le cas où son état mental compromettrait la sécurité, la décence ou la tranquillité publiques ou sa propre süreté, et après de nouvelles vérifications, si elles sont jugées nécessaires:
- 49 Tout inculpé qui, par suite de son état
mental, a été considéré comme irresponsable et a été l'objet d'une ordonnance ou d'un arrêté de non-lieu; so :
2° Tout prévenu poursuivi en police correctionnelle qui a été acquitté comme irresponsable à raison de son état mental;
39 Tout accusé ou prévénu poursuivi en Cour d'assises ou en conseil de guerre, qui a été l'objet d'un verdict de non-Culpabilité, s’il résuite des débats qu'il était irresponsable à raison de son état mental.
Dans ces cas, l'ordonnance, le jugement ou l'arrêt qui prononce le non-lieu ou l'acquittement et, en cas de verdict de non-culpabilité, la cour d'assises, par un arrêt spécial, renvoie l'inculpé, le prévenu ou l'accusé devant le tribunal, en chambre du conseil, qui statue ainsi qu'il est dit au paragraphe ? de l’article 18.
Jusqu'à la décision du tribunal, l'individu présumé aliéné est retenu dans un des locaux ou établissements prévus à l’article 39 ci-après.
Art. 31. — L'Etat fera construire ou approprier un asile spécial ou plusieurs asiles spéciaux pour les aliénés dits criminels de l’un et de l’autre sexe, où seront conduits et retenus, en vertu d'une décision du ministre dé l'intérieur, les aliénés mis à la disposition de l'autorité administrative, en exécution de l’article 36.
Pourront également y être conduits et retenus, en vertu d'une décision du ministre de l'intérieur, sur la proposition du comité supérieur des aliénés : à
1° Les aliénés qui, placés dans un asile, v auront commis un acte qualifié crime ou déllt contre les personnes ; ;
20 Les condamnés reconnus aliénés dont il a été parlé à l’article 35, lorsqu'à l'expiration de leur peine le ministre de l'intérieur aura réconnu dangereux soit de les remettre en liberté, soit de les transférer dans l'asile de leur département. à
Tout aliéné traité dans l'asile ou les asiles spéciaux créés en vertu du présent article peut être transféré dans l'asile de son département en vertu d'une décision du ministre de l'intérieur, rendue sur la proposition motivée du médecin traitant et après avis du comité supérieur.
Art, 38. — Lorsque la sortie d'un des aliénés internés en vertu des articles 35 et 36 est demandée, le médecin traitant doit déclarer si l'interné est ou non guéri et, en cas de guérison, s’il est ou non légitimement suspect de rechute.
La démande et la déclaration susdites sont déférées de droit au tribunal, qui statue en chambre du conseil, conformément à l'article 47 ci-après.
Si la sortie n’est pas accordée, la chambre du conseil peut décider qu'il ne sera procédé à un nouvel examen qu'à l'expiration d'un sussis qui ne peut se prolonger au delà d'une année. :
La sortie accordée est révocable et peut n'être que conditionnelle. Elle est alors soumise à des mesures de surveillance réglées par la chambre du conseil d'après les circonstances de chaque cas particulier. Si ces conditions ne sont pas remplies ou s’il se produit des menaces de rechute, la réintégration immédiate à l'asile doit être effectuée conformément aux dispositions prescrites par les articles 14 et 27 de la présente loi.
Art. 39, — Lorsqu'un inculpé ést présumé aliéné, l'expertise prescrite en vue de déterminer son état mental peut avoir lieu soit dans le quartier ou local d'observation et dépôt provisoire établi à l'hôpital ou hospice, conformément à l'article 33 de la présente loi, soit dans un établissement public d’aliénés ou dans un établissement privé faisant fonction d'établissement public si l'expert ou l’un des experts désignés est médecin de cet établissement.
L'admission de la personne présumée aliénée a lieu en vertu d'un arrêté du préfet, pris sur les conclusions de l'autorité judiciaire.
Si l'expertise a lieu dans un établissement d'aliénés, la personne présumée aliénée peut être réintégrée dans la prison, par ordre du préfet, aussitôt que le chef responsable en fait la demande au préfet, pour motif de sécurité ou autre motif valable.
SECTION IV
Dépenses et recettes du service des aliénés.
Aft. 40. — Sont conduits dans l'établissement appartenant au département où avec lequél il à traité, les aliénés dont le placement a été or-
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donné par le préfet, à moins que la famille ne demande leur admission dans un autre établisserment spécial et ne subvienne aux frais de leur entretien. ï
Y sont également admis par arrêté du préfet, aux conditions réglées par le conseil général et avec les formalités prescrites par l'article 17, les aliénés indigents dont l'état mental ne compromettrait pas la sécurité, la décencé ou la tranquillité publiques ou leur propre sûreté.
Aft. 41. — La dépense du transport des personnes dirigées par l'administration sur les établissements d’aliénés est arrêtée par le préfet, sur le mémoire des agents préposés à ce trans-
ort.
5 En l'absence de traités réglant la dépense de l'entretien, de séjour et du traitement des aliénés placés dans les établissements publics, cette dépense est réglée d'après un prix de journée arrêté par le ministre de l'intérieur pour les asiles de l'Etat et pour ceux qui constituent une personne civile, par les conseils généraux pour les asiles départementaux, par les commissions administratives pour les quartiers d'hospice.
Si le comité supérieur, consulté conformément à l’article 12 ci-dessus, déclare que le prix de journée fixé par le conseil général est insuffisant, ce prix est fixé par le ministre de l'intérieur, après avis du comité snpérieur.
Pour les asiles privés faisant fonction d'’asiles publics, la dépense ci-dessus est fixée par les traités passés avec le département, conformément à l’article 3.
Dans aucun cas, les conseils généraux ne peuvent disposer des réserves ou des excédents de recettes des asiles pour les appliquer à un autre service qu'à celui des établissements qui les auront réalisés.
Les receltes et les dépenses des quartiers d'hospice affectés aux aliénés sont l'objet d'une section distincte dans le budget de l’établissement hospitalier dont ils font partie, et le produit de leurs recettes doit leur être intégralement réservé.
Art. 42. — Les dépenses énoncées en l'article 41 sont à la charge des personnes placées ; à leur défaut, à la charge de ceux auxquels il peut être demandé des aliments, aux termes des articles 205 et suivants du code civil.
S'il y a contestation sur l'obligation de fournir les aliments ou sur leur quotité, il est statué par le tribunal compétent, à la diligence de l'administrateur aux biens de l'aliéné.
Le recouvrement des sommes dues est poursuivi et opéré par les percepteurs, comme én matière d'amendes et de condamnations pécuniaires.
Art. 43. — À défaut ou en cas d'insuffisance des ressources énoncées en l'article précédent, il est pourvu à la dépense par le département, sans préjudice du concours de la commune du domicile de l'aliéné, d'après un tarif arrêté par le pe général, sur les propositions du préfet.
Les hospices sont tenus à une indemnité proportionnée au nombre des aliénés dont lé traitement ou l'entretien était à leur Charge, et qui seraient placés dans un établissement spécial d’aliénés.
En cas de contestation, il est statué par le conseil de préfecture.
Art. 44, — Sont payés par l'Etat :
1° Les dépenses du conseil supérieur;
2° Les traitements et pensions de retraite ce inspecteurs généraux du service des aliénés;
3° Les traitements et pensions de retraite des médecins-directeurs, directeurs, médecins en chef et adjoints des asiles publics, des médecins en chef préposés responsables et médecins adjoints des quartiers d'hospice, des médecins en chef et adjoints des établissements privés faisant fonction d’asiles publics.
Toutefois, les établissements publics et les établissements privés faisant fonction d'asiles publics remboursent au Trésor la dépense correspondant aux traitements des fonctionnaires énumérés au paragraphe 3 ci-dessus,
A cet effet, la loi de finances détermine chaque année le nombre de centimes qui sont réservés sur les prix de journée et les pensions payées soit par les départements, soït par les familles, pour les aliénés à leur charge.
Les fonctionnaires et employés des asiles publics, nommés par les préfets, conformément au paragraphe 5 de l'article 6,.sont associés aux charges et bénéfices de la caisse des retraites du département où est situé l'asile. En
cas de changement d'un de ces fonctionnaires
lades pour la durée d'un mois,
d'un département dans un autre, les retenues s versées par lui dans la caisse des retraites du département qu'il quitte sont reversées dans
la caisse du département où il se rend,
Si l'un des fonctionnaires départementaux susdits est ou à été appelé à un emploi rétri- û bué par l'Etat, conformément à la présente loi, les sommes versées par lui à la caisse des re traites du département qu'il ie où à quitté sont reversées au Trésor public, au compte du. fonds des pensions civiles. AC
Art. 45. — Les honoraires de l'administrateur provisoire concernant les aliénés indigents sont avancés par l'Etat. <
Les avances dont il s'agit seront recouvrées,
à l'expiration de chaque année, sur les établis- | sements publics ou privés dans les formes éta-" blies pour les contributions directes. £
Les honoraires de l'administrateur provisoire sont prélevés sur les biens des aliénés, d'après | un tarif arrêté par un règlement d'administration publique.
Art. 46. — La dépense d'entretien des personnes traitées en exécution des alinéas 1e et 8° de l'article 37, dans les asiles spéciaux construits par l'Etat, est supportée par les départe- | ments auxquels ces personnes appartiennent, jusqu'à concurrence du prix de journée payé par Chacun de ces départements pour ses aliénés ordinaires.
Le surplus de la dépense d'entretien, s'ily en a, et les dépenses du transfèrement sont à la charge de l'Etat.
.Les dépenses des condamnés visés par l'article 35 et par l'alinéa 2° de l'article 37 restent . entièrement à la charge de l'administration pénitentiaire.
Il en est de même de la dépense des personnes placées pots une expertise médico-légale dans un établissement d'aliénés ou dans ou un quartier ou local d'observation ou dépôt, conformément à l'article 39 ci-dessus, jusquà ce qu'il ait été statué sur la poursuite dont elles 4 sont l’objet. À ALFA EUR
SECTION V
Disposilions communes à toutes les personnes : x placées dans les établissements d'aliénés.
Art. 47. — Toute personne nôn interdite rétenue dans un établissement d'aliénés peut, à quelque époque que ce soit, se pourvoir devant le tribunal du lieu où est situé l'établissement qui, après les vérifications nécessaires, ordonne, | s'il y à lieu, la sortie immédiate. Il suffit, à cet effet, que le réclamant adresse une demandée sur papier non timbré au procureur de la Ré= publique qui doit, sans retard, en saisir la chambre du conseil. À
Les personnes qui Ont demandé le placement, l'administrateur hi ou datif et le procureur de la République, d'office, ou toute autre personne peuvent se pourvoir aux mèmes fins.
Dans le cas d'interdiction, cette demande ne : peut être formée que par le tuteur, le procureur de la République, ou par l'interdit lui: même.
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Dans tous les cas, communication de la demande est faite par le procureur de la République à la personne qui a fait le placement, à l'administrateur judiciaire ou datif et au tu-. teur, s'il s'agit d'un interdit, Ag
La décision est rendue sans délai en chambre du conseil. $ TS
Cette décision, ainsi que celles prévues dans les articles 18 et 28 de la présente loi, peuvent être rendues sans le ministère d'avoués et sont exécutoires sur minute; les notifications à faire au préfet et au chef responsable de l'étaz Are ont lieu en la forme administraive. se) Les frais de procédures faites à la requête du ministère public sont avancés par l'Etat con formément aux dispositions de l'article 45 qui précède. LP 42e
Les actes judiciaires ou extrajudiciaires ex clusivement relatifs à l'exécution du présent article et des articles 18 et 28 ci-dessus sont visés pour timbre et enregistrés en débet.
Aucünes requêtes, aucunes réclamations adressées, soit à l'autorité judiciaire, soit à l'autorité administrative, soit àl'administrateur provisoire, ne peuvent être supprimées ou retenues par les chefs d'établissements, sous les
peines portées au titre IL ci-après. ARR
Art. 48. — Les médecins des établissements autres que ceux mentionnés à l'article 37 peuvent, à titre d'essai, autoriser la sortie des ma-
TE
ées par le préfet.” ntion de ces mesures est faite sur le represcrit par l’article 20, et notification en dressée au préfet, au procureur de la Réque et au maire de la commune.
e dernier, en cas de rechute du malade pen- 1& son congé, doit veiller à sa prompte réinration dans l'asile.
rt.49.— Lorsqu'un aliéné s'estévadé d'un asile ic ou privé, sa réintégration peut s'accomplir sans formalités si elle a lieu dans un délai d'un “mois. Passé ce délai, il ne peut être réadmis “dans un asile qu'à la condition qu'il soit pro- “cédé à son placement, soit volontaire, soit d'office, confurmément aux prescriptions de la présente loi. io - Les mesures prescrites par l'article 14 sont “applicables à la réintégration des aliénés évadés. - Art. 50.—L'administrateur provisoire nommé conformément à l'article 9 ci-dessus, exerce les -ionctions d'administrateur provisoire à l'égard de tout aliéné non interdit placé dans un éta- -bissement publie ou privé, tant qu'il n’a pas été pourvu par le conseil de famille ou par le tribunal à la nomination d'un administrateur datif où d'un administrateur judiciaire.
… L'administrateur provisoire peut faire tous “actes conservatoires et intenter toutes actions "mobilières dès l'admission de l’aliéné dans un établissement public ou privé, et sans attendre Ja décision du juge des référés sur sa maintenue ou sa sortie.
…— Néanmoins, le président du tribunal, statuant en référé, peut, sur la demande de la personne internée ou de toute autre personne en son nom, ordonner que l'administrateur provisoire s'abstiendra de tout acte d'immixtion pendant le délai qu'il fixera.
our les actes à l'égard desquels le code exige torisation du conseil de famille, cette autorisation est donnée par la commission de sursillance.
‘administrateur provisoire procède au recoument des sommes dues à l'aliéné et à l'acquittement des dettes, passe des baux qui ne peu- “vent excéder trois ans, à moins quil ne soit atorisé spécialement par la commission de illance à consentir un bail dont la durée peut être supérieure à neuf ans.
… Avec la même autorisation, précédée de l'avis du médecin traitant sur l'état de l'aliéné, il peut vendre les biens mobiliers et immobiliers de l’aliéné, lorsque leur valeur, d'après l'appréciation de la commission de surveillance, n'ex-
se cette somme, il faut, en outre, l'homolo-
le ministère public entendu. Dans ce derer cas, la vente des immeubles se fera aux chères publiques, soit devant le tribunal, soit ‘vant un notaire Commis.
s successions ouvertes au profit d'un aliéné peuvent être acceptées ou répudiées qu'avec Pautorisation du conseil de famille,
. Art. 51. — L'administrateur provisoire perçoit
ton les trouve sur la personne de celui-ci ou n domicile, soit qu'elles proviennent des recouvrements et rentes dont il est parlé à l'ar- 50 ou de toute autre cause. Il en donne tance au tiers. .
Si l'aliéné est placé dans un établissement public, l'administrateur provisoire doit, dans le bref délai et au fur et à mesnre des renverser toutes les sommes appartenant à né à la caisse de l'établissement, et le caunement du receveur est affecté à la garantie desdits deniers par préférence aux Ccréan- Cciers de toute nature.
rsque les sommes dont il s'agit excèdent besoins courants de l'aliéné, il en est fait loi par l'administrateur proyisoire ; cet emest réglé par la commission de surveile quand le capital ne dépasse pas 1,500 fr.
ar le président du tribunal quand le chiffre supérieur.
Si l'aliéné est placé dans un établissement 6, l'administrateur provisoire est autorisé nsérver entre ses mains les sommes néres aux besoins de l'aliéné lorsqu'elles dent pas 1,500 fr. Au-dessus de ce chiffre de de conservation doit être autorisé par sident du tribunal, L'emploi des sommes e sont de nécessaires aux besoins de é est réglé par la commission de surveilou par le président du tribunal, suivant les excèdent ou nôn 1,500 fr., comme il est paragraphe précédent. :
titres provénant de ces emplois et tous
“toutes les sommes appartenant à l’aliéné, soit |
autres titres appartenant à l'aliéné sont remis à la garde de l'administrateur provisoire. :
Art. 52. — Dans le mois qui suit l'année écoulée depuis l'internement d'un aliéné dans un asile public ou privé, l'administrateur provisoire doit soumettre au procureur de la République du domicile de l’aliéné un état de la situation financière de l'aliéné.
Il lui soumettra le même état deux fois par an, tant qu’il ne sera pas remplacé par un administrateur datif ou judiciaire.
Art. 53. — Si l'aliéné est commerçant ou s'il est engagé dans une exploitation industrielle ou agricole, le président du tribunal statuant en référé peut, sur la demande du conjoint ou de l'associé, et contradictoirement avec l'administrateur provisoire, conserver, soit au conjoint, soit à l'associé, la direction des affaires particulières ou sociales.
Dans ce cas, le conjoint ou l'associé doivent communiquer à l'administrateur, au moins une fois par an, un état sur la situation financière de l’entreprise.
Art. 54. — Les parents, le conjoint, l'associé de l’aliéné, l'administrateur provisoire et le procureur de la République peuvent toujours provoquer la nomination d'un administrateur judiciaire.
Cette nomination est faite par le tribunal civil en chambre du conseil.
Elle doit être précédée de l'avis du conseil de famille, mais seulement lorsqu'elle est de- 1 a par les parents, le conjoint ou l'associé.
Dans le cas où l'aliéné a des parents proches compris dans l’'énumération de l’article 8, paragraphe 1er ci-dessus, il peut être pourvu d'un administrateur provisoire datif; cet administrateur est nommé par le conseil de famille de l'aliéné, réuni à la demande de tout parent, même d'office.
Sur la notification de cette nomination, l'administrateur provisoire légal, s'il a exercé ses fonctions, rend son compte d'administration, qui est reçu par l'administrateur datif. Ce compte est rendu de même en cas de nomination d'un administrateur judiciaire.
Le mari est de droit l'administrateur provisoire des biens de sa femme placée dans un établissement d'aliénés. :
La femme dont le mari est interné peut être autorisée par le juge, statuant en référé, à faire les actes d'administration qu'il déterminera. :
Art. 55. — Les articles 510 et 511 du code civil sont applicables aux aliénés placés dans un établissement public.
Dans tous les cas, la personne chargée de l'administration des biens d'un aliéné placé dans un de ces établissements, que ce soit le tuteur, le mari, l'administrateur datif ou l'administrateur judiciaire, doit remettre au conseil de famille, une première fois dans le mois de son entrée en fonctions ou du placement de la personne aliénée, et ultérieurement une fois tous les ans, un état de situation de la fortune de cette personne.
L'administrateur peut faire appel devant le tribunal civil contre le tuteur, le mari, de toute mesure ordonnée ou autorisée par le conseil de famille qui lui paraîtrait de nature à nuire aux intérêts de l’aliéné,
Art. 56. — Les pouvoirs de l'administrateur datif et de l'administrateur judiciaire, quant aux biens, sont les mêmes que ceux du tuteur, du mineur ou de l'interdit; ils sont régis par les mêmes règles et soumis aux mêmes conditions, à l'exception de l'hypothèque légale.
Dans aucun cas, cés pouvoirs ne peuvent être moindres que ceux de l'administrateur provisoire légal,
Les dispositions du code civil sur les causes qui dispensent de la tutelle, sur les incapacités, les exclusions où destitutions des tuteurs sont applicables à l'administrateur judiciaire ou datif.
Sont applicables à l'administrateur provisoire légal, judiciaire ou datif, les dispositions des. sections 8 et 9 du titre X, livre I, du code civil, ainsi que celles de la loi du 27 février 1880; il n'est pas assujetti à l’hypothèque légale.
Toutefois, sur la demande des parties intéressées ou sur celle du procureur de la République, le jugement qui nomme l'administrateur judiciaire peut, en même temps, constituer sur ses biens une hypothèque générale ou
spéciale, jusqu'à concurrence d'une somme
déterminée par le jugement. é En ce qui concerne l'administrateur datif, le
; sorties de plus d'un mois doivent être au-
conseil de famille peut, soit dans la délibération contenant nomination, soit à toute époque Dos teRIeure , demander la constitution sur ses
iens d'une hypothèque générale ou spéciale; la délibération est transmise par le juge de paix au procureur de la République qui la soumet à l'homologation du tribunal statuant en chambre de conseil.
Le procureur de la République doit, dans un délai de quinzaine et après acceptation de l'administrateur judiciaire ou datif, faire inscrire l'hypothèque au bureau de la conservation.
Elle ne date que du jour de son inscription.
Art. 57. — Les significations à faire à la personne placée dans un établissement d’aliénés doivent être faites au tuteur, si la personne est interdite, et à l'administrateur judiciaire ou datif, suivant les cas.
Däns le cas de significatiou de piéces relatives à une instance en interdiction, en divorce, en séparation de corps ou de biens, en désaveu de paternité, en maintenue du placement ou en sortie de l'établissement, cette signification doit être faite, en outre, à peine de nullité, à l’aliéné lui-même.
Il n’est point dérogé aux dispositions de l'article 173 du code de commerce.
L'administrateur intervient de droit dans toutes les instances mentionnées au deuxième paragraphe du présent article.
Le tuteur de l’aliéné interdit; en cas de noninterdiction, l'administrateur provisoire, légal, datif ou judiciaire, peuvent, en vertu du mandat exprès qu'ils en auront reçu du conseil de famille ou, à son défaut, du tribunal, intenter au nom de l’aliéné une action en séparation de corps ou de biens.
Le délai de l’action en désaveu de paternité, fixé par les articles 316 et suivants du code civil, ne court pas contre l'aliéné placé dans un établissement public ou privé, jusqu'au jour de sa sortie définitive de l'établissement et, en cas d'interdiction judiciaire, jusqu’au jugement de main-levée.
Art. 58. — Les pouvoirs de la commission de surveillance et de l'administrateur provisoire, ceux de l'administrateur légal, judiciaire ou datif, cessent de plein droit dès que la personne placée est sortie définitivement de l'établissement; ils subsistent devant les sorties provisoires et les congés à titre d'essai et, en cas d'évasion, jusqu'à l'expiration du délai d'un mois prévu à l'article 49.
Les pouvoirs de l'administrateur judiciaire cessent de plein droit à l'expiration du délai de
‘trois ans; ils ne peuvent être renouvelés qu'a-
près que ledit administrateur a fourni au curateur les états de situation prescrits par l'article 59.
Art. 59 — Les actes faits par l'aliéné non interdit, pendant la durée de son internement, sont, comme ceux faits par l'interdit, soumis aux règles des articles 501 et 1425 du code civil en Ce qui concerne les droits que le tuteur exerce pour l'incapable avec l'autorisation, quand il y a lieu, du conseil de famille et du tribunal civil.
L'action en nullité est soumise aux règles de l’article 1304 du code civil.
Les dix ans courent à l'égard de l'aliéné, après sa sortie définitive, à dater de la signifcation qui lui en a été faite ou de la connaissance qu'il en a eue, et, à l'égard de ses héritiers, à dater de la signification qui leur en a été faite ou de la connaissance qu'ils en ont eue depuis sa mort.
Lorsque les dix ans ont commencé à courir contre lui, ils continuent de courir contre les héritiers. :
L'intefnement dans un asile d'aliénés maintenu par là chambre du conseil a le même effet qu'une demande en interdiction, au point devuedel'application de l’article 504 du codecivil.
Les actes touchant à l'exercice des droits attachés à la personne et dans lesquels le tuteur est sans qualité pour représenter l’aliéné pourront être déclarés valables si le tribunal apprécie qu'ils ont été faits pendant un moment lucide.
Art. 60. — Les causes concernant les persons nes, même non interdites, qui sont placées dans un établissement public ou privé d'alié= nés, sont communiquées au ministère public.
Les décisions ou jugements rendus par la chambre du conseil en vertu des articles 50 et54 ne sont pas susceptibles d'appel.
Pour les autres, l'appel. doit être interjeté dans la quinzaine de la notification. Il y est statué par la cour, en chambre du conseil, toute affaire cessante,
TITRE III Pénalités,
Art 61. — Les chefs responsables des établissements publics et privés d'aliénés ne peuvent, sous les peines portées à l'article 120 du code pénal, retenir une personne placée dans un établissement, dès que sa sortie a été ordonnée par le préfet, aux termes des articles 24, 29 et 34, ou par le tribunal, aux termes de l’article 47, ni lorsque cette personne se trouve dans les cas énoncés aux articles 21 et 22. J
Art. 62. — Les contraventions aux dispositions des articles 7, 8, 13, 14, 16, 17, 19, 20, 21, 22, 23, 25, 29, 80, 33, 34, du dernier paragraphe de l'article 36, des articles 48 et 49 de la présente loi et aux règlements rendus en vertu de l'article 66, qui sont commises par des chefs responsables des établissements puslics ou privés d'aliénés, et par les médecins employés dans ces établissements, sont punis d'un emprisonnement de cinq jours à un an et d'une amende de 50 à 3,000 fr. ou de l’une de ces deux peines seulement.
Art. 63. — Tout individu employé dans un établissement public ou privé d'aliénés qui, volontairement, s'est rendu coupable de sévices ou voies de fait sur la personne d'un malade, est puni d'un emprisonnement de cinq jours à trois mois et d'une amende de 16 à 200 fr. ou de l’une de ces deux peines seulement.
Tout directeur, gardien ou infirmier, qui, par négligence ou inobservation des règlements, a compromis la santé ou la vie d'un malade confé à ses soins, est puni d'une amende de 16 à 100 fr.
Le tout sans préjudice de l'application, s'il y a lieu, des peines édictées dans les articles 309, 811, 319 et 320 du code pénal.
Art. 64 — Tout attentat à la pudeur consommé ou tenté sans violence sur la personne d'un aliéné ou idiot de l'un ou de l’autre sexe, et avec connaissance de l'état d'aliénation ou d'idiotie de cette personne, est puni de la réclusion.
La même peine sera applicable dans le cas d'un attentat commis dans les asiles et quartiers d'hospice sur un épileptique ou un hystéro-épileptique.
Art. 65. — Dans les cas prévus aux articles 61, 62, 63 et 64 ci-dessus, il peut être fait application de l'article 463 du code pénal.
Dispositions générales et transitoires,
Art. 66. — Des règlements d'administration publique détermineront :
1e Les devoirs et attributions des commissions de surveillance; des médecins-inspecteurs des aliénés; des médecins-directeurs, médecins en chef et adjoints, et autres fonctionnaires et employés des asiles publics; des médecins préposés responsables, des préposés responsables, des médecins adjoints des quartiers d'hospice; des médecins en chef et adjoints des asiles privés faisant fonction d asiles publics;
2° Les conditions auxquelles sont accordées les autorisations énoncées au dernier paragraphe de l’article 2; les cas où ces autorisations peuvent être retirées; les obligations auxquelles sont soumis les établissements privés autorisés ; les bases sur lesquelles doit être calculé le montant des cautionnements;
3° Les conditions d'organisation et de fonctionnement des asiles privés faisant fonction d’asiles publics, ainsi que les conditions du retrait d'autorisation et de la mise en régie de ces établissements, prévues par l’article 5 de la présente loi;
4° Les conditions d'organisation, de fonctionnement et de surveillance des établissements per par les deux derniers paragraphes de ’article 1er de la présente loi; des quartiers ou locaux établis, conformément à l’article 33 de la présente loi, pour le dépôt provisoire des aliénés non encore internés, ou par les expertises médico-légales sur l'état mental des inculpés ;
5° Les bases générales du concours des communes à la dépense des aliénés indigents, et les règles à suivre pour appliquer ces bases aux diverses communes et fixer la proportion du concours à exiger d'elles;
6° Les conditions de recrutement, de traitement, d'avancement et de mise à la retraite
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des surveillants et gardiens employés dans les établissements publics d'aliénés ;
70 Et généralement toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la présente loi.
Art. 67. — La présente loi est applicable à l'Algérie.
Elle est applicable aux colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, à l'exception des articles 6, 11, 43,45, 46, 68 et du dernier paragraphe de l'article 12, sous les réserves et modifications ci-après :
Les décrets du Président de la République sont remplacés dans les cas mentionnés en l'article 5 par des arrêtés des gouverneurs en conseil privé.
Les gouverneurs exercent également, sans intervention nécessaire du comité supérieur, les attributions réservées au ministre del'intérieur, et règlent, en général, toutes les matières de simple administration qui se rapportent à l'application delaloi.
Les fonctions attribuées aux préfets et aux conseils de préfecture sont exercées par les directeurs de l'intérieur et les conseils privés.
A défaut des asiles spéciaux mentionnés à l’article 37, les colonies ci-dessus désignées affecteront dans les asiles publics ou dans les asiles privés faisant fonction d'asiles publics, des quartiers particuliers au traitement desdifférentes catégories d'aliénés qui font l'objet des articles 36 et 37.
Toute question relative au régime des aliénés peut être, dans les cas à déterminer par le Gouvernement, soumise à l'examen du comité supérieur.
Le mode de recouvrement des produits indiqués aux articles 41 et 42 sera déterminé par le règlement d’aiministration publique prévu à l’article 66.
Il n'est point dérogé, par la présente loi, à la distinction établie par les actes en vigueur aux colonies, entre les dépenses de l'Etat et les dépenses locales.
Art. 68. — La loi du 30 juin 1838 est abrogée ; toutefois, celles de ses dispositions visées par l'ordonnance du 18 décembre 1839 qui ne sont pas contraires à la présente loi restent en vigueur jusqu'à la promulgation des réglements d'administration publique mentionnés à l'article 66, qui seront rendus pour l'exécution de la présente loi.
PROPOSITION DE LOI relative aux notaires, officiers ministériels, etc., appelés sous les drapeaux et autorisés à se faire suppléer dans leurs offices, présentée par M. Saint-Romme, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la nouvelle loi militaire astreignant tous les Français au service personnel jusqu à l’âge de quarante-cinq ans, il en résultera que le plus grand nombre des notaires et des officiers publics et ministériels devront, en cas de mobilisation, abandonner leurs études pour se rendre aux différents corps dont ils font partie.
Beaucoup d’entre eux occupent des grades dans l’armée.
Parmi eux, les notaires, notamment, sont dépositaires légaux de leurs minutes et dépositaires à titre particulier de nombreux documents importants qu'il est d'intérêt et d'ordre public de ne pas laisser à l'abandon, surtout dans les départements frontières.
La législation existante leur interdit de se faire remplacer ou suppléer, car elle ne prévoyait la nomination à ces fonctions que d'hommes ayant satisfait au service militaire.
Il est donc juste qu'une loi intervienne pour régler cette situation et autoriser les officiers publics et ministériels qui seraient appelés sous les drapeaux à se faire suppléer en cas de guerre et même de mobilisation.
Déjà, pendant la guerre de 1870, cette même difficulté se présenta, et, le 15 août 1870, une loi intervint pour régler la question.
Actuellement, le cas n'ayant pas été prévu par la nouvelle loi militaire, nous croyons qu'il est nécessaire de revenir sur cette législation, ainsi que le réclame notamment la
Chambre des notaires de l'arrondissement de Saint-Marcellin (Isère). L AE SS
Par ces motifs, nous avons l'honneur de déposer la proposition de loi suivante : dre
Art. der, — Les notaires et tous autres off"
ciers publics et ministériels, autorisés par la
loi à présenter un successeur, pourront, A |
sont appelés sous les drapeaux, se faire sup-" pléer pour toute la durée de la guerre ou de law
mobilisation. Ce délai partira du jour de la« mobilisation et s'étendra jusqu'au troisième jour qui suivra le renvoi des soldats dans leurs à
foyers.
Ils devront faire agréer
procureur de la République entendu. Le dent sera juge des conditions d'aptitude et de moralité.
leurs suppléants par | le président du tribunal de l'arron Gisele . 5 | prési- |
Art. 2. — Les notaires devrontprésenter pour 3
les suppléer, soit un ancien notaire, soit un
premier clerc ayant au moins un an dexer-…
cice.
Art. 3. — Les suppléants prêteront serment dans les formes et devant le président du tribu-
nal de l'arrondissement. É |
Art. 4. — Les notaires et tous autres officiers «
publics et ministériels ci-dessus indiqués, soumis par leur âge aux appels de mobilisation, … pourront, en tout temps et dès le temps de” paix, faire agréer leurs suppléants ei leur faire prolen serment comme il est dit aux articles 1," 21615: - À
Mais ceux-ci n'entreront en fonctions que dans les délais prévus à l'article 1er.
Les officiers publics et ministériels qui $e--
ront dans le cas prévu au présent article pour-. ront se faire suppléer pendant les périodes din-" struction tant de la réserve de l'armée active que de l'armée territoriale où ils seront appe-"
lés. Dans ce cas, leurs suppléants entreront en«
fonctions du jour de l'appel des classes dont”
les titulaires feront partie et leurs pouvoirs”
cesseront le troisième jour qui suivra le renvoi. |
des soldats dans leurs foyers.
Art. 5. — Dans le cas où un notaire appelé”
par la mobilisation n'aurait pas eu le soin de présenter et de faire agréer son suppléant, ce
dernier sera désigné d'office, sur la présentation de la chambre des notaires, par le prési-"
dent du tribunal de l'arrondissement, le pro-” cureur de la République entendu. FE
Le président du tribunal de l'arrondissement pourra, le procureur de la République entendu, désigner d'office, suivant les besoins, les sup-” pléants des officiers publics et ministériels autres que les notaires qui auraient négligé de” faire nommer leur suppléant. Re
Art. 6. — Les titulaires seront responsables » des faits de charge de leurs suppléants, et, dans. ce cas, leurs cautionnements y seront affectés.
PROJET DE LOI relatif à l'assainissement de. Paris et de la Seine, présenté au nom de M.
Carnot, Président de la République française, par M. Charles Dupuy, président du conseil, ministre de l'intérieur.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, à la suite de diverses interpella-" tions sur le régime des eaux d'égout de Paris et leur déversement dans la Seine, la Chambre des députés a voté, le 25 octobre 1892, ordre du jour suivant, proposé par M. Trélat =
« La Chambre, j
poser les mesures nécessaires pour en assurer le prompt achèvement. » moe
Pour donner satisfaction aux vœux exprimés par le Parlement, la ville de Paris a poussé. avec activité et achevé l'étude du programme d'assainissement élaboré depuis longtemps. NS |
Ce programme comprend tout à la fois la suppression des systèmes actuels de vidange.
auxquels on substituerait l'écoulement Fr
CHAMBRE
, et la cessation du déversement en e des eaux d'égout qui seraient épurées otalité par le moyen d'irrigations agricoles. 'achèvement de cette grande entreprise comportera une dépense importante, et, pour y urvoir et faire face en même temps à l'achèent de la distribution d'eau, la iville a bein de 117 millions 500,000 fr. qu’elle demande Do vR de se procurer par voie d'emunt.
Avant d'examiner les mesures proposées pour aliser l'assainissement de la ville et du fleuve t les diverses questions que soulèvent le projet “ainsi que la combinaison financière, il paraît “indispensable de rappeler les considérations “qui ont été invoquées à l'appui du programme arrêté par la municipalité et les diflérentes phases de l'affaire.
… 1 y a longtemps que les systèmes de vidange “appliqués à Paris ont été condamnés. On a fait ressortir que la conservation des matières fer- -mentescibles à l'intérieur des habitations, dans “les fosses fixes ou mobiles et les tinettes filtrantes, est contraire aux règles les plus élé- “mentairés de l'hygiène, car elle y entretient de véritables foyers d'infection.
— D'un autre côté, l'enlèvemeut périodique de “ces matières est une opération incommode et insalubre, et le traitement anquel il faut les “soumettre a provoqué la création de dépotoirs et d'usines de transformation qui font à la ville “une ceinture d'établissements insalubres au premier chef.
… Il semble incontestable que cet état de choses “exerce une influence funeste sur la santé pu- -blique, car là mortalité est, à Paris, sensible- -ment plus élevée que dans les villes qui ont déjà réalisé le « tout à l'égout. » Ainsi la mortälité “sénérale atteint encore 21.6 pour 1,000 habi- “tants dans la capitale, contre 21.3 à Londres, 20.7 à Berlin, 18.3 à Krancfort-sur-le-Mein. De plus, la fièvre typhoïde cause à Paris %5 décès pour 100,900 habitants, alors qu’on n’en compte que 25 à Londres et pour ainsi dire plus à “Francfort. Cet abaissement de la mortalité dans “les villes précitées provient sans aucun doute “des mesures d'assainissement analogues à celles “qui sont proposées pour Paris.
D'autre part, le fleuve est gravement souillé par les eaux d'égout depuis Asnières jusqu'à “Pont-de-l'Arche, c'est-à-dire sur une longueur 139 kilomètres. Ses bords sont infestés par “des dépôts de l'aspect le plus repoussant, et son eau est devenue impropre à l'alimentation et aux usages domestiques.
- L'infection sans cesse croissante de la Seine a inotivé de tout temps les plaintes les plus “ives, soit des riverains, soit du département des travaux publics. De son côté, la municipalité n'a pas méconnu les dangers de cette situation ni la nécessité absolue d'y remédier; mais elle est demeurée impuissante jusqu'au jour où le problème de l’aissainissement a été, en principe, définitivement résolu.
…. Les progrès de l'hygiène urbaine ont désormais fixé les idées à cet égard, et les remar- “-quables résultats obtenus ailleurs ne permettent plus de révoquer en doute l'efficacité des procédés nouveaux basés tant sur l'évacuation immédiate et l'entrainement rapide des eaux isées que sur l’épuration de ces eaux par l'ébandage dans les champs convenablement disjsés pour l'irrigation agricole.
Le HISTORIQUE
… L'expérience, aujourd'hui décisive, n'a fait que confirmer les idées préconisées par les ingéenieurs de la ville de Paris. A peine, en effet, les collecteurs étaient-ils construits et le réseau d'égouts commençait-il à s'étendre sous la di- “rection de Belgrand, que la tinette filtrante it mise en pratique : elle assurait déjà l'évaation des liquides à l'égout et devait néces- “sairement conduire tôt ou tard à l'écoulement direct.
ou après, en 1868, les essais d'épuration des aux d'égout étaient commencés à Clichy par MM. Mille et A. Durand-Claye, qui ne tardaient Î de les transporter dans la plaine de Genne- Villiers, où cette belle expérience a pris une
Rcasion considérable et obtenu un éclatant Succès.
s 4875, le projet d'extension des irrigations rs Achères était mis à l'enquête en vue de puration de la totalité des eaux d'égout de ris et de l'assainissement de la Seine, et, le juin 1880, le conseil municipal votait la supon des fosses, l’envoi des matières aux
DES DÉPUTÉS
— SEANCE DU 21 SE et la purification des eaux d'égout par e sol.
Mais avant de présenter des propositions définitives, le directeur des travaux de Paris, M. Alphand, voulut s’entourer des lumières des savants et des hygiénistes les plus autorisés, et c'est à sa demande que M. Floquet, alors préfet de la Seine, nomma, le 25 octobre 1882, la com- DE technique de lassainissement de
aris.
Chargée de rechercher « le meilleur procédé à employer pour substituer au système actuel de vidange le mode d'évacuation des matiéres fécales le plus conforme aux lois de l'hygiène », la commission technique se livra à un examen minutieux de tous les moyens en usage ou simplement proposés, étudia sur place à Londres, à Bruxelles et à Amsterdam Îles systèmes nouveaux considérés comme les plus satisfaisants, et, après des discussions très approfondies, se prononça formellement en faveur de l'épuration par le sol (23 décembre 1882) et de l'envoi direct des matières de vidange à l’égout (28 juin 1883).
L'administration municipale, s'appuyant sur les avis de ladite commission, rédigea alors un règlement applicable à l'évacuation directe des eaux d'égout et autorisa à titre d'essai l’application du système dans un certain nombre de voies pourvues d’égouts satisfaisants (arrêté du 10 novembre 1886); elle réclama en outre la déclaration d'utilité publique des travaux d'extension d'irrigation à l’eau d'égout.
Les savants rapports de M. le docteur Bourneville à la Chambre des députés (1885 et 1887)
et de M. le professeur Cornil au Sénat (1888)
ont mis en évidence la valeur de la méthode de l'épuration par le sol, démontré sa supériorité incontestable et son.innocuité au point de vue de la salubrité du voisinage, répondu à toutes les objections, si bien qu'une loi du 4 avril 4889 a autorisé la cession par l'Etat à la ville de Paris des 800 hectares d'Achères (fermes et tirés de la forêt de Saint-Germain) et l'irrigation de ce domaine, à raison de 40,000 mètres cubes d'eau d'égout par hectare et par an, consacrant ainsi définitivement en France l'épuration agricole des eaux d'égout, suivant les propositions du service de l'assainissement de Paris et les avis conformes des conseils ‘d'hygiène, du conseil général des ponts et chaussées et de la commission technique, et en préparant la première application à grande échelle. .
Cependant, rien n'était encore définitivement arrêté à l'égard des mesures propres à réaliser l'écoulement direct des maisons de Paris, quand survint, en 1892, l'épidémie de choléra. L'opinion publique crut devoir attribuer cette épidémie à l'alimentation en eau de Seine et à l'imperfection des systèmes de vidange; elle réclama l'achèvement du programme d’assainissement.
La question fut portée à la tribune par voie |
d'interpellation. Au cours des débats qui aboutirent à l’ordre du jour rappelé plus haut, M. le docteur Proust, inspecteur général des services sanitaires, après avoir démontré d’une façon irréfutable que les solutions proposées par la ville de Paris sont les meilleures et que l'expérience les a consacrées en France comme à l'étranger, concluait à l'inutilité de procéder à de nouvelles études et à la nécessité d'organiser sans retard l'écoulement direct de la vidange et l'épandage total.
Le Gouvernement, par l'organe de MM. Loubet, président du conseil, et Viette, ministre des travaux publics, soutenait cette manière de voir et établissait l'inanité des critiques dirigées contre le projet (séances des 24 et 25 octobre 1892). De son côté, la Chambre, éclairée par les déclarations si péremptoires produites au cours des débats, non seulement ratifiait une fois de plus le programme de l'assainissement, mais encore en réclamait la prompte exécution. Enfin, le conseil municipal, par sa délibération du 24 octobre 1892, s’associait au vœu du Parlement et mettait l'administration en demeure d'aboutir dans le plus bref délai.
A la suite de ces injonctions, le préfet de la Seine donna une vive impulsion à l'étude des voies et moyens d'exécution du programme municipal, et il proposa bientôt un ensemble de mesures qui peuvent être résumées ainsi qu il suit :
« Assurer l'épuration totale des eaux d'égout en augmentant les champs d'épandage: k
« Construire des égouts dans toutes les voies
qui en sont encore dépourvues et aménager |!
convenablement en vue de l'écoulement direct les égouts existants;
« Contraindre les propriétaires à transformer les cabinets de leurs maisons et à les relier à l'égout;
« Effectuer l’adduction de nouvelles sources pour accroître, au delà même des besoins du lavage et de l'alimentation, les quantités d'eau à distribuer;
« Contracter, enfin, un emprunt de 117,500,000 francs afin de faire face à la dépense pour l'eau et pour l'assainissement, et établir une taxe spéciale de vidange pour gager l'emprunt, »
Le conseil municipal ratifia ces propositions par délibération du 31 mars dernier.
Le Gouvernement vous propose maintenant, messieurs, de les sanctionner à votre tour et de mettre la ville de Paris en mesure de pouror à l'achèvement de son outillage sani-
aire.
ÉGOUTS
- En présence des nouvelles données de la science, il semble inadmissible de laisser subsister dans une agglomération considérable comme Paris les 64,000 fosses fixes et les 17,000 fosses mobiles qui fournissent encore chaque jour aux dépotoirs 3,000 mètres cubes de matières. Quant aux 34,000 tinettes filtrantes, s'il est vrai qu'elles ont amélioré l'hygiène de la maison, il ne faut pas perdre de vue qu'elles sont, comme on l'a dit, l'hypocrisie du « tout à l'égout »et qu’elles exigent des manipulations fréquentes qui ne sont pas sans présenter de réels inconvénients.
Tous ces systèmes défectueux doivent disparaître et être remplacés par l'écoulement direct. L'opinion publique est d’ailleurs préparée à cette transformation, et beaucoup de propriétaires, devançant l'application générale et obligatoire de cette mesure, ont sollicité l’autorisation de relier les chutes de leurs immeubles aux égouts, offrant même parfois, pour obtenir satisfaction, de participer aux dépenses de construction d'égout et de réservoir de chasse. Il n’est pas sans intérêt de faire ressortir, à l'appui de cette assertion, le développement du nombre de chutes directes à l'égout depuis 1882, lequel a passé de 135 à 8,769 en 1892. Et ce développement eût été beaucoup plus important si le service de l'assainissement n'avait pas dû souvent repousser les demandes qui lui étaient adressées, à cause de l’état défectueux de telle ou telle galerie souterraine.
C'est qu'en effet ily a encore beaucoup de points où le réseau des égouts doit êire complété ou amélioré. Sur 1,150 kilomètres d'égouts nécessaires pour le drainage de la totalité des rues de Paris, 900 kilomètres seulement sont construits, de telle sorte qu'il reste encore à établir 250 kilomètres.
D'autre part, un grand nombre d’égouts anciens ont des formes peu appropriées à l'évacuation rapide des eaux et des matières usées ‘et présentent des radiers plats, des parois brutes, des coudes brusques, des pentes insufisantes, etc. On a cependant réalisé bien des améliorations depuis quelques années, notamment en ajoutant 1,500 réservoirs de chasse
our les lavages automatiques; néanmoins, Fécoulomont direct ne peut s'effectuer que sur une longueur de 480 kilomètres, et il reste beaucoup à faire pour approprier tout le réseau en vue de la réforme poursuivie.
Les collecteurs eux-mêmes, construits il Y a trente ans, sont devenus insuffisants, et des ouvrages complémentaires devront être établis pour recevoir les eaux surabondantes qu'exige le nouveau système proposé pour la chasse des cabinets et l'évacuation rapide vers l'extérieur.
Les divers travaux que comportent les égouts entraîneront une dépense prévue pour 48 millions, répartis de la manière suivante :
Construction de 250 kilomètres d’égouts dans les voies publiques qui en sont dé-
DOULVUES PAL TENTE en: 28.000.000 Amélioration des anciens égouts,
établissement des réservoirs de
CHASSO BIC Re Re NP ARR RATES 12.000.000 Construction de collecteurs com-
plémentairas ui. 1020 AUTRE 8.000.000
Ensemble comme ci-dessus. 48.000.000
CHAMPS ET MODE D'ÉPURATION AGRICOLE DES EAUX D'ÉGOUT
Etant donné que 4 hectare peut facilement épurer 40,000 mètres cubes d’eau d'égout et que le volume des eaux à transporter sur les
champs d'épuration représente 140 millions de mètres cubes, la ville doit se procurer des terrains d'une contenance de 3,500 hectares.
Les cultures libres de Gennevilliers s'étendent sur 800 hectares, et le domaine d'Achères a une superficie égale. Pour absorber le surplus des eaux débitées par les collecteurs, un supplément de 1,900 hectares est nécessaire.
Déjà la ville possède à Méry près de 500 hectares achetés jadis en vue de l'établissement d'une vaste nécropole, et il lui sera facile de trouver le reste soit dans le voisinage, sur le plateau désert qui s'étend au loin tout autour du village de Pierrelaye, soit dans les caps de la Seine, au delà d'Achères, vers Carrières-sous- Poissy et les Mureaux.
Les travaux en cours pour l'extension des irrigations vers Achères ont été conçus de manière à constituer le premier tronçon d'un grand aqueduc capable de porter la totalité des eaux d’égout, et au delà, puisque son débit peut atteindre 10 mètres cubes par seconde.
L'usine de Clichy, qui fait actuellement le service de Gennevilliers, ve être transformée et mise en état de jeter la totalité des eaux sur l’autre rive, où elles seront reprises par une seconde usine élévatoire et refoulées sur le coteau d'Argenteuil, pour gagner ensuite par la
ente naturelle les terrains d'Achères et au esoin les parages de Pierrelaye et des Mureaux.
Ces travaux ne comportent pas moins de trois traversées de la Seine, dont deux en siphon et une au moyen d'un pont-aqueduc qui servira en même temps de pont-route à Argenteuil.
Le plan ci-contre indique la direction des aqueducs et la situation des terrains susceptibles d’être irrigués.
Les terrains choisis pour l'épandage des eaux d'égout sont éminemment propres à cet usage : composés de sables plus ou moins fins, ils présentent une épaisseur assez grande pour que l’épuration puisse s’y opérer de la manière la plus complète, ainsi qu'en témoignent les résultats obtenus à Gennevilliers, où les analyses régulières des eaux de drainage n'ont jamais relevé la présence d'azote organique en quantité appréciable, ni de microbes en nombre supérieur à celui qu'on trouve dans les meilleures eaux de source, attestant ainsi la perfection absolue de l'opération.
Il se produit dans ces terrains, outre le filtrage qui retient les matières en suspension constituant l'engrais, une transformation complète des matières organiques dissoutes en matières minérales désormais inoffensives.
Ce phénomène est constant: il se produit à toute époque, en toute saison, même quand le sol est couvert de neige, L'eau d'égout, en effet, toujours tiède, a la propriété de courir sous la neige, de pénétrer dans le sol perméable, même durant les gelées, et de réchauffer la couche An ns non sans avantage pour la cul-
ure.
Les doutes qui ont été émis sur la possibilité d'effectuer l'épandage en hiver ne sont donc pas fondés.
Au surplus, l’'épandage pourrait être obtenu dans des conditions également bonnes à des doses quatre ou cinq fois plus élevées que celles qui sont prévues, comme l'ont prouvé les constatations faites dans le jardin modèle à Gennevilliers et tout récemment les observations patientes et multipliées recueillies à la station de Lawrence (Massachussets, Etats- Unis). Avec Ja dose réduite, 40,000 mètres à l'hectare, fixée par la loi du 4 avril 1889, avec l'interdiction d'employer les eaux sur des terres non cultivées, la sécurité est complète; et, après plus de vingt années d'expérience continue à Gennevilliers, on peut affirmer hautement qu'il n'en résulte ni saturation du sol, ni inconvénient quelconque pour le voisinage, ni atteinte à la santé publique, ;
La ville de Paris se propose d'acquérir toute _la superficie qui lui est nécessaire pour réaliser d'une manière complète, à la dose autorisée, l’épuration de ses eaux d'égout. Les terrains convenables abondent dans Îla région indiquée sur le plan ci-dessus, et elle pourra se procurer à l'amiable tous ceux dont elle a besoin.
- Des sommes suffisantes ont été prévues pour l'acquisition de ces terrains, et même de l'outillage de l'exploitation agricole, car la ville entend procéder elle-même à l'aménagement des champs d'épandage et, au besoin, exploiter directement la culture à l'eau d'égout, sauf à affermer plus tard ses nouveaux domaines
quand elle aura assuré le fonctionnement régulier de l'exploitation.
Les opérations destinées à l’adduction des eaux d'égout, à l'acquisition des terrains et à l'installation de l'épandage entraîneront une dépense évaluée à 40 millions, savoir :
19 Opération d'Achères (en cours). 9.200.009 29 Opération de Méry-Pierrelaye :
Travaux d'adduction, usines, terrains, aménagement du champ T'ÉDUTALON ER CR 10.800.000 3° Opérations complémentaires :
Champs d'épuration dans la vallée de la Seine,.,..,..,,.; Free 15.000.000 4° Bâtiments d'exploitation, matériei, outillage, cheptel, etc....... 5.000.000 Ensemble Er, 40.000.000
OBLIGATION DE L'ÉCOULEMENT DIRECT
Les travaux considérables qu'il s'agit d'entreprendre ne donneront des résultats sérieux pour l'assainissement des maisons de Paris que si la transformation des systèmes de vidange est assurée, que si elle doit s'effectuer méthodiquement et dans un délai rapproché.
Or, tant que les propriétaires resteront libres de conserver les installations actuelles, tant que l'écoulement direct sera facultatif, la réforme se poursuivra avec une extrême lenteur et sera forcément compromise.
On se trouve donc amené à envisager la nécessité absolue d'imposer aux propriétaires l'obligation d'évacuer les matières de vidange à l'égout et de transformer dans ce but l’installation des cabinets d'aisances dans l'intérieur des maisons.
L'application du système de l'écoulement direct exige l'établissement : d'appareils spéciaux de water-closets comprenant des cuvettes siphonnées et des réservoirs de chasse bien alimentés d'eau, et de canalisations également siphonnées convenablement raccordées avec l'égout. Ce sont ces installations qui deviendraient obligatoires.
A la vérité, les mesures imposées portent atteinte à la liberté des propriétaires; elles grèvent les immeubles d’une servitude active onéreuse. Mais elles se justifient par des considérations élevées qui doivent triompher de toutes les hésitations et devant lesquelles doivent tomber toutes les objections de principe. Il s’agit, en effet, de la protection de la santé publique et de la vie humaine, et l'obligation proposée constitue le seul moyen propre à assurer les améliorations sanitaires que réclament la collectivité locale et les collectivités suburbaines qui soufirent de l'infection du fleuve.
La loi peut et doit restreindre les droits inhérents à la propriété quand l'intérêt public est en jeu, et c'est, du reste, ce qu'elle à fait récemment en sanctionnant, le 24 juillet 1891, au profit de la ville de Marseille des mesures d'assainissement identiques à celles qu'on appliquerait à Paris.
D'ailleurs, à proprement parler, il n'est pas demandé au pouvoir législatif d'innover et de conférer de nouveaux droits à l'autorité administrative, mais plutôt de préciser et de régleet des pouvoirs qui ont déjà un fondement
gal:
Les servitudes d'utilité publique frésultant de la loi et des règlements de police font déjà échec à la plénitude primordiale du droit de propriété. Et, pour s'en tenir aux restrictions analogues à celles que contiennent les propositions actuelles, il suffit de rappeler qu'en vertu de la loi des 16-24 août 1790, confirmée en ce qui concerne la ville de Paris par les lois des 18 juillet 1837 et 24 juillet 1867, l'autorité municipale peut édicter les règlements et adresser les injonctions qu'exige la salubrité publique ; que le maire a le droit de prescrire l'établissement de fosses d'aisances dans les maisons qui en sont dépourvues, d'imposer la transformation des fosses installées dans des conditions défectueuses, d'obliger les propriétaires à remédier aux causes d'infection résultant de l'existence, dans leurs immeubles, de mares, puisards, dépôts de fumier, écuries, etc., de réglementer l'enlèvement et le transport des vidanges.
L'autorité supérieure a elle-même le droit d'intervenir lorsque la gravité et l'importance des intérêts à sauvegarder le commandent, (Lois des 22 décembre 1789, 18 janvier 1790, 16 septembre 1807, art. 35, 5 avril 1884, art. 97,60.)
Ainsi les propriétaires peuvent être assujettis à pourvoir à leurs frais aux dispositions ou
transformations réclamées dans l'intérêt de la. salubrité, et les pouvoirs conférés aux diverses | autorités publiques sont très étendus.
Ces pouvoirs devaient suflire à tous les be-" soins sans qu'il fût nécessaire de recourir à l'intervention du législateur. Mais, à mesure que les exigences de l'hygiène sont devenues plus impérieuses par suite surtout du dévelop péaent considérable des villes, les obligations … imposer aux propriétaires pour satisfaire à" ces exigences se sont aggravées à ce point, = qu'il a paru indispensable de faire déterminer par la loi dans quelles conditions et sous “ quelles garanties devraient s'exercer les pou-« voirs de police et dans quelle limite ils de=… vraient se renfermer. C'est sous l'empire de « ces considérations qu'est intervenue la loi du « 13 août 1850 sur les logements insalubres, qui donnait à l'administration le moyen de remé- « dier aux causes d'insalubrité, mais seulement « lorsqu'elles se révélaient. Il convient aussi de « rappeler le décret du 26 mars 1852, qui a élargi les pouvoirs de l'autorité publique en lui SORTE # ramt le droit, non plus de remédier au danger « constaté, mais de le prévenir en supprimant Ë les causes apparentes d'insalubrité. C'est ainsi « que l'article 6 de ce décret contraint les pro-" priétaires à conduire aux égouts les eaux plu- « viales et ménagères de l'immeuble. & Cette charge imposée aux riverains dans l'intérêt de la collectivité, et qui devait entrainer « la transformation des anciennes canalisations, « se justifiait par les nécessités croissantes de l'assainissement. 3 D'un autre côté, la plus-value des immeubles" et le développement général de la richesse lé- # gitimaient pleinement le sacrifice qui était ré- « clamé au propriétaire, ; ne | Il s'agit en définitive, aujourd'hui, d'étendre « cette servitude d'utilité publique en l'appli- = quant aux matières de vidange, et cette exten= sion avec toutes ses conséquenses n'est pas M moins bien fondée que les prescriptions du décret précité de 1852, x - + Du reste, partout où à l'étranger le système = de l'écoulement direct a été mis en pratique, il « a fallu aussi recourir à l'obligation. A Berlin, à « Bruxelles, à Francfort, cette obligation est for- 4 mellement inscrite dans les règlements municipaux. AE Elle résulte, pour la première de ces villes, de l'article 1°" de l'ordonnance de police du 44 juillet 1874; pour la seconde, de l'article 80 du règlement sur les bâtisses, du 8 janvier 1883; et pour Francfort, de l'article 1" de l'ordonnance de police du 10 février 1888.
L'obligation de relier les maisons à l'égo est inscrite aussi dans les règlements munic paux de New-York, de Dantzig, de Breslau,etc. Enfin, à Londres, les anciens modes de vidange ayant depuis longtemps disparu, et toutes les « maisons étant reliées aux égouts publics, la « nouvelle réglementation (Public Healt London « act, 1891) ne mentionne pas cette obligation, * mais elle charge les autorités sanitaires de = prescrire tels travaux qu'elles jugeront convenable et prévoit comme sanction l'amende et l'exécution d'office. + D'après les considérations qui précèdent, il” ne semble pas discutable qu'on puisse obliger « les propriétaires à évacuer à l'égout les ma-” tières de vidange et à exécuter les travaux né-" cessaires pour que l'évacuation se fasse dans les" meilleures conditions, sans danger pour les” habitants et sans inconvénient pour les voi-… SINS. pee 1 5 A la vérité, la loi qui établirait l'obligation. dont il s'agit serait prématurée et même inu-. tile si la ville de Paris n'était pas en mesure. de fournir aux propriétaires les moyens de La. remplir, et l'évacuation directe n'est possib qu'à la condition primordiale de disposer grandes quantités d'eau. - 4 I faut de l’eau en abondance dans les égouts” pour l'entraînement rapide des matières ; il en. faut aussi beaucoup dans les maisons pour” l'évacuation par les tuyaux de chute et les ca-” nalisations, ainsi que pour le lavage des. É vettes, des cabinets et des siphons. ces Dans les égouts, le volume d’eau nécessaire sera aisément produit par la distribution spéciale du service public alimentée en eau rivière. Mais on a contesté que la distribution « du service privé possédât la quantité d'eau de source suffisante pour parer à tous les besoin étant donné que l'eau de source doit seule p nétrer dans les habitations, soit parce qu:
pression serait insuffisante pour l'eau der vière, soit parce que la ville ne veut mettre. que de l’eau absolument salubre à la portée des «
CHAMBRE
r que les approvisionnements d’eau assurent IS une large mesure tous les services de itation. De après la commission technique de l’assaiement, l'application du système ne nécessique 10 litres par habitant et par jour.
l'expérience a montré que ce chiffre est ble et, si l'on peut espérer que le perfecnnement des appareils et un contrôle eftice permettront dans l'avenir de s'en rapproer, il èst prudent de compter au moins quant résent sur une consommation de 15 à 20 litres. Si donc on ajoute 20 litres par tête à la conommation normale, qui atteint 30 litres; si, pour ne rien omettre, On fait état des quanti- ‘tés d'eau de source employées pour les bouhes d'incendie ou perdues en route par les uites de la canalisation, on trouve que l'alimentation complète en eau de source doit tteindre 70 litres par habitant, soit, pour une jopulation de 2,500,090 âmes en nombre rond, “5 millions de litres ou, en d'autres termes, 75,000 mètres cubes par jour.
La ville dispose actuellement de 240,000 mères cubes provenant, savoir :
‘De la Dhuis...:.:.., 20.000 mètres cubes.
De la Vanne.........
DO AVTO: su... 100.000 — —
oins n’est pas moindre de 125,009 mètres cubes. … Cette marge considérable permettrait de faire face à une consommatioa de 120 litres par tête vec la population actuelle ou d'alimenter dans ne mesure convenable une population de 00,000 habitants.
i la progression constatée depuis 1866 par recensements continuait à se produire dans enir, Paris ne posséderait ce nombre d'haants qu'en 1965 et en 1980 avec le taux d’acissement beaucoup moindre qu'ont fait restir les deux derniers dénombrements de 1886 et de 1891.
… L'alimentation semble donc assurée dans de bonnes conditions pour une période de soixantedix ans au moins, et les chiffres qui viennent d'être cités prouvent que les oppositions au jjet d'assainissement, basées sur l'insuftice d'eau, ne sont en aucune façon justifiées. faut ajouter que pas une seule des capies de l'Europe qui en le système de oulement direct nest dotée d'une quantité - d'eau aussi considérable.
» Tandis, en effet, que Paris dispose déjà de 00 litres et va disposer incessamment de 120 es d'eau de source et de 200 litres d'eau de ière, soit en tout plus de 300 litres par tête, lin n’a que % litres, Bruxelles 150 et Lon- 170 pour l’ensemble des services privé, c et industriel.
… Ainsi, on peut affirmer hautement que la ville possède des ressources même surabondantes et exceptionnelles pour pourvoir pendant une gue période à l'alimentation parisienne,
Rene de la généralisation de l'écoulement ect.
illeurs, par excès de prudence et pour éviles gaspillages qui se produisent surtout en , l'administration a proposé de surtaxer les consommations excédant 50 litres par habitant et qui peuvent être considérées comme des consommations de luxe. :
- Au surplus, la ville a prévu dans l'emprunt “une somme de 55 millions pour poursuivre, parallèlement aux travaux d'assainissement, hèvement et l'amélioration de la distribu :
n d'eau. Ladite somme s'appliquerait aux enses suivantes :
nduites complémentaires...... 6.500.000 port en galerie de conduites en
D M Ai nes Atos 9.000.000 hes d'incendie, d'arrosage,
ane men se hic n eo Das e te 3.000.000
omplément de l'approvision- _ nement du service public.
n ommateurs. Il importe dès lors de préciser | exigences de l'écoulement direct et d'éta- |
gré l'accroissement de consommation qui-
DES DEPUTES. -- SEANCE DU 21 30 Complément de l'approvisionnement du Service privé.
Consolidation de l'aqueduc de la
VAT Sn RE NN Pi EN 2.090.000 Bassin de filtrage des eaux de ri- NL TOR DANS CENTRE EU 2.500 000 Dérivation du Loing et du Lunain. 25.000.000 4° Achèvement des canaux municipaux.
Approfondissement du bassin de TA TLOL TO R RRRe aR ulee 1:000.000 Consolidation du canal de l'Ourcq et amélioration du canal Saint- MAP RTS SR NE enr re 2.500.000 Ensembles... 55.000.000
D'aprés l'exposé qui précède, il semble établi qu'il est indispensable et licite d'imposer aux propriétaires l'obligation de pratiquer l'écoulement direct des cabinets, et que la ville est, à tous les points de vue, en mesure de parer aux conséquences de cette importante innovation.
Il reste à rechercher si les dispositions de certains immeubles et les charges qu'entraîneront les travaux de transformation ne mettent pas obstacle à ce que l'obligation qu'il s'agit d'établir soit admise.
La question ne se pose pas, il est à peine besoin de l'indiquer, pour les constructions futures : la canalisation et les installations que comporte le nouveau système n'entraînerOnt pas sensiblement plus de frais qu'avec le mode actuel de vidange. Quant aux maisons construites et d'origine plus ou moins ancienne, on peut avancer que leur transformation est d'une manière générale possible et même facile et que, sauf de rares exceptions, elle ne rencontre pas les difficultés que les adversaires du projet se sont efforcés d'imaginer.
Il importe tout d'abord d'éliminer les 3,473 maisons qui pratiquent déjà l'écoulement direct et ont devancé la réforme projetée.
Quant aux autres maisons. elles doivent être divisées en deux categories bien distinctes : celles qui sont pourvues de tinettes filtrantes HAE qui n'ont que des fosses fixes ou mo-
iles.
Les premières pourront le plus souvent conserver les cabinets sans modification, et il suffira, pour les relier à l'égout, de quelques raccordements de canalisation.
Dans les autres, l'aménagement de l'écoulament direct exigera l'installation de nouveaux appareils de water-closet, le raccordement des chutes avec la canalisation des eaux ménagères et pluviales déjà en communication directe avec l'égout, et enfin l'établissement d’une distribution d’eau intérieure s'il n'en existe pas, ou d'un simple branchement pour les cabinets si la maison est déjà alimentée d'eau. Cette énumération suffit pour démontrer que la transformation n'entraîne pas des travaux compliqués ni impraticables, et qu'elle pourra s'effectuer aisément dans la très grande majorité des cas.
Sans doute il peut exister et il existe quelques immeubles dont la transformation, à raison, par exemple, de leur profondeur ou de leur vétusté, sera moins aisée. Mais il appartiendra alors au service municipal d'apprécier ces cas exceptionnels et d'user, s'il y alieu, vis-à-vis de ces immeubles de la tolérance que commanderait leur situation. Quoi qu'il en soit, cette éventualité n'a pas assez d'importance pour faire échec à la réforme, absolument réalisable au point de vue technique pour la presque totalité des immeubles de Paris. 3
Quant aux conséquences financières de l'obligation qu'il s’agit d'imposer, on ne doit pas hésiter à admettre qu'elles ne sont ni excessives ni hors de proportion avec les facultés du plus modeste propriétaire, ainsi qu'il ressort de l'évaluation ci-après.
La transformation à effectuer en vue de l'écoulement direct entraînera des dépenses de deux catégories : l'une concernera l'appropriation de l'immeuble et ne se renouvellera pas; l'autre, qui se reproduira chaque année, s'applique à la consommation de l'eau indispenes pour assurer l'évacuation rapide des matières. é
Les frais d'appropriation, très peu importants pour les maisons actuellement desservies par des tinettes filtrantes, peuvent être évalués à 250 fr. en moyenne par chute.
A l'égard des immeubles encote pourvus de fosses et où les propriétaires n'ont cessé de faire la guerre à l'eau, ces frais représentent une dépense susceptible d'atteindre entre 300 et
390 fr. (soit en moyenne 325 fr., au maximum par cabinet : appareils, 120 fr.; pose et canalisation, 130 fr.; eau, 50 à 100 fr.).
En tablant sur deux chutes par maison munie de tinettes filtrantes, les 34,000 tinettes actuellement en service correspondraient à 17,000 immeubles. A raison de 250 fr. par chute et par conséquent de 500 fr. par immeuble, la transformation de cette catégorie de maisons coûterait dans son ensemble 8,500,000 fr. (17,000 x 500).
Pour les immeubles de la seconde catégorie, c'est-à-dire ceux pourvus de fosses, l'unité de dépense est, comme on l’a indiqué plus haut, non plus la chute, mais le cabinet. Un comptage récent a permis d'établir que le nombre moyen de cabinets par immeuble ressort à 6 1/2 environ, de telle sorte que dans les maisons de la catégorie dont il s’agit, les frais de transformation exigeront en moyenne 2,113 fr. par immeuble (325 fr. X 6.5). Cette dépense s'appliquerait à 64,000 maisons ; d'où il suit que l'appropriation desdites maisons comporterait un sacrifice de 135 millions, et pour prévoir largement toutes les éventualités, de 150 millions au maximum.
Quant aux charges annuelles devant résulter de l'emploi de l’eau pour provoquer l'évacuation rapide à l'égout, elles représentent, à raison de 20 litres par habitant, une somme de 2 fr. 40 au tarif actuel; mais cette charge ne gréverait que les 64,000 immeubles pourvus de fosses, les autres possédant déjà pour la plu-
_ part des quantités d'eau convenables. Or, d’a-
près les résultats du dernier recensement, la densité de la population par maison pouvant être fixée à 30.22, il en résulte que le nombre d'habitants à alimenter ressort à 1,934,000 et que la dépense annuelle monterait à 4 millions 641,192 fr. (1,934,000 X 2.40). Si à cette somme on ajoute 1 million et demi pour le surcroît éventuel de consommation des 17,000 maisons munies d'appareils filtrants, on trouve que la charge annuelle pourra s'élever à 6 millions environ.
Que l’on cumule toutes ces dépenses, après avoir ramené le capital prévu pour la transformation à une annuité calculée même sur le pied de 5 p. 100 et qui ressort à 7,925,000 fr., on obtient un total qui, en définitive, n'excède pas 13,925,009 fr. (7,925,000 + 6,000,000) par an, soit à peine 1.74 p. 100 du revenu brut de la propriété bâtie, évaluée à 809 millions environ.
Cette diminution de revenu constitue en dernière analyse un sacrifice léger, si on le met en regard des avantages qui résulteront pour le propriétaire de la suppression des vidanges et de l'amélioration de la salubrité des habitations.
En résumé, l'obligation de l'écoulement direct à imposer aux propriétaires semble pleinement justifiée, et elle aura toute eflicacité, puisque les immeubles peuvent être amplement alimentés d’eau et que la transformation ne présente pas d'obstacles sérieux à l'égard soit des travaux, soit de la dépense qu'elle entraîne.
Au surplus, cette mesure est indispensable pour assurer le succès de la réforme qui intéresse à un si haut point la santé publique et dont retireront un profit évident tous et chacun, sans en excepter les propriétaires, par la plus-value certaine de leurs immeubles améliorés.
COMBINAISONS FINANCIÈRES
Les travaux pps doit pourvoir en partie l'emprunt voté par le conseil municipal, et dont le détail a été indiqué dans le courant de cet exposé, représentent une dépense totale de 143 millions, répartis de la manière suivante entre trois catégories d'entreprises :
Assainissement de Paris et de la Seine par l'épuration agricole des eaux
DÉPOT EPe ee ae nr dalane 40.090.000 Achèvement et mise en état du réseau intérieur des égouts....... 48.000.000 Achèvement de la distribution D'ÉLUNES P Rr E T 55.000.000 Ensemble en ss 2 ÉEUAO 143.000.000 De cette somme, il convient de AédUITÉRE NP RARES LU NE ANS 27.000.000 qui doivent être imputés sur l’emrunt de 200 millions autorisé par a loi du 22 juillet 1892. Il reste donc à créer des ressources mon- LATE D PR ANS SM EE € 0 a 116.000.000 auxquels il faut ajouter........... 1.500.000 pour frais de l'opération proposée, SOI DIONE LOMME es autos Nada dalles 6 117.500.000
chiffre égal à l'emprunt que la ville sollicite l'autorisation de contracter.
Les conditions de l'opération seraient identiques à celles qui ont été admises pour l'emprunt de 200 millions, c'est-à-dire que le taux d'intérêt ne devrait pas excéder 4 p. 100 et que la durée de remboursement serait fixée à soixante-quinze ans à partir de 1898,
CRÉDITS DÉSIGNATION Assainissé- Sur emprunt | Sur emprunt Totaux Eaux ment. Totales. Cumulées. de 1892 _ nouveau. annuels … Cumulés. francs francs. francs. francs. francs. francs. : francs. francs: 4 NEO A NE RE ANS RENE 2.000.000 | 11.500.000 13.500.000 13.500.009 10.000.000 13.500.000 23.500.000 23.500.000 A8OA ie Les Rs ARS 6.000.000 | 16.500.009 22.500.000 36.000.000 » 15.000.000 15.000.000 38.500.000 SAS ANR LE a A AE 7.000.000 | 16.500.000 23.500.000 59.500.000 6.000.000 45.000.000 21.000.000 59.500.000 Années .... ROCQUIN ST has den ad 8.000.000 | 14.500.000 22.500.000 82.090.000 7.500.000 15.000.000 22.500.000 82.000.000 LROTIS TRES ae es die 9.090.000 9.500.000 18.500.000 | 100.500.000 3.500.000 15.000.000 18.500.000 | 100.500.000 AB de CCM ANS DRE RER SEE RER 41.000.000 9.000.000 20.000.000 | 120.500.000 » 20.000.000 20.000.000 | 120.500.000 M Ko 0 SPORE Gen US AE NS cer 12.000.000 | 10.500.000 22.509.000 | 143.000.000 » 22.500.000 22.500.000 | 143.000.000 TOLAUS:. 4.1. DEEE PE MESA TE 55.000.000 | 88.000.000 | 143.000,000 27.000.000 | 116.000.000 | 143.000.000 ;
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L'amortissement ne devant commencer, Comme on l'a indiqué plus haut, qu'en 1898, la ville n'aura à pourvoir jusqu'à cette époque qu'au payement de l'intérêt des sommes successivement réalisées ; ces intérêts représenteront une dépense variant de 600,000 à 2,400,000 fr. en 1897.
À partir de 1898, la caisse municipale devra faire face à des annuités qui atteindront :
3,260,000 fr. en 1898, 4,070,000 fr. en 1899 et enfin &,960,000 fr. pendant soixante-treize ans à partir de 1900.
Le service de cet emprunt ne peut être assuré au moyen des ressources budgétaires, attendu que, par suite de la diminution de certaines recettes, de l'augmentation des traitements et de l'effectif de la police, du relèvement des salaires et des petits traitements des agents communaux et de l'accroissement de la subvention pour l'assistance publique, le projet de budget pour 1894 présente un découvert dépassant 6 millions.
Dans ces conditions, le conseil municipal a dû recourir à la création de ressources extraordinaires spéciales pour gager entièrement l'emprunt de 117,500,000 fr,
TAXE DE VIDANGE
La municipalité aurait pu demander à l'impôt direct, par voie de centimes additionnels portant sur les quatre contributions, les ressources nécessaires au service de l'opération. Mais elle a pensé que les travaux projetés ne justifiaient pas l'établissement de charges qui auraient atteint d'une manière directe les locataires et les commerçants sous forme de centimes à la contribution mobilière et à celle des patentes. IL y avait, au contraire, des motifs plausibles pour réclamer aux propriétaires seuls les moyens d'amortissement, attendu que l'entreprise a pour objet exclusif de desservir les immeubles au double point de vue de la vidange et de l'eau. Or, c’est aux propriétaires qu'incombe normalement la dépense de vidange qui est une charge inhérente à l'immeu-
le, et, du moment que l'emprunt est destiné à permettre l'exécution de travaux devant entraîner la suppression de ladite dépense, il est logique de faire supporter aux propriétaires tout le poids de i'impôt applicable au gage de l'emprunt, et. qui, jusqu'à un certain point, peut être considéré comme un impôt de remplacement.
S'inspirant de ces considérations, le conseil municipal a été conduit à rechercher l'impôt qui s'adaptait le mieux à l’objet de l'emprunt, ainsi qu'aux avantages qu il devait procurer, et il a voté l'établissement d'une taxe spéciale de vidange : cette taxe serait assise sur le revenu net imposé de la propriété bâtie, c'est-à-dire sur la même base que la contribution foncière.
La municipalité a en outre décidé d'appliquer un tarif gradué suivant l'importance du revenu des immeubles répartis en un certain nombre de catégories. On pourrait discuter ce tarif et se demander même sile système adopté par la municipalité ne serait pas avantageusement remplacé par la répartition de la somme demandée à la taxe entre les propriétaires et en proportion exacte du revenu imposé des immeubles.
PROJETS
DE LOH
D'ailleurs, la ville demande à obtenir la fa-
PROPOSITIONS ET RAPPORTS
culté de réunir les deux emprunts, de maniére :
à ne procéder qu'à une seule émission afin de réaliser une économie sur les frais de l'opération et d'améliorer le classement des titres. L'emprunt serait réalisé en sept années, dans les proportions nécessaires pour assurer la mar-
DÉPENSES
Mais il ne semble pas nécessaire d'entrer dans l'examen de ces diverses questions, qui seront discutées et résolues par l'autorité supérieure avec le concours du conseil d'Etat.
L'intervention du pouvoir législatif est indispensable seulement pour autoriser la création du nouvel impôt et en déterminer la base essentielle; à cet égard, les propositions municipales paraissent admissibles, car l'assiette de la taxe, outre qu'elle répond bien au caractère et à l’objet de l'impôt, est à l'abri de toute contestation de la part des redevables qui sont déjà cotisés à la contribution foncière d'après des bases identiques.
La taxe proposée serait en principe suscepti-
ble de produire une somme de..... 7.641.110
auxquels il convient d'ajouter le
produit des chutes des établisse-
ments publics, qui représente...... 385.000 Soit une recette totale de........ 8.026.110 Maisdéjàunepartiedecettesomme 1.443.120
figure au budget, comme produit de
l'écoulement direct actuel ou des
appareils filtrants, de telle sorte que
les ressources applicables de ce chef
à l'emprunt ne monteraient qu'à... 6.582.990 STD VIA) OP EME eue 5.000.000
environ, à provenir de la fourniture
supplémeniaire d’eau, on obtient
UALOLAL ARS MM MER Re 11.582.990
Cette somme dépasse sans doute dans une mesure importante les charges résultant de l'emprunt et qui n’atteindront que 5 millions environ à partir de 1898 ; mais il convient d'observer, d'une part, qu'en dehors du service de l'emprunt, la ville aura à pourvoir annuellement à des dépenses nouvelles prévues pour 2 millions environ, qui seront la conséquence du développement des égouts et du service des eaux ; d'autre part, que la taxe de vidange et la vente de l’eau ne rapporteront les sommes cidessus qu'après l'entier achèvement du programme d'assainissement, et dans l'hypothèse
seulement où la totalité des immeubles de
Paris seraient transformés et où aucuns nonvaleur ne se produirait. |
Or, il faut compter, en pareille matière, avec toutes les difficutés que peuvent rencontrer la transformation complète et le recouvrement de l'impôt; aussi est-il indispensable d'avoir une marge très large, sauf à modérer la taxe quand il sera établi que son produit normal excède sensiblement les besoins. D'ailleurs, la revision du tarif sera effectuée tous les cinq ans, en sorte que l'autorité supérieure sera en mesure
de suivre les fluctuations de l'impôt et d'en :
réduire, s'il y a lieu, la quotité.
Dans ces circonstances, les propositions présentées par le préfet de la Seine, d'accord avec
sibles.
Le Gouvernement a, en conséquence, l'honneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi ci-joint tendant à les sanctionner.
Ce projet de loi a été déjà déposé le 20 juin dernier, sur le bureau de la Chambre des députés; mais il n’a pu être voté pendant la précédente législature. |
En raison du caractère particulier d'urgence
par I Lt ; avec , l'emprunt en principal et intérêts, et à faire | la municipalité parisienne, paraissent admis-
cho tes travaux, qui doivent être achevés e 1899. SIA VOS Le tableau suivant indique pour chacune des sept années imparties le montant de la dé- " pense et des crédits ouverts ou à ouvrir, COr-= « respondant aux réalisations sur les fonds de « l'emprunt. 4 0
qu'il présente, le Gouvernement croit devoir le cignaler spécialement à là sollicitude de la Chambre, en exprimant le vœu qu'il soit mis à l’ordre du jour le plus tôt qu'il sera possible.
PROJET DE LOI
Art. 1er, — La ville de Paris (Seine) est autotorisée à emprunter, à un taux d'intérêt n'excédent pas 4 p. 100, intérêts, prime de remboursements et lots compris, une somme de 117,500,000 fr., remboursable en soixante- D ans à partir de 1898 et applicable aux
épenses suivantes, savoir .: ;
0 Travaux d'adduction et d'élévation des eaux d’égout jusqu'aux terrains à affecter à l'épura- « tion agricole; acquisition et aménagement de « ces terrains 30.800.000
20 Achèvement du réseau d'égouts de Paris, amélioration des
RC Ra prends FU
CCC CCC CR
égouts existants et construction de SUR i nouveaux collecteurs..... PEL 85.200.000 © 8° Achèvement de la distribution Hate d'eau, contruction de réservoirs, POINT améliorations diverses des con- bre UE | duites, des bassins de filtrage, des Fe ne | aqueducs, des canaux, etc., dériva- 4 tion du Loing et du Lunain....... 50.000.000 4° Frais de l'emprunt........... 1.500.000 Totil rene 117.500.000 …
Le montant des lots applicables aux obliga- « tions amorties à chaque tirage est fixé annuel- « lement à la somme de 470,000 fr. EE
Il sera statué par des décrets rendus sur Ia « proposition du ministre de l'intérieur sur le # mode et les conditions de réalisation de l'emprunt. 08
Art. ?. — Les propriétaires des immeubles si- « tués dans les rues pourvues d'un égout publie « seront tenus d'écouler souterrainement ei directement à l'égout les matières solides et li- «
uides des cabinets d'aisance de ces immeu-…
les, et d'opérer à cet effet les transformations intérieures nécessaires, suivant 1es conditions " et dans les délais qui seront déterminés par un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique. “à
Art. 3. — La ville de Paris est autorisée à … percevoir des propriétaires de constructions ri- # veraines des voies pourvues d'égouts, pour l'évacuation directe des cabinets, une taxe de vidange qui sera assise sur le revenu net im- « posé des immeubles. : dE
En ce qui concerne les immeubles exonérés « à un titre et pour une cause quelconques de la … contribution foncière sur la propriété bâtie, la ville pourra percevoir une taxe fixe par chute.
Le produit de ces taxes servira à rembourser «
Que à l'augmentation des dépenses d’entre- « ien. HE BARS Art. 4 — Lesdites taxes seront établies sui- w vant les conditions et d'après un tarif délibérés « par le conseil municipal et approuvés par un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique. nr |
Ce tarif devra être revisé tous les cinq ans . dans la même forme. AUS TEE
Art, 5, — Le recouvrement de ces taxes aura
ime en matière de contributions di-
tes.
rt. 6. — L'emprunt de 117,500,000 fr, ne ra être réalisé qu'après l'approbation prépar l’article 4 des conditions et du tarif de X0. 6
Art ment
quese donnerait lieu l'emprunt autorisé r î
… PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Sénat, …_ relative aux dessins et modèles industriels, transmise à la Chambre des députés, au nom À % du Sénat, par M. le président du Sénat.
Paris, le 21 novembre 1898.
es. - Th
À M. le président de la Chambre des députés.
Monsieur le président,
Dans ses séances des 11 et 29 mars 1879, le Sénat a adopté une proposition de loi relative aux dessins et modèles industriels.
… Couformément aux dispositions de l'article 126 u règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous dresser une expédition authentique de cette roposition, dont je vous prie de vouloir bien aisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
- Agréez, monsieur le président, l'assurance de - ma haute considération.
Le président du Sénat, Signé : P. CHALLEMEL-LACOUR.
PROPOSITION DE LOI
. TITRE Ier
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
une reproduction industrielle.
- Sont réputés modèles industriels toutes œu- “res en relief destinées, par une semblable reduction, à constituer un objet ou à faire ie d’un objet industriel.
rt.3. — Ne sont pas comprises dans ces catégories les œuvres dans lesquelles le caracière artistique sera prédominant.
L Ces œuvres continueront à être protégées par
tion garanti par l'article 1° sera de quinze années au Maximum.
… Si ce droit a été réclamé pour une durée oindre, il pourra être prorogé jusqu'à l'expion de ce délai, moyennant l'acquittement droits spécifiés dans l'article 16 et à la conon qu'une déclaration aura été faite au lieu dépôt au moins trois mois à l'avance.
TITRE Il
DU DÉPOT, DES TAXES, DE LA COMMUNICATION IT DE LA PUBLICATION DES DESSINS ET MODÈLES
5, — Quiconque voudra s'assurer le droit if d'exploiter un dessin ou un modèle inel devra en déposer des spécimens au ‘elfe du tribunal de commerce de son domi-
ate du dépôt constitue le point de départ droits du déposant.
n règlement d'administration publique déterminera les dimensions et le poids maximum des spécimens.
't. 6. — Chaque dépôt sera constaté par un verve dressé sur un registre spécial par her. :
procès-verbal devra énoncer, outre les m Fa et domicile du déposant, le nu-
‘ordre du registre, l'indication sommaire
de l'objet déposé, de jour et l'heure du dépôt, la durée du droit privatif réclamé et la mention que le déposant a représenté la quittance des droits fixés par l’article 16.
11 sera signé parle greffier ainsi que parle déposant ou par son fondé de pouvoirs.
Art. 7. — Les spécimens devront être déposés en triple exemplaire. Chacun de ces exemplaires, sauf le cas où le dépôt est secret, sera revêtu des signatures exigées par le procèsverbal.
Il pourra n'être dressé qu'un seul procèsverbal pour les dessins et modèles de même nature appartenant à la même personne et déposés en même temps.
Art. 8. — Une copie du procès-verbal et un exemplaire des spécimens seront remis au déposant.
Un second exemplaire sera déposé au greffe du tribunal.
Le troisième sera envoyé par les soins du greffier à un dépôt central désigné à cet effet par le ministre de l’agriculture et du commerce.
Art. 9. — Ces spécimens seront communiqués sans frais à toute réquisition.
Toute personne pourra en obtenir une copie à ses frais, suivant les formes qui seront déterminées par un règlement d'administration publique.
Art. 10. — Les spécimens de dessins pourront être déposés à couvert.
Dans ce cas, les exemplaires seront présentés au greffier, placés dans trois enveloppes séparées, qui seront datées et revêtues d'une déclaration du déposant indiquant le nombre des spécimens déposés et portant que ces spécimens sont identiques.
Ces enveloppes seront signées par ledit déposant et scellées de son cachet.
Jl pourra n'être employé qu'une seule enveloppe pour tous les dessins de même nature appartenant à la même personne et déposés en même temps.
Le greffier mettra son visa sur les enveloppes et y apposera le sceau de sa juridiction.
Un règlement d'administration publique déterminera les dimensions etle poids maximum des enveloppes.
Art. 11. — L'une des enveloppes sera remise au déposant; les deux autres resteront déposées au greffe Iusun jour où les spécimens pourront être rendus publics.
Art. 12. — Ce jour arrivé, un exemplaire desdits spécimens sera envoyé au dépôt central mentionné dans l’article 8.
Art. 13. — Les spécimens indiqués dans l'article 10 ne pourront être tenus secrets pendant plus d'une année à partir du dépôt.
Art. 14. — Si, pendant cette période, une contestation s'élève sur la propriété d'un dessin ou d’un modèle déposé en conformité de l’article 10, le président du tribunal saisi de la contestation procédera à l'ouverture des enveloppes remises aux parties contestantes en exécution de l’article 11.
Ce magistrat pourra, en outre, adresser une commission rogatoire au président du tribunal où les enveloppes ont été déposées, à l’effe de procéder à l'ouverture desdites enveoppes.
Le greffier dressera procès-verbal de cette opération.
Art. 15. — Il sera perçu au profit du greffer un droit fixe de 3 fr. pour la rédaction de chaque procès-verbal et pour le coût de chaque expédition, non compris les frais de timbre et d'enregistrement.
Art. 16. — Il sera perçu un droit de 4 fr. par chaque spécimen et par chaque année de protection demandée.
Art. 17. — Toute fausse déclaration faite, en cas de dépôt sous enveloppe, pour éviter Je payement des droits énoncés en l'article 16, sera punie d'une amende de 109 à 500 fr. et donnera lieu à la perception d'une somme décuple des droits frustrés, sans préjudice de la nullité prononcée par l’article 21.
Art. 18. — Une feuille officielle publiera périodiquement le nom des déposants, accompagné des mentions exigées par l’article 6 pour le procès-verbal, autre que celle relative à la représentation de la quittance des droits.
TITRE IH
DU DROIT DES ÉTRANGERS Art. 19, — Les étrangers résidant en France
jouiront du bénéfice de la présente loi, en remplissant les formalités qu'elle prescrit.
Art. 20, — Les étrangers et les Français résidant hors de France jouiront du même bénéfice en remplissant les mêmes formalités si, dans les pays où ils résident, des conventions diplomatiques ou les lois de ces pays ont établi la réciprocité pour les dessins et les modèles français.
Dans ce cas, le dépôt des dessins et modèles étrangers sera effectué au greffe du tribunal de commerce de la Seine.
TITRE IV DES NULLITÉS ET DÉCHÉANCES
Art. 21. — Seront nuls et de nul effet les dépôts effectués : 10 si les dessins ou modèles dont les spécimens ont été déposés ne sont pas nouveaux, 29 si, antérieurement au dépôt, ils ont reçu une publicité industrielle; 3° si, en cas de dépôt sous enveloppe, le déposant est convaincu de fausses déclarations; 4° si le dépôt a été fait par un autre que par le véritable ayant droit.
Dans le cas où le dépôt aura été déclaré nul, une mention sommaire de la décision sera faite par le greflier, sur la réquisition de toute partie intéressée, en marge du procès-verbal dressé en exécution de l'article 6.
Avis de cette mention sera transmis par le greffier à l'autorité compétente, pour qu'elle soit insérée dans la feuille officielle publiée par l'administration.
Art. 22. — Sera déchu des droits résultant du dépôt: 1° le déposant qui n'aura pas exploité en France les modèles ou dessins dans le courant de l’année qui aura suivi le dépôt s'il est fait à découvert, ou qui aura suivi sa publication si le dépôt a lieu à couvert, ou qui aura cessé de l'exploiter pendant une année, à moins d'impossibilité déclarée en marge du procèsverbal, et que les tribunaux apprécieront en cag de contestation.
TITRE V
DE LA CONTREFAÇON, DE LA POURSUITE ET DES PEINES
Art. 23. — Toute atteinte portée aux droits garantis par la présente loi, soit par la reproduction, soit par l'imitation frauduleuse sur un produit de même nature ou de nature différente, d'un dessin ou d’un modèle indusitriel, dont les spécimens ont été valablement déposés constitue un délit de contrefaçon puni d'une amende de 100 à 2,000 fr. 5
Sile contrefacteur ou l'imitateur est un ouyrier ou un employé avant travaillé pour la partie lésée, ou s’il à eu connaissance des dessins ou modèles par un ouvrier ou un employé de cette catégorie, il sera passible, en outre, d'un emprisonnement d'un à six mois.
Seront punis des mêmes peines que les auteurs principaux : {° ceux qui se seront rendus coupables de l’un des actes de complicité prévus par l’article 60 du code pénal; 2° ceux qui auront sciemment recélé, vendu, exposé en vente ou introduit sur le territoire français un ou plusieurs objets contrefaits ou frauduleusement imités.
Les coupables pourront en outre être privés, pendant un temps qui ne pourra excéder cinq années, du droit d'élection et d'éligibilité pour les tribunaux et chambres de commerce, ainsi que pour les conseils de prud'hommes.
Les tribunaux saisis pourront, sur la demande du plaignant, appliquer les dispositions de l'article 1036 (C. proc. civ.) relatives à l'insertion et à l'affiche des jugements, sans préjudice des dommages-intérêts,
Art. 24.— En cas de récidive, l'amende pourra être portée au double, et il sera prononcé contre les coupables un emprisonnement d'un à six mois.
IL y a récidive lorsqu'il à été rendu contre le prévenu, dans les cinq années antérieures, une condamnation pour les délits prévus, soit par la présente loi, soit par celles qui réglementent la RopRnte artistique et A de
Dans le cas prévu par le deuxième paragraphe de l’article précédent, la peine de l'emprisonnement pourra être élevée à un an.
Art. 25. — L'article 463 du code pénal est applicable aux délits prévus par les dispositions qui précèdent.
Art. 26. — Les peines établies par la présente loi ne peuvent être cumulées.
La peine la plus forte sera seule prononcée
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pour tous les faits antérieurs au premier acte de poursuite.
Art. 27. — L'action correctionnelle pour l’application de ces peines ne pourra être exercée par le ministère public que sur la plainte de la partie lésée. i
Cette partie pourra arrêter l'action en se désistant de sa plainte, sauf le recours du Trésor contre elle pour le recouvrement des frais qui auront été faits.
Art. 28. — En cas de condamnation, la confiscation des objets reconnus coptrefaits ou frauduleusement imités, et celle des instruments ou ustensiles ayant servi spécialement à la contrefacon et ne pouvant servir à un autre usage seront prononcées contre les prévenus.
Les objets confisqués seront remis aux propriétaires des dessins ou des modèles.
En cas d'acquittement, la confiscation des objets reconnus contrefaits pourra seule être prononcée.
TITRE VI DES JURIDICTIONS
Art. 29. — Les actions civiles relatives aux dessins ou modèles industriels seront portées devant les tribuuaux civils et jugées comme affaires sommaires, à moins que les contestations n'existent entre commerçants.
Dans ce cas, les tribunaux consulaires seront compétents, conformément à l'article 631 du code de commerce
Art. 30. — En cas d'action intentée par la voie correctionnelle, le tribunal saisi statuera sur les exceptions qui seraient tirées par le prévenu, soit de la nullité ou de la déchéance du dépôt, soit des questions relatives au droit d'exploitation des dessins ou modèles.
Art. 31. — La partie lésée pourra faire procéder par tous huissiers à la désignation et description détaillées, avec ou sans saisie, des objets argués de contrefaçon ou d'imitation frauduleuse, en vertu d'une autorisation du président du tribunal civil dans le ressort duquel ces opérations devront être effectuées.
Les désignation, description et saisie pourront porter sur les instruments et ustensiles ayant servi spécialement à la perpétration du délit, ainsi que sur les objets pouvant servir à sa constatation, et être considérées comme pièces de conviction. :
L'autorisation sera accordée sur une simple demande signée par la partie ou par son fondé de pouvoirs, et sur la production du procèsverbal du dépôt exigé par la présente loi; elle contiendra, s'il y a lieu, la nomination d'un expert pour aider l'huissier dans ses opérations.
Le président pourra, en outre, autoriser le saisissant à se faire assister d'un officier de police ou du juge de paix du canton.
Ladite autorisation pourra imposer au requérant un cautionnement que celui-ci sera tenu de consigner avant de faire procéder à l'exécution de la mesure autorisée.
Un cautionnement sera toujours imposé à l'étranger requérant qui n'a pas de domicile en
Il sera laissé copie au détenteur des objets désignés, décrits ou saisis, tant de l'autorisation que de l'acte constatant le dépôt du cautionnement, le cas échéant, le tout à peine de nullité et de dommages-intérêts contre l'huissier.
Art. 32. — En cas d'opposition ou de résistance aux mesures autorisées, il sera statué en référé par le président du tribunal; à cet effet, il sera sursis, et il pourra être établi, par l'officier de police accompagnant l'huissier, garnison extérieure, et même intérieure, si le cas y échet.
Art. 33. — À défaut par le requérant de s'être pourvu, soit par la voie civile, soit par la voie correctionnelle, dans le délai de quinzaine à partir du jour des opérations spécifiées en l’article 36, outre un jour par 5 myriamètres de distance entre le lieu où se trouvent les objets désignés, décrits ou saisis, et le domicile du prévenu, ces opérations seront nulles de plein droit, sans préjudice des dommages-intérêts qui pourront être réclamés.
Ces délais seront suspendus pendant l'instance de référé engagée en conformité de l'article 32; ils recommenceront à courir à partir du jour vù l'ordonnance du président sera devenue définitive.
TITRE VI
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET PARTICULIÈRES
Art. 34. — La présente loi n'aura d'effet que six mois après la promulgation.
Néanmoins, dans les dépôts effectués postérieurement à cette promulgation, le déposant ne pourra se réserver un droit privatif pour plus de quinze années.
Art. 35. — Les dessins ou modèles, antérieurement déposés aux archives des conseils de prud'hommes ou aux greffes des tribunaux civils, seront transportés au greffe du tribunal de commerce du ressort.
Les spécimens des modèles seront immédiatement rendus publics ; ceux des dessins le seront un an après l'expiration des délais fixés par l'article 34.
Art. 36. — Dans le cas où le déposant aurait, au moment du dépôt de son dessin ou de son modèle, déclaré s’en réserver la propriété exclusive à perpétuité, la durée de la protection sera réduite à quinze années à partir du jour où la présente loi sera devenue exécutoire.
Toutefois, ce déposant aura la faculté de prolonger sa propriété pendant de nouvelles périodes de quinze ans au maximum, en accomplissant la formalité de déclaration prescrite par l'article 4 et en acquittant les droits déterminés par les articles 15 et 16.
A partir du jour spécifié dans le premier paragraphe du présent article, ce déposant sera soumis aux nullités et déchéances édictées par les articles 21 et 22.
Art. 31. — Des décrets rendus en la forme d'administration publique arrêteront les dispositions nécessaires pour l'exécution de la présente loi.
Art. 38. — Des décrets rendus dans la même forme pourront régler l'application de cette loi en Algérie et dans les colonies.
Art 39. — Le Gouvernement pourra, sous les conditions qu'il déterminera et, s'il y a lieu, sous condition de réciprocité, autoriser l'accomplissement dans les consulats français établis à l'étranger des formalités du dépôt pres- Se par les articles 5 et suivants de la présente
oi.
Les taxes fixées par l'article 16 seront perçues par le consul, qui transmettra les spécimens soit au greffe du tribunal de commerce du domicile du déposant, soit, s’il n’a pas de domicile connu, au grefïe du tribunal de commerce de la Seine.
Art. 40. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures et contraires à la présente loi, relatives aux dessins ou modèles industriels ou de fabrique.
PROPOSITION DE LOI adoptée par le Sénat,
sur les diplômes délivrés par le ministre de |
l'instruction publique, transmise à la Chambre des députés, au nom du Sénat, par M. le président du Sénat.
Paris, le 21 novembre 1898.
A M. le président de la Chambre des députés. |
Monsieur le président,
Dans sa séance du 31 mai 1880, le Sénata adopté, après déclaration d'urgence, une proposition de loi sur les diplômes délivrés par le ministre de l'instruction publique.
Conformément aux dispositions de l'article 126 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considération.
Le président du Sénat, Signé : P. CHALLEMEL-LACOUR.
PROPOSITION DE LOI
Art. 197. — Les diplômes délivrés par le ministre de l'instruction publique, d'après les
se monsieur le président, l'assurance d ma LA ES
certificats d'aptitude des jurys d'examen sans distinction, donnent les mêmes droits pour l'admission aux concours. LRU Art. 2. — L'article 5, paragrnphe 6 de la loi du 24 mai 1872 est modifié ainsi qu'il suit : « Les auditeurs de 2° classe sont nommés au concours dans les formes et aux conditions qui M seront déterminées par un règlement d’admi- n nistration publique. » Fe K.
PROPOSITION DE LOI adoptée par le Sénat, ayant pour objet de modifier le mode de prestation de serment devant les cours et tribunaux, transmise à la Chambre des députés, # a du Sénat, par M. le président du Sénat. k
Paris, le 21 novembre 1898.
A M. le président de la Chambre des députés.
Monsieur le président, |
Dans ses séances des 2 et 26 février 1883, le Sénat a adopté une proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, adoptée avec mo- « difications par le Sénat, ayant pour objet de modifier le mode de prestation de serment devant les cours et tribunaux. F8 eo
Conformément aux dispositions de l’article 126 = du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous « adresser une expédition authentique de cette " proposition, dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés. E
Je vous serai obligé de m'accuser réception « de cet envoi. : Si
Agréez, monsieur le président, l'assurance de « ma haute considération. 4
Le président du Sénat,
Signé : P. CHALLEMEL-LACOUR.
BL
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — L'article 312 du code d'ins- « truction criminelle est modifié par l'addition du paragraphe suivant : Es
« Néanmoins, si l’un des jurés en avait fait ” la demande par écrit au président de lacour * d'assises avant l'ouverture de l'audience, le = président modifierait ainsi qu'il suit, en ce qui concerne ce juré, les termes du discours €ci- « dessus prescrit: RE
« Vous jurez et promettez d'examiner avec .
« l'attention la plus scrupuleuse, etc., etc. » #
« Dans le cas où l'auteur de cette demande deviendrait chef du jury, la déclaration de lui requise par l'article 348 ci-après serait ainsi . conçue : RS
« Sur mon honneur et ma conscience, la dé- … « claration du jury est, etc., etc. ». è 4
LS
PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Sénat, ayant pour but de modifier l’article 3 de la. loi des 26 janvier, 3 mai et 5 juin 1850, relative aux écoles FOELRCENINE et spéciale militaire et à l'école navale de Brest, transmise à la Chambre des députés, au nom du Sénat, par M. le président du Sénat. SES
Paris, le 21 novembre 1893. | Monsieur le président,
Dans ses séances des 5 et 16 juin 1883, le Sénat a adopté une proposition de loi ayant pour à but de modifier l'article 3 de la loi des 26 jan-. vier, 3 mai et 5 juin 1850, relative aux écoles polytechnique et spéciale militaire, et à l'école « navale de Brest. PS SLT
Conformément aux dispositions de l’article 126 . du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette. proposition, dont je vous prie de vouloir bien. saisir la Chambre des députés, MST PU
Je vous serai obligé de m'accuser réception cet envoi. HET
aute considération. PRET Le président du Sénat :
Signé : P. CHALLEMEL-LACOUR.
PROPOSITION DE LOI
- Article unique. — L'article 3 de la loi des 26 janvier, 3 mai et 5 juin 1850 est modifié ainsi qu'il suit :
«Art. 3. — L'insuffisance de la fortune des parents et des jeunes gens sera, au moment de l'inscription de l'élève, constatée par une déli-
e préfet du département.
— «Toutefois, en ce qui concerne les fils de - militaires et de marins en activité de service, … Ja demande de bourse ou de demi-bourse sera …_ instruite et l'insuffisance de la fortune sera constatée par le chef de corps et par les généraux sous les ordres desquels le père de l'élève est placé.
-. «La demande sera accompagnée des rensei- - gnements prescrits par l'instruction ministé- … rielle du 5 juillet 1850. »
ke ANNEXE N° 16 DES er
- PROPOSITION DE LOI adoptée par le Sénat,
relative à la suppression de la publicité des
…_ exécutions capitales, transmise à la Chambre
- des députés, au nom du Sénat, par M. le pré-
” sident du Sénat.
Paris, le 21 novembre 1893.
… A M. le président de la Chambre des députés. Dee. - Monsieur le président,
- Dans ses séances des {°° décembre 1884 et … 12 mai 1885, le Sénat a adopté une proposition de loi relative à la suppression de la publicité … des exécutions capitales.
- Conformément aux dispositions de l'article - 426 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de ous adresser une expédition authentique de ette proposition, dont je vous prie de vouloir ien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception e cet envoi.
un monsieur le président, l'assurance d ma haute considération.
Le président du Sénat, Signé : P. CHALLEMEL-LACOUR.
_ PROPOSITION DE LOI
Art. 4er. — L'article 26 du code pénal est brogé et remplacé par les dispositions suiantes : : | _« Art. 26. — L'exécution se fera au chef-lieu e la cour d'assises, dans l'enceinte de la prion, ou dans l'enceinte de la prison la plus zoisine qui sera désignée par la cour sur un ta- - bleau préalablement dressé par arrêté du mi- … nistre de l'intérieur.
+ «Dans ce cas, le transfert du condamné aura « lieu dans les vingt-quatre heures qui suivront - l'expiration du délai du pourvoi en Cassation. - «L'exécution devra avoir lieu en présence … des personnes ci-après désignées :
. « {° L'officier du ministère public désigné par procureur général pour faire procéder à exécution ; À « 20 Le greffier qui a siégé à la cour d'as- » sises ou, en cas d’ompêchement, un greffier de - Ja cour ou du tribunal; «3° Le directeur ou le gardien-chef de la _ prison; | … «4° Le médecin de la prison, ou l'un de ses …. suppléants ;
«5 L'officier commandant la gendarmerie; « 6° Le commissaire central ou le chef de la
- police de sûreté dans les villes où il en _ existe;
«7° Le commissaire de police de la circons- A É
_ cription.
. _ « Seront admis: 6 |
« 40 Les ministres des divers cultes ;
« 20 Le défenseur et les membres du conseil l'ordre des avocats;
3° Les maires, adjoints, conseillers munici-
ération du conseil municipal, approuvée par
« 5° Un rédacteur de chacun des journaux du département. Quand le nombre de ces journaux sera supérieur à vingt, le procureur général les RÉ VA sans que le nombrede vingt soit dépassé.
« Le ministre de l'intérieur pourra ordonner FL tout ou partie des hommes condamnés et
étenus dans la prison où le crime puni de pont auri été commis, assisteront à l'exécu- 10On. »
Art. 2. — Avis de l'exécution sera donné vingt-quatre heures à l'avance par le ministère public au préfet, au commandant de la force publique et aux personnes dont la présence à l'exécution est nécessaire.
Art. 3. — L'article 378 du code d'instruction
criminelle est modifié ainsi qu'il suit:
_ « Art. 378. — Le procès-verbal d'exécution sera, sur-le-champ, dressé par le greflier, signé par lui et par les personnes dont la présence à l'exécution est nécessaire.
« Immédiatement après l'exécution, le procès-verbal sera imprimé et affiché dans les divers lieux indiqués par l'article 36 du code pénal, ainsi que dans les maisons centrales et dans les prisons du ressort de la cour d'appel.
« Ledit procès-verbal sera, sous peine de 409 fr. d'amende, transcrit par le greffier dans les vingt-quatre heures au pied de la minute de l'arrêt. La transcription sera signée par lui, et il fera mention du tout, sous la même peine, en marge du procès-verbal. Cette mention sera également signée et la transcription fera preuve comme le procès-verbal lui-même. »
Art. 4. — La présente loi n’est pas applicable à l'Algérie et aux colonies, si ce n’est à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion.
PROPOSITION DE LOI adoptée par le Sénat, tendant à l'abrogation des lois conférant aux fabriques des églises et aux consistoires le monopole des inhumations, transmise à la Chambre des députés, au nom du Sénat, par M. le président du Sénat.
Paris, le 21 novembre 18985.
AM. le président de la Chambre des dépulés.
Monsieur le président,
Dans ses séances des 28 novembre 1885 et 26 janvier 1886, le Sénat a adopté une proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modifications par le Sénat, tendant à l'abrogation des lois conférant aux fabriques des églises et aux consistoires le monopole des inhumations.
Conformément aux dispositions de l'article 126 du réglement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette
proposition, dont je vous prie de vouloir bien
saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi. . À Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considération.
Le président du Sénat.
Signé : P. CHALLEMEL-LACOUR.
PROPOSITION DE LOI
Le Sénat a adopté la proposition de loi dont la teneur suit, provenant de l'initiative de la Chambre des députés :
Art. 4er. — Le droit attribué aux fabriques et consistoires de faire seuls toutes les fourni-
| tures quelconques nécessaires pour les enter-
rements et pour la pompe et la décence des funérailles, cessera d'exister à dater de la promulgation de la présente lot.
Art. 2. — Toutefois, sur la demande des familles, les fabriques et consistoires, réunis en syndicat ou agissant séparément, pourront continuer à faire le service extérieur et les fournitures des enterrements, sans que leur droit puisse constituer un monopole. ;
‘Art. 3. — Les communes auront le droit de posséder et de fournir un matériel pour le transport des corps et les inhumations.
Ce matériel des communes sera le même pour ds les croyances et ne portera pas l'emblème.
Art. 4. — Les communes exerceront leur droit pour le transport des corps et des inhumations, soit en régie, soit par l'intermédiaire d'entrepreneurs ou d'adjudicataires.
Il en sera de même pour les fabriques et les consistoires.
Art. 5. — Dans les localités où les familles pourvoient elles-mêmes au transport et à l’enterrement de leurs morts, les mêmes usages pourront être maintenus avec l'autorisation et sous la surveillance du maire, sauf approbation du préfet.
Art. 6. — Les sociétés de secours mutuels et les confréries sont autorisées à fournir des draps mortuaires pour accompagner et honorer le cortège funéraire de leurs membres, ainsi que de leurs familles. Elles pourront aussi fournir le matériel dans les conditions de l'article 5.
.Le même droit est reconnu aux églises autorisées et non salariées par l'Etat et aux sociétés constituées régulièrement dans le but spécial de pourvoir aux funérailles de leurs membres, sous la condition de se conformer aux règlements de police applicables aux autres convois.
Art. 7. — Dans le cas où les communes et les fabriques et consistoires exerceraient simultanément les droits qui leur sont conférés par la présente “loi, les familles seront libres de choi: sir celui des deux services qui leur convient le mieux, soit pour les enterrements payés, soit pour les enterrements gratuits.
Art. 8. — Si les fabriques et consistoires renonçaient au service extérieur des funérailles, ce service deviendrait obligatoire pour les communes, sauf l'exception prévue par les articles 5 et G.
Les familles pourront ajouter au matériel des communes tous emblèmes ou ornements qui ne seraient pas contraires à la décence ou à la dignité des funérailles et à l’ordre public.
Art. 9. — Dans le cas, au contraire, où les communes ne croiraient pas devoir user du droit qui leur est conféré par les articles 3 et 4 de la présente loi, elles auront le droit de réquisitionner le matériel possédé par les fabriques et consistoires toutes les fois que ceux-ci se refuseraient à faire une inhumation sous un prétexte quelconque.
Art 10. — Dans le cas de réquisition, les fabriques et consistoires sont tenus de fournir le matériel demandé au prix du tarif.
Tout refus de déférer à ces réquisitions sera puni d'une amende de 50 à 2,000 fr.
Les fabriques et consistoires devront défalquer du chiffre par eux perçu dans ces conditions, tout ce qui représenterait le bénéfice assuré aux fabriques et consistoires, et en verser le montant dans la caisse des bureaux de bienfaisance.
Art. 11. — Les tarifs pour le service extérieur des funérailles sont réglés dans chaque commune par le conseil municipal, quand il s'agit d'un service communal et, dans le second cas, par le conseil municipal d'accord avec le conseil des fabriques et les consistoires. Ces tarifs sont toujours soumis à l'approbation du préfet.
Art. 12. — Les tarifs pour le service intérieur des églises, temples et synagogues, sont réglés, pour le culte catholique, par les préfets d'accord avec les évêques, et pour les autres cultes par les préfets d'accord avec les consistoires.
Art. 43 — Dans les cas prévus par les articles 11 et12, le ministre des cultes décidera en cas de litige.
Art. 14. — Les tarifs devront être portés à la connaissance des populations par voie d'affiche et déposés au secrétariat de la mairie pour être tenus à la disposition des familles qui voudront les consulter.
Art. 15. — Le mode le plus convenable pour le transport des corps sera réglé, suivant les localités, par les maires, sauf l'approbation des préfets.
Art. 16. — L'enterrement des indigents sera fait soit par les fabriques et consistoires, moyennant une indemnité fixée par leur tarif, soit par la commune ou le bureau de bienfaisance.
Cet enterrement doit se faire avec conve nance et dignité.
Art. 17. — Les fabriques et consistoires conservent le droit de fournir les objets destinés au service des funérailles dans les édifices religieux, et à la décoration intérieure et extérieure de ces édifices. -
Art.18. — Sont abrogés les articles 20, 22, 23, 24, 25 et 26 du décret du 23 prairial an XII.
T2 to
DISPOSITION TRANSITOIRE
Art. 19. — La présente loi ne sera appliquée qu'à partir de l'expiration des traités en cours d'exécution au 1{°r janvier 1886, sans que, toutefois, ce délai puisse être supérieur-à deux ans.
PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Sénat, sur les fraudes en matière artistique, transmise à la Chambre des députés, au nom du Sénat, par M. le président du Sénat.
Paris, le 21 novembre 1893.
À M. le président de la Chambre des députés,
Monsieur le président,
Dans ses séances des 21 janvier et 16 février 1886, le Sénat a adopté une proposition de loi sur les fraudes en matière artistique.
Conformément aux dispositions de l’article 126 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considération.
Le président du Sénat, Signé : P. CHALLEMEL-LACOUR.
PROPOSITION DE LOI
Art, 1er, — Seront punis d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus, et d'une amende d@16 fr. au moins et de 3,000 francs au plus, sans préjudice des dommagesintérêts, s’il y a lieu:
1° Ceux qui auront apposé ou fait apparaître frauduleusement un nom usurpé sur une œuvre de peinture, de sculpture, de dessin, de gravure ou de musique ;
2° Ceux qui, sur les mêmes œuvres, auront frauduleusement, et dans le but de tromper l'acheteur sur la personnalité de l'auteur, imité sa signature où un signe adopté par lui.
Art. 2. — Les mêmes peines sont applicables à tout marchand ou commissionnaire qui aura sciemment recélé, mis en vente ou en circulation les objets revêtus de ces noms, signatures ou signes.
Art. 3. — Les objets délictueux seront confisqués et remis au plaignant ou détruits, sur son refus de les recevoir.
Art. 4 — La présente loi est applicable aux œuvres non tombées dans le domaine public, sans préjudice pour les autres de l'application de l’article 423 du code pénal.
Art. 5. — L'article 463 du code pénal s’appliquera aux cas prévus par les articles 1 et 2.
PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Sénat, sur la chasse, transmise à la Chambre des députés, au nom du Sénat, par M. le président du Sénat.
Paris, le 21 novembre 1893.
À M. le président de la Chambre des députés.
Monsieur le président,
Dans ses séances des 8 juin et 23 novembre 1886, le Sénat a adopté une proposition de loi sur la chasse,
Conformément aux dispositions de l’article 426 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considération.
. Le président du Sénat, Signé : P. CHALLEMEL-LACOUR:.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
blissant qu'elles ont été ntroduites en France ‘3 jours de la fermeture de la
SECTION 1'e. — De l'exercice du droit de chasse.
Art. 4er, — Nul ne pourra chasser, sauf les exceptions ci-après, si la chasse n’est pas ouverte et s'il ne lui a pas été délivré de permis de chasse par l'autorité compétente.
Art. 2. — Nul n'aura la faculté de chasser sur la propriété d'autrui sans le consentement du propriétaire ou de ses ayants droit.
À moins de convention contraire, le propriétaire bailleur conserve le droit de chasse.
Le propriétaire ou possesseur peut chasser ou faire chasser en tout temps, avec les seuls moyens énoncés en l'article 10 de la présente loi, dans les possessions attenant à une habitation et entourées d'une clôture continue faisant obstacle à toute communication avec les héritages voisins. Ce droit ne pourra être cédé par un bail qui ne comprendrait pas la maison d'habitation.
Le droit de chasser sur un terrain indivts ne peut être valablement conféré que tous par les co-propriétaires.
Art.3.— Les préfets détermineront, par des arrêtés publiés au moins dix jours à l'avance, les jour et heures de l'ouverture et de la fermeture des diverses espèces de chasses. Ces arrêtés seront soumis à l'approbation du ministre de l'intérieur.
Exceptionnellement, les préfets pourront, pour des raisons majeures, modifier, par arrêté publié cinq jours à l'avance, les dates d’ouverture ou de fermeture précédemment fixées.
Art. 4 — Ilest interdit de mettre en vente, de vendre, d'acheter, de transporter, de colporter et d'exporter du gibier pendant le temps où la chasse n’est pas ouverte.
L'interdiction de la mise en vente ne sera levée que vingt-quatre heures après l’ouverture de la chasse ; elle ne reprendra son effet que quarante-huit heures après la fermeture.
Il est également interdit, en toute saison, de mettre en vente, de vendre et de colporter le gibier tué à l’aide d'engins ou instruments prohibés.
De même, en temps prohibé, la vente ou la mise en vente des conserves de gibier ne pourra avoir lieu quà la condition qu'une estampille apposée par les soins de l’administration constatera que le gibier a été mis en boîte huit jours au plus tard après la fermeture de la chasse.
En cas d'infraction à l'une ou l'autre de ces dispositions, le gibier mort et les conserves de gibier seront saisis etimmédiatement livrés à l'établissement de bienfaisance le plus voisin, en vertu soit d'une ordonnance du juge de paix si la saisie a eu lieu au chef-lieu de canton, soit d'une autorisation du maire si le juge de paix est absent ou si la saisie a été faite dans une commune autre que celle du cheflieu. Cette ordonnance ou cette autorisation sera délivrée sur la requête des agents ou gardes qui auront opéré la saisie et sur la présentation du procès-verbal régulièrement dressé. Le gibier vivant sera mis immédiatement en liberté en plein champ,
La recherche et la saisie du gibier pourront être opérées à domicile dans tous les lieux ouverts au public, et notamment chez les restaurateurs, les maîtres d'hôtel, les aubergistes, les marchands de comestibles et de gibier, ainsi que dans les cafés, les voitures publiques, les gares, leurs bureaux et dépendances.
Art. 5. — Il est interdit de prendre ou de détruire, de colporter ou mettre en vente les œufs ou les couvées de tous oiseaux, ainsi que les portées et petits de tous animaux qui n’auront pas été déclarés nuisibles par arrêtés préfectoraux.
Le propriétaire aura le droit de recueillir, pour les faire couver, les œufs mis à découvert par l'enlèvement des récoltes.
Le transport du gibier vivant peut être autorisé, pour le repeuplement, par le ministre de l’intérieur et moyennant les conditions prescrites par lui.
Art. 6. — En temps prohibé, toutes les espèces de gibiers ayant leur similaire en France, notamment le chevreuil, le lièvre, le faisan, la perdrix, la caille et la bécasse, ne peuvent être introduites en France, colportées ni mises en vente.
Pendant la même période les conserves de gibier venant de l'étranger ne pourront être vendues ni mises en vente qu'à la condition d'être revêtues du timbre de la douane éta-
dans les huit chasse.
Art. 7. — Les permis de chasse seront déli-
vrés sur l'avis du maire par le préfet du dépar-
tement ou le sous-préfet de l'arrondissement |
dans lequel celui qui en fera la demande aura sa résidence ou son domicile. à
La délivrance du permis de chasse donnera lieu au payement d'un droit de 28 fr.
Les permis de chasse seront personnels; ils seront valables pour tout le territoire de la République et pour un an du jour de leur délivrance à pareille date inclusivement.
En cas de perte, le permis de chasse pourra
être délivré par duplicata, sans autres frais que :
le payement du timbre de la demande. He
Le permis adiré sera annulé par arrêté du préfet ou du sous-préfet qui l'aura délivré.
Art. 8 — Le permis de chasse sera refusé :
1° À tout individu qui, par une condamnation judiciaire, a été privé de l’un ou de plusieurs des droits énumérés dans l'article 42 du code pénal;
20 À tout condamné à un emprisonnement de plus de six mois pour rébellion ou violence envers les agents de l'autorité publique;
30 À tout condamné à l'emprisonnement pour délit de menaces écrites ou de menaces verbales dans les conditions prévues par les articles 305, 306 et 307 du code pénal, de dévastation d'arbres et de récoltes sur pied, de plants venus naturellement ou faits de main d'homme;
4° À ceux qui, dans les conditions prévues par l’article 2, paragraphe 2, de la loi du 23 janvier 1873, auront subi deux condamnations correctionnelles pour ivresse, ou qui auront été condamnés à l'emprisonnement pour vagabondage, mendicité, vol, escroquerie ou abus de confiance ;
5° À ceux qui, dans l’espace de cinq ans, auront subi deux condamnations correctionnelles à l'emprisonnement pour contrebande;
60 À ceux qui auront été condamnés pour.
chasse de nuit avec engins prohibés; z 1° À ceux qui n'auront pas exécuté les con-
damnations prononcées contre eux et payé les.
amendes et dommages-intérêts auxquels ils ont été condamnés pour l'un des délits prévus par la présente loi.
Le droit d'obtenir un permis de chassé sera
rendu au Condamné dont il est question dans les paragraphes 2, 3, 4, 5 et 6, cinq ans après l'expiration de la peine.
Le permis délivré sans droit sera considéré comme nul. Il en sera de même dans le cas où,
depuis la délivrance du permis, le titulaire -
aura encouru une condamnation entraînant l'incapacité déterminée ci-dessus.
Art. 9. — Le permis de chasse ne sera pas délivré :
1° Aux mineurs qui n'ont pas seize ans accomplis ;
2° Aux mineurs de seize à vingt et un ans, à moins que le permis ne soit demandé pour eux par leur père, mère, tuteur ou curateur;
3° Aux femmes mariées, sauf le consentement de leur mari;
4° Aux interdits;
9° Aux gardes champêtres ou forestiers des communes et établissements publics, ainsi qu'aux gardes forestiers de l'Etat et aux gardespêche.
Art. 10. — Dans le temps où la chasse est ouverte, le permis donne à celui qui l'a obtenu le droit de chasser du lever au coucher du s0leil, soit à tir, soit à courre, à cor et à cris, suivant les conditions établies par les arrêtés
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préfectoraux, sur ses propres terres et sur les
terres d'autrui, avec le consentement de celui
à qui le droit de chasse appartient.
Tous les autres moyens de chasse, à l'excep- «
tion des furets et des bourses destinées à pranse les lapins, sont formellement proibés.
Est aussi interdite la chasse au fusil à l'aide de mannequins ou buissons mobiles servant à masquer le chasseur et à lui permettre d'appro-
cher le gibier. | Il est interdit de chasser en temps de neige,
c'est-à-dire dès que la quantité de neige tom-
bée est suffisante pour qu'il soit possible de suivre une piste Toutefois, les préfets pourront,
par arrêté approuvé par le ministre de l'in:
térieur, apporter à la disposition qui précède les modifications qui seront jugées nécessaires.
La chasse avec permis est autorisée toute
l'année à la mer et sur le rivage, la limiteétant
celle de la plus haute marée.
Art. 11. — Les préfets, sur l'avis des conseils ‘4
généraux et avec l'approbation préalable du
ministre de l'intérieur, prendront des arrêtés
pour déterminer :
… L'époque, les heures et la durée de la chasse
des oiseaux d'eau et des oiseaux de passage,
- les modes et procédés de chasse des diverses
espèces. Ces arrêtés comprendront la nomen-
cloture des oiseaux auxquels ils s'appliquent.
… La caille et la bécasse ne pourront pas être
… comprises dans la nomenclature ci-dessus ; la
- vente n’en pourra avoir lieu que pendant le
…_ temps où la chasse est ouverte.
… Ils prendront, dans les mêmes conditions,
—… des arrêtés pour déterminer les espèces d'ani-
… maux malfaisants ou nuisibles que le proprié-
- taire, possesseur ou fermier, pourra en tout
… temps détruire sur ses terres, et les conditions - de l'exercice de ce droit.
Les préfets pourront également, le conseil … général entendu, prendre des arrêtés pour pré- » venir la destruction des oiseaux ou pour favo- - riser leur repeuplement et empêcher dans la … campagne la divagation des chiens.
— is pourront, en outre, autoriser individuel-
…. lement les propriétaires à prendre avec des en- … gins et dans des conditions déterminées cer- … taines espèces de gibier pour les conserver et “ les relâcher au printemps.
… Art. 12. — Des décrets présidentiels détermi- . neront la gratification qui sera accordée aux = ae gendarmes et autres agents rédacteurs - des procès-verbaux ayant pour objet de con- _ stater les délits.
… Art. 13. — La chasse avec des chiens lévriers _ est défendue.
ie SECTION II. — Ds peines.
nr. Art. 14. — Quiconque aura chassé sans per-
- mis sera puni d’une amende de 59 à 100 fr. et
+ pourra, en outre, être condamné à un empri-
… sonnement de un à cinq jours.
Art. 45. — Seront punis d'une amende de 16
à 100 fr.:
…._ 1° Ceux qui auront chassé sur le terrain d'an- … trui sans le consentement du propriétaire. L’a- - mende pourra être portée au double si le délit …. a été commis sur des terres non dépouillées de - leurs fruits ou sur un terrain entouré d'une - clôture continue faisant obstacle à toute comnn munication avec les héritages voisins, mais ion attenant à une habitation.
Le chasseur n’a pas le droit de suite sur le rrain d'autrui. Toutefois, pourra ne pas . être considéré comme délit de chasse le pas- - sage des chiens courants sur l'héritage d'autrui - lorsque ces chiens étaient à la suite d'un gibier » lancé sur un terrain où leur maître avait le … droit de chasse, sauf l’action civile, s’il y a lieu, - en cas de dommage ;
” 20 Ceux qui auront chassé, à l'aide de mannequins ou buissons mobiles ;
… 3° Ceux qui auront contrevenu aux arrêtés … préfectoraux pris en exécution de l'article 11;
— 5° Ceux qui auront pris ou détruit, colporté ou mis en vente des œufs ou des couvées d'oi- . seaux, ainsi que des portées ou des petits d’a- “nimaux quin'auront pas été déclarés nuisibles par des arrêtés préfectoraux ; .. 69 Ceux qui auront chassé avec des chiens lévriers.
- Art. 16. — Celui qui aura chassé sur le ter- - rain d'autrui, si ce terrain est attenant à une - maison habitée ou servant à l'habitation et s’il t entouré d'une clôture continue faisant obscle à toute communication avec les héritages voisins, sera puni d'une amende de 50 à 300 fr.,
emps de neige; . 30 Ceux qui, en temps où la chasse est prohi- _bée, et en dehors des délais prévus par l’article 4, auront mis en vente, vendu, acheté ou acheter, transporté, colporté ou exporté du er ;
4° Ceux qui, en toute saison, auront mis en vente, vendu, colporté ou exporté du gibier tué à l'aide d'engins ou instruments prohibés ;
5° Ceux qui auront chassé pendant la nuit ou à l’aide d'engins êt instruments prohibés, ou par d’autres moyens que ceux qui sont autorisés par l'articie 10, notamment avec des appeaux, appelants ou chanterelles ;
60 Ceux qui seront détenteurs ou ceux qui seront trouvés munis ou porteurs, hors de leur domicile, de filets, engins ou autres instruments de chasse prohibés;
7° Ceux qui auront employé des drogues ou appâts qui sont de nature à enivrer le gibier ou à le détruire;
8° Ceux qui auront contrevenu aux dispositions de l’article 6 sur l'introduction et le colportage du gibier étranger;
9e Ceux qui auront contrevenu aux dispositions des articles 4 et 6 concernant la vente des conserves de gibier.
Les peines déterminées par le présent article pourront être portées au double contre ceux qui, étant munis d'une arme apparente ou cachée et en employant l’un des moyens spécifiés au paragraphe 5, auront chassé pendant la nuit sur le terrain d'autrui.
Les peines déterminées par les articles 14 et 15 ainsi que par le présent article seront toujours portées au maximun lorsque les délits auront été commis par les gardes champêtres ou forestiers des communes, par les gardes forestiers de l'Etat et des établissements publics, ainsi que par les gardes particuliers assermentés.
Lorsque le délinquant aura été convaincu d'avoir fait partie d'une association de braconnage, la pénalité sera portée au double, et la peine de l'emprisonnement sera nécessaire.
ment prononcée. Les membres de l'association seront poursuivis comme complices.
Art. 18. — Les peines déterminées par les articles 14, 15, 16 et 17 qui précèdent pourront être portées au double si le délinquant était en état de récidive, s’il a pris un faux nom ou s’il a fait des menaces. Il en sera de même s'il était déguisé ou masqué ou s'il a usé de violence envers les personnes, le tout sans préjudice, s'il y a lieu, de plus fortes peines prononcées par la loi.
Dans ces deux derniers cas, la peine de l'emprisonnement sera nécessairement prononcée.
Lorsqu'il y aura récidive dans les cas prévus par les articles 14 et 15, la peine de l’emprisonnement de six jours à trois mois pourra être appliquée, si le délinquant n’a pas satisfait aux condamnations précédentes.
Art. 19. — Il y a récidive lorsque, dans les douze mois qui ont précédé l'infraction, le délinquant a été condamné en vertu de la présente loi.
Art. 20. — Tout jugement de condamnation prononcera la confiscation des filets, engins et autres instruments de chasse. Il ordonnera, en outre, la destruction des instruments de chasse prohibés. Il prononcera également la confiscation des armes, excepté dans le cas où le délit aura été commis par un individu muni d’un permis de chasse, dans le temps où la chasse est autorisée. Si les armes, filets, engins ou autres instruments de chasse n’ont pas été saisis, le délinquant sera condamné à les représenter ou à en payer la valeur, suivant la fixation qui en sera faite par le jugement, sans qu'elle puisse être au-dessous de 50 fr. Les armes, engins ou autres instruments de chasse abandonnés par les délinquants restés inconnus seront saisis et déposés au grefle du tribunal compétent. La confiscaticn et, s’il y a lieu, l& destruction en seront ordonnées sur le vu du procès-verbal.
Dans tous les cas, la qualité des dommagesintérêts est laissé à l'appréciation des tribunaux.
Art. 21. — En càs de conviction de plusieurs délits prévus par la présente loi, par le code pénal ou par les lois spéciales, la peine la plus forte sera seule prononcée. Les peines encourues pour des faits postérieurs à la déclaration du procès-verbal de contravention pourront être cumulées, s'il y a lieu, sans préjudice des peines de la récidive.
Art. 22. — Les maires et adjoints, commissaires de police, officiers, maréchaux des logis ou brigadiers de gendarmerie, gendarmes, douaniers, gardes forestiers, gardes-pêche, gardes champêtres, gardes assermentés des particuliers, peuvent exiger de tout chasseur la production du permis de chasse.
- En cas de refus d'exhiber le permis, le contre-
venant supportera les frais de poursuites exposés jusqu'au moment de la production,
. Art. 28. — En cas de condamnation pour délits prévus par la présente loi, les tribunaux pourront priver le délinquant du droit d'obtenir un permis de Chasse pour un temps qui n’excédera pas cinq ans.
Art. 24 — La gratification mentionnée en l'article 12 sera prélevée sur le produit des amendes. Le surplus desdites amendes sera attribué aux communes sur le territoire desquelles les infractions auront été commises.
Art. 25. — L'article 463 du code pénal ne sera pas applicable aux délits prévus par la présente loi, sauf en ce qui touche le simple fait de chasse sur le terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire.
SECTION II. — De la poursuile et du jugement.
Art. 26. — Les délits prévus par la présente loi seront prouvés, soit par procès-verbaux ou rapports, soit par témoins à défaut de rapports et procès-verbaux ou à leur appui.
Art. 27. — Les procès-verbaux rédigés par les fonctionnaires et agents désignés en l'article 22 feront foi jusqu'à preuve contraire.
Art. 28. — Les procès-verbaux des douaniers, des sergents de ville, des employés des contributions indirectes et des octrois feront également foi jusqu'à preuve contraire lorsque, dans la limite de leurs attributions respectives, ces agents rechercheront et constateront les délits PANNE par les articles 4, 5 et 6 de la présente oi.
Art, 29. — Dans les quarante-huit heures du délit, les procès-verbaux des gardes seront, à peine de nullité, affirmés par les rédacteurs devant le juge de paix ou l’un de ses suppléants, ou devant le maire ou l'adjoint, soit de la commune de leur résidence, soit de celle où le délit a été commis.
Art. 30. — Les délinquants ne pourront être désarmés ; néanmoins, s'ils sont déguisés ou masqués, s'ils refusent de faire connaître leurs noms où s'ils n'ont pas de domicile connu, ils seront saisis et conduits immédiatement devant le maire ou le juge de paix, lequel s’assurera de leur individualité.
Art. 31. — Tous les délits prévus par la présente loi seront poursuivis d'office par le ministère public, sans préjudice du droit conféré aux parties lésées par l'article 182 du code d'instruction criminelle. Néanmoins, dans le cas de chasse sur le terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire, la poursuite d'office ne pourra être exercée par le ministère public, sans une plainte de la partie intéressée, qu'autant que le délit aura été commis dans un terrain clos, suivant les termes de l’article 2, et attenant à une habitation, ou sur des terres non encore dépouillées de leurs fruits.
Art. 32. — Ceux qui auront commis conjointement les délits de chasse seront condamnés solidairement aux amendes, dommages-intérêts et frais.
Art. 33. — Le père, la mère, le tuteur, les maîtres et commettants sont civilement res-
onsables des délits de chasse commis par eurs enfants mineurs non mariés, pupilles demeurant avec eux, domestiques ou préposés, sauf tout recours de droit. Cette responsabilité sera réglée conformément à l'article 1384 du coûe civil, et ne s’appliquera qu'aux dommagesintérêts et frais.
Art. 34 — Toute action relative aux délits prévus par la présente loi sera prescrite par le laps de trois mois à compter du jour du délit.
SECTION IV. — Disposilions générales.
Art. 35. — Un règlement d'administration publique déterminera le prix et les conditions de l'apposition des estampilles ou des timbres, prévue par les articles 4 et 6 de la présente loi.
Toute contravention aux cispositions de ce règlement est passible des peines édictées par l'article 17 de la même loi.
Art. 36. — Par mesure transitoire et dans le but de favoriser la reproduction du gibier, l'ouverture de la chasse à tir, en plaine et au bois, ne pourra, pendant les cinq années qui suivront la promulgation de la présente loi, se faire dans les départements autres que la Corse avant le 30 août, et la fermeture aura lieu le 10 janvier.
Il en sera de même pour les chasses exceptionnelles des oiseaux d'eau et de passage, prévues par le paragraphe 2 de l'arlicle 11 de la présente loi.
24 PROJETS :DE LOIS, PROPOSITIONS’ ET RAPPORTS x Art. 31. — La loi du 3 mai 1844 est abrogée. Les dépenses ainsi rattachées seront réunies | partement de la Seine à titre de contribution A Sont également abrogés les lois, décrets, or- | dans un budget annexe au budget du minis- | obligatoire. FH 0 donnances et arrêtés intervenus antérieure- | tère de l'intérieur, qui portera le titre de Art. 5. — Les fonctionnaires et agents com-
et sur les matières réglées par la présente oi.
PROPOSITION DE LOI adoptée par le Sénat, portant aggravation de la peine des travaux forcés à perpétuité au cas où elle est substituée à la peine de mort, soit par suite de l'admission des circonstances atténuantes par le jury, soit par l'effet de la commutation de peine, transmise à la Chambre des députés, He du Sénat, par M. le président du Sénat.
Paris, le 21 novembre 1893, A M. le président de la Chambre des députés.
Monsieur le président,
Dans ses séances des 2 et 21 mars 1888, le Sénat a adopté une proposition de loi portant aggravation de la peine des travaux forcés à perpétuité au cas où elle est substituée à la peine de mort, soit par suite de l'admission des circonstances atténuantes par le jury, soit par l'effet de la commutation de peine.
Conformément aux dispositions de l'article 426 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considération.
Le président du Sénat, Signé : P. CHALLEMEL-LACOUR.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er. — Lesindividus condamnés à la peine des travaux forcés à perpétuité, par application de l’article 463 du code pénal, subiront six années de cellule avant d'être transportés.
Art. 2. — 11 en sera de même en cas de commutation de la peine de mort en celle des travaux forcés à perpétuité, à moins que le décret de commutation n'en ait autrement ordonné.
Art. 3. — Une maisen spéciale de répression sera affectée, sur le continent, à l'exécution de la présente loi.
PROPOSITION DE LOI adoptée par le Sénat, sur le rattachement au budget de l'Etat des dépenses de la police dans la ville de Paris, transmise à la Chambre des députés, au nom du Sénat, par M. le président du Sénat.
Paris, le 21 novembre 1893.
A M. le président de la Chambre des députés.
Monsieur le président,
Dans ses séances des 11 juin et 8 novembre 1888, le Sénat a adopté une proposition de loi sur le rattachement au budget de l'Etat des dépenses de la police dans la ville de Paris.
Conformément aux dispositions de l’article 126 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception
.de cet envoi. 1
Agréez, monsieur le président, l'assurance de
ma haute considération.
Le président du Sénat, Signé : CHALLEMEL-LACOUR.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er, — A partir de la promulgation de la présente loi, toutes les dépenses figurant antérieurement au budget de la préfecture de poice sont rattachées au budget de l'Etat.
« Budget de la préfecture de police »..
Ce budget sera divisé en deux titres intitulés, le premier : « Budget municipal de la préfecture de police »;
Le second : « Budget départemental de la préfecture de police ».
Art. 2. — A partir de la même date seront inscrites en recette, au budget annexe de la préfecture de police : ;
1° Les recettes suivantes figurant actuellement au budget de la ville de Paris :
Part revenant à la ville dans les permis de chasse ;
Contributions fournies par diverses compagnies ;
Services payés des sapeurs-pompiers ;
Produit de la délivrance des livrets ;
Remboursement d'honoraires de médecin et de sage-femme au service de nuit;
Remboursement des frais du service pharmaceutique ; |
Recettes directes du laboratoire de chimie ;
Produit de la fourrière ;
Timbres de pièces administratives ;
Remboursement de travaux d'office, vente de matériel réformé, de vieux papiers.
20 Les recettes suivantes figurant actuellement au budget départemental à titre de produits éventuels du budget ordinaire :
Legs de M. Ladureau pour la délivrance annuelle d’un prisonnier pour dettes ;
Produit des travaux exécutés par les reclus du dépôt de mendicité:
Recettes diverses du dépôt de mendicité ;
Produit des travaux exécutés par les reclus de la maison de Nanterre ;
Recettes diverses de la maison de Nanterre;
Contingent des départements pour dépenses relatives à la protection des enfants du premier âge; ;
Remboursement de frais de transport de voyageurs indigents.
Remboursement de dépenses faites pour fournitures de livrets aux enfants et aux filles mineures employés dans l'industrie.
Remboursement de frais de conduite d’animaux en fourrière. ;
Remboursement de frais relatifs aux secours publics dans les communes suburbaines.
Produit de la vente des peaux de chiens.
Art. 3. — La ville de Paris devra, chaque année, verser au Trésor public, à titre de contribution obligatoire aux dépenses de la préfecture de police, la somme de 17,215,390 fr.
Le département de la Seine devra, chaque année, verser au Trésor la somme de 96,332 fr., à titre de contribution obligatoire aux dépenses de la police de la ville de Paris. |
Il devra, en outre, verser chaque année au Trésor, à titre de contribution obligatoire aux dépenses de la police départementale, une somme de 1,521,281 fr.
Ces versements seront effectués directement dans les caisses du Trésor par douzième et à terme échu.
Ils figureront en recette au budget de la préfecture de police sous les titres de: Contributions de la ville de Paris aux frais de la préfecture de police, et de: Contributions du département de la Seine aux frais de la préfecture de police.
Art. 4 — Sontet demeurent affectés au service de la police, les immeubles et portions d'immeubles municipaux et départementaux qui ont actuellement cette destination.
L'affectation desdits immeubles ne pourra être modifiée qu'en vertu d'une délibération du conseil municipal de Paris ou du conseil général de la Seine approuvée par.un décret délibéré en conseil d'Etat.
Lorsqu'à l'avenir des services de police seront installés dans des immeubles appartenant à l'Etat, le montant de la valeur locative sera remboursé à l'Etat par la ville de Paris ou le département de la Seine, suivant que la location de cet immeuble sera faite en vue d'un service inscrit au budget municipal ou au budget départemental de la préfecture de police. Cette valeur locative sera déterininée suivant le mode qui sera établi par le règlement d'administration publique, prévu par l’article 9 de la présente loi.
Dans tous les cas, les dépenses pour travaux neufs ou de grosses réparations, de même que les dépenses d'entretien, seront effectuées directement par l'Etat ; la maitié de la dépense sera recouvrée sur la ville de Paris ou le dé-
posant le personnel de la préfecture de police seront, à partir de la promulgation de la pré-
sente loi, rétribués directement par l'Etat et
nommés suivant les distinctions existant ac-
tuellement, soit par le Président de la République, soit par le ministre de l'intérieur, soit par le préfet de police. |
Art. 6. — Ils resteront soumis, pour la fixa-
tion et la liquidation de leurs droits à la re-.
traite, aux dispositions de l'ordonnance du 12 avril 1831, du décret du 23 novembre 1857, du décret du 7 avril 1880 et du décret du 9 juillet 1883. y 2
Art. 7. — L'Etat se chargera du service des pensions liquidées et à liquider du personnel de la préfecture de police. 1
Art. 8 — 11 n'est rien changé aux attribu-
tions actuellement conférées au préfet de po-
lice par les lois existantes.
Il ne pourra y être apporté de modifications … ÿ
que par une loi.
Art. 9. — Un décret rendu dans la forme des L
règlements d'administration publique détermi- ORER les mesures d'exécution de la présente oi. À
PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Sénat, concernant les trésoriers-payeurs généraux des finances, transmise à la Chambre des
députés au nom du Sénat par M. le prési-.
dent du Sénat.
Paris, le 21 novembre;1893.
À M. le président de la Chambre des députés,
Monsieur le président,
Dans ses séances des 30 mai et 16 juin 1890, « le Sénat a adopté. avec modifications, une pro «
position de loi concernant les trésoriers-payeurs des finances. S
Conformément aux dispositions de l'article 126. 4
du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous
adresser une expédition authentique de cette . proposition, dont je vous prie de vouloir bien
saisir La Chambre des députés.
Je vous cerai obligé de m'accuser réception 4
de cetenvoi. à Agréez, monsieur le président, l'assurance d ma haute considération. |
Le président du Sénat,
Signé : P. CHALLEMEL-LACOUR. 4
Art. 4er. — Les trésoreries générales des finances sont réparties en trois classes, d’après
l'importance de leurs opérations pour le compte un.
de l'Etat. ;
La 1re classe comprend : 7 trésoreries géné- : 7
rales ; la 2e, 40; la 3e, 40. c Le traitement de chaque classe est ee ;
Aro CIASS BALE TETE NO EE 15 De ClASSO Sir eas RAC UE MERE 42.000 Se CLASS ARR Sa Tee 10.000
ou remises allouées aux ISO eee généraux sur le budget général de l budget annexe de la Légion d'honneur. :
Les commissions pour achat de rentes et va-
leurs du Trésor sont maintenues, ainsi que les »
indemnités aux trésoriers-payeurs généraux
pour suppressions de recettes de finances.
Art. 3.— Il est accordé aux trésoriers-payeurs
généraux, à titre d'indemnité de responsabilité, des émoluments calculés sur leurs opérations
effectives de recettes et de dépenses, à l'excep- : tion des opérations de trésorerie déterminées
par un décret du Président de la République.
Cette indemnité sera calculée d'après un tarif É:
décroissant établi comme il suit : :
De 1 jusqu'à 35 millions, 250 fr. par millio De 35 15 — ROD:FP.- PTE
De 7% 100
De 100 150 Au-dessus de 150
475 fr, _—- 15 fr.
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a fixée par un arrêté du ministre des finances.
. En aucun cas, le montant de l'indemnité de responsabilité allouée par le Trésor ne pourra inférieur à 5,000 fr., ni dépasser pour l'enble des trésoreries générales la somme de 4 million. ;
Art. 4 — Il est alloué aux trésoriers-payeurs généraux, en représentation de leurs frais de - gestion de toute nature, une indemnité à for- - fait dont le montant est déterminé par la loi de finances.
“— Le montant de cette somme est réparti …. entre les trésoreries générales par arrêté mi- - nistériel.
_ Art. 5. — Les cautionnements des trésorierspayeurs généraux sont évalués à six fois le … montant de leurs émoluments.
La moitié au moins de chaque cautionne- … ment devra appartenir en propre au trésorier- …—. payeur général et ne pourra, dès lors, être …. grevée, en tout ou en partie, de privilèges de second ordre. L'autre moitié pourra être fournie par des tiers.
Art. 6. — Le compte courant à intérêts réci- …. proques des trésoriers-payeurs généraux, tel —. quil a été institué par l'article 3 du décret du - 21 novembre 1865, est et demeure supprimé.
… Les trésoriers-payeurs généraux pourront continuer de faire des avances à l'Etat, soit avec
…. Jeurs fonds personnels, soit avec les fonds pro-
— venant de dépôts particuliers.
" L'intérêt payé par l'Etat pour ces avances ne
… devra jamais être supérieur à celui des bons du D Trésor.
De Art. 7. Les trésoriers-payeurs généraux » nommés à dater de la promulgation de la pré- … sente loi seront pris, pour moitié, parmi les re- …._ ceveurs particuliers des finances, les percep- …—._ teurs de 1'e classe ou les fonctionnaires supérieurs de l'administration des finances.
# Art. 8. — Les retenues prescrites pour le ser- - vice des pensions civiles par la loi du 9 juin « 1853 seront calculées, en ce qui concerne les … trésoriers-payeurs généraux, sur l'intégralité - de leur traitement fixe, sur le produit des com- … missions touchées par eux pour achats de ren- … tes et valeurs du Trésor, sur les indemnités - qui leur sont accordées pour suppressions de recettes de finances et sur le montant de l'in- LE Dot spécifiée à l’article 3 de la présente Po,
… Art. 9. — Un règlement d'administration pu- … blique déterminera les mesures propres à as- - surer l'exécution de la présente loi, notam- + ment la répartition des trésoreries générales . dans les classes édictées par l'article 1er et les conditions d'avancement des trésoriers-payeurs : généraux.
“ Art. 10. — Sont abrogées les dispositions des … lois et décrets antérieurs qui sont contraires aux dispositions de la présente loi.
We
DISPOSITION TRANSITOIRE
L Art. 11. — L'excédent du montant des cau- - tionnements actuellément versés par les tréso- …. riers-payeurs généraux, sur le montant des cau- - tionnements résultant de la présente loi, sera + remboursé à ces comptables ou à leurs ayants - droit sur la production des pièces exigées par —…_ les règlements.
_ PROPOSITION DE LOI adoptée par le Sénat, - ayant pour objet d’activer la marche de la - procédure en matière de délits de presse, au
. cas de recours contre les jugements et arrêts _ non définitifs, transmise à la Chambre des députés, au nom du Sénat, par M. le prési- _ dent du Sénat. ;
Paris, le 21 novembre 1893. A M. le président de la Chambre des députés.
Monsieur le président,
46 ses séances des 21 juillet et 23 octore 1890, le Sénat a adopté une proposition de loi ayant pour objet d'activer la marche de la océdure en matière de délits de presse, au s de recours contre les jugements et arrêts on définitifs.
… 1893.— DÉP.,SESSION EXTR.— ANNEXES, T. III. (NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 42.)
Re CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SEANCE DU 21 NOVEMBRE 1893
Conformément aux dispositions de l’article 126 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considération.
Le président du Sénat, Signé : P. CHALLEMEL-LACOUR.
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Il est ajouté à l'article 62 de la loi du 29 juillet 1881 les deux paragraphes suivants :
« $ 2. — L'appel contre les jugements ou le pourvoi contre les arrêts des cours d'appel et des cours d'assises, qui auront statué, tant sur des questions de compétence que sur tous autres incidents, ne sera formé, à peine de nullité, qu'après le jugement ou l'arrêt définitif et en même temps que l'appel ou le pourvoi contre ledit jugement ou arrêt.
« $ 3. — Les tribunaux et les cours pourront, malgré ces sortes d'appel et de pourvoi, passer outre au jugement sur le fond, »
PROPOSITION DE LOI adoptée par le Sénat, tendant à modifier la législation actuellement en vigueur en Algérie, concernant les mesures de défense contre le phylloxera, transmise à la Chambre des députés, au nom du Sénat, par M. le président du Sénat.
Paris, le 21 novembre 1895.
À M. le président de la Chambre des députés,
Monsieur le président,
Dans ses séances des 15 et 21 janvier 1892, le Sénat a adopté une proposition de loi tendant à modifier la législation actuellement en vigueur en Algérie, concernant les mesures de défense contre le phylloxera,
Conformément aux dispositions de l'article 126 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considération.
Le président du Sénai, Signé : CHALLEMEL-LACOUR.
PROPOSITION DE LOI
Art. 4er. — La libre circulation et la plantation des sarments et plants de vigne, quelle que soit leur provenance, peut être autorisée dans lés départements de l'Algérie par décision du conseil général.
L'autorisation s'étend au département entier, aux arrondissements où aux COMMunes, suivant la décision du conseil général.
Un arrêté conforme du préfet assure l’exécution de cette délibération.
Cet arrêté détermine les conditions dans lesquelles les plants de vigne devront être emballés et transportés lorsqu'ils auront à traverser des communes indemnes.
Art. 2. — Lorsqu'un conseil municipal, après constatation de l'existence du phylloxera sur le territoire de sa commune, demandera l'introduction des plants de vigne de quelque provenance que ce soit, cette demande sera soumise à l'avis :
1° Du professeur d'agriculture;
20 Du syndicat départemental institué par la loi du 28 juillet 1886. è
Le dossier sera ensuite transmis au préfet qui en saisira le conseil général; celui-ci stafuera souverainement sur la demande qui lui sera présentée. î ;
Le préfet, à la suite de cette délibération, prendra d'urgence un arrêté conforme.
Art. 3. — Sont abrogées les dispositions des lois des 15 juillet 1878, 2 août 1879, 21 mars 1883 et 28 juillet 1886 en ce qu'elles peuvent Lu) de contraire aux prescriptions de la présente loi.
PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Sénat, tendant à compléter l'article 9 de la loi du 3 mai 1844 (Chasse des petits oiseaux), transmise à la Chambre des députés au nom du du Sénat par M. le président du Sénat.
Paris, le 21 novembre 1893, À M. le président de la Chambre des députés.
Monsieur le président,
Dans ses séances des 4er avril et 7 juillet 1893, le Sénat a adopté une proposition de loi tenne à compléter l'article 9 de la loi du 3 mai
Conformément aux dispositions de l'article 126 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considération.
Le président, Signé : P. CHALLEMEL-LACOUR,
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — L'article 9 de la loi du 3 mai 1844 est complété ainsi qu'il suit :
« La capture et la destruction des petits oiseaux autres que l'alouette, l'ortolan et le becfigue, par quelque moyen que ce soit, fusils, filets, électricité, engins ou procédés quelconques, sont formellement interdites en dehors des habitations et clos attenants.
« La mise en vente, la vente, l'achat, le transport et le colportage de ces petits oiseaux sont prohibés sur tout le territoire françäis. Exception est faite pour les oiseaux en cage et apprivoisés. Tout fait ci-dessus énoncé sera assimilé aux délits énumérés dans l'article 11 de la présente loi et sera puni des mêmes peines. »
PROPOSITION DE LOI adoptée par le Sénat, ayant pour but de compléter l’article 80 du code d'instruction criminelle, transmise à la Chambre des députés, au nom du Sénat, par M. le président du Sénat.
Paris, le 21 novembre 1893.
À M. le président de la Chambre des députés.
Monsieur le président,
Dans sa séance du 6 mars 1893, le Sénat a adopté une proposition de loi ayant pour but de compléter l’article 80 du code d'instruction criminelle.
Le vote du Sénat a eu lieu après déclaration d'urgence.
Conformément aux dispositions de l'article 126 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
Auris monsieur le président, l'assurance de ma haute considération.
Le président, Signé : P, CHALLEMEL-LACOUR.
PROPOSITION DE LOI
Art. 4er, — Ajouter à l'article 80 du code d’ins- | truction criminelle la disposition suivante :
_ aux bataillons d'infanterie
26 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
« Toute personne qui aura dénoncé publiquement un crime ou un délit et déclaré publiquement aussi qu'elle en connaissait les auteurs ou les complices sera punie, si elle refuse de répondre aux questions qui lui seront posées à cet égard par le magistrat instructeur, d'un emprisonnement de six jours à un an et d'une amende de 100 à 2,000 fr., ou de l’une de ces deux peines seulement. »
Art. 2. — Les dispositions de l’article 463 du code pénal seront applicables.
PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Sénat, tendant à modifier les articles 5, 48 et 59 de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée, transmise à la Chambre des députés, au nom du Sénat, par M. le président du Sénat.
Paris, le 21 novembre 1898.
A D. le président de la Chambre des députés.
Monsieur le président,
Dans ses séances des 13 et 21 juillet 1893, le Sénat a adopté une proposition de loi, tendant à modifier les articles 5, 48 et 59 de la loi du 15 juillet 1859, sur le recrutement de l’armée.
Conformément aux dispositions de l’article 126 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont je vous prie de vouloir bien Saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi. :
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considération.
Le président du Sénat, Signé : P. CHALLEMEL-LACOUR.
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Les articles 5, 48 et 59 de la loi du 15 juillet 1889 sont modifiés ainsi qu'il suit :
« Art. 5. — Sont incorporés dans les bataillons d'infanterie légère d'Afrique:
« Les individus reconnus coupables de crimes et condamnés seulement à l'emprisonnement par application de l’article 463 du code pénal;
« Ceux qui ont été condamnés correctionnellement à trois mois de prison au moins pour outrage public à la pudeur, pour délit de vol, escroquerie, abus de confiance ou atttentat aux mœurs, prévu par l’article 334 du code pénal, à moins que leur peine n'ait été suspendue par application de la loi dn 26 mars 1891;
« Ceux qui ont été l’objet de deux condamnations au moins, quelle qu'en soit la durée, pour l'un des délits spécifiés dans le paragraphe précédent.
« Toutefois, sur la proposition du préfet, et après enquête, l'autorité militaire pourra affecter à d'autres corps ceux de ces jeunes gens dont la conduite depuis leur sortie de prison aura été reconnue satisfaisante. »
(Le reste de l'article sans changement.)
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« Les dispositions des deux derniers paragraphes seront appliquées aux hommes qui, après avoir quitté l'armée active, ont encouru les condamnations spécifiées à l’article 5.
« Toutefois, ces derniers ne seront affectés légère d'Afrique.
qu'un an après leur sortie de prison, et par une décision du ministre de la guerre rendue sur la proposition du préfet, après enquête sur leur conduite depuis ce moment.
« Les périodes d'exercices auxquelles ils pourraient être astreints au cours de l’année qui suit leur sortie de prison ne seront accomplies qu'après qu'il aura été statué sur leur affectation comme hommes de la disponibilité, de la Te de l’armée active ou de l'armée terri-
oriale,
« Art. 59. —
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« 39 N'avoir jamais été condamné pour vol, escroquerie, abus de confiance, attentat aux mœurs, et n'avoir subi aucune des peines prévues par l’article de la présente loi, à moins qu'il ne veuille contracter un engagement pour un bataillon d'infanterie légère d'Afrique ou qu'il ne justifie d'une décision prise par le ministre de la guerre, après enquête sur sa conduite à sa sortie de prison. La demande de l'intéressé sera transmise par le préfet, qui y joindra son avis motivé. L'engagement ne sera reçu que pour cinq ans dans tout corps autre que les bataillons d'infanterie légère d'Afrique.
« Les mêmes dispositions sont applicables aux individus vlsés au troisième paragraphe de l'article 5, dans le cas où leur peine aurait été suspendue par application de la loi du 26 mars 1891. »
PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Sénat, sur les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs, transmise à la Chambre des députés au nom du Sénat par M. le président du Sénat.
Paris, le 21 novembre 1893.
A M. le président de la Chambre des députés.
Monsieur le président,
Dans ses séances des 2 mars et 13 juillet 1893, le Sénat a adopté avec modifications une proposition de loi sur les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs.
Conformément aux dispositions de l’article 126 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considération.
Le président du Sénat, Signé : P. CHALLEMEL-LACOUR.
FROPOSITION DE LOI TITRE {er
DISPOSITION GÉNÉRALE
Art. 107. — Dans le délai de six mois à partir de la promulgation de la présente loi, les exploitants des mines et les ouvriers et employés de ces exploitations seront soumis aux obligations et jouiront des avantages édictés par ne titres II et III ci-après, pour ce qui touche l'organisation et le fonctionnement des caisses de secours.
Les employés et ouvriers dont les appointements dépassent 2,400 fr. ne bénéficieront que jusqu'à concurrence de cette somme des dispositions de la présente loi.
TITRE II DES PENSIONS DE RETRAITES
Art. 2. — L'exploitant versera chaque mois, soit à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, soit dans une des caisses prévues à l’article 4, pour la formation du capital constitutif des pensions de retraite, une somme égale à 4 p. 100 du salaire des ouvriers ou employés, dont moitié à prélever sur le salaire et moitié à fournir par l'exploitant lui-même.
Les versements pourront être augmentés par l'accord des deux parties intéressées. Ces versements seront inscrits sur un livret individuel au nom de chaque ouvrier ou employé.
Ils seront faits à capital aliéné. Toutefois, si le titulaire du livret le demande, le versement de la part prélevée sur son salaire sera fait à capital réservé.
L'exploitant pourra prendre à sa charge une fraction supérieure à la moitié du versement ou sa totalité.
Art. 3. — Les pensions sont acquises et li-
uidées dans les conditions prévues à la loi
u 20 juillet 1886 sur la caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
‘ L'entrée en jouissance est fixée à cinquante-
par l'intermédiaire du préfet, au ministre des
cinq ans; elle pourra être différée sur la de- . mande de l'ayant droit, mais les versements cesseront, à partir de cet âge, d'être obligatoires. FL
Art. 4. — Les exploitants de mines pourront obtenir l'autorisation de créer des caisses syn- " dicales ou patronales de retraites pour les ouyriers ou employés occupés dans leurs exploitations.
L'autorisation sera donnée par décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique. Le décret fixera les limites du district, les conditions du fonctionnement de la caisse et son mode de liquidation, Il prescrira également les mesures à prendre pour assurer le transfert soit à une autre caisse syndicale ou patronale, soit à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, des sommes inscrites au livret de chaque intéressé.
Les fonds versés par les exploitants dans la caisse syndicale ou patronale devront être employés en rentes sur l'Etat, en valeurs du Trésor ou garanties par le Trésor, en obligations départementales ou communales ; les titres seront nominatifs.
La gestion des caisses syndicales ou patronales sera soumise à la véritication de l'inspection des finances et au contrôle du receveur particulier de l'arrondissement du siège de la caisse. |
Art. 5. — Si des conventions spéciales interviennent entre les exploitants et leurs ouvriers ou employés dans le but d'assurer à ceux-ci, à leurs veuves ou à leurs enfants, soit un supplément de rente viagère, soit des rentes temporaires ou des indemnités déterminées d'avance, le capital formant la garantie des engagements résultant desdites conventions devra être versé ou représenté à la Caisse des dépôts et consignations ou dans les caisses à créer en vertu de l'article 4. ‘3
Les exploitants adresseront chaque année,
travaux publics, et dans les formes déterminées par lui, le compte rendu des mesures prises en exécution du précédent paragraphe. Fi
TITRE II DES SOCIÉTÉS DE SECOURS
Art. 6. — La caisse de chaque société de secours sera alimentée par :
1° Un prélèvement sur le salaire de chaque ouvrier où employé, dont le montant sera fixé par le conseil d'administration de la société, sans pouvoir dépasser 2 p. 100 du salaire;
2° Un versement de l'exploitant égal à la moitié de celui des ouvriers ou employés ;
39 Les sommes allouées par l'Etat sur les Rue de subvention aux sociétés de secours mu tuels ;
4° Les dons et legs; $ À #
o° Le produit des amendes encourues pour * infraction aux statuts et de celles infligées aux membres participants par application du règlement intérieur de l’entreprise. .
Art. 7. — Les statuts des sociétés de secours doivent fixer : 1° la nature et la quotité des secours et des soins à donner aux membres participants que la maladie ou des infirmités empècheraient de travailler; 2° en cas de décès des membres participants, la nature et la quotité des subventions à allouer à leurs familles ou ayants droit. ; =
Les statuts peuvent autoriser l'allocation en argent et de soins médicaux et pharmaceutiques aux femmes et enfants des membres participants et à leurs ascendants. Ils peuvent aussi prévoir des secours journaliers en faveur des femmes et des enfants des réservistes de l'armée active et des hommes de l'armée territoriale appelés à rejoindre leurs corps, enfin des allocations exceptionnelles et renouvelables en faveur des veuves ou orphelins d'ouvriers ou employés décédés, après avoir participé à la société de secours. 1
Art. 8. — En cas de maladie entraînant une incapacité de travail de plus de quatre jours, avec Suppression de salaire, la caisse de la société de secours versera, à la fin de chaque semestre, au compte individuel du sociétaire ÿ participant à une caisse de retraites, une somme au moins égale à 5 p.100 del'indemnité de maladie prévue par les statuts. ST INR
L'obligation de ce versement cessera avec l'indemnité de maladie elle-même. dr IDE
Art. 9. — A défaut d'accord entre lesinté- … ressés, la circonscription de chaque société de
urs sera fixée par un décret rendu en con- 1 d'Etat.
Une même exploitation pourra être divisée en plusieurs circonscriptions de secours.
ne seule société pourra être établie pour les concessions ou exploitations voisines apparte-
-nant soit à un seul exploitant, soit à plusieurs concessionnaires.
— Les industries annexes des exploitations de … mines pourront, à la demande des parties inté- …ressées, et sous l'autorisation du ministre des … travaux publics, être agrégées aux circonscrip- … tions des sociétés de secours des mines.
« Art. 10. — La société est administrée par un - conseil composée de neuf membres au moins.
. Un tiers des membres est désigné par l’ex- …._ ploitant ; les deux autres tiers sont élus par les … ouvriers Ou employés parmi les membres participants dans les conditions indiquées aux
… articles suivants.
… Il sera procédé en même temps, et dans les
… mêmes conditions, à la nomination de trois … membres suppléants destinés à remplacer, en
| cas d'absence ou de vacance, les membres titu-
. Jaires.
n Si l'exploitant renonce, au moment d'une
… élection, à faire usage en toutou en partie de la
…_ faculté qui lui est réservée par le précédent
…._ paragraphe, les membres du conseil non désimn. gnés par l'exploitant sont élus par les ouvriers
et employés. -
- Les décisions prises par le conseil ne sont va- . Jables que si plus des deux tiers des suffrages
- ont été exprimés ; néanmoins, après une se-
- conde convocation faite dans la forme ordinaire,
es décisions sont prises à la majorité quel que
soit le nombre des suffrages exprimés.
- Le conseil nomme, parmi ses membres, un
… président, un secrétaire, un trésorier.
… Art. 11. — Sont électeurs tous les ouvriers
…. et employés, du fond et du jour, Français, . jouissant de leurs droits politiques, inscrits sur - ja feuille de la dernière paye.
» Sont éligibles, à la condition de savoir lire et …—. écrire et, en outre, de n'avoir jamais encouru … de condamnations aux termes des dispositions … soit de la présente loi, soit de la loi du 21 avril … 1810 et du décret du 3 janvier 1813, soit des . articles 414 et 415 du code pénal, les électeurs « âgés de vingt-cinq ans accomplis occupés de- »… puis plus de cinq ans dans l'exploitation à laquelle se rattache la société de secours. Touefois, dans les cinq premières années de l'exloitation, le nombre des années de service _ exigées sera réduit à la durée de l'exploitation _ elle-même.
Les électeurs sont convoqués pour la pre- - mière fois par un arrêté du préfet, qui fixe la date de l'élection ainsi que les heures d’ouverture et de fermeture du scrutin.
Le vote a lieu à la mairie de la commune désignée dans l'arrêté de convention parmi - celles sur le territoire desquelles s'étend la
. circonscription. Le bureau électoral est présidé —._ par le maire.
- L'arrêté est publié et affiché, dans les communes intéressées, quinze jours au moins avant l'élection. 11 est notifié à l'exploitant.
Dans les huit jours qui suivent cette notification, les listes électorales de la circonscrip- … tion sont affichées, à la diligence de l'exploi-
. tant, aux lieux habituels pour les avis donnés X Ouvriers.
Un double de ces listes est, par les soins de — l'exploitant, remis au maire, qui est chargé de présider le bureau.
Sera puni des peines prévues aux articles 93 et suivants de la loi du 21 avril 1810 l’exploi- - tant qui refuserait ou négligerait de se confor- - mer aux prescriptions qui précèdent.
- Le préfet peut, en outre, faire dresser et aff- - cher les listes électorales aux frais de l'exploi- … tant, les frais rendus exécutoires par le préfet » seront recouvrés comme en matière de contri- - butions publiques.
… Les opérations électorales subséquentes ont . lieu dans le local indiqué, suivant les formes - et aux conditions prescrites par les statuts. Art. 12. — Lo vote a toujourslieu au scrutin . de liste, un dimanche. Nul n’est élu au 1°" tour _ de scrutin s'iln’a obtenu la majorité absolue . des suffrages exprimés et un nombre de voix - égal au quart du nombredes électeurs inscrits. _ Au? tour de scrutin, auquel il doit être procédé le dimanche suivant, la majorité relative suffit. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé _ des candidats est élu.
_ Les membres du conseil sont élus pour trois ans et renouvelables par tiers chaque année.
_ Jlest pourvu, dans les six mois qui suivent
Pat:
la vacance, au remplacement des membres décédés, démissionnaiïires ou déchus des qualités requises pour l'éligibilité. Les nouveaux élus sont nommés pour le temps restant à courir jusqu'au terme assigné aux fonctions de ceux qu'ils remplacent.
Art. 13. — Les contestations sur la formation des listes et sur la validité des opérations électorales sont portées, dans le délai de quinze
jours à dater de l'élection, devant le juge de
aix de la commune où les opérations ont eu ieu. Elles sont introduites par simple déclaration au greffe.
Le juge de paix statue dans les quinze jours de cette déclaration, sans frais ni forme de procédure et sur simple avertissement donné trois jours à l'avance à toutes les parties intéressées.
La décision du juge de paix est en dernier ressort, mais elle peut être déférée à la cour de cassation.
Le pourvoi n'est recevable que s'il est formé dans les dix jours de la notification de la décision. Il n’est pas suspensif. IL est formé par simple requête déposée au greffe de la justice de paix, dénoncée aux défendeurs dans les dix jours qui suivent. Il est dispensé du ministère d'un avocat à la cour et jugé d'urgence sans frais ni amende.
Les pièces et mémoires fournis par les parties sont transmis sans frais par le greffier de la justice de paix au greffier de la cour de cassation. La chambre des requêtes statue définitivement sur le pourvoi.
Tous les actes sont dispensés du timbre et enregistrés gratis.
Art. 14. — Les statuts sont dressés par le premier conseil; ils sont soumis, par l’intermédiaire du préfet, à l'approbation du ministre des travaux publics. Après l'approbation, ils sont notifiés à l'exploitant.
La décision du ministre peut être déférée au conseil d'Etat, au contentieux. Le recours est dispensé des droits de timbre et d'enregistrement et peut être formé sans ministère d’avo-
cat.
Toute modification aux statuts comporte une nouvelle approbation ministérielle. Les statuts sont affichés en permanence, par les soins de l'exploitant, aux lieux habituels des avis donnés aux ouvriers. Un exemplaire en est remis par l'exploitant, contre récépissé, à chaque ouvrier ou employé lors de l’'embauchage.
Art. 15. — Les sociétés de secours sont tenues de communiquer leurs livres, procès-verbaux et pièces comptables de toute nature au préfet et aux ingénieurs des mines. Gette communication a lieu sans déplacement, sauf le cas où il en serait ordonné autrement par arrêté du préfet. !
Les sociétés adressent chaque année, par l'intermédiaire du préfet, aux ministres des travaux publics et de l'intérieur, et dans les formes déterminées par eux, le compte rendu de leur situation financière et un état des cas de maladie ou de mort éprouvés par les participants dans le cours de l'année.
Art. 16. — A la fin de chaque année, le conseil d'administration fixe, sur les excédents disponibles, les sommes à laisser dans la caisse pour en assurer le service et celles à déposer à la Caisse des dépôts et consignations. Ce dépôt devra être effectué par le conseil d'administration dans le délai d'un mois, sous la responsabilité solidaire de ses membres, sans préjudice, le cas échéant, de l'application de l’article 408 du code pénal.
Les administrations qui auraient effectué ou laissé effectuer un emploi de fonds non autorisé par les statuts encourent la même responsabilité et les mêmes pénalités.
Le total de la réserve ne pourra dépasser le
double des recettes de l’année. -
Art. 17. — Dans le cas d'inexécution des statuts ou de violation des dispositions de la présente loi, la dissolution du conseil d’administration peut être prononcée. par le ministre des travaux publics, après avis du conseil général des mines, sans préjudice de la responsabilité civile ou pénale encourue par les administra-
teurs.
Les électeurs devront être réunis pour procéder à la nomination du nouveau conseil, au pie tard dans un délai de deux mois. Dans intervalle, la caisse sera gérée par un délégué
du préfet.
Art. 18. — Les sociétés de secours actuelle-
ment existantes, et dont les statuts sont régu-
lièrement approuvés par l'autorité administrative, conserveront leur organisation et leur
mode de fonctionnement pour ce qui touche les obligations du présent titre, sauf dans les cas où leur transformation serait reconnue nécessaire par le ministre des travaux publics, sur l'avis du conseil général des mines.
Elles jouiront d'ailleurs des recettes prévues par l’article 6 qui précède.
Art. 19. — Les statuts pourront décider que le service des secours sera confié à une compagnie d'assurances.
Art. 20. — Les sociétés régulièrement constituées en conformité des articles qui précèdent bénéficieront des dispositions des lois sur les sociétés de secours mutuels et seront soumises aux obligations découlant de ces lois.
TITRE IV DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET RÉGLEMENTAIRES
. Art. 21. — Les pensions déjà acquises à un titre quelconque, dont le service incombe à l'exploitant, seront fournies comme précédemment, suivant les règlements particuliers de l’entreprise.
Art. 22. — Le montant des pensions en cours d'acquisition, dont le service incombe à l'exploitant, sera calculé par application des règlements ou des usages en vertu desquels ces pensions étaient précédemment accordées.
Si la rente acquise à raison des versements effectués en exécution de l’article 2 est inférieure au montant de la pension calculée comme il vient d'être dit, la différence restera à la charge de l'exploitant.
Il pourra être dérogé aux dispositions des deux paragraphes qui précèdent par des conventions librement intervenues entre les exploitants et leurs ouvriers ou employés.
Art. 23. — À partir de la mise en application de la présente loi, les caisses de prévoyance précédemment organisées avec le concours des ouvriers et employés, en vue d'assurer des secours et des constituer des rentes temporaires, des pensions de retraites d'âge, d'invalidité ou d'accidents, fonctionneront exclusivement pour l'exécution des engagements antérieurement contractés par lesdites caisses en ce qui concerne tant les gensions acquises à un titre quelconque que les pensions de retraite en cours d'acquisition.
Toutefois, dans le premier mois, les caisses assureront les secours et les soins aux malades en traitement.
Art. 24 — Les intéressés seront appelés à se prononcer, dans un délai maximum de six mois, sur les mesures à prendre à raison des engagements précités, et sur le mode de réalisation des ressources nécessaires.
A défaut d'entente entre les exploitants, d'une part, et la majorité des ouvriers et em-
* ployés, d'autre part, les deux parties pourront
décider que le règlement des mesures à prendre et la fixation des versements à opérer seront confiés à la commission arbitrale instituée par l’article 26 ci-après. ;
Si les exploitants et la majorité des ouvriers etemployés ne peuvent se mettre d'accord dans le délai de six mois susindiqué, ni sur les mesures à adopter, ni sur le recours à la commission arbitrale, les tribunaux nommeront, à la requête de la partie la plus diligente, un liquidateur chargé d'assurer au mieux des intérêts en présence la liquidation de la caisse de prévoyance.
Le rapport du liquidateur sera soumis à l'homologation du tribunal.
Art. 25. — Tout ouvrier ou employé au profit duquel une pension de retraite d'âge ou d'invalidité est actuellement en cours d'acquisition sera dispensé de la retenue prescrite par l'article 2, s'il déclare devant le maire de la commune de sa résidence qu’il entend renoncer au bénéfice de cet article.
ü Il lui sera délivré récépissé de cette déclaraion.
Dans ce cas et pendant toute la durée de la renonciation, l'exploitant sera également dispensé du versement qui lui incombe aux termes du même article 2.
Art. 26. — La commission arbitrale prévue par l’article 24 sera composée de sept membres permanents nommés :
Deux par le conseil général des mines;
Deux par la commission supérieure de la she nationale des retraites pour la vieilesse ;
Deux par la cour d'appel de Paris, parmi les conseillers de la cour;
Un par la cour des comptes, parmi les conseillers de la cour.
La commission élira son président et son secrétaire ; elle siégera au ministère des travaux publics; ses fonctions seront gratuites. ë
Le nombre des membres de la commission arbitrale sera porté à neuf par l'adjonction dans chaque affaire de deux membres désignés : l’un par les exploitants, l’autre par la majorité des ouvriers employés.
La procédure se fera sans frais d'aucune sorte ; tous actes, documents et pièces quelconques à produire seront dispensés du timbre et enregistrés gratis. Re:
Art. 21. — Pour les différends qui naîtraient de l'exécution de la présente loi et qui seraient déférés aux tribunaux civils, il sera statué comme en matière sommaire et jugé d'urgence.
Les intéressés bénéficieront de l'assistance judiciaire.
Tous actes, documents et pièces quelconques à produire seront dispensés du timbre et enregistrés gratis. }
Les intéressés agissant en nom collectif seront représentés par un mandataire nommé par eux à la majorité des voix, sans préjudice, pour chacun d'eux, du droit d'intervention individuelle.
Art. 28. — Le capital constitutif des rentes incombant soit aux exploitants, soit aux caisses de prévoyance, pourra être déposé en totalité où par annuités successives à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse qui devra, en ce cas, inscrire les rentes au livret individuel de chaque ayant droit et en effectuer le payement à partir de l'âge fixé pour l'entrée en jouissance. s
Art. 29. — Un règlement d'administration publique déterminera : la procédure à suivre pour l'introduction, l'instruction et la solution des affaires soumises à la commission arbitrale; le nombre, le mode de nomination et les attributions des auxiliaires de l'instruction ; le mode de nomination du mandataire prévu à
l'article 27 et, d'une manière générale, les me-.
sures nécessaires à l'application des prescriptions de la présente loi. ë ;
Art. 30, — Les infractions aux dispositions de l’article 5, paragraphe 2, et des articles 15 et 23 seront punies d'une amende de 16 à 200 fr.
En cas de mauvaise foi,le chiffre de l'amende pourra être porté à500 fr. Les infractions pourront être constatées, concurremment avec les officiers de police judiciaire, par les ingénieurs et contrôleurs des mines. Le
Art. 31. — Les exploitations de minières et carrières souterraines ou à ciel ouvert pourront être assimilées aux exploitations de mines pour l'application de la présente loi, en vertu de décrets rendus en conseil d'Etat sur la proposition du ministre des travaux publics.
PROPOSITION DE LOI portant modification du titre VI du code forestier, concernant les bois des communes et des établissements publics, présentée par M. Philipon, député.
Messieurs, les dispositions du code forestier relatives aux bois des communes soulèvent depuis longtemps déjà les plaintes les plus vives et, il faut bien le reconnaître, les mieux justifiées.
N'y a-t-il pas, en effet, quelque chose de véritablement abusif dans le fait d'une législation qui enlève au propriétaire tout moyen d'intervenir d’une façon efficace dans la gestion de sa propriété, et, sans aller jusqu'à donner aux communes la libre administration de leurs forêts, que d'ailleurs elles ne réclament pas, ne pourrait-on pas, tout au moins, leur assurer un droit de contrôle sur les actes des mandataires que la loi leur impose ?
Les raisons d'intérêt général qui, à une certaine époque, ont motivé la mainmise de l'Etat sur le domaine forestier des communes, ces raisons ont de nos jours, sinon entièrement disparu, du moins singulièrement perdu de leur importance.
Le fer tend de plus en plus à remplacer le bois dans la construction des édifices publics (1)
(1) Dans son rapport sur les comptes de l’exercice 1884, la cour des comptes constate que, dès cette époque, l'emploi du fer dans les constructions tendait chaque jour à s'accroître,
et la marine, dont les exigences avaient inspiré à Colbert quelques-unes des dispositions les plus arbitraires de l'ordonnance de 1669, se Go Ai aujourd'hui désintéressée dans la quesion (1).
Quant à la nécessité d'empêcher le desséchement des sources et le glissement des terrains de montagne, la loi du 48 juin 4859 sur le défrichement des bois des partieuliers et celle du 4 avril 1882 sur la restauration et la conservation des terrains en montagne y ont pourvu d’une façon satisfaisante.
Aussi bien, les considérations que l'on invoque pour justifier les restrictions apportées au droit de propriété des communes sur leurs forêts s’appliqueraient avec tout autant de raison aux bois des particuliers; or, il y a longtemps que, pour ces derniers, on a abandonné une réglementation qui se comprenait à une époque où le roi se regardait comme propriétaire des biens de ses sujets, mais qui, dans la société issue de la Révolution, ne serait plus qu'une étrange anomalie. C'est donc à d’autres causes qu'il faut demander l'explication des dispositions exceptionnelles édictées par notre code forestier à l'égard des bois communaux.
L'unique raison qui se puisse alléguer en faveur de l'intervention de l'Etat dans l'administration et l'exploitation des forêts appartenant aux communes, c'est l'intérêt même de ces communes, c'est le devoir qui incombe au l6gislateur d'empêcher que les détenteurs actuels ne puissent, par des abus de jouissance, porter atteinte aux droits des générations futures sur un bien qu'ils ne possèdent, en définitive, qu'à charge de substitution indéfinie.
C'est ce qu'avait parfaitement entrevu M. Favard de Langlade, rapporteur, à la Chambre des députés, du projet de loi qui est devenu notre code forestier, lorsqu'il disait dans son rapport : « La prospérité des agrégations diverses concourant au bien général de la grande communauté qui les réunit toutes, il importe au Gouvernement d'imprimer une bonne direclion à la gestion de leur fortune et de les préserver des conséquences dangereuses d'une administration trop indépendante. »
« D'ailleurs, avait-il soin d'ajouter, le projet ne réserve au Gouvernement qu'une administration de précaution et de garantie, qui ne doit être exercéa que pour le compte et au profit des communes. Votre commission s’est empressée d'applaudir à des mesures si sages. Elle a pensé que, dans le système du Gouvernement représentatif, il importait de proclamer en quelque sorte l'émancipation des communes quant à la gestion de leurs biens. »
Ainsi, à en croire M. Favard de Langlade, le code de 1827 serait venu opérer une véritable révolution dans l'ancienne législation forestière en accordant aux communes, dans l’administration de leurs forêts, la part légitime qui jusqu'alors leur avait été refusée.
Il n'en est rien cependant. En ce qui concerne le domaine forestier des communes, le code de 1827 ne fait guère que paraphraser l'ordonnance de 1669.
Que l'on se reporte au titre XXV de cette ordonnance, « des Bois... appartenant aux communautés et habitants des paroisses », et qu'on le compare au titre VI du code forestier, « des Bois des communes et des établissements publics », on se convaincra bien vite qu'en réalité rien ou à peu près rien n’a été changé.
En 1827, comme en 1669, le droit des communes est méconnu : l'Etat, représenté par l'administration forestière, agit en maître absolu sur des biens qui ne lui appartiennent pas.
Quant aux représentants naturels du propriétaire, si dans certains cas on veut bien les appeler à donner leur avis, c'est en se réservant le droit de n’en point tenir compte.
Loin d'atténuer ce que la loi pouvait avoir d'excessif, les ordonnances, les règlements, les arrêtés ministériels et par dessus tout les tendances envahissantes de l'administration forestière ont arraché peu à peu aux communes les quelques droits que le législateur de 1827 leur avait laissés. ,
Il ya plus: il n'est pas rare de voir les agents forestiers locaux s'efforcer de retirer aux municipalités quelques-unes des concessions qu'à force de démarches et de soins elles sont parvenues à obtenir de l'administration supérieure. :
Si, du moins, ces dérogations au droit com-
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(1) Exposé des motifs du projet de loi sur le code forestier déposé par le Gouvernement sur la tribune du Sénat, le 16 juillet 1888,
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
mun avaient eu pour le domaine forestier des communes d'heureuses conséquences, si les « règlements édictés dans un esprit de méfiance exagérée à l'égard des municipalités avaient eu pour résultat de développer la richesse des
ois soumis au régime forestier, peut-être les communes eussent-elles souffert, Sans se plaindre, les empiètements successifs de l'administration des forêts.
Malheureusement, il n'en est pas ainsi. Les agents forestiers, gênés qu'ils sont d'ailleurs par des règlements surannés, ne se gardent pas assez, dans l'exercice de leur mission, de cet esprit de réglementation systématique et unitaire qui fait que l’on croit pouvoir appliquer partout les mêmes principes, persuadé que partout ils produiront les mêmes effets. De 1à.
d'assez fréquentes erreurs que l’on éviterait si, au lieu de tenir à l'écart et comme en suspicion les municipalités, on faisait appel aux connaissances qu'elles acquièrent dans la pratique journalière de leurs forêts.
Dans un livre réceñt écrit avec une grande compétence, mais avec une passion qui confine parfois au pamphlet, l'un des hommes les plus prévenus en faveur de l'école de Nancy, M.Tassy, reconnait que la sylviculture est une science d'observation et par conséquent une science empirique » (1).
Cette connaissance des « exigences locales », cette expérience sans laquelle, pour parler le langage de M. Tassy, tout le reste n’est rien, combien plus vite et plus aisément les acquerrait le jeune forestier si, au lieu d'en être réduit à ses seules lumières, il était obligé de tenir compte des conseils et des observations d'hommes familiarisés de longue date avec la sylviculture du pays!
Il nous a semblé que, sans sacrifieraucun des
grands intérêts qui s'attachent au développe-. 4
ment de notre domaine forestier, on pourrait, sinon faire disparaître entiérement, du moins atténuer singulièrement une anomalie contre laquelle, depuis plus d'un demi-siècle, les conseils généraux des départements forestiers ne: se lassent pas de faire entendre les plus arden-
tes protestations. “
Telle est la pensée dont s'inspire la proposition de loi dont nous allons essayer de justifier. les diverses dispositions.
C'est dans l’un des droits féodaux les plus justement impopulaires, le droit de forêt, qu'il. faut aller chercher le fondement de la législation relative aux bois des communes et des particuliers (2).
Par suite de l'exercice de ce droit, d'immenses territoires furent enlevés à la culture pour être convertis en territoires de chasse. Les régions ainsi abandonnées ne tardèrent pas à. se couvrir de bois, dont le roi et les seigneurs se prétendirent longtemps propriétaires exclusifs. Dans la suite des temps, la propriété d'une partie de ces forêts fit retour aux communes etaux particuliers, mais sous réserve, au profit du roi, d'un véritable droit de copropriété, en sorte que le propriétaire de la forêt ne pouvait faire aucune coupe sans la permission de son Copropriétaire et sans lui abandonner, en retour, une partie notable, près de la moitié parfois, du produit de la vente.
Le pouvoir royal fut tout naturellement amené à s'occuper de la gestion d’une propriété dans les produits de laquelle il s'était réservé une part aussi large.
L'intérêt du fisc et la conservation du gibier, tels sont les seuls objets que l’on avait en vue dans ces temps éloignés; quant aux principes de droit public, quant aux idées d'utilité générale que l’on devait invoquer par la suite, on en chercherait vainement la trace dans les premières ordonnances rendues sur le fait des forêts (3). FÉES
(1) L. Tassy, Etat des forêts en France, Paris, | ÿ |
(2) A. Ducange, vo Foresta, et Championnière, Fe ET IN ERA des eaux courantes, n°5 84, 344, ; . Fe
(3) Moreau de Beaumont, Mémoires sur les 4 p. 450; Dareste de .
drouts el impositions, t. IV. la Chavanne, Histoire de l'administration en France, I, 16; A. Vuitry, Ætudes sur le régime financier de la France, {re série, p. 306; Baudrillart, Traité général des eaux et forêts, chasses et pêches, 2e partie; Dictionnaire général des
eaux et forêts, vis Bois communaux et Bois des
Particuliers; — Ordonnance de 1514, portant rèsn général des chasses et des forêts, art.
et 63. en
C'est dans l'ordonnance du mois de imai 1597, ortant règlement des eaux et forêts, que l'on oit se faire jour, pour la première fois, des préoccupations de cette nature.
” A cette époque, et malgré des règlements sans cesse renouvelés, les forêts n'en étaient pas moins presque entièrement ruinées. Le bois - de chêne, notamment, avait été gaspillé à ce » point, quon n'en trouvait plus pour la construction des navires etdes machines de guerre … etque, faute de merrains, les vignerons étaient … menacés de ne plus pouvoir loger leurs vins (art. 29) (1). sh _ Pour arrêter le mal, l'article 30 ordonnait à … « tous ecclésiastiques, commanderies, commu- … nautés ayant bois ou forêts » d’en réserver un » tiers en bois de haute futaie. Défenses leur …. étaient faites de couper aucun bois de haute - futaio ou baliveaux, sans en avoir obtenu let- … tres de permission.
Le règlement de 1597 paraît avoir eu le sort - de ses ainés, car nous lisons dans le préambule - de l'ordonnance du mois d'août 1669 sur les » eaux et forêts, que le désordre qui s'était glissé … dans cette partie de l'administration « était si …_ universel et si invétéré que le remède en pa- … raissait presque impossible ».
Préoccupé du soin d'assurer la production des … bois de construction nécessaires à la marine et … aux édifices publics, Colbert, le véritable auteur «de l'ordonnance de 1669, ne s’est pas borné à - réglementer l'administration des bois de la couronne, il a reproduit, en les aggravant en- » core, les dispositions des anciennes ordonnan- … ces relatives aux bois des ecclésiastiques, des - communautés d'habitants et même des parti- Riculiers.
—_ En ce qui concerne les bois des ecclésiasti- … ques et des communautés d'habitants, le quart - au moins en sera toujours en futaie; quant aux - taillis, ils seront réglés en coupes ordinaires de ._ dix ans au moins, avec charge de laisser seize + baliveaux de l'âge du bois en chacun arpent, - outre tous les anciens et modernes (titre XXIV, art. 2 et 3; titre XXV, art. 2 et 3). On ne pourra … couper aucun arbre de futaie ou baliveau sur … taillis, ni toucher au quart mis en réserve, si- - non en vertu de lettres patentes bien et dûment - enregistrées (titre XXIV, art. 4; titre XXV, art. … 8). Tous les bois devront être arpentés, bornés, - aménagés et le plan en être dressé dans le dé- … lai de six mois.
» Dans les bois appartenant aux habitants des - paroisses, l'assiette des coupes ordinaires sera - faite par les juges des lieux, en présence du - procureur d'oflice, du syndic et de deux députés - de la paroisse (titre XXV, art. 9).
…_ L'ordonnance va jusqu'à régler minutieuse- - ment le mode d'exploitation des coupes.
… Le titre XXVI est consacré aux bois appar- - fenant aux particuliers. Bien que moins étroites - et moins dures que celles des deux titres pré-
ation des coupes, la réserve des baliveaux et …. La vente des bois de haute futaie situés dans » les régions fluviales ou maritimes.
_ On voit, par ces quelques exemples, avec . quel soin tout avait été réglé, jusque dans les . moindres détails.
“ Silest vrai qu'en matière de forêts la régle- - mentation l'emporte sur la liberté, il semble - que nous allons assister au rapide développement du domaine forestier de la France. Les - bois vont augmenter de valeur et d'étendue; - ]à où il ne croissait que de Hiaieres taillis, nous - allons voir s'élever de magnifiques et Iuxu- _ riantes futaies.
. Iln’en est rien cependant.
- A dater de l'ordonnance de 1669, loin de pros- -pérer, nos forêts ne cessent de décroître et le . mal en arrive à ce point que, sous Louis XV, des cris de détresse s'élèvent de toutes parts el
«A e. La ruine des forêts était chose récente, - s'il faut en croire l'ambassadeur vénitien Marino Cavalli, dont la relation date de 1546. A cette époque, le bois d'œuvre et le bois de feu . se trouvaient en abondance sur tous les points de la France. « Chose singulière, ajoute l'ambassadeur, bien que les forêts couvrent plus de la sixième partie du royaume, le bois y coûte deux fois plus cher qu'à Venise. C'est que presjue toutes les forêts appartiennent au roi, qui Moule à sa guise les ventes et les coupes. » Le revenu des forêts domaniales s'élevait alors à 450,009 écus par an. (Documents inédits sur l'Histoire de France; Relations des ambassadeurs vénitiens, t. L, p. 254, 300.)
SEANCE DU 21 que l'on se croit à la veille de manquer de ois.
« Le bois qui était autrefois très commun en France, — écrivait-on, en 1751, — maintenant suffit à peine aux usages indispensables, et l'on est menacé, pour l'avenir, d'en manquer absolument. Ceux qui sont préposés à la conservation des bois se plaignent eux-mêmes de leur dépérissement. »
Et plus loin : « Tous nos projets sur les bois doivent se réduire à tâcher de conserver ceux qui nous restent et à renouveler une partie de ceux que nous avons détruits » (1).
La cause du mal n’ayait pas échappé aux esprits clairvoyants de l'époque. Elle était dans la réglementation même par laquelle on s'était flatté d'y porter remède.
Ouvrons le célèbre compte rendu présenté au roi par Necker, directeur général des finances, au mois de janvier 1781; nous y lirons ce qui suit :
« L'administration des forêts royales, quelque soin qu'y donne le Gouvernement, sera toujours imparfaite. I1 est impossible qu'une administration étendue et dont le devoir est le seul mobile aille jamais de pair avec la gestion d'un propriétaire que l'intérêt tient sans cesse éveillé et qui n’est obligé qu'à une surveillance proportionnée à ses forces. »
Quelques années plus tard, l'abbé Bertholon, voulant montrer par un exemple les résultats lamentables des réglementations administratives, ne trouvait rien de mieux que de montrer l'état misérable où l'ordonnance de 1669 avait réduit les forêts :
« Quelle est, dit le savant professeur, la cause du peu de prospérité de nos forêts et de l'état de dégradation où elles sont tombées? C'est l'esprit réglementaire qui veut maîtriser les propriétés et croit être plus éclairé que le particulier conduit par son intérêt : c'est le défaut de liberté. Que le propriétaire reste maître de ses bois, dit M. Micent, l'intérêt lui aura bientôt appris à les exploiter, à les renouveler, à les modifier de la manière la plus avantageuse pour lui-même et pour l'Etat : ce sont les entraves qu'on met à la propriété foncière, ce sont les règlements, ce sont les abus érigés en lois qui ravagent nos forêts : quel plaisir auraiton d'augmenter et d'entretenir une espèce de bien dont on ne peut jouir en paix et qu'on ne saurait administrer à son gré » (2)?
Et qu'on ne s'imagine pas que ce soit là une opinion isolée. Sur ce point, tous les hommes compétents pensent de même.
Dans la grande enquêtenationale qui précéda la réunion des Etats généraux de 1789, pas une seule voix ne se fait entendre pour défendre l'administration des eaux et forêts.
Sur tous les points de la France, c'est elle que l’on rend responsable de la disette de bois
qui sévissait alors jusque dans les régions
couvertes de forêts.
En Poitou, les députés du clergé demandent « que l'administration des bois et forêts soit confiée à la surveillance des Etats provinciaux, avec des règlements sages qui,en même temps qu'ils éclaireront, sans la gêner, la liberté des propriétaires, feront disparaître les entraves qui, sous le régime actuel, découragent ce genre d'exploitation.» (Archives parlementaires, fre série, t. V, p. 392.)
La noblesse du Mâconnais veut que le libre et entier exercice de la propriété soit garanti à tout citoyen sur telle espèce de biens qu'il possède. « Loin d'assurer la conservation des bois, le tribunal de la maîtrise n’a servi qu'à en accéun la FRS nR » (Archives parlementaires, INT, 625.
Dans le cahier de ses doléances, le clergé de Péronne, Montdidier et Roye demande « que les maîtrises des eaux et forêts soient abolies et que l'aménagement des forêts soit admis à l'inspection des assemblées provinciales. La prétendue vigilance des maitrises est une source continuelle de vexations. Ces ohjets de culture davraient être confiés, comme toutes les autres exploitations, aux seules combinaisons de l'intérêt personnel. On ne conserve pas les bois; au contraire, on en empêche la plantation par toutes ces lois prohibitives et fiscales. Le propriétaire n'ose faire aucun essai en ce
(1) Encyclopédie, Paris, 1751, vo Bois.
(2) Du commerce et des manufactures distinctives de la ville de Lyon, par M. l'abbé Bertholon, professeur de physique expérimentale des académies des sciences de Montpellier, Lyon, Bordeaux, etc. Montpellier, M.DCC.LXXXVII,
mentation à outrance,
genre, quand il sait qu'il n'aura pas la liberté d'arracher l'arbre qui aura été planté.» (Archives parlementaires, t. V, re série, p. 355, col. 1.)
La noblesse de Nancy, le clergé de Reims, le tiers Etat de Pamiers, celui de Saint-Lô, celui de Toul, font entendre des réclamations analogues. (Arch. parlem., IV, 8; V, 5288 ; IV, 284; II, 60; VI, 13.)
Aussi nombre de cahiers demandent-ils que l'on enlève à l'Etat l'administration des bois pour la remettre aux soins des Etats provinciaux que l'on chargerait de faire des règlements « adaptés aux localités ».
Ce sont, notamment, les cahiers du tiers Etat de Paris, Dôle, Dijon, Nancy, Strasbourg, Belfort, Colmar, Pont-l'Evêque, Gisors et Caen (Arch. parlem., V;, 239 ; III, 166, 132: V, 646, 785 ; IT, 817: LL, 1: V, 607, 619; IL, 50) ceux de la noblesse d'Amont, en Franche-Comté, et de Saint-Mihiel, en Lorraine (Arch. parlem., 1, 765 ; Il, 243), et ceux du clergé de Péronne, de Rouen et de la province du Poitou (4rch. parlem., V, 855, 592, 392).
C'est qu'aussi, après deux siècles de réglele mal était à son comble.
A Nancy, à Remiremont, à Nomeny, à Toul, dans la Lorraine tout entière, la pénurie du bois est telle que le peuple n'en peut trouver pour son usage; les usines absorbent tout. A Scy, près de Metz, le prix du bois a doublé en
dix ans (1).
Dans le bailliage de Fenestrange, les habitants manquent de bois tant pour leur affouage que pour les réparations de leurs bâtiments et « même pour leurs instruments d'agriculture ». Cette privation, remarque-t-on judicieusement, est d'autant plus affreuse pour eux, qu'ils habitent un pays tout couvert de forêts (2).
Dans la région de Bar-le-Duc, les forêts dépérissent sensiblement, et le moment est proche où les bois manqueront totalement (3).
En Normandie, en Picardie, dans le Ponthieu, en Franche-Comté, en Bourgogne, en Champagne, en Anjou, en Languedoc, en Vivarais, on se plaint de la pénurie croissante des hois de chauffage et de construction.
A Mantes, malgré les vexations de la maitrise, « la disette du bois avance à grands pas » (4).
On a les craintes les plus vives pour l'approvisionnement de Paris, et le tiers Etat de cette ville demande que l’on prie publiquement les riches de diminuer la quantiié de leurs cheminées à feu (5). ;
En Lorraine, en Alsace, en Franche-Comté, dans les régions forestières par excellence, la rareté et la cherté du bois est telle, que l’on parle de supprimer les usines et les forges ou du moins de diminuer le nombre de leurs feux (6).
Voilà les beaux effets de la réglementation administrative. Bien loin de contribuer au développement de notre domaine forestier, les dispositions, soi-disant tutélaires, de l’ordonnance de 1669 l'avaient amené à deux pas de sa ruine.
En présence des constatations accablantes de l'enquête de 1789, l'assemblée constituante n'hésita pas à délivrer de toute entrave les bois appartenant aux particuliers. L'article 6 du titre 1°r de la loi du 29 septembre 1791 dispose, en effet, que les bois de cette catégorie cesseront d'être soumis au régime forestier ; chaque propriétaire sera libre de les administrer et d'en disposer, à l'avenir, comme bon lui semblera.
Tout en accordant certains droits aux communes dans la gestion de leurs forêts, les auteurs de la loi de 1791 ne crurent pas devoir aller jusqu'à les affranchir de la tutelle administrative, et, soit timidité, soit plutôt indiftérence, — on discutait en même temps le projet de Constitution, — l'assemblée laissa passer sans discussion le titre XII, qui ne faisait guère que reproduire, sinon dans leur lettre, du moins dans leur esprit, les dispositions de l’ordonnance de 1669.
(1) 4rchives parlementaires, 1re série, IV, 14, 82, 88; V, 693; VI, 13, 646 ; III, 792.
(2) Archives parlementaires, V, 712.
3) Archives parlementaires, I, 218.
4) Archives parlementaires, V, 601, 360, 442 ; 111,159,74, 192 ; IV, 71; V, 523, 535; VI, 94; IT, 30:1V, 248; V, 471; LIT, 672.
(9) anche parlementaires, V, 297; IV, 612;
7(6) ‘Archives parlementaires, II, 159; V, 701; VI, 233; IV, 88.
Ainsi, pour les bois des particuliers, liberté complète, absolue; pour ceux de l'Etat et des communes, réglementation aussi sévère que minutieuse : tel est le système adopté par le législateur de 1791.
Voyons quelles en ont été les conséquences.
Et d’abord, quant à l'étendue du domaine forestier.
DES CONSÉQUENCES DE LA SOUMISSION AU RÉGIME KORESTIER
A la veille de la Révolution, le marquis de Mirabeau estimait la contenance des forêts de la France à 30 millions d’arpents (8,771,929 hectares) (1). Vers la même époque, Arthur Young, à l'aide de calculs ingénieux, arrivait au chiffre de 19,850,515 acres anglaises (8,032,028 hectares (2).
En prenant la moyenne de ces deux évaluations, et en fixant à 8,400,000 hectares la superficie boisée de la France en 1789, nous serons, sans doute, bien près de la vérité.
D'après l'évaluation du comité des domaines, la contenance des forêts domaniales était, en 1791, de 1,704,917 hectares.
Malheureusement, nous n'avons aucun document qui nous permette de déterminer, même approximativement, quelle était, dans les 6,696,083 hectares restant, la part des particuliers, mais nul doute qu'elle ne fût de beaucoup inférieure à celle des ecclésiastiques, gens de mainmorte et communautés d'habitants (3).
11 faut arriver jusqu'à l'année 1823 pour trouver, à ce sujet, quelques données, sinon d'une rigoureuse exactitude, du moins d'une suffisante vraisemblance.
Dans son Traité général des eaux ct forêts, ouvrage paru en 1823 et qui fait autorité en la matière, M. Baudrillart estime à 6,300,000 hectares l'étendue de notre domaine forestier.
Sur ce chiffre, il attribue 3,100,000 hectares aux bois des particuliers et 3,200,000 à ceux du domaine et des communes. Comme, d'autre part, la Statistique forestière évalue, pour l’année 1825, la contenance des bois domaniaux à 1,122,09%6 hectares, il en résulte qu'en 1823 la contenance des bois des communes ne devait pas s'éloigner sensiblement du chiffre de 2,077,904 hectares (4).
Dix-sept ans plus tard, en 1840, la superficie totale des forêts est de 8,804,254 hectares (5). Si l'on en retranche les 1,033,127 hectares de bois domaniaux qu'accuse la statistique forestière pour l'année 1834, et si l'on suppose que le domaine forestier des communes est resté stationnaire, on arrive, pour les bois des particuliers, au chiffre de 5,693,127 hectares, en augmentation de 2,593,127 hectares sur le chiffre de 1823. 1
Vingt-deux ans plus tard, en 1862, la propriété boisée s’est élevée à 9,217,200 hectares. A cette époque, les bois de l'Etat couvrent 1,090,009 hectares; quant à ceux des communes, leur superficie peut être évaluée à 2,150,000 hectares. L'ensemble des forêts soumises au régime forestier couvre ainsi une surface de 3,240,000 hectares qui, déduite de la surface totale, laisse aux bois des particuliers 6,077,200 hectares, soit une augmentation de 384,073 hectares sur le chiffre de 1840 (6).
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(1) Mirabeau, Théorie de l'impôt. Dans son Plan d'administralion de finances qui date de 1787, Malpart s'accorde sur ce point avec le célèbre auteur de l’Ami des hommes.
(2) Arthur Young, Voyages en France pendant les années 1787, 1788 et 1789, traduction Lesage, t. II, p. 302. Au commencement du dixhuitième siècie, Vauban évaluait à 6,804,000 hectares la superficie boisée de la France. Dans ses Recherches et considérations sur Les finances de la France (L. IL, p. 184), parues en 1758, La Forbonnais fixait à 12 millions d'arpents (3 millions 519,061 hectares) les bois sur lesquels on aurait pu asseoir la taille réelle.
(3) Statistique forestière publiée par le ministère de l'agriculture et du commerce en 1878, t. 1, p.27; Droit public de France, ouvrage posthume de l'abbé Fleury, publié par Deragon, Paris, 1769, t. I, p. 298.
(4 Statistique forestière de 1876, t. I, p. 27: Contenance des forêts domaniales à diverses époques. Ce tableau saute de l'année 1834 à l’année 1848.
(5) Statistique agricole de la France, Enquête décennale de 1882, p. 154.
(6) Statistique agricole de 1882, p. 154, et Statistique forestière de 1876, I, 21.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
En 1876, la superficie boisée est de 9,185,304 hectares, dont 967,118 appartiennent à l'Etat, 2,090,788 aux communes et aux établissements publics et 6,127,398 aux particuliers (1).
Mais si nous voulons poursuivre notre comparaison, nous devons faire entrer en ligne de compte les 431,350 hectares de forêts que nous avons perdus avec l'Alsace-Lorraine. Sur cette étendue, la part de l'Etat était de 156,141 hectares, celle des particuliers s'élevait à 82,237hectares. Le surplus, soit 192,972 hectares, appartenait aux communes et aux établissements publics (2). 11 suit de là quesil'Alsace-Lorraine ne nous avait pas été enlevée, le domaine forestier des particuliers aurait couvert, en 1876, 6,209,635 hectares, ce qui fait ressortir une augmentation de 132,435 hectares sur la contenance constatée pour 1862.
Six ans plus tard, en 4882, le domaine fores-
tier de la France S'élevait à 9,455,225 hectares.
Les bois domaniaux, y compris les périmètres non susceptibles de production, entraient dans ce chiffre pour 998,854 hectares; ceux des com-
; BOIS ANNÉES domaniaux.
hectares.
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Si l'on tient compte des bois d'Alsace-Lorraine qui nous ont été enlevés en 1871, les deux
des communes
des établissements
munes, y Compris les périmètres, et ceux des établissements publics, pour 2,188,380; ceux . des particuliers, enfin, couvraient 6,267,991. Que si l’on ajoute à ces superficies l'étendue
des forêts de l'Alsace-Lorraine, on constate pour les bois de l'Etat une augmentation de “ 31,736 hectares sur la contenance de 1876. Pen-
dant la même période, les bois des communes ont gagné 97,592 hectares et ceux des particuliers se sont accrus de 140,593 hectares. EE :
Notons que si, comme il y a tout lieu de le penser, la statistique de 1876 ne comprend pas les périmètres dont la statistique de 4882 fait état pour 100,000 hectares, l'accroissement des bois soumis au régime forestier pendant la période comprise entre 1876 et 1882 ne serait plus que de 30,000 hectares au lieu de -% 120,000 (1).
Les variations que nous venons de signaler dans la contenance des diverses catégories de bois peuvent se résumer dans le tableau suivant :
Poe ue ENSEMBLE
et du 4 Fa * des particuliers. domaine forestier. 1
publics.
hectares. hectares. hectares.
dernières lignes du tableau précédent doivent être modifiées de la façon suivante :
Que si maintenant on retranche des chiffres de 1882 les périmètres, lesquels ne semblent pas 121 avoir été compris dans la statistique de 1876, on arrive aux résultats suivants :
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(1) Chiffres donnés par M. Viette dans son ra
pport sur l'administration des forêts (Chambre . «
des députés, session de 1884, ne 3067), et à la tribune de la Chambre, au cours de ia séance
du 3 février 1887.
. En résumé, de 1823 à 1882,le domaine forestier de l'Etat a diminué de 36,242 hectares, soit de 3.20 p. 100. Pendant la même période, les bois des communes ont augmenté de 256.380 hectares, soit de 17 p. 100. Quant aux bois des particuliers, ils couvraient, en 1882, 3,277,000 hectares de plus qu’en 1823, ce qui équivaut a un accroissement de 105 p. 100.
Combien les cahiers de 1789 avaient raison d'attribuer aux réglemeniations, aux tracasseries Sans nombre de l'administration des eaux et forêts la ruine du domaine forestier de la France! ?
Plus de 3 millions d'hectares conquis par la culture sylvicole, voilà le résultat du régime de liberté inauguré par la loi de 1791.
.« Que le propriétaire reste maître de ses bois, disait le savant économiste du dix-huitième siècle que nous avons déjà cité, l'intérêt lui aura bientôt appris à les exploiter, à les renouveler, à les modifier de la manièrela plusavantageuse pour lui-même et pour l'Etat. »
TERRE UP ee (1) Statistique forestière de 1876, I, A7.
(2) Ces chiffres résultent de la comparaison de documents statistiques établis avant 1870 et depuis cette époque : ils nous ont été obligeamment communiqués par M. le directeur nn dans une lettre en date du 28 mars
Les faits se sont chargés de prouver, de la façon la plus éclatante, la profonde justesse de ces paroles. 4
Aujourd'hui, la démonstration est faite : ENS 4 matière de forêts comme en matière d'indus- | trie, rien ne vaut la liberté. 2
Veut-on une preuve plus topique encore, si c'est possible, des entraves qu apporte l’administration des forêts au libre développement de notre domaine forestier? Qu'on jette les yeux sur le tableau ci-dessous, dont nous empruntons Jes éléments aux statistiques officielles, et les derniers doutes disparaîtront. On sait que les bois des communes et des établissements publics se divisent en deux catégories, d'après la nature du régime auquel ils sont soumis:
l'une, la plus considérable, comprend les bois administrés par les agents de l'Etat; dansl'autre on a placé les bois que les communes ’exploitent librement. Or, de 1876 à 1882, les bois de la première catégorie n'ont augmenté, en superficie, que de 3.97 p.100, tandis que l'accroissement des bois librement exploités par les communes a dépassé 10 p. 100. | HE CU
(1) En 1882, les périmètres domaniaux, y compris les dunes littorales non susceptibles de production, s'étendaient sur 26,067 hectares: les périmètres communaux avaient une surface de 73,276 hectares (Sfatistique agricole de 1882; 208 tableaux, p. 82, 83.) 2000
We
CHAMBRE DES DEPUTES. — SÉANCE DU 21 NOVEMBRE 1893 a
Bois des départements, des communes et des élablissements publics soumis el non soumis au régime forestier. Leurs accroissements respectifs de 1876 à 1882 (4).
Es
"> | ACCROISSEMENT PROPO D: de ROPORTION COR DÉSIGNATION 1876 1882 la contenance À forestière p. 100.
de 1876 à 1882.
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Mais ce n'est pas seulement par leur mer- - veilleux pouvoir d'expansion que les bois li- * brement exploités l'emportent sur ceux qui - sont soumis au régime forestier.
—_ Guidés par leur intérêt plus sûrement que par - les réglementations les plus minutieuses, les - particuliers tirent de leurs forêts des revenus ien supérieurs à ceux des forêts que l'Etat — administre.
En 1879, dans l'exposé des motifs d'une pro- . position de loi portant modification du titre VI » du code forestier, notre ancien collègue M. Lelièvre constatait « qu'à de rares exceptions - près les forêts privées sont plus vigoureuses, - s'exploitent à de plus fréquents intervalles et - donnent des produits supérieurs en valeur et » en quantité à ceux des forêts voisines dont la gestion repose dans les mains des agents de » l'Etat. Vous en trouverez des exemples frap- … pants notamment dans les délibérations du - conseil général du Bas-Rhin, qui constatent que, dans cette contrée, les bois domaniaux ne - rendent que 4 stères par hectare, tandis - que ceux du grand-duché de Bade rapportent — 41 stères et demi, soit près du triple pour la . même surface. Ë Ë
«Nous pourrions ajouter, continue M. Lelièvre, que nous connaissons tel département -où des agens des forêts eux-mêmes, proprié- - taires de bois considérables, ont adopté, pour - l'administration de leurs propres héritages, un * régime tout autre que celui qu'ils appliquent, - par ordre, dans les forêts communales. De ce . changement de système ils ont retiré les ré- =. sultais les plus fructueux au double point de - vue de l'accroissement des produits et de la vigueur des bois » (1). $
- Dans l'exposé des motifs de la proposition - de loi qu'il déposa sur le bureau du Corps lé- … gislatif, le 23 mai 1870, M. Ordinaire, député du Doubs, formulait à l'adresse de l'adminis- ….tration forestière des critiques analogues.
… Après avoir rappelé que l'aménagement des . bois constitue — ainsi que le remarquait déjà “le comte Roy dans son rapport à la Chambre des pairs sur le code forestier — une vérita-
ble disposition de propriété, M. Ordinaire cons-
tatait que, contrairement à l'esprit de ce code,
l'administration forestière réglait, à peu près
arbitrairement et sans s'inquiéter le moins du
monde des intérêts des propriétaires, l'aména-
opens des bois des communes et des étalissements publics.
« Tout le monde sait, ajoutait-il, qu'en matière de culture on ne peut admettre de règles générales s'appliquant à tout les pays. Et cependant, avec cette manie de réglementation systématique qui caractérise l'esprit gouvernemental en France, l'administration forestière, en possession de certains principes qui se trouvent justes pour certains cas, les applique imperturbablement à toutes les forêts de toutes les communes de France et sans admettre de contestations.
« Ainsi le cas le plus fréquent et contre lequel réclament le plus souvent les communes est celui où leurs bois dépérissent à cause de trop grandes réserves accumulées. Elles sollicitentalors, mais presque toujours en vain, un meilleur aménagement qui, en leur permettant de faire des coupes, augmente par ce fait la productton de la forêt. Les coupes, en effet, — la science forestière, au point où elle est arrivée, ne permet plus d'en douter, — les coupes sont de véritables cultures qui, faites à propos et à certains intervalles, variant selon les essences des arbres et selon la nature du sol, permettent d'augmenter considérablement les produits d’une forêt.
« La fertilité d'une forêt, comme celle d'un champ, dépend d'une certaine quantité de substances assimilables propres à la végétation. Si les arbres appelés à partager cette quantité fixe sont trop nombreux, il est évident que chacun d'eux doit en souffrir. Mais si l'on en coupe un certain nombre, les autres s'accroitront d'autant. On voit par là l'importance de l'aménagement.
« C'est un principe incontestable et basé sur l'expérience que l'accumulation des arbres s'oppose à la rapidité de leur croissance; mais, en fait d'administration forestière, il est de
(1) Statistique forestière de 1876,t. 1, tableaux nes 8, 9, 10 et 5; Statistique agricole de 1882, tableaux p. 76, 78, 84-87.
règle, au contraire, d’accumuler les arbres et de les laisser vieillir jusqu'au dépérissement. »
Et la conséquence d'un pareil système, poursuit M. Ordinaire, c'est qu'on voit souvent « des communes obligées d'emprunter pour faire face à des nécessités urgentes, quand elles ont dans leurs bois des ressources qui nonseulement leur sont inutiles, mais encore qui diminuent tous les jours; des arbres qui ne poussent plus et des quantités de bois mort qu'elles n'ont pas le droit d'abattre ».
Et qu'on ne s'imagine pas que ce soient là des critiques imaginées pour les besoins de la cause. Le mal est si profond, il éclate à tous les yeux avec une évidence telle, que les statistiques officielles sont bien forcées de le signaler.
.« En ce qui concerne le produit moyen réalisé par hectare, — lisons nous dans la Séatistique agricole de 1882 (p. 152), — l'avantage est en faveur des taillis simples appartenant à la propriété privée. »
. Et il ne s'agit pas d'une différence de minime importance : l'écart est énorme.
Tandis que les taillis des particuliers produisent en moyenne 3 m. c. 356 par hectare et par an, le rendement des taillis communaux soumis au régime forestier ne dépasse pas 1 m.
c. 109, c’est-à-dire qu'il est trois fois moindre.
L'écart n'est guère moins considérable dans les futaies résineuses : au lieu des 2 m. 954 que l'on coupe en moyenne, par hectare et par an, dans les bois des particuliers, les futaies résineuses administrées par l'Etat ne produisent que 1 m. 239.
Quant aux futaies d'essences feuillues, la l1é6gère diflérence de 230 décimètres cubes par hectare, que l'on relève à l'avantage des bois domaniaux, est bien loin de compenser l'écart de 1 mètre cube qui existe entre le rendement des futaies privées et celui des futaies communales.
Le tableau ci-après résume ces variations dans le rendement des forêts, suivant qu'elles sont administrées par les particuliers ou par les agents de l'Etat :
Bois soumis ou non soumis au régime forestier. — Production môyenne par hectare de bois (1).
TAILLIS FUTAIES
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. Bois soumis au régime forestier.. } qe l'Etat... PR LRU 0.238 3.244 2.869 1.248 1.899
. Il résulte de ce tableau que les bois librement exploités par les particuliers produisent m. 882 en moyenne à l'hectare, tandis que les | bois administrés par les agents des forêts ne produisent que 1 m. 896, soit une différence de
+ (1) N° 119, Chambre des députés, 2° législature. Session de 1879, p. 6.
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35 p. 100 en faveur des bois qui échappent aux entraves du régime forestier.
Chose bien digne de remarque, le rendement des bois des communes soumis au régime forestier est sensiblement moindre que celui des bois de ces mêmes communes non soumis à ce régime.
a . (1) Statistique agricole dela France; enquête décennale de 1882, p. 198. NE
Ainsi, soit qu'on se place au point de vue du développement des surfaces boïsées, soit qu'on se borne à envisager le rendement moyen à l'hectare, les forêts librement exploitées par leurs propriétaires l’emportent, et de beaucoup, sur celles qui sont soumises au régime
| forestier.
Et comment en serait-il autrement?
D'une part, en effet, les communes ne sauraient être tentées d'augmenter par des plantations nouvelles l'étendue d'une propriété qui n'est souvent pour elles qu'une source de difficultés et une cause de conflits avec l'administration forestière. 7
D'autre part, les agents de cette administration se préoccupent de toute autre chose que des intérêts financiers des communes. Peu leur importe que les budgets communaux soient en déficit, « pourvu qu'ils fassent de beaux bois ».
Il semble que leur amour pour les arbres leur fasse oublier qu'ils ne sont en somme que les mandataires salariés des communes. Sans se soucier des réclamations des conseils municipaux, ils laissent s’accumuler dans les forêts un matériel considérable qui étouffe « la jeunesse » et diminue d'autant la possibilité normale.
« L'administration forestière, — écrivait, il y a quelques années, M. de Goldemberg dans un rapport qu'il adressait au conseil général du Bas-Rhin, — a pour règle d'’entasser les arbres et de les laisser vieillir jusqu'au dépérissement, L'expérience pourtant a démontré qu'un arbre de soixante-dix à quatre-vingts ans, non serré, a les mêmes dimensions qu'un arbre de deux cents à deux cent cinquante ans dans des conditions contraires. Une réserve trop considérable est donc très nuisible, et c'est malheureusement le cas de la plupart des forêts communales soumises au régime forestier. Les habitants des communes qui voient des capitaux considérables rester ainsi improductifs, diminuer de valeur et quelquefois même disparaître par un coup d'ouragan auquel les vieilles forêts ne peuvent résister, se plaignent en vain. L'administration forestière, leur répond-on, ne peut se tromper. »
Ces plaintes, combien de fois les députés des régions forestières ne les ont-ils pas entendues, et quel est celui d’entre eux qui n’en a pas vérifié, sur les lieux mêmes, la profonde justesse ?
Un ancien ministre de l’agriculture, M. Viette, raillait naguère encore, aux applaudissements de toute la Chambra, cette coûteuse manie de l'administration forestière :
« Certains agents forestiers, disait-il, se considèrent comme des jardiniers paysagistes et ménagent un peu trop les forêts. C’est un sentiment artistique que je ne leur reproche pas, mais qui ne fait pas toujours le compte des communes; ils ont pour les arbres une tendresse excessive, ils les appellent leurs ancêtres : Philémon et Baucis après la métamorphose! »
Dans son rapport sur le tarif douanier des bois, notre honorable collègue avait déjà fait la même constatation : « La production ligneuse de la France, lisons-nous dans ce document, est officiellement évaluée à 25,300,000 mètres cubes. Ce chiffre est manifestement au-dessous de la vérité. Il représente les bois abattus et non ceux que l'on pourrait abattre sans ruiner les forêts. Il est permis d'affirmer que les forêts françaises doivent produire plus de 3 métres cubes par hactare, et l'on peut, sans témérité, augmenter d’un cinquième au moins cette évaluation. Il suffira de couper les arbres au moment où ils seront en pleine valeur et de débarrasser le sol des bois dépérissants. La tarification adoptée par la commission des douanes aura certainement pour premier effet d'apporter de sérieuses modifications dans la gestion des bois de l'Etat et des communes:
c'est une considération qu'il convient de retenir. »
Et plus loin : « Nous avons le devoir de relever cette production (la production sylvicole) et d'encourager le reboisement. Grâce au tarif que votre commission a l'honneur de soumettre à votre approbation, le tiers des communes retrouveront pour leurs budgets les ressourc-s qu'elles ont perdues.
« L'administration gérante des forêts publiques abandonnera forcément ses anciennes coutumes pour se conformer aux besoins de l'industrie et du commerce. Elle ne laissera plus subsister dans nos bois des arbres dépérissants et des valeurs improductives. On s'apercevra alors que la production de la France peut suffire à Sa consommation. »
Sans partager sur ce dernier point l'optimisme de M. Viette, nous croyons, comme lui, que l'administration forestière doit se décider enfin à abandonner des procédés de culture surannés, aussi contraires à l'intérêt des communes qu'au développement de notre domaine forestier.
PROJETS
DE LOIS, PROPOSITIONS ET
DES TENTATIVES DE RÉFORME DU CODE FORES- TIER, EN CE QUI À TRAIT AUX BOIS DES COM- MUNES
Ainsi que nous le disions en débutant, les vices du régime forestier soulèvent depuis longtemps de nombreuses protestations. Nous avons vu qu'en 1789, un grand nombre de cahiers électoraux demandaient aux Etats généraux de placer l'exploitation des forêts communales sous la surveillance dés assemblées provinciales qu'on parlait alors de créer,
Ces vœux en faveur de la décentralisation du service forestier devaient trouver un écho dans nos conseils généraux.
Depuis plus d’un demi-siècle, ces assemblées font entendre des plaintes de plus en plus fréquentes et énergiques contre l'administration forestière.
Dès l'année 1838, le conseil général des Basses-Alpes demandait que les habitants pussent jouir des bois communaux, « conformément aux usages locaux, et que les maires et les conseils municipaux fussent consultés sur ‘aménagement de ces bois ».
Dans l'Ain, le Doubs, l'Ariège, la Côte-d'Or, la Loire, le Jura, la Haute-Saône, les Basses-Alpes et la Savoie, les assemblées départementales ne se lassent pas de réclamer pour les communes le droit de participer d'une façon efficace à l'aménagement de leurs bois ainsi qu'aux opérations de martelage des coupes et à celles du balivage.
Le partage sur pied des bois résineux, la délivrance rapide des bois dépérissants et leur assimilation aux chablis, font l'objet de vœux sans cesse répétés.
Aucun de ces vœux n'ayant reçu satisfaction, les conflits entre le service forestier et les municipalités menaçaient d'en arriver à l'état endémique. C'est alors que le conseil général de l'Ain, dans sa session d'août de 1881, s’avisa d'une idée ingénieuse, Il demanda qu'en cas de désaccord entre l'administration forestière et le conseil municipal, la solution du différend fût confiée à une commission de cinq membres présidée par le préfet et composée de deux membres choisis par le conseil général et de deux membres choisis par le conservateur des forêts.
Cinq ans plus tard, en 1886, le conseil général des Basses-Alpes émettait un vœu analogue.
Dans le même ordre d'idées, il faut citer les vœux de certaines assemblées départementales, tendant à attribuer aux conseiis généraux la solution des difficultés qui pourront s'élever asus de l'administration des forêts communales.
En présence des plaintes suscitées par l'administration forestière, des propositions de lois émanées de l'initiative parlementaire ont, à diverses époques, tenté de modifier les dispositions du code forestier relatives aux bois des communes et des établissements publics (1).
Voici l'énumération des plus récentes :
Au mois de mai1870, M. Ordinaire, député du Doubs, déposa sur le bureau du Corps législatif una proposition de loi qui déférait au conseil général la solution des contestations qui pourraient s'élever, entre l'administration forestière et les conseils municipaux, au sujet soit de l'aménagement, soit du mode d'exploitation des forêts communales (2).
La proposition de M. Ordinaire fut prise en considération et renvoyée à une commission spéciale; mais les graves événements qui éclatérent au mois de juillet suivant en empêchèrent l'examen.
Sur la proposition de M. Paul Cottin, député de l'Ain, la loi des 19-29 août 1871, dans son article 50, modifia quelque peu le titre VI du code forestier en appelant les conseils généraux à donner leur avis: 4° sur l'application des dispositions de l’article 90 de ce code relatives à la soumission au régime forestier des boïs, taillis ou futaies appartenant aux communes et à la conversion en bois de terrains en pàturages 2° sur les délibérations des conseils municipaux relatives à l'aménagement, au
———— "TT, . (1) De 1849 à 1851, de nombreuses propositions de loi concernant la revision du code forestier furent soumises à l'Assemblée législative, qui en renvoya l'examen à une commission spéciale. Cette commission déposa, le 3 avril 1851, un important rapport qui ne put venir en discussion. (Assemblée nationale législative. Impressions, n° 1818.
(2) Corps législatif, session 1870, no 258,
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mode d'exploitation, à l'aliénation et au dé-
frichement des bois communaux.
Ces avis, cela va de soi, ne lient en aucune à
façon le service forestier.
L'année suivante, M. Paul Cottin déposa une
proposition de loi aux termes de laquelle l’ad-
ministration forestière devait inviter le maire |
à assister aux opérations de martelage des coupes et de balivage. En cas de contestation entre les agents forestiers et l'autorité municipale, le différend devait être porté devant le conservateur des forêts. L'article 2 enjoignait aux agents forestiers de procéder, une fois par an, sur la demande des conseils municipaux, à une visite générale des bois communaux, à l'effet de reconnaitre et de marquer les bois rompus, secs ou dépérissants; ces bois de-
vaient être vendus à la même époque que la
coupe annuelle (1).
Quelque modérée que fût cette proposition de loi, la commission d'initiative chargée de son examen ne cCrut pas devoir la prendre en considération. En présence de l'engagement, pris par le Gouvernement à la tribune de la Ghambre, de donner satisfaction aux vœux des communes forestières, M. Paul Cottin consentit à retirer sa proposition (2).
Au cours de la session de 1879, M. Lelièvre reprit, en les combinant, les propositions de loi de MM. Ordinaire et Paul Cottin; mais, moins libéral ou plus timoré que le député du Doubs, c'est au conseil de préfecture qu'il attribue la connaissance des difficultés qui pourront s'élever entre les conseils municipaux et l'administration au sujet de la sou-
mission au régime forestier, de l'aménage- …
ment, du mode d'exploitation, du martelage des coupes ou de la délivrance des bois morts ou dépérissants (3).
M. Loranchet se montra beaucoup plus radi-
cal dans le projet qu'il soumit, en 1884, à la Chambre des députés. Ce projet attribuait aux communes la libre administration de leur domaine forestier. On ne voit pas qu'aucune suite lui ait été donnée, et il faut reconnaître qu'il allait bien au delà des vœux généralement ex-
primés par les communes propriétaires de fo-.
rêts (4).
Au cours de la discussion du budget de 1887, M. Viette, rapporteur du ministère de l'agriculture, reprit l'idée émise par le conseil général de l’Ain quelques années auparavant :
« Permettez-moi — disait-il à la Chambre dans sa séance du 8 février 1887 — de vous
soumettre un avis donné par la commission du |
budget dans son rapport et qui intéresse au plus haut degré les dix mille communes forestitres de France.
« Nous pensons qu'il est urgent de créer un tribunal arbitral fonctionnant gratuitement et sans frais, et chargé de départager les innombrables conflits qui s'élèvent entre l'administration ei les communes.
« Lorsqu'en 1813, on a fait le recensement .
des forêts françaises et commencé à établir les
consistances forestières, la France avait 5 millions et demi d'hectares en forêts: l'Etat en « pos 1 million, les communes 2 millions, «
es particuliers 2 millions et demi. Depuis, l'E-
tat et les communes sont restés absolument 4 stationnaires et possèdent exactement la même * superficie forestière qu'en 1813, tandis que les «
particuliers ont élevé de 2 millions et demi à
6 millions et demi d'hectares leurs propriétés M boisées. Ce sont eux qui ont défendu la France
contre les inondations.
« Pourquoi cette inertie du côté de l'Etat et cette activité du côté des particuliers? Je vais M vous le dire: c’est que les particuliers ne sont «
pas soumis, comme les communes, à une au-
torité qui ne devrait être que tutélaire et qui Ë
trop souvent devient tyrannique.
« Ne voyez pas, messieurs, dans la création 4 d'un tribunal arbitral une déclaration de guerre
à l'administration des forêts! Non, loin de là;
il faut y voir une mesure féconde et utile, une # œuvre d'apaisement et de conciliation qui met- . trait fin aux conflits qui s'élèvent entre l'admi- «
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(2) N° 1235. — Assemblée nationale, année 1872,
et annales de l'Assemblée nationale, séance du
20 juillet 1872.
(3) No 1199. — Chambre des députés, session
de 1879.
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; (1) N° 1005. — Assemblée nationale, année
(4) ai 2637. — Chambre des députés, session. k
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_ nistration et les conseils municipaux, dont la . situation tend à devenir intolérable (1).
Conformément à l'avis de la commission du - budget, M. Viette déposa une proposition de loi qui créait une commission arbitrale chargée de - prononcer sur les difficultés auxquelles pour- …_ raient donner lieu «la culture, l'exploitation e. 4 : jonissance des forêts communales » art. 1 . «61 5}.
- Aux termes de l'article 2, la soumission au régime forestier des terrains communaux ne … devait plus être prononcée que sur l'avis con- …—._ forme du conseil municipal et du conseil gé- D néral.
Votée par la Chambre, le 15 novembre 1887, après déclaration d'urgence, cette proposition de loi fut présentée au Sénat le surlendemain. Malheureusement, elle est devenue caduque, la commission me de l'examiner ayant laissé expirer la légis déposé son rapport.
Le 22 mai 1890, l’auteur du présent rapport — déposa sur le bureau de la Chambre une pro- 4 osition de loi qui modifiait dans son ensemà ble le titre VI du code forestier.
Renvoyée à une commission spéciale, cette … proposition y fut l'objet d'un examen appro-
—…._ fondi qui aboutit à l'adoption des dispositions
législatives dont il nous reste à vous exposer
…. l'économie.
Léa Cd.
EXAMEN DE LA PROPOSITION DE LOI
L'article 90 modifié dispose qu’à l'avenir la
. soumission au régime forestier des bois, taillis
ou futaies appartenant aux départements, aux
communes et aux établissements publics ne
pourra plus être prononcée que sur l'avis con-
- forme du conseil général, du conseil municipal
. des administrateurs des établissements pu- | blics.
Sous le régime actuel, au contraire, la soumission au régime forestier ne dépend que du bon plaisir de l'administration; sans doute, on … prend l'avis des intéressés, mais cet avis ne lie
—_ en aucune façon le service forestier, qui est toujours libre de prononcer la soumission quand bon lui semble. * :
- C’est là une situation intolérable.
L'attribution au service forestier de la ges- … tion des bois appartenant à une collectivité en- » traine une diminution notable du droit de pro- … priété. Que si l'on veut y voir une expropria- …_ jion pour cause d'utilité publique, cette expropriation, d’après les principes généraux de no- — tre droit, devrait avoir pour corollaire le paye- … ment d'une juste et préalable indemnité.
- Toute idée d’indemnité étant écartée, la soumission au régime forestier ne peut plus être - considérée que comme la conséquence d'un contrat librement intervenu entre l'Etat et les personnes morales propriétaires de forêts.
. C'est au reste la solution à laquelle s’est … «arrêté le projet de code forestier déposé, le 16 juillet 1888, sur le bureau du Sénat, par . M. Viette, alors ministre de l'agriculture, projet .. qui a été retiré depuis lors. Que si le code actuel - en décide autrement, c'est qu'en 1827, comme … à l'époque où Colbert fit rendre l'ordonnance sur … les eaux et forêts, à laquelle son nom est resté - attaché, on considérait que la soumission au … régime forestier était commandée par la néces- …— sité d'assurer les approvisionnements de l'Etat … en bois de construction ou de marine, pour le - cas où les forêts domaniales ne lui en fourni- » raient pas en quantité suffisante.
- De nos jours, ces préoccupations ont disparu « le fer tend de plus en plus à remplacer le bois . dans les constructions d'édifices,; et, quant aux . bois de marine, les approvisionnements de ….… l'Etat en sont depuis longtemps assurés, indé- _pendamment de toute réglementation.
_ Cela est si vrai que l'ordonnance du 14 dé- - cembre 1838 a supprimé dans les bois soumis _ au régime forestier l'exercice du droit de martelage pour le service de la marine. Un peu plus _ d’un an auparavant, le 1er août 1837, les bois . des particuliers avaient été affranchis du ser- - vice de la surveillance des fournitures de bois _ de marine.
L'intérêt de l'Etat n'étant plus en jeu, la sou- … rnission au régime forestier n'a plus d'autre
(1) Annales de la Chambre des députés, _ séance du 3 février 1887.
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ature de 1885 sans avoir |
raison d'être que l'intérêt des communes. Or, cet intérêt, nul n'en saurait être meilleur juge que le propriétaire lui-même. ï
C'est en vertu de considérations analogues que nous avons cru devoir décider, contrairement à la législation actuelle, que la conversion en bois des terrains en pâturages ne pourrait plus avoir lieu que sur la demande expresse des départements, des communes ou des établissements publics.
Quant aux questions touchant à l'aménagement ou au mode d'exploitation des bois soumis au régime forestier, l'administration devra les régler contradictoirement avec les parties intéressées dûment appelées.
De même, le martelage des coupes et les opérations de balivage ne pourront plus avoir lieu qu’en présence et avec la participation des représentants de la collectivité propriétaire.
De même encore, les intéressés devront être invités à assister aux visites qui seront faites par les agents du service forestier, à l'effet de reconnaître les bois morts, abattus ou dépérissants susceptibles d'être vendus avec la coupe annuelle.
Nous n'ignorons pas que, depuis un certain nombre d'années, le service forestier ne se livre à ces diverses opérations qu'après As invité les intéressés à s’y faire représener.
Mais, outre que ce n'est là qu'une simple faculté qu'il nous à paru expédient de convertir en obligation légale, nous avôns voulu transformer le rôle purement passif des représentants de la collectivité propriétaire en une participation effective aux opérations qui, se font sur le terrain.
En cas de contestation, procès-verbal sera dressé- des difficultés survenues. Ce procèsverbal sera signé des deux parties qui pourront, l'une et l’autre, y faire insérer leurs dits et contredits.
Sous l'empire du code de 1827, les communes ont deux sortes de recours contre les décisions de l'administration forestière, tous deux, d'ailleurs, également illusoires.
Elles peuvent s'adresser, soit à la juridiction contentieuse des conseils de préfecture, soit à la juridiction gracieuse du ministre de l’agriculture. L'une et l’autre juridiction sont en contradiction avec l’un des principes les mieux assurés de notre droit, celui d'après lequel les contestations relatives aux droits réels sont de la compétence des tribunaux civils.
Quant aux conseils de préfecture, qu'il faille l'attribuer à la conviction où l'on est généralement de leur incompétence en matière forestière, ou que ce soit la crainte d'affronter les lenteurs de la procédure administrative, toujours est-il qu'en fait les communes n'usent pas de la voie de recours qui leur est ouverte par les articles 90, 112 et 65 du code forestier.
Les collectivités propriétaires de bois peuvent recourir à la juridiction du ministre de l'agriculture, et c'est là le procédé qu'elles suivent le plus souvent. Mais comme le ministre est dans l'impossibilité absolue d'apprécier par luimême des faits qui varient suivant les cas et suivant les lieux, comme la solution des questions sylvicoles exige une connaissance appro-
fondie et de la qualité du sol et de la nature du.
climat, force lui est bien de s’en rapporter aux agents locaux du service forestier, qui se trouvent ainsi appelés à juger leur propre cause.
Sans doute, si la décision du ministre ne leur agrée pas, les communes peuvent se pourvoir au conseil d'Etat.
Mais le conseil d'Etat, à quelle source va-t-il puiser les éléments de sa décision? Dans les renseignements qui lui sont fournis par la direction des forêts, qui elle-même s'inspire de l'avis de ses agents.
On le voit, c'est toujours l'administration qui se contrôle elle-même, si bien que les malheureuses communes propriétaires de forêts, qui voient leur patrimoine compromis par le gérant irresponsable que‘la loi leur impose, n'ont que deux partis à prendre : souffrir sans se plaindre, ou se résoudre à engager contre l'administration forestière la lutte célèbre du pot de terre contre le pot de fer.
Nous ne faisons pas difficulté de reconnaître que, depuis un certain nombre d'années, grâce surtout à l'esprit conciliant de M. le directeur des forêts, cette situation s'est grandement
améliorée. Ce haut fonctionnaire a compris que le moment était venu de jeter un peu de lest; aussi accueille-t-il avec bienveillance les justes réclamations des communes.
Mais les fonctionnaires disparaissent et les lois restent.
C'est pourquoi, reprenant, à notre tour, l'idée émise pour la première fois par le conseil général de l'Ain en 1881, nous avons eu la pensée Ge créer une commission arbitrale qui sera composée de représentants de l'administration et de représentants des corps élus.
Cette commission jugera avec rapidité, compétence et économie les contestations qui pourront s'élever entre les municipalités et le service forestier à l'occasion des actes concernant l'aménagement et la jouissance des bois communaux.
Composée en majeure partie de membres appartenant à l'administration, onn’apas à craindre qu'elle sacrifie jamais, ainsi que l'ont prétendu quelques esprits chagrins, l'intérêt forestier ànous ne savons quelles préoccupations électorales.
Aussi bien, contrairement à ce qu'avait établi la proposition de loi votée par la Chambre, le 15 novembre 1887, les décisions de la commission arbitrale ne seront pas souveraines. Elles devront être soumises à l'examen du ministre de l'agriculture, qui pourra refuser de les homologuer si elles ont été rendues en violation du code forestier.
La commission chargée, au cours de la dernière législature, de l'examen de la proposition de loi que nous reproduisons ici, a cru devoir faire cette importante concession à l’administration des forêts, qui, en retour, a pris l'engagement de ne point s'opposer à l'institution d'une juridiction arbitrale chargée de trancher les difficultés qui pourront s'élever au sujet de la gestion des bois communaux.
En cas de refus d'homologation, les communes pourront, conformément au droit commun, se pourvoir au conseil d'Etat contre la décision ministérielle.
Dans le désir de leur épargner des frais, nous avons décidé que ce pourvoi pourrait être introduit par voie de simple requête présentée aux président et membres du conseil d'Etat.
Il va de soi que si elles le jugeaient expédient pour leurs intérêts, les communes pourraient toujours avoir recours au ministère d'un avoué et procéder suivant la forme ordinaire.
En attribuant aux pouvoirs locaux la solution des conflits qui pourraient s’élever entre le service forestier et les collectivités propriétaires de bois, vous ne ferez que donner une sanction législative aux vœux que, depuis plus d’un siècle, les assemblées de la nation aussi bien que celles des départements ne se lassent pas de faire entendre.
Bien loin d'innover en cette matière, nous n'avons pas cru devoir aller aussi loin que les législations de certains pays voisins, tels que la Suisse et l'Italie.
Telle qu'elle est cependant, la proposition de loi que uous avons l'honneur de vous soumettre réalise sur la législation actuelle un incontestable progrès que nous vous demandons de consacrer par vos votes.
Art. 1er. — Le titre VI du code forestier est modifié ainsi qu’il suit:
Des bois des départements, des communes et des établissements publics.
Art. 90 (nouveau). — Sont soumis au régime forestier, d'après l’article 1" de la présente loi, les bois, taillis ou futaies appartenant aux départements, aux communes et aux établissements publics qui ont été ou seront reconnus susceptibles d'aménagement ou d'une exploitation régulière.
À l'avenir, la soumission sera prononcée par le ministre de l'agriculture, sur la proposition de l'administration des forêts, appuyée par le préfet, et, en outre :
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Pour les bois départementaux, sur l'avis conforme du conseil général;
Pour les bois communaux, sur l'avis conforme du conseil municipal ;
Pour les bois des établissements publics, sur l'avis conforme de la commission administra= tive.
Pourront également être soumis au régime forestier, sur la demande des départements, des communes ou des établissements publics, et sur l'avis de l'administration forestière, les terrains boisés dont les peuplements, sans être dans les conditions prévues au premier paragraphe du présent article, offriront un intérêt suflisant pour justifier cette soumission et les terrains en pâturage qu'il s'agira de convertir en bois.
Toutes les dispositions des six premières sections du titre III sont applicables aux bois des départements, des communes ou des établissements publics soumis au régime forestier, sauf les modifications et exceptions portées au présent titre.
L'administration forestière règlera, contradictoirement avec les parties intéressées dûment appelées, toutes les questions touchant à l'aménagement.
llsera procédé, dans la même forme, aux distractions du régime forestier, ainsi qu'aux changements qui pourraient être demandés, soit de l'aménagement, soit du mode d'exploitation.
Les coupes ordinaires et extraordinaires à faire dans les bois des départements, des communes ou des établissements publics soumis au régime forestier seront marquées en présence, avec la participation et suivant les cas, de deux délégués du conseil général, de deux délégués du conseil municipal ou de deux délégués de la commission administrative. Les opérations de balivage auront lieu dans la même forme.
- A cet effet, l'administration forestière fera connaître, huit jours à l'avance, aux intéressés le jour fixé pour l'opération: au jour indiqué, il sera procédé tant en leur absence que présence.
Chaque année, si les intéressés le demandent, les agents du service forestier seront tenus de procéder à la visite des bois appartenant aux départements, aux communes et aux établissements publics, à l'effet de reconnaitre les bois morts, abattus ou dépérissants susceptibles d'être vendus avec la coupe annuelle.
Les parties intéressées seront invitées à assister à cette visite, dans la forme prescrite au présent article.
Les bois dépérissants ne seront précomptés sur la possibilité annuelle que pour la quotité qui dépassera les huit dixièmes de cette possibilité.
Si, au cours de ces diverses opérations, des contestations s'élèvent entre les agents du service forestier et les départements, les communes ou les établissements publics, elles seront portées, à la requête de la partie la plus diligente, devant une commission arbitrale composée du préfet, du conservateur des forêts ou de son délégué, du trésorier-payeur général, d'un délégué du conseil général et d'un délégué du conseil d'arrondissement du lieu du litige.
La présidence de cette commission appartiendra au préfet, qui la convoquera au moins deux fois par an.
Les délégués du conseil général et du conseil d'arrondissement seront désignés à la session ordinaire qui suivra la promulgation dela présente loi: ils seront élus pour trois ans.
Les décisions de la commission arbitrale seront soumises à l'homologation du ministre de l'agriculture. Cette homologation ne pourra être refusée que pour excès de pouvoir ou pour violation de la loi. Les intéressés pourrontse pourvoir au conseil d'Etat, par simple requête, contre les décisions ministérielles portant refus d'homologation.
Art. 91. — Les départements, communes et établissements publics ne peuvent faire aucun défrichement de leurs bois soumis au régime forestier sans autorisation expresse et spéciale du Gouvernement; ceux qui l'auraient ordonné ou effectué sans cette autorisation seront passibles des peines portées au titre XV contre les
particuliers, pour les contraventions de cette nature, sans préjudice des dommages-intérêts.
$ 2 (nouveau). — Quant aux bois non soumis au régime forestier, ils sont assimilés à ceux que possèdent les particuliers. Les déclarations prescrites par l’article 219 seront faites par les présidents des conseils généraux, les maires ou les administrateurs des établissements publics, en suite de délibérations conformes des conseils généraux, des conseils municipaux ou des commissions administratives.
Art. 92. — La propriété des bois communaux ne peut jamais donner lieu à partage entre les habitants. Mais lorsque deux ou plusieurs communes ou sections de commune possèdent un bois par indivis, chacune conserve le droit d'en provoquer le partage.
Art. 93 (nouveau). — Dans les bois appartenant aux départements, aux communes ou aux établissements publics, il ne sera plus établi de quarts en réserves fixes, si ce n'est sur la demande expresse des intéressés. Les ressources qu'ils étaient destinés à fournir seront remplacées, soit par des réserves mobiles, soit par les perceptions prévues aux articles 100, paragraphe 2, et 103, paragraphe 3.
Ceux qui existent ne seront supprimés que si la demande en est faite par les conseils généraux, les conseils municipaux ou les commissions administratives. :
Les coupes en seront toujours vendues, pour le prix en être affecté à des besoins extraordinaires ou placé en rentes sur l'Etat, à défaut d'emploi immédiat, sous réserve des prélèvements qui pourraient être nécessaires pour le payement des charges énumérées à l’article 109 ci-après, en cas d'insuffisance des autres coupes.
Art. 94. — Sans autre changement que l'insertion des mots : « Les départements », en tête de l'article, et plus loin : « Le président du conseil général ».
Art. 95 (nouveau). — Le choix de ces gardes sera fait par le préfet sur des listes de candidats dressées par le conservateur des forêts et communiquées, pour avis, à la commission arbitrale ainsi qu'aux présidents des conseils généraux, aux Maires ou aux administrateurs des établissements publics. Les commissions seront délivrées par le préfet.
Art. 96 (nouveau). — Le ministre de l'agriculture pourra autoriser exceptionnellement les départements, communes et établissements publics, sur l'avis de la commission arbitrale à confier au garde champêtre de la commune, sur le territoire de laquelle seront situés les bois, la surveillance de ceux dont l'importance ne justifierait pas l'entretien de gardes spéciaux.
Art. 97. — Sans autre changement que l'insertion des mots « les départements ».
Art. 98. — Le préfet peut suspendre de leurs fonctions, après avis de l'administration forestière, les gardes des bois des départements, des communes et des établissements publics; s'il y a lieu à destitution, le préfet la prononcera, après avoir pris l'avis du conseil général, du conseil municipal ou des administrateurs des établissements propriétaires, ainsi que de l'administration forestière.
Le salaire de ces gardes est réglé par la préfet, sur la proposition du conseil général, dn conseil municipal ou des établissements propriétaires.
Art. 100, — Les ventes des coupes, tant ordinaires qu'extraordinaires, seront faites à la diligence des agents forestiers, dans les mêmes formes que pour les bois de l'Etat, et en présence du préfet ou de son délégué pour les bois des départements, du maire ou d'un adjoint pour les bois des communes, et d'un des administrateurs pour les bois des établissements publics, sans toutefois que l'absence du préfet, des maires ou administrateurs, dûment appelés, entraîne la nullité des opérations.
Quand les bois, réunis ou divisés, auront plus de 10 hectares et qu'il n'existera pas de quart en réserve assis sur le terrain ou de réserve mobile, un quart du prix de vente sera employé ou réservé comme le prescrit l’article 93 pour les coupes des quarts en réserve.
Les contestations relatives à la délivrance ou à l'assiette des coupes, tant ordinaires qu'extraordinaires, seront soumises à la commission arbitrale instituée à l'article 90,
Toute vente ou coupe effectuée par l'ordre
du préfet, des maires des communes ou des administrateurs des établissements publics en contravention au présent article, donnera lieu contre eux à une amende qui ne pourra être au-dessous de 300 fr. ni excéder 6,000 fr., sans : préjudice des dommages-intérêts qui pourraient être dus aux départements, communes ou établissements propriétaires. Les ventes ainsi effectuées seront déclarées nulles.
Art. 101. — Les incapacités et dépenses prononcées par l'article 21 sont applicables aux présidents des conseils généraux et des commissions départementales, aux maires, adjoints et receveurs des communes, ainsi qu'aux administrateursetreceveurs des établissements publics, pour les ventes des bois des départements, communes et établissements publics pos en tn à ou les intérêts leur sont confiés,
Le reste de l’article sans changement.
Art. 102. — Lors des adjudications des coupes ordinaires et extraordinaires des bois des établissements publics, il pourra être fait réserve en faveur de ces établissements, et suivant les formes qui seront prescrites par l'autorité ad-. ministrative de la quantité de bois, tant de chauffage que de construction, nécessaire pour leur propre usage.
Le reste de l'article sans changement.
Art. 103 (nouveau). — Les conseils municipaux pourront décider le partage en nature des prog des coupes communales entre les ha-
itants.
Dans ce cas, les coupes ne pourront avoir lieu qu'après que la délivrance en aura été préalablement faite par les agents forestiers. L'exploitation en sera faite par un entrepreneur spécial nommé par le conseil municipal et agréé par l'administration forestière. Les bois délivrés pourront être partagés sur pied et abattus par les affouagistes individuellement, sous la res ponsabilité de l'entrepreneur spécial. |
Quand les bois auront plus de 10 hectares et qu'il n'existera pas de réserve fixe ou mobile, un quart des coupes sera vendu au profit de la caisse municipale, si mieux n'aiment les communes en faire payer l'équivalent sous forme de taxes par les habitants qui prendront part aux délivrances. Les sommes ainsi perçues seront employées ou réservées comme le prescrit l’article 93 pour les coupes des quarts en réserve.
Art, 104 — Sans changement.
Art. 105 (ainsi modifié : loi du 23 novembre 1883). — S'il n'y a titre contraire, le partage de l'affouage, en ce qui concerne les bois de chauffage, se fera par feu, c'est-à-dire par chef de famille ou de maison ayant domicile réel et fixe dans la commune ou la section de commune propriétaire, avant la publication du rôle. Sera considéré comme chef de famille ou de
maison, tout individu possédant un ménage ou
une ‘habitation à feu distincte. 6 Toutefois, le conseil municipal pourra décider
que le partage des bois d'affouage aura lieu par
tête et non par feu, soit pour la totalité de la coupe, soit pour une partie seulement.
En ce qui concerne les bois de construction, chaque année le conseil municipal, dans sa session de mai, décidera s'ils doivent être, en tout ou partie, vendus au profit de la caisse communale ou délivrés en rature.
Dans le premier cas, la vente aura lieu aux enchères publiques par les soins de l'administration forestière; dans le second, le partage
aura lieu suivant les formes et le mode indiqué
pour partage des bois de chauffage.
Les usages contraires à ce mode de partage E sont et demeurent abolis. 5
Les réclamations contre l'établissement des rôles d’affouage seront portées, dans le mois de leur publication, devant le conseil de préfecture, qui devra statuer dans le délai de deux
mois et dont l'arrêté sera exécutoire, nonobstant É.
pourvoi au conseil d'Etat.
Les étrangers qui rempliront les conditions
ci-dessus indiquées ne pourront être appelés au | partage qu'après avoir été autorisés, conformé-
ment à l'article 13 du code civil, à établir leur domicile en France, /
Art. 106 (nouveau). — Pour indemniser le Gouvernement des frais d'administration des
bois des communes ou établissements publics,
es perceptions autorisées par les lois des 25 juin 1841, 19 juillet 1845 et 14 juillet 1856 continueront à être effectuées. L'évaluation du “à prix des coupes délivrées en nature aux habi- - tants de la commune propriètaire sera faite con- . tradictoirement par l'agent forestier et par - le conseil municipal. En cas de désaccord, … le tribunal institué en l'article 90 pronon- D cera.
J Art. 107 et 108. — Sans autre changement que … l'insertion du mot « des départements ».
Art. 109. — Les coupes ordinaires et extraordinaires sont principalement affectées au paye-
…._ ment des frais de garde, de la contribution fon-
… cière et des sommes qui reviennent au Trésor en exécution de l’article 106.
Si les coupes sont délivrées en nature pour l'affouage et que les communes n'aient pas - d'autres ressources, il sera distrait une portion suffisante de coupe pour être vendue aux en-
être employé au payement desdites charges, à moins que les communes ne préfèrent y faire - face à l'aide de taxes perçues sur les habitants … qui prendront part aux délivrances.
»_ Art. 110, 111. — Sans autre changement que - l'insertion des mots « aux départements » dans - l'article 111.
14 Art. 112. — Toutes les dispositions de la 8° . section du titre IL sur l'exercice des droits d'usage dans les bois de l'Etat sont applicables à la jouissance des départements, des communes et des établissements publics dans leurs propres bois, ainsi qu'aux droits d'usage _ dont ces mêmes bois pourraient être grevés, …_ sauf les modifications résultant du présent 1 Le et à l'exception des articles 61, 73, 74, 83 Reet 84.
_ En cas de contestation sur la possibilité et
… l'état des forêts, il y aura lieu à recours pardevant la commission arbitrale instituée par l’article 90.
—_ Art. 2. — Les dispositions du code forestier, —._ des lois, règlements et ordonnances contraires …_ à la présente loi sont et demeurent abrogées.
> PROPOSITION DE LOI relative aux juges de … paix, présentée par MM. Louis Million, Guyot- Dessaigne, Emile Dubois, Vallé, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
_ Messieurs, depuis longtemps la question des + modifications à apporter à l'organisation et à la compétence des justices de paix est à l'étude - devant le Parlement; le Gouvernement luimême à reconnu la nécessité d'étendre large- + ment la compétence des juges de paix, et dès - Ja législature de 1882-1885 M. Martin-Feuillée, … alors ministre de la justice, déposait un projet … de loi sur ce sujet, porté sous le n° 1771 des . imprimés de la Chambre.
_ Une commission était nommée le 4 février » 1884; M. Ferdinand Dreyfus déposait sous le ” n°2601, au nom de cette commission, un rap-
. port concluant à l'extension de la compétence |
- des juges de paix. Ge rapport fut mis à l'ordre - du jour de la Chambre, mais ne put venir en » discussion.
ee. . La Chambre ayant été renouvelée en 1885, - M. Henri Brisson, président du conseil et ministre de la justice, déposait au nom du Gou- . vernement, le 26 novembre 1885, sous le n°111, un projet de loi qui reproduisait à peu de changements près le projet qui avait été - adopté par la commission nommée par la pré- _ cédente législature.
+ Ce projet fut renvoyé à une commission de
_ trente-trois membres chargée d'élaborer les _ projets concernant les réformes à apporter à _ l'organisation judiciaire et à la procédure.
- Au nom de cette commission, M. Labussière … déposa, les 2 février, 22 mars et 6 juin 1888, _ trois rapports sur la compétence et l'organisa- 2 tion des justices de paix et la procédure devant
chères avant toute distribution, et le prix en.
cette juridiction. Les projets furent mis à l’ordre du jour, mais ne purent venir en discussion.
La législature ayant été renouvelée en 1889, M. Labussière déposa, le 19 novembre 1889, une proposition de loi reproduisant les dispositions adoptées par la commission de la précédente législature.
Cette proposition, ayant été prise en considération par la Chambre, fut renvoyée à une commission spéciale (1).
Au nom de cette commission, M. Labussière déposa, le 7 juillet 1890, sous le n° 801 des imprimés de la Chambre, un rapport avec annexe.
Le projet vint en discussion devant la Chambre, du 14 au 24 février 1891, et fut adopté par la Chambre, qui décida, par 363 voix contre 128, qu'elle passerait à une 2e lecture.
Le 25 décembre 1891, M. Labussière déposa, sous le n° 1843, au nom de la commission, un rapport supplémentaire sur les questions qui avaient été réservées en {re lecture.
Ce rapport fut mis à l'ordre du jour de la Chambre, et de nombreuses pétitions parvenues, soit à la Chambre, soit à la commission, insistaient pour sa discussion ; mais l'encombrement de l’ordre du jour et les événements qui se passèrent ne permirent pas de procéder à la 2e lecture.
Tout le monde est à peu près d'accord pour reconnaitre que s'il est utile de demander aux juges de paix des conditions d'aptitude et des connaissances juridiques, il est nécessaire de relever leur traitement qui, depuis 1838, n'a pas été changé et est resté fixé à un chiffre extrèmement modique. 7
Le plus grand nombre des juges de paix de France n'a qu'un traitement de 1,800 fr. et ne touche par conséquent que 1,710 fr., c'est-à-dire moins de 4 fr. 10 par jour; on exige d'eux des connaissances qui nécessitent des études, un caractère élevé et conciliant, une conduite digne, une tenue inspirant le respect, et on leur oftre un traitement dont beaucoup de manouvriers ne pourraient pas se contenter.
L'augmentation de la fortune mobilière en France, qui, si l'on s’en rapporte aux déclarations de succession, se serait presque quintuplée depuis 1838, et la diminution de valeur du signe monétaire, qui sont la cause de la disproportion qui existe entre le service qu'on demande aux juges de paix et la rémunération qu'on leur offre, rendent également nécessaire l'augmentation de la compétence de ces magistrats,
Sur le principe de cette augmentation, tout le monde est à peu près d'accord; là où la divergence commence,c est sur la quotité de cette augmentation; nous proposons la Chambre d'adopter le chiffre qui avait déjà été reconnu convenable par le Gouvernement, dans les projets déposés en son nom dans les législatures de 1882 à 1885, de 1885 à 1889, dans le projet qui avait été adopté par la commission de trentetrois membres dans cette législature, celui qu'a proposé M. Labussière dans sa proposition de loi, que la commission spéciale s’est appropriée et que la Chambre a adopté dans la dernière législature.
Notre proposition, conforme au projet que la précédente Chambre a voté le 24 février 1891, est donc ainsi formulée :
PROPOSITION DE LOI
TITRE Ier DE LA COMPÉTENCE CIVILE DES JUGES DE PAIX
Art. 4er, — Les juges de paix connaissent de toutes les actions purement personnelles ou mobilières, en dernier ressort, jusqu'à la valeur de 300 fr., et à charge d'appel jusqu'à la valeur de 1,500 fr.
Art. 2. — Les juges de paix connaissent, sans
mm oh
(1) Cette commission était composée de MM, Million, président, Lombard (Jura), secrétaire ; Guyot-Dessaigne (ape Done Emile Dubois (Nord), Chollet, Labussière, Vallé, Bertrand, Antoine Perrier et Albert Ferry.
appel, jusqu'à la valeur de trois cents francs, et à charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse s'élever :
Des actions en payement de loyers ou fermages dus en vertu de tous baux de meubles ou d'immeubles ;
Des congés;
Des demandes en résiliation de baux fondées, soit sur le défaut de payement des loyers ou fermages, soit sur l'insuffisance de meubles garnissant la maison ou de bestiaux et ustensiles nécessaires à l'exploitation, prévue par les articles 1752 et 1766 du code civil, soit enfin sur la destruction en totalité par cas fortuit de la chose louée, prévue par l'article 1722 du code civil;
Des expulsions de lieux ;
Des demandes en validité et en nullité ou mainlevée de saisies-gageries pratiquées en vertu des articles 819 et 820 du code de procédure civile, ou de saisies-revendications portant sur des meubles déplacés sans le consentement du propriétaire dans le cas prévu aux articles 2102, paragraphe {er du code civil, et 819 du code de procédure civile, à moins que, dans ce dernier cas, il n'y ait contestation de la part d’un tiers.
Le tout, lorsque les locations verbales ou par écrit n'excèdent pas annuellement 800 fr., et sans préjudice de la compétence ordinaire de Le 1er, si les locations excèdent ce chitre.
Si le prix principal du bail se compose en totalité ou en partie de denrées ou prestations en nature appréciables d'après les mercuriales du jour de l'échéance, lorsqu'il s'agira du payement des fermages; dans tous les autres cas, elle aura lieu suivant les mercuriales du mois qui aura précédé la demande.
S'il comprend des prestations non appréciables d’après les mercuriales, ou s'il s'agit de baux à colons partiaires, le juge de paix déterminera la compétence en prenant pour base du revenu de la propriété le principal de la contribution foncière de l’année courante,multiplié par 5.
Art. 3. — Les juges de paix connaissent également, sans appel, jusqu’à la valeur de 300 fr. et à charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse s'élever :
19 Des actions pour dommages faits aux champs, fruits et récoltes, soit par l'homme, soit par les animaux domestiques, soit par le gibier sédentaire ou nomade, dans les condijo prévues par les articles 1382 à 1386 du code civil;
2° Des actions relatives à l'élagage des arbres ou haies et au curage soit des fossés, soit des canaux servant à l'irrigation des propriétés ou au mouvement des usines, lorsque les droits de propriété ou de servitude ne sont pas contestés;
5° Des dégradations et pertes dans les cas prévus par les articles 1732 et 1735 du code civil. Néanmoins, le juge de paix ne connaît des pertes causées par incendie ou inondation que dans les limites posées par l'article 1er de la présente loi;
6° Des contestations relatives aux engagements respectifs des gens de travail au jour, au mois et à l'année, et de ceux qui les emploient ; — des maîtres et de leurs employés, domestiques ou gens de services à gages ; — des maîtres ou patrons et de leurs ouvriers où apprentis, sans néanmoins qu'il soit dérogé aux lois et règlements relatifs à la juridiction des prud'hommes et au contrat d'apprentissage ;
o Des contestations relatives au payement des nourrices, sauf ce qui est prescrit par les lois et règlements d'administration publique, à l'égard des bureaux de nourrices de la ville de Paris et de toutes les autres villes;
8° Des actions civiles pour diffamation verbale ou pour injures publiques ou non publiques, verbales ou par écrit autrement que par voie de la presse; des mêmes actions pour rixes et voies de fait qui n’ont occasionné aucune incapacité de travail, le lout lorsque les parties ne se sont pas pourvues par la voie criminelle ;
9° De toutes les demandes relatives aux vices rédhibitoires dans les cas prévus par la loi du 2 août 1884, soit que les animaux qui en sont
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l'objet aient été vendus, soient qu'ils aient été acquis par tout autre mode de transmission.
Art. 4. — Les juges de paix connaissent à charge d'appel :
4° Des demandes en pension alimentaire n'excédant pas en totalité cinq cents francs par an, et formées en vertu des articles 205, 206 et 207 du code civil;
2° Des entreprises commises dans l'année sur les cours d’eau servant à l'irrigation des propriétés et au mouvement des usines et des moulins, sans préjudice des attributions de l'autorité administrative dans les cas déterminés par les lois et règlements; des dénonciations de nouvel œuvre, complaintes, actions en réintégrande et autres actions possessoires fondées sur des faits également commis dans l'année;
3° Des actions relatives aux constructions et travaux énoncés dans l’article 674 du code civil, lorsque la propriété ou la mitoyenneté du mur ne sont pas contestées ;
4° Des actions en bornage et de celles relatives à la distance prescrite par la loi, les règlements particuliers et l'usage des lieux, pour les plantations d'arbres ou de haies, lorsque la propriété ou les titres qui l’établissent ne sont pas contestés. Ils demeurent compétents pour déterminer les limites communes des héritages, même au cas où la ligne divisoire ne serait pas conforme à la possession plus qu'annale des parties; et ils sont autorisés, dans ce but, à s'entourer de tous renseignements, à interpréter et appliquer tous titres non contestés, ainsi que tous autres documents, tels que papiers terriers, livres d'arpentement ou cadastre, produits par les parties.
Art. 5. — Lorsque plusieurs demandes formulées par la même partie contre le même défendeur seront réunies dans une même instance, le juge de paix ne prononcera qu'en premier ressort, si leur valeur totale s'élève au dessus de 300 fr., lors même que quelqu'une de ces demandes serait inférieure à cette somme.
Il sera incompétent sur le tout, si ces demandes excèdent, par leur réunion, les limites de sa juridiction.
ATt. 6. — La demande formée par plusieurs demandeurs ou contre plusieurs défendeurs collectivement et en vertu d'un titre commun sera jugée en dernier ressort, si la part afférente à chacun des demandeurs ou à chacun des défendeurs dans la demande n'est pas supérieure à 300 fr.; elle sera jugée pour le tout en premier ressort, si la part d'un seul des intéressés excède cette somme; enfin, le juge de paix sera incompétent sur le tout, si cette part excède les limites de sa juridiction.
Art.7. — Les juges de paix connaissent de toutes les demandes reconventionnelles ou en compensation, qui, par leur nature ou leur valeur, sont dans les limites de leur compétence, alors même que ces demandes réunies à lademande principale excéderaient les limites de leur juridiction.
Ils connaissent, en outre, soit en dernier ressort, soit à charge d'appel, comme de la demarde principale elle-même, des demandes reconventionnelles en dommages et intérêts fondées exclusivement sur la demande principale à quelque somme qu'elles puissent moner.
Art. 8& — Lorsque chacune des demandes principales, reconventionnelles ou en compensation, sera dans les limites de la compétence du juge de paix en dernier ressort, il prononcera sans qu'il y ait lieu à appel.
Siune de ces demandes n'est susceptible d'être jugée qu'à charge d'appel, le juge de paix ne prononcera sur toutes qu'en premier ressort.
Si la demande reconventionnelle ou en compensation excède les limites de sa compétence, il pourra, soit retenir le jugement à la demande principale, soit renvoyer, sur le tout, les parties à se pourvoir devant le tribuna! de première instance, sans préliminaire de conciliation.
Art. 9. — Les juges de paix connaissent des actions en validité et en nullité d'offres réelles autres que celles concernant les administrations de l'enregistrement ou des contributions indirectes, lorsque ces actions ou leurs causes n'excèdent pas les limites de leur compétence.
Art. 10. — En matière de saisie sur débiteurs forains et en matière de saisie-gagerie et de saisie-revendication dans les cas prévus par les articles 2012 du code civil, 819 et 822 du code de procédure civile, si ces saisies ne peuvent avoir lieu qu'en vertu de la permission du juge, cette permission sera accordée par le juge de paix du lieu où la saisie devra être faite, toutes les fois que les causes de la saisie rentreront dans sa compétence.
S'il y a opposition pour des causes et pour des sommes qui, réunies, excéderaient cette compétence, le jugement en sera déféré aux tribunaux de première instance.
Art. 11. — Les juges de paix connaissent des demandes en validité, en nullité et en mainlevée des saisies-arrêts ou oppositions, — autres que celles concernant les administrations de l'enregistrement et des contributions indirectes, — et des saisies sur débiteurs forains, lorsque les causes de ces saisies n’excèdent pas les limites de leur compétence.
En ce cas, la permission exigée, à défaut de titre, par l’article 558 du code de procédure civile, sera délivrée par le juge de paix du domicile du débiteur, et même par celui du domicile du tiers-saisi, sur requête signée de la partie ou de son mandataire.
Art. 12. — Les juges de paix peuvent autoriser une femme mariée à ester en jugement devant leur tribunal lorsqu'elle n'obtient pas cette autorisation de son mari, entendu ou dûment appelé.
Le juge de paix peut, en cas d'urgence, nommer d'office un tuteur ad hoc à tout mineur intéressé, soit comme demandeur, soit comme défendeur, dans une instance portée devant lui, dont le domicile du père ou de la mère serait inconnu, ou dont la tutelle n'aurait pas été organisée.
Art. 13. — Les juges de paix connaissent des actions et payement des frais faits devant eux.
L'article 4er de l'ordonnance du 17 juillet 4825 est modifié comme il suit :
« Aucuns frais ni émoluments ne pourront être perçus par les greffiers de justice de paix que sur des états dressés par eux, taxés et rendus exécutoires par le juge de paix. »
Art. 14. — L'action sera portée devant le juge de paix du domicile du défendeur, ou, s'il na pas de domicile, devant le juge de paix de sa résidence.
S'il n'a ni domicile ni résidence connue, devant le juge du domicile du demandeur.
S'il y a plusieurs défendeurs, la demande sera portée devant le juge de paix du domicile de l’un d'eux, au choix du demandeur.
Dans les cas prévus par l'article 8, paragraphes 1,2, 3,1et5, et par l'article 4, paragraphes 2, 8 et 4, l'action sera portée devant le juge de paix de la situation des lieux.
Dans les cas prévus par le paragraphe 6 de l'article 3, elle sera portée devant le juge de paix, soit du domicile du défendeur, soit du Sr ou de l'atelier où le travail a été effecué.
Dans les contestations en matière de cheptel, elle sera portée devant le juge de paix du lieu où est situé le cheptel.
En cas de contestation entre les voyageurs et les entrepreneurs de transports, le voyageur pourra choisir, à son gré, le juge du siège prin- Cipal de l'établissement de l'entrepreneur ou de la compagnie de transport, celui du lieu où le fait qui donne ouverture au procès est arrivé, ou celui du lieu où le voyageur devait ôtre transporté.
. Dans les cas de dommages résultant d'un dé-
lit ou d'un quasi-délit, la partie lésée peut former sa demande devant le juge du lieu où FL PrAOdE le fait qui a donné naissance à action.
Les contestations auxquelles donnent lieu les ventes de denrées ou de bestiaux faites dans les foires et marchés peuvent être portées devant le juge de paix du canton: dans lequel se tenaït la foire ou le marché, quel que soit le domicile du défendeur, à charge par le demandeur de former sa demande dans le jour.
PROPOSITIONS ET RAPPORTS
TITRE Il
DE L'ORGANISATION, DES CONDITIONS DE NOMI- NATION ET DES TRAITEMENTS DES JUGES DE PAIX
Art. 15. — Il y a dans chaque canton un juge de paix et deux suppléants.
Toutefois, dans les communes divisées en plusieurs cantons, le Président de la République peut, par décret rendu, le conseil d'Etat entendu, réunir deux ou plusieurs cantons sous la juridiction d’un seul juge de paix.
Il peut également, dans la même forme, et
siles facilités de communication le permettent, :
réunir sous la juridiction d'un seul juge de paix deux cantons ruraux limitrophes appartenant au même arrondissement, pourvu que la population des deux cantons ainsi réunis ne soit pas supérieure à 15,000 habitants. En ce cas, il est accordé par le décret de réunion au juge de paix chargé du service des deux cantons une indemnité annuelle de déplacement qui ne peut dépasser 600 fr.
Art. 16. — En cas d'empêchement légitime
d'un juge de paix et de ses suppléants, la cour d'appel, sur la réquisition du procureur géné-
ral, déléguera, pour un temps qui ne pourra!
excéder quinze jours, le juge de paix d'un des cantons voisins.
Art. 17. — A partir de la promulgation de la
présente loi, pourront seuls être nommés juges de paix:
1° Les licenciés en droit justifiant d'un stage d'une année au moins, soit près d’un barreau, soit dans une étude de notaire ou d'avoué, ou
de l'exercice pendant un an de fonctions salariées dans l'administration de l'enregistrement:
2° Et ceux qui, à défaut de licence en droit, auront été :
Soit notaires ou avoués pendant cinq ans;
Soit receveurs ou fonctionnaires d'un ordre égal ou supérieur dans l'administration de l'enregistrement pendant le même temps ;
Soit magistrats consulaires pendant six ans, dont deux au moins comme président de tribunal’ou président de section ;:
Soit greffiers près des cours d’appel ou tribu-
naux civils, de commerce ou de paix, ou commis-greffiers près les cours ou tribunaux civils pendant dix ans;
Soit huissiers pendant dix ans ;
Soit enfin clercs de notaire ou d'avoué, gradués en droit et pouvant justifier en outre de dix ans de cléricature, dont cinq ans comme maitres clercs dans une étude d'avoué ou dans une étude de notaire d'arrondissement ou de cour d'appel ;
Les juges de paix et leurs suppléants ne pourront être nommés avant l'âge de vingtsept ans accomplis.
Art. 18. — L'article 64 de la loi du 20 avril 1810 est modifié ainsi qu'il suit :
« Pourront être nommés juges ou juges sup-
pléants dans les tribunaux de première ins-
tance : les juges de paix qui auront exercé leurs fonctions pendant cinq ans, s'ils sont pourvus du diplôme de licencié en droit, et pendant dix
ans, S'ils sont pourvus du diplôme de bachelier
ou du certificat de capacité en droit.
« Les anciens juges de paix pourront être nommés juges de paix honoraires, après trente années d'exercice comme suppléants ou comme titulaires, ou si des infirmités graves et perma-
nentes leur donnent des droits à une pension
de retraite.
« Le titre de juge de paix honoraire sera purement honorifique. »
Art. 19. — A Paris, le traitement des juges de paix est maintenu à 8,000 fr., en outre de 1,500
francs qu'ils reçoivent par an à titre d’indemnité pour un secrétaire.
Les juges de paix en résidence dans les au--
tres cantons recevront :.
1° Dans les villes dont la population atteint
80,000 habitants, à Nice, à Versailles et dans | les cantons du département de la Seine, 5,000
francs ;
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- 20 Dans les villes dont la population atteint 20,000 habitants et à Chambéry, 3,500 fr.;
3° Dans les chefs-lieux judiciaires et administratifs dont la population est inférieure à 20,000 habitants, 2,800 francs ;
- 4° Dans les autres cantons, 2,500 francs.
. Art. 20. — La présente loi est applicable aux _ colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. Toutefois, les juges de paix de … ces colonies conserveront les traitements ac- 1 VS sont supérieurs à ceux fixés par l'ariicle 19.
Art. 21. — Sont abrogés :
Les articles 4er à 10 inclus de la loi du 25 mai — 1838 ; 2 et 3 du code de procédure civile.
La loi du 21 juin 1845, article 2,
Et généralement toutes les dispositions des lois antérieures contraires à la présente loi.
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'or-
_ ganiser l'assistance judiciaire devant les justices de paix, présentée par MM. Louis Million, Emile Dubois, Guyot-Dessaigne et Vallée, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, l'organisation de l'assistance judiciaire telle qu'elle a été faite par la loi du … 22 janvier 1891 présente plusieurs lacunes et … quelques imperfections ; l’une de ces lacunes …. avait déjà été indiquée au moment même où se discutait cette loi. M. Chouvy, dans la N pense du 7 décembre 1850, pronongait ces pa- Brroles ::
- « La loi que vous venez de voter sera impar- »_ faite si vous ne prenez pas de moyens pour as- … surer d'une manière plus certaine l'assistance
- judiciaire devant les tribunaux de paix. »
- Les formalités prescrites par cette loi, qui - ont leur raison d'être lorsqu'il s’agit de procé- - der devant les cours d'appel et les tribunaux de … première instance, sont beaucoup trop compli- … quées lorsqu'il s’agit de simples affaires de jus- » tice de paix ; elles sont longues à accomplir, … nécessitent pour le plus souvent la présence » au chef-lieu d'arrondissement, et ont pour conséquence, dans un grand nombre de cas, de
- faire renoncer le demandeur à sa réclamation.
…. En effet, lorsqu'il s'agit, par exemple, soit … d'un domestique ou serviteur, d'un journalier, » d'un ouvrier, d'un petit marchand qui ne peu- » vent obtenir le payement de leurs gages, sa-
laires, ou du prix d'un objet vendu ; soit d'un - père ou d'une mère de famille qui réclament - des aliments de leurs enfants ingrats, si la si- … tuation du réclamant est telle qu'il se trouve “ absolument hors d'état de faire l'avance même . des frais de citation, n'est-ce pas commettre un …— véritable déni de justice que de ne permettre - au plaideur de venir devant le juge qu'en dé- … pensant des sommes quil n’a pas, ou en perdant un temps précieux, parce que son travail . Jui est nécessaire pour vivre ?
…._ Sil'on peut penser que l'assistance est d'au- - tant plus indispensable que les frais de justice
“sont plus élevés, il est non moins certain qu'on … a d'autant plus souvent besoin d'y avoir recours - que l'intérêt du procès est moindre.
En effet, devant la cour d'appel où les frais + sont considérables, s'il est vrai que les procès qui se font avec l’aide de l'assistance judiciaire ne pourraient pas avoirlieu si elle n'existait pas, … il est facile de se convaincre, en examinant les - tableaux des comptes rendus de la justice, - qu'elle est bien moins souvent demandée que LE les autres juridictions.
Ajnsi les procès faits avec le concours de - l'assistance judiciaire ne présentent qu'une
proportion qui varie de 0.78 à 2.93 du nombre - total des procès soumis aux cours, tandis que Ja proportion où l'assistance fonctionne devant les tribunaux de première instance s’élève de . 1.55 à 5.45 p. 100 du nombre des affaires qui paraissent devant eux.
Re %
La raison en est toute simple, c'est qu'en général les personnes qui ont recours à l'assistance sont peu fortunées et n’ont le maniement que d'intérêts moins considérables ; intérêts qui pourtant peuvent donner lieu à des contestetions et où l'intervention d’une décision juste, équitable, est aussi nécessaire que s'il
s'agissait d'intérêts se traduisant par un chiffre plus élevé.
De telle manière qu'on peut dire que plus une juridiction a dans ses attributions des débats roulant sur un chiffre peu élevé, plus elle a devant elle des justiciables qui peuvent être hors d'état de faire les avances nécessaires pour $e faire rendre justice.
Il est vrai que les frais à avancer devant ces juridictions sont moindres ; mais le crédit faisant en général complètement défaut aux indigents, surtout auprès des hommes d'affaires, peu importe que les frais à avancer soient minimes, si les ressources pour en faire l'avance manquent absolument; il y aura impossibilité de se présenter devant la justice, et il sera d'autant plus cruel pour le justiciable de ne pouvoir se faire rendre justice, qu'il ne sera séparé du prétoire du juge que par un obstacle moins grand, mais qui pourtant est pour lui infranchissable.
Et qu'on ne dise pas que les affaires de justice de paix sont de peu d'importance, parce que ce n'est pas la quotité des demandes qui fait leur bien fondé ; et la conscience publique est troublée par le fait de l'iniquité ou du défaut de justice, bien plus que par la quotité des sommes sur lesquelles elle porte.
Qui pourrait soutenir qu'il n'arrivera jamais qu'un malhonnête homme spécule sur l'indigence de son créancier pour lui refuser ce qui lui est légitimement dû? Cette spéculation ne serait-elle pas d'autant plus odieuse que la somme due serait plus faible ?
La loi du 21 janvier 1851 n'a pas privé les procès qui doivent se porter devant la justice de paix du bénéfice de l'assistance judiciaire, mais elle les a soumis pour l'obtenir aux mêmes formalités que les contestations qui doivent être jugées par les tribunaux civils.
Elle oblige le demandeur en assistance à s'adresser au procureur de la République, à formuler sa demande par écrit, à y joindre deux certificats, et la décision doit être rendue par le bureau qui siège au chef-lieu de l'arrondissement; ce qui fait que les demandeurs qui résident au chef-lieu de l'arrondissement peuvent encore à la riguenr se servir de cette procédure, mais que tous ceux qui habitent une commune située à quelque distance sont dans l'impossibilité d'y avoir recours.
Et, en fait, si l'assistance judiciaire est quelquefois demandée pour les procès de justice de paix, ce n'est que devant les justices de paix qui desservent les agglomérations où siège le bureau et jamais devant les autres.
C'est ce qui ressort avec évidence-des comptes rendus de la justice civile en France ; si on prend les demandes d'assistance judiciaire devant les justices de paix qu'ont cu à examiner les bureaux institués devant les tribunaux qui desservent de grosses agglomérations et qu'on les compare avec celles des bureaux où le ressort du tribunal a une grande étendue, on voit que les demandes d'assistance, qui dans le premier cas forment 14,51 p. 100 du nombre des demandes totales, n’atteignent à peine que 1,47 p. 100, c'est-à-dire pas le dixième devant les seconds.
Et cependant, dans les localités où ne siègent pas de tribunaux, il peut y avoir des agglomérations importantes d'ouvriers et de gens vivant au jour le jour; il y a des villes où sont situées des fabriques, par conséquent il doit y avoir des contestations qui ne peuvent se présenter devant le juge de paix, parce que le demandeur, trop pauvre, est dans l'alternative ou de faire des avances ou de faire un voyage qu'il n'a pas le moyen de faire.
La différence est encore plus sensible si l'on compare le tribunal dont le ressort est le plus aggloméré, Paris, avec celui dont le ressort est le plus étendu, Mont-de-Marsan : le nombre des demandes d'assistance pour des procès de justice de paix, qui est en moyenne de 13,88 p. 100 pour toute la France, s'élève à 38,41 p. 400 à Paris et tombe à zéro pour Montde-Marsan.
Il y a donc-là une démonstration évidente
de l'obstacle à l'obtention de l'assistance judi-" ciaire que présente, pour le plaideur indigent, l'éloignement du chef-lieu d'arrondissement, ce qui constitue, au détriment des plaideurs pauvres des campagnes, qui n'ont pas, comme ceux des villes, la possibilité de recourir à la juridiction des prud'hommes, comme une espèce de déni de justice, puisqu'ils se trouvent dans la nécessité d'abandonner leurs droits les mieux fondés parce qu'ils n'ont pas les ressources nécessaires pour les faire valoir.
Cette lacune de notre législation s'aggravera encore quand la compétence des juges de paix sera étendue. Cette extension, rapprochant le justiciable de son juge pour tous les cas où il n'y à pas lieu à assistance judiciaire, rendra plus sensible encore l'obligation où sera le pauvre de faire précéder toute action en justice d'un voyage fait par lui au chef-lieu d’'arrondissement.
Mais ce n’est pas tout. Aux termes de la loi du 22 janvier 1851, l'assistance n'est accordée que pour l'exercice des droits en justice, c'està-dire pour l'obtention du jugement. Cette loi n’a eu d'autre but que de donner à l'assisté la possibilité de saisir les tribunaux de sa réclamation et d'obtenir un titre exécutoire. Les prévisions de la loi ne vont pas au delà. La décision une fois rendue, le bénéfice de l’assistance cesse pour l’assisté, qu’elle ne suit pas, qu'elle ne protège pas jusqu'à l'exécution.
On a pensé qu’en présence de ce titre, les officiers ministériels prêteraient facilement, et sans exiger aucune avance, le concours de leur ministère pour la continuation des poursuites jusqu’à l'exécution.
Or c'est là une grave erreur. Un très grand nombre de décisions demeurent forcément inexécutées, à raison, d'une part, du refus, très légitime d'ailleurs, des huissiers de signifier des commandements, de pratiquer des saisies, etc., sans être couverts au moins de leurs déboursés, et, d'autre part, de l'impossibilité où se trouve le créancier de faire les avances qui sont exigées de lui.
Or, en justice de paix, où la procédure est sommaire et relativement peu coûteuse, ce sont les frais d'exécution, le commandement, la saisie, la vente du mobilier qui sont les plus considérables. Comment veut-on que l'assisté, qui ne pouvait payer à l'huissier le coût d’une simple citation, puisse faire l'avance de ces frais ? Il en résulte que, quand la partie condamnée ne s'exécute pas volontairement, le jugement obtenu reste lettre morte, ainsi que nous venons de le dire, et que l'assistance judiciaire accordée au début de la poursuite est sans effet utile pour le créancier.
Eh bien, nous voudrions d'abord simplifier considérablement les formalités qui précèdent à l'admission à l'assistance en justice de paix; nous voudrions aussi que cette assistance ne fût pas un vain mot et qu'elle pût conduire celui qui a eu gain de cause devant le juge, après l'avoir obtenue, jusqu'aux dernières limites de l'exécution.
C'est un grosse affaire pour les gens ignorants, absolument étrangers aux affaires judiciaires, que de s'adresser au procureur de la République. Outre qu'il leur faut se renseigner pour connaître cette disposition de la loi, il y a la requête à écrire, la forme à lui donner, la crainte d'une rédaction incomplète et insuffsante; il y a enfin le voyage à faire pour.
fournir les explications complémentaires sur sa situation, l'éloignement du bureau; tout cela sont des épauvantails qu'on peut sans inconvénient leur épargner,
Au contraire, recourir au juge de paix qui est placé près d'eux, au juge paix qu'ils connaissent et qu'ils consultent chaque jour, est chose toute simple, toute naturelle ; c'est de plus un moyen essentiellement pratique.
La demande d'assistance serait adressée au juge de paix avec production d’un certificat du maire de la commune où demeure le demandeur et constatant qu'il est hors d'état de faire l'avance des frais de la procédure. Et nous ne voudrions pas que, comme dans les articles 4er et 10, paragraphe 2, de la loi de 1851, il fût quete d'indigence ; car, sans être ce que
ans le langage usuel on entend par indigent, le réclamant peut se trouver, même accidentellement, par suite de chômage ou de maladie, dans l'impossibilité de faire face aux dépenses que la poursuite doit nécessiter; c'est,
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du reste, le véritable sens qu'il faut attribuer au mot indigence dans la loi de 1851; le rapport de M. Vatimesnil devant l'Assemblée nationale ne laisse aucun doute à cet égard.
Nous voudrions que l'assistance judiciaire pût s'étendre aux frais à faire pour les actes d'exécution spécialement déterminés par le bureau, qui, appréciateur de l’utilité de ces actes, saura écarter les saisies qui n'auraient qu'un caractère vexatoire et autoriser celles qui peuvent amener un résultat; ainsi disparaîtraient les inconvénients qui résultent et de l'impossibilité où se trouve le créancier de faire l'avance des frais nécessaires au recouvrement de sa créance et du trouble que peuvent causer des exécutions témérairement engagées.
Enfin, il est une autre lacune que nous voudrions combler. Il y a un nombre considérable d'orphelins appartenant à des familles d'ouvriers, d'agriculteurs, qui, ayant perdu leurs parents, se trouvent sans appuis, sans surveillance. Il est certain que le texte de la loi du 22 janvier 1851 ne permet pas de recourir à l’assistance judiciaire pour faire les formalités qui ne sont pas contentieuses, telles que la réunion d’un conseil de famille. En dehors de la loi, une lettre de M. le garde des sceaux au procureur général près la cour de Poitiers, du 18 septembre 1881, déclare qu'on peut, dans ce cas, recourir à l'assistance judiciaire. Mais, même en appliquant la doctrine de cette lettre, il faut des réquisitions du procureur de la République, qui n’est pas toujours renseigné sur les cas où une tutelle est nécessaire, ce qui rend cette procédure inapplicable.
I est très regrettable qu'il en soit ainsi et que, faute de pouvoir recourir à l'assistance judiciaire, les orphelins soient exposés à voir dilapider les quelques ressources qu'ils peuvent recueillir et soient privés de soutien et de direction. Permettre que, par une procédure simple et facile, l'assistance judiciaire puisse s'appliquer lorsqu'il s’agit de réunir un conseil de famille pour nommer un tuteur, un subrogétuteur, prononcer l'émancipation et nommer un curateur, c'est organiser la défense des intérêts des mineurs qui en ont le plus besoin et combler une lacune de notre législation, qui a déjà été signalée depuis longtemps. Dans la séance du 10 juin 4879, M, Léon Clément. et après lui M. Denormandie, déclaraient qu'il était nécessaire de compléter la loi de 1851, et y faire une modification pour permettre d'organiser la tutelle des indigents.
Enfin, nous avons cru devoir examiner la question de savoir si le projet que nous vous proposons était susceptible d'engager les finances de l'Etat.
Toute crainte à cet égard nous paraît devoir être écartée. 11 nous semble certain qu'aucun déficit ne peut être causé au Trésor, car toutes les affaires actuellement portées devant les justices de paix supposent que le demandeur a les ressources pour faire les avances qu'elles nécessitent ; donc, dans ces affaires, l'assistance ne sera pas demandée. Elle ne sera sollicitée et accordée que pour les demandes qui, actuellement, ne peuvent arriver devant la justice parce que les parties sont sans ressources.
Dans ce cas les bureaux d'assistance exerceront certainement un droit de contrôle sur l'intérêt des litiges pour lesquels l'assistance sera sollicitée.
Ils ne l'accorderont qu'autant que le procès à faire présentera quelque probabilité de réussite, soit que le droit sur lequel il est fondé est admissible, soit pars que l'adversaire est relativement solvable; dès lors, dans la majeure partie des contestations qui donneront lieu à l'assistance judiciaire devant le juge de paix, le Trésor recouvrera les avances auxquelles notre projet l'engage, et ces avances représentent des frais de timbre et d'enregistrement qui n'auraient jamais été faits.
En matière d'exécution, le projet limite l'exécution aux actes autorisés par le bureau d'assistance; il n'y aura pas de perte possible, d’abord parce que le bureau n’autorisera que des actes d'exécution pouvant amener un résultat, et le Trésor aura un privilège qui s'exercera d'autant plus facilement que la procédure sera plus avancée à la requête des parties.
Enfin, il est bien évident que, pour les affaires qui deviendront de la compétence des juges de paix par suite de l'extension de cette compétence, seront seules admises à l'assistance judiciaire celles qui jouissaient déjà de
ce bénéfice devant les juridictions où elles étaient déjà portées; la seule différence sera que les avances faites par le Trésor seront moins considérables, parce que la procédure devant les juges de paix est moins coûteuse.
Notre pensée se résumerait donc dans la proposition de loi suivante (1).
PROPOSITION DE LOI
Art.1ler, — L'assistance judiciaire, dans les affaires portées devant la justice de paix, est accordée aux personnes qui, ayant des droits à exercer en justice, sont, en raison de leur situation pécuniaire, dans l'impossibilité de faire l'avance des frais d'obtention et d'exécution des jugements.
L'assistance est également accordée aux mineurs hors d'état de faire l'avance des frais de la délibération du conseil de famille, lorsqu'il s’agit soit de leur donner un tuteur ou un subrogé-tuteur, soit de destituer un tuteur ou un subrogé-tuteur, soit simplement de donner un avis ou une autorisation.
Art. 2. — L'admission à l'assistance judiciaire devant la justice de paix est accordée sur la demande écrite sur papier libre, déposée au greffe de la justice de paix, ou sur la demande verbale faite au juge de paix, qui en fait prendre note par son greffier; et, en outre, sur la production par son demandeur :
1° D'un extrait du rôle des contributions directes ou d'un certificat du percepteur du domicile du réclamant constatant qu'il n’est pas imposé ;
2° D'une déclaration constatant qu'à raison de sa situation de fortune, il est dans l'impossibilité d'exercer ses droits en justice. Cette déclaration est faite devant le maire de la RME de son domicile qui lui en donne acte.
Le juge de paix transmet aussitôt, par l'intermédiaire de son greffier, les pièces au président du bureau d'assistance judiciaire, qui doit convoquer le bureau dans la huitaine au plus tard.
.Art.3. — Il est institué près de chaque justice de paix un bureau d'assistance judiciaire ainsi COMpPOsé :
1° Du receveur de l'enregistrement chargé des actes de la justice de paix, s’il réside dans le canton, et, s’il n'y a pas de receveur dans le canton, d'un délégué nommé par le directeur de l’enregistrement du département ;
29 D'un délégué du préfet ;
3° De trois membres nommés par le juge de paix et pris parmi les anciens magistrats, les avocats ou anciens avocats, les officiers ministériels ou anciens officiers ministériels, les licenciés ou gradués en droit, ou les maires et adjoints, habitant le canton.
Ces trois derniers membres sont nommés pour un an, à partir du {er janvier, et sont rééligibles.
Le bureau, à sa première réunion, est présidé par le plus âgé des membres présents, puis il nomme son président.
Les fonctions de secrétaire sont remplies par le greffier de la justice de paix ou son commis-greffier.
Art. 4 — Le bureau ne peut délibérer qu’autant que trois membres au moins sont présents à la réunion, non compris le secrétaire, qui n’a pas voix délibérative.
Il peut entendre les parties.
Les décisions sont prises à la majorité des voix; en Cas de partage, celle du président est prépondérante.
Ces décisions ne sont susceptibles d'aucun recours; néanmoins, le procureur de la République, après avoir pris communication de la décision du bureau et des pièces à l'appui, peut, sans retard de l'instruction ni du juge-
(1) Cette proposition a déjà été adoptée en première délibération par la Chambre précédente le 26 février 1891; -elle avait déjà été adoptée avec de très légères modifications par la commission chargée par la législature de 1885 à 1889 d'étudier les réformes à introduire dans la procédure et a fait l'objet du rapport no 2898.
-! de ceux dont les lois
ment, déférer la décision au bureau établi prés |
le tribunal civil de première instance du ressort, pour être réformée, s'il y a lieu. :
Art. 5. — L'admission à l'assistance j udiciaire
pour les affaires contentieuses peut avoir lieu, soit avant, soit même après l'obtention du jugement de condamnation. - à
Art. 6. — Il est tenu, au greffe de la justice de paix, un registre des décisions du bureau. Les décisions accordant l'assistance sont signées par le président et le secrétaire. Extrait de ces décisions est remis par le greffier au juge de paix et au receveur de l’enregistrement. Le juge de paix désigne immédiatement un huissier pour la notification des actes nécessaires.
Art. 7. — Dans le cas où le juge de paix, saisi du litige, se déclare incompétent pour en connaître, si le jugement appartient à un autre juge de paix, le bénéfice de l'assistance subsiste devant ce magistrat, auquel est alors transmise copie de la décision du bureau.
Si l’action doit être portée devant une juri-
diction d'un autre ordre, le bénéfice de l'assistance n'existe plus et le réclamant doit procéder conformément aux articles 8 et 9 de la loi du 22 janvier 1851.
Celui qui a été admis à l'assistance judiciaire devant la justice de paix continue à en avoir le bénéfice sur l'appel interjeté contre lui, et
dans le cas même où il se rendrait incidem-
ment appelant. Il continue également à en
jou sur le pourvoi en cassation formé contre ul.
Lorsque c'est l'assisté qui émet un appel principal, ou qui forme un pourvoi en cassation, il ne peut jouir de l'assistance judiciaire ques qu'il y a été admis par une décision
u bureau d’assistance établi auprès de la juridiction devant laquelle il veut procéder. .
Art. 8. — Dans les matières contentieuses, M
l’assisté jouit du bénéfice de l'assistance judiciaire, non seulement pour l'obtention du jugement, mais encore pour son exécution. 3
Art. 9. — L'assistance judiciaire a pour effet de dispenser provisoirement celui auquel elle est accordée du payement des sommes dues au Trésor pour droit de timbre, d'enregistrement
et de greffe, ou pour avances faites en confor-
mité de l'article 11 ci-après, ainsi que des
sommes dues aux officiers ministériels pour
droits et émoluments.
Art. 10. — Tous les exploits signifiés à la requête de l'assisté, le jugement et les actes d'exécution, ainsi que les délibérations du con-
seil de famille dans le cas prévu par le para- :
graphe 2 de l’article 1er, et les actes signifés pour parvenir à la réunion des membres des-
dits conseils, sont visés pour timbre et enre- 3
gistrés en débet.
Il en est de même des actes et des titres pro-
duits par l'assisté pour justifier de ses droits et qualités ; mais quant à ces actes et titres, le visa pour timbre et l'enregistrement en débet
n'ont d'effet que pour le procès pour lequel ils. 4
sont produits.
Si ces actes et titres sont du nombre de ceux
dont les lois prescrivent l'enregistrement dans *
un délai déterminé, les droits deviennent exigibles, soit immédiatement après le prononcé …
du jugement définitif, ou après qu'une transac-
tion serait intervenue entre les parties, soit aussitôt après que l’assisté se serait désisté de 4
son action.
Les sommes dues pour contraventions aux lois sur le timbre deviennent exigibles dans le È
même cas.
Si les actes et titres ne sont pas du nombre e. ois prescrivent l'enregistrement dans un délai déterminé, les droits à la %
perception desquels ils peuvent donner lieu sont assimilés à ceux des actes de procédure.
Le visa pour timbre est donné en meme
temps qu'a lieu l'enregistrement de l'acte qui est soumis.
Les expéditions ou grosses des jugementsou
autres actes pour lesquels l'assistance a été
accordée sont délivrés par le greffier sur papier +
revêtu du visa pour timbre.
Le visa pour timbre et l'enregistrement en
débet doivent mentionner la date du jour où
l'assistance a été accordée.
Art. 11. — L'avance des frais de transport,
PRE
d'expertise et de taxe des témoins aura lieu conformément à ce qui est prescrit dans la disposition finale de l’article 44 de la loi du 22 janvier 1851.
_ Art. 12. — Les notaires, greffiers et autres
Dm publics sont tenus de délivrer en débet, sur une ordonnance du juge de paix, à
- Ja personne qui a obtenu l'assistance les actes et expéditions dont cette personne a besoin
É Deus faire la justification de ses qualités et _ droits.
r Art. 43. — En cas de condamnation aux déppens. prononcée contre l'adversaire de l'assisté, … ja taxe doit comprendre tous les droits, frais - de toute nature, honoraires et émoluments » auxquels l'assisté aurait été tenu si l'assistance . judiciaire ne lui eût pas été accordée.
- La condamnation est prononcée au nom de - l'administration de l'enregistrement.
Art. 14 — Les recouvrements des sommes * dues au Trésor, ainsi que les autres frais et la … distribution aux ayants droit des sommes recouvrées en vertu de l’article précédent, au- - ront lieu conformément aux articles 18 et 19 … de la loi du 22 janvier 1851.
La créance du Trésor pour le montant de ses
PROPOSITION DE LOI relative à l'unification … des soldes aux colonies, présentée par M. Guil- … Jemet, député.
EL. EXPOSÉ DES MOTIFS
+ Messieurs, la solde des officiers de la troupe, unifiée en France à compter du {tr janvier 1889 (décret du 5 janvier 1889, décision présidentielle -du 25 janvier 1889, portant application aux corps de troupes de la marine du décret précédent), est demeurée ce qu'elle était aux colonies, c'est-à-dire que le principe d'unification
France n’a pas été appliqué aux colonies.
- La raison qui a empêché l'application de ce “décret aux colonies était le vote probable et prochain de la loi sur l'armée coloniale, avec tarifs spéciaux. Or, cette loi a bien été votée derniérement par les Chambres, mais elle ne fixe que la composition de l’armée coloniale et reste muette sur la solde.
“ j1 ya là une lacune à combler. Nous pourrions réclamer l'application de l’article 135 du règlement du 22 janvier 1847, modifié le 14 janvier 1819, et ainsi conçu :
… « Il est alloué aux officiers avec ou sans
DÉPUTÉS, SÉANCE DU
avances, ainsi que pour tous droits de timbre, d'enregistrement et de greffe, a la préférence sur Celles des autres ayants droit.
Art. 15. — Le greffier du juge de paix qui a rendu le jugement est tenu de transmettre au receveur de l'enregistrement un extrait de ce jugement dans les trente jours de sa date, à peine de 5 fr. d'amende.
Art. 16. — Dans le cas où l'assisté se désisterait de son action avant que le jugement ait été rendu, le payement du montant des avances faites par le Trésor et les droits de timbre, d'enregistrement et de greffe, qui sont dus, ne peuvent êtreïexigés, sauf ce qui est dit au troisième paragraphe de l'article 10; mais les notaires, grefliers et officiers ministériels et dépositaires publics pourront réclamer ie payement des frais, honoraires et émoluments auxquels ils ont droit.
Art. 11. — Dans le cas où avant le prononcé du jugement il interviendrait une transaction entre l’assisté et son adversaire, les sommes dues au Trésor, aux notaires, greffiers, officiers ministériels ou dépositaires publics deviendront immédiatement exigibles et, à défaut de payement volontaire, le recouvrement en sera poursuivi ainsi qu'il est dit à l’article 14.
Art. 18. — L'assistance judiciaire peut être retirée dans les cas prévus par l’article 21 de la loi du 22 janvier 1851, soit sur la demande de l'adversaire de l’assisté, soit d'office par l'autorité qui l’a accordée.
Art. 19. — Les effects du retrait de l’assistance judiciaire et la prescription de l'action tendant au recouvrement des dépenses sont régis par les articles 24 et 25 de la loi du 22 janvier 1851.
Art. 20. — Si le retrait de l'assistance a pour cause une déclaration frauduleuse de l'assisté relativement à son indigence, celui-ci peut, sur l'avis du bureau, être traduit devant le tribunal de police correctionnelle et condamné, indépendamment du payement des droits et frais de toute nature dont il avait été dispensé, à une amende égale au montant total de ces droits et frais, sans que cette amende puisse être au-dessous de 100 fr., et à un emprisonnement de huit jours au moins et de six mois au plus.
L'article 463 du code pénal est applicable.
Art. 21. — Seront applicables toutes les dispositions de la loi du ?2 janvier 1851 sur l’as-
sistance judiciaire qui ne sont pas contraires à la présente loi.
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troupe, pendant la durée de leur service aux colonies, un complément colonial fixé ainsi qu'il suit :
« 4° Pour les lieutenants et sous-lieutenants, à une quotité égale à leur solde d'Europe, sans accessoires; 3 pour les officiers supérieurs, à la moitié de leur solde d'Europe, sans accessoires. »
Nous ne serons pas si exigeants, et, désirant avant tout établir le principe d'’unification, nous nous contenterons de réclamer l'application des tarifs de l'artillerie de marine.
Cette mesure entrainerait évidemment une augmentation de dépenses. Mais cette augmentation serait peu considérable, en comparaison des avantages créés par la loi, qui non seulement ferait cesser une inégalité reconnue absurde en France, en ce qui concerne les officiers et la troupe, mais aussi une absurdité qui consiste à payer actuellement les sous-officiers rengagés à un tarif moins élevé aux colonies que dans la métropole. L'augmentation ne concernerait que les officiers employés aux troupes, ceux employés aux Etats recevant déjà la solde d'état-major, qui n’est autre que celle de l'artillerie de marine.
11 nous suffira done, pour connaître le montant approximatif de la dépense en ce qui concerne les troupes d'infanterie de marine, d'établir : 4° un tableau faisant ressortir les effectifs en officiers et sous-officiers rengagés, entretenus aux colonies; 2° un tableau faisant ressortir par grade la différence de solde entre l'artillerie de marine et l'infanterie de marine.
Ces deuxtableaux nous donnerent approximativement le montant de la dépense. Il serait difficile de déterminer cette dépense d'une façon absolument exacte, parce que la proportion des capitaines et des lieutenants de 1re et de 2e classe n'est pas toujours la même. La loi sur l'organisation de l'armée coloniale va également modifier un peu les cadres, Mais nous Ne à un chiffre très rapproché de la vérité.
Nous admettrons, par exemple, que les capitaines et les lieutenants de 1re et de 2e classe sont en proportions égales et que les lieutenants de 2e classe et les sous-lieutenants emplissent à nombre égal les emplois de souslieutenants aux colonies. Les sous-lieutenants partant de France à seize ou dix-sept mois de grade sont nommés aux colonies à deux ans, comme en France, et restent dans leur emploi.
Pour établir le tableau d'’effectif, nous nous servirons des renseignements contenus dans l'excellent ouvrage de M. G. de Singly, chef de bureau adjoint au ministère de La marine, ouvrage publié en 1890. Ces renseignements sont encore exacts, en tenant compte de quelques créations nouvelles (tirailleurs soudanais, Ilaoussas, et de Diégo-Suarez).
Pour les employés militaires de l'artillerie de la marine, nous prendrons comme base de nos renseignements l'Annuaire de la marine pour l'année 1893. Ce document nous donne approximativement l'effectif de ces militaires employés aux colonies à la date du 1tr janvier 1893,
40 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
INFANTERIE DE MARINE
1 ol 2) 2 à (2) Æ mn 1 m E w 6 A E = H 1 2 2 a diese dede ss 4 | SANS COLONIES ET DÉSIGNATION DES CORPS 6 £ 6 FE = 4 : £ A SÈ a = o & E Ù << E1 (92) = EH m a PCR el H,| S #4 ENS e. A e. n Indo - Chine.
: ETALEMA OP eee masser al » "2 1 2 TL »
9e régiment....... HONTE) Le compagnies D re M ee CAE » » : 42 13 1 13 - Btal=mMAjOr EEE. era. » 5 1 2 1 »
10 rOPIMENUR EAN EEE EE RCE compagnies f à » 12 13 mn 12 : Htal MAO Eee Rec. » 1 1 7 1 »
HerCPIMent ER ere ; Compagnies à < k 8 8 8 9 Régiment de tirailleurs an- Etat-majôr.i ss... » { 3 1 2 » » DAMILOS HE SRE RUE sapecs COMPAFMES TEE HENRI » » » 12 20 A » 4er régiment de tirailleurs PAM ONE een anne » 4 4 1 2 » » ONMRINOIS CARRE NRER era COMPASNIGS ES, RL. see » » » 16 47 45 17 2e régiment de tirailleurs Etat:mMajon,. se Ait Ur CE 1 » 4 1 2 » » TONKINOIS seu. ses. Compagnies. 20002, » » » 16 49 13 17 83e régiment de tirailleurs Etat-major DATE ae DUT Te UT RUE TEE » 1 4 4 2 » » lONKINOIS Mr eee CUnRASTeS An TO AE NA » » à 16 14 18 17 : : Slal-MaJor.......,.......,.... » 2 2 ) »
Légion étrangère .......... Compagnies NP Nas » : » 8 8 16 8 Nouvelle - Calédonie.
: Hair IDAÏON RER Tee Tee » 1 2 1 2 »
12° régiment ....... SUR Cofnparniaes. ee ER » : N 6 6 6 7 Guyane Etat-major sine ele es iso sein ele eee niats-e os 1013100 6e ele ose ee 20 D) » 1 » 1 » » COMPDASQIES AS LE an ee PT Ds SN AU Le Se AS » » » 2 2 3 8 Sénégal.
£ Etat-Major tester » » 1 » 1 | »
Bataillon .............. 202 2COMIDABNIES Le re Rule » » » 4 4 4 5 Compasnie demarche (BÉNIT) ARR NN ER RE » » » 9 2 9 2 Régiment de tirailleurs sé- $ Etat-major...........,...,.,.. » 1 3 1 2 1 » DORAlAlS Tee meEneo es COMPARE PRET » » » 12 11 14 3 ire compagnie du corps des disciplinaires ......, LT TAN EE » » » 1 2 1 1 Martinique.
À EtalsmMalor es CR Res » » » 1 » » » »
Bataillon .................. { Compagnies en Te » k » 8 3 3 4 3 » Compagnie de/discipline 4.2.4 MER er es de » » » 1 3 d 1 1 11
Guadeloupe ..,......... rues » » 1 1 1 1 1 1 . MATTIS RTENTE Ne nos es ttetnle saines à » » » À 4 4 1 1 8 x ÉCAE=MATOL EAN LIRE » 1 2 » » »
REUNION ER eme) Fee BARS OS AO UNS AAC » " < 3 2 ñh 4 8 » : ALMA OT ANRT RER » 1 2 » » »
DiÉ80-Buarez JTE AT at) OOMPABU OS. 2 Er en De » 5 : 3 3 3 4 3 » 2e compagnie de disciplinaires... OA El à D US NEA » » » 1 2 1 1 1 13 Tirailleurs de Diégo-Suarez......,...,., DE SES NO ARR » 5 À 2 8 2 » F2 10 Bénin.
7e Etat-major Deelereiere se (ne ete se eee » » À À 2 » » » » Tirailleurs haoussas....... Compagnies a ANNE rt » 5 » n 4 4 2 4 39 Compagnies de marches... + : KA TAN Ne RTE Re ele eee 1 » » » 2 2 2 2 2 » : ; : DATA) OPEN ST ee RENE » » À 1 À » » » » Infanterie légère d'Afrique. { Compagmies tee tt Eee en » * » 4 4 4 4 4 32 Cipahis de l'Inde em En sd APS DER RIE 1 » » » 1 8 » » » » D-tachement de Tananarive.....,...,,...... CR CT AT » » » 1 si » » » » Fotaux......,,,,,,.,,,.,,.,,..1(4) 2 [4 7 37 169 201 156 141 162 872
(1) Les régiments indigènes en Indo-Chine pouvant être commandés par des colonels ou des lieutenants-colonels, les chiffres 2? et 7 peuvent varier, mais le total de ces deux colonnes sera toujours 9. La différence d'allocation est peu sensible.
a dr rs mr en rit
Tonkin See see Re a Ms 1e à LAN - Cochinchine.
ss...
Se Pr eee ae eus » 0 vel die.8.8 0 à oo 00.0 1 0
CH eo Ne Errere vie ea els ina ss vo els n ee 818. 0.5 010 0
Ms eee alé eee, à set os «0 6 0 0 # 026. 2/6.0 0 + ©
nos
Aloe re nie ne te ep ere 0/9 010 Mae |as80 18 à.8 ne, a 22 sons tes
DÉSIGNATION DES GRADES
COLONIES ET DÉSIGNATION DES CORPS pe à
GARDES | GARDES
principaux principaux de de re classe, 2e classe.
ss sssss
sr,
uns
se
ss,
vos sus te
de OBSERVATIONS 3° classe, RE TA ER PE 2 VA à 13 Les gardes princi- 7 paux d'artillerie de 4 ire c1., de 2e c1., les 3 gardes de 1re, 2e et 7 3e cl., bien que fai- 9 sant partie de l'arme 4 de l'artillerie, sont se respectivement trai- 3 tés comme les offi- È ciers d'infanterie.
EME TRUC
} Officiers. Solde unifiée. (par mois.) M er Verde sente san nue ce se nat à 09 d'u ve à à aa 678 » 1.065 » 921 » 144 » 1.728 -» mi 6olDDel ie use dences ne 549 » 885 » 1991» 432 » 1.584 » A nie ie RE PEUPLE LT à CLIN DES L'EU 459 » 153 » 618 » 135 » 1.620 » AE M ApDIIdin6 aprés treize ANS... à roue 4e eus ee dede avenue. 345 » apitaine Le: Dose ue GER PT PR EL PS ET at NS M 315 » 507 » 456 » 51 » 612 » { de re classe M DIPAINE apré BIX ANS. reseau so ne come see idees 289 » S Capitaine ER ET ONE TON RENE ER RERRREEREERE 255 » 453 » 408 » 45 » 540 » } Ge 2e classe. Lieutenant de {re classe... ...,..... GR PAS RAR EE 225 5 408 » 354 » 54 » 648 » D leuiénant dé 26 classe... 7,4... Foutseieir 210 » 384 » 333 » 51 » 612 » Sous-lieutenant FRE OR EE SEA RES SARUNRE PS DEP e 195 » 384 » 318 » 66 » 792 » Troupe. Solde unifiée. (par jour.) à Artillerie | Infanterie ; de de Be. marine. marine.
1 | frac ÎrnCs Ce SE CPE ER EE near svt 108,05 2 90 4 13 2 89 1 24 452 60 . Maréchal des logis chef ou sergent-major............... 1 65 4 50 8 05 4 40 0 65 231 25 … Maréchal des logis ou sergent... AN UE PRET ETAT 1 35 4 20 1 40 10 0 30 109 50
. L'examen du tableau comparatif de la solde - fait ressortir que les officiers d'infanterie de - marine el les employés de l'artillerie touchent . en moins, respectivement dans leur grade, cha- … que année : colonel, 1,728 fr.; lieutenant-coio- … nel, 1,584 fr. ; chef de bataillon, 1,620 fr.; capi- -taine de 1re classe, 612 fr.; capitaine de 2° classe, 540 fr.; lieutenant de {re classe, 648 fr. ; » lieutenant de 2° classe, 612 fr. : sous-lieutenant, » 192 fr.; adjudant, 452 fr. 60 ; sergent-major,
231 fr. 25; sergent, 109 fr. 50, Nous pouvons encore remarquer dans ce même tableau que les sergents-majors rengagés et les sergenis rengagès touchent aux colonies 10 centimes de moins qu'en France, soit 36 fr. 50 par an pour chacun d'eux.
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Dans ce travail, nous ne tenons pas compte des hommes de troupes non rengagés, puisqua la loi sur l'armée coloniale vient de les faire disparaître.
Nous avons cru devoir comprendre les empioyés militaires de l'artillerie et les sous-officiers rengagés des troupes de la marine. Parmi les gardes d'artillerie, 19 sont auxiliaires et sont souvent en station dans leur pays d'origine.
Etant donné leur petit nombre, on ne saurait songer à leur appliquer un tarif différentiel de celui des titulaires, bien qu'il en soit ainsi dans les troupes de la marine, pour les ofticiers indigènes. La lésion étrangère et le bataillon d'infanterie légère du Bénin sont également compris dans Cet ensemble, le ministre de la guerre, comme celui de la marine, ayant un égal intérêt, bien que pour des effectifs différents, à voir améliorer la situation faite par le sous-secrétariat d'Etat des colonies aux défenseurs de notre vaste empire colonial.
La situation pécuniaire de'ces déshérités est loin d'être brillante. Il suffirait de se reporter aux nombreux rapports fournis par les corps, aux Colonies, lors des inspections générales, Il nous suffirait même de dire que dans une de ces colonies (la Guyane) l'insuffisance a été tellement bien constatée que le général de division inspecteur Bossant a dû réclamer et a obtenu une maigre indemnité, pour cherté de vivres, d'une trentaine de francs par mois.
(Inspection générale de 1886 aux Antilles.)
32 .. PROJETS DE LOS, contentons de soumettre à vos délibérations la
Au Tonkin, dans les corps indigènes, dissé- to ume proposition de loi suivante :
minés dans les postes des hautes régions, la vie est bien difficile pour les officiers et sous-officiers, l'insuffisance bien constatée à fait rétablir une partie de l'indemnité aux sousofficiers, rien n'a été fait pour les officiers.
Sans vouloir entrer dans le détail des dépenses qu'entraîne la position de l'officier de notre armée coloniale, disons en passant que les officiers en garnison à Paris ont une solde presque équivalente à la solde coloniale actuelle.
Dans certaines de nos anciennes colonies, les logements sont aussi chers qu'à Paris, et les pensions n'ont rien d'exagéré quand elles ne dépassent pas 130fr. par mois (Guadeloupe, Martinique, Guyane).
Au Tonkin même, où est la grande majorité des officiers, l'Européen est traité d'une façon spéciale par l'indigène ; aussi dans les grands centres la pension atteint-elle 120 et 130 tr.
Dans les postes détachés, elle est beaucoup moins considérable à la condition de s’astreindre à vivre comme les indigènes, les ravitaillements étant difficiles et l'obligation de vivre seul ou à deux ne permettant pas de constituer des approvisionnements de denrées européennes, approvisionnements d'ailleurs incompatibles avec les nombreux changements de garnison.
Certains prétendent que les officiers rentrent des colonies avec des économies; quelquésuns peut-être, qui se sont trouvés dans des postes privilégiés; mais, pour le plus grand nombre, c'est impossible, car en arrivant en France il faut renouveler totalement la garde-robe.
Tout officier rentrant des colonies peut être considéré comme nouveau promu ët, à ce litre, il doit tout se procurer, sans toucher une première mise d'équipement. :
Les arguments que nous venons de donner sont connus de toutes les personnes s'occupant sérieusement de questions coloniales, ils sont connus de tous les chefs de l'infanterie et de l'artillerie de marine; mais jusqu'ici les rapports, les demandes, les transmissions n'ont obtenu aucune suite favorable, la réponse a toujours été la même: « Attendez, le projet de l’armée coloniale va être voté. »
Relatons en passant une façon assez bizarre de traiter les officiers: retirer à l'un pour donner à l'autre.
En 1889 et 1890, les suppléments accordés aux officiers et sous-officiers des tirailleurs tonkinois étaient supprimés; la raison budgétaire peut faire admettre cette mesure de rigueur ; mais ce que l'on trouve d'extraordinaire, c'est qu’à cette suppression portant sur les officiers de trois régiments correspondait immédiatement une augmentation de solde de plus de 100 fr. par mois allouée en même temps aux officiers de l'état-major à Hanoï, y compris, bien entendu, ceux du commissariat chargés de l'ordonnancement.
Si l'on admet que ce supplément ait été créé par suite de la cherté des vivres à Hanoï, il est regrettable que cette mesure n'ait pas été appliquée aux officiers servant dans la même garnison, dans les corps de troupes, ces derniers, comme les officiers d'état-major, ayant à supporter les mêmes dépenses.
D'ailleurs, en France, les suppléments pour résidence dans Paris et les indemnités en rassemblement n° 1 et n° 2? ne sont-ils pas alloués toujours de la même façon, dans le même grade, dans la même garnison, quel que soit l'emploi occupé par l'officier ?
Ce sont ces facons différentes de traiter le personnel qui exaspèrent à un moment donné et font trop souvent naître des froissements toujours irritants entre les membres de la grande famille militaire.
Le Parlement actuel, qui compte un plus grand nombre de républicains que celui de 1889, voudra certainement compléter son œuvre en appliquant aux colonies le grand principe de l'amélioration des soldes UE voté et appliqué dans la métropole. N'est-ce point, en effet, le même personnel qui sert en France à traitements égaux qui sert aux colonies à traitements différents?
L'unification des soldes a resserré les liens de l’armée sans entraîner une très grande augmentation de dépenses. Quand cette œuvre sera complète, restera seulement la grande question d'unité d'origine. Ce sera l'objet d’une autre proposition. Pour l'instant, nous nous
PROPOSITION DE LOI
Arlicle unique. — A partir de la promulgation de la présente loi, les soldes des troupes aux colonies seront unifiées.
Les tarifs actuels de l'artillerie de marine seront appliqués à tous les autres Corps, sans exception.
PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser le vote des électeurs absents ou malades, présentée par M. Georges Berry, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, si la loi ne rend pas encore le vote obligatoire, elle punit cependant de peines sévères toute tentative qui a pour but de déterminer un électeur à s'abstenir de voter (1).
De plus, la loi voulant expressément que tout citoyen non déchu de ses droits civiques pu prendre part au vote ne peut avoir pour
ut que de donner aux électeurs les moyens d'user d'un droit qui constitue le premier de leurs devoirs.
Et de même qu'elle ne tolére pas les menaces provoquant l'abstention, ne devrait-elle pas aussi lever tout empêchement imposé aux citoyens de remplir leurs devoirs électoraux?
Or, on sait que l'absence et la maladie placent souvent l'électeur dans l'impossibilité d'apporter lui-même son bulletin de vote à sa section, soit que, très atteint par le mal, il ne puisse quitter son logement, soit que le devoir professionnel le tienne éloigné de son domicile le jour du vote, comme cela a lieu pour les représentants et voyageurs de commerce, les employés de chemins de fer, les employés ambulants des postes et de la navigation, etc., etc.
C'est pourquoi il nous a semblé que le désir de voir tous les électeurs profiter de la grande conquête dont s'enorgueillit la démocratie oblige les représentants de la nation à faire cesser les inégalités qui existent entre des citoyens également dignes de voter.
Certes, il ne s'agit pas de porter atteinte à notre loi électorale, mais bien au contraire de faciliter son entière application en tenant compte de son esprit et des nécessités modernes.
Pour ces motifs, j'ai l'honneur, messieurs, de ss prier d'adopter la proposition de loi suivante :
Art. 1er. — Tout citoyen régulièrement inscrit sur la liste électorale et qui, au moment du vote, sera, par cas de force majeure, absent de sa commune ou retenu à son domicile pour raison de santé, pourra, s'il désire exercer ses droits électoraux, réclamer par lettre sa carte d'électeur au maire de sa commune ou de son arrrondissement. Cette carte devra lui être adressée trois jours francs avant l'ouverture du scrutin.
Art. 2. — L'électeur devra envoyer en temps utile, sous pli cacheté recommandé, son bulletin au président de la section où il aura été admis à voter.
Une première. enveloppe contiendra la carte électorale portant légalisation de la carte de l'électeur. Une seconde enveloppe blanche, sans suscription, contiendra le bulletin de vote.
(1) D.0. 2 février 1852, article 29, et L. O. 30 novembre 18%5, article 5, dont le paragraphe 4 est ainsi conçu :
« Toute tentative de corruption pour déterminer un électeur à s'abstenir de voter sera punie d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 50 fr. à 500 fr., ou de l’une de ces deux peines seulement. »
PROPOSITIONS ET RAPPORTS
leur arrivée à la mairie, et, le jour du scrutin, seront ouverts par le président de la section, en présence de son bureau.
Art. 3. — Les plis cachetés seront classés à
Le président déposera lui-même dans l'urne
l'enveloppe contenant le vote qui sera émargé sur une feuille spéciale.
Art. 4. — En cas de 2° tour de scrutin, la
carte électorale ayant ainsi servi sera tenue dans les mairies à la disposition de l'électeur, qui pourra, si besoin est, en user de la même manière,
manne
PROJET DE LOI ayant pour objet de modifier,
aux abords de Saint-Quentin, le tracé du chemin de fer d'intérêt local de Saint-Quentin au Catelet, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République fran aise, par M. Viette, ministre des travaux pu lies.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la loi du 28 juillet 1885, qui a déclaré d'utilité publique l'établissement, dans
le département de l'Aisne, du chemin de fer.
d'intérêt local à voie étroite de Saint-Quentin au Catelet, a spécifié que la ligne partirait de Saint-Quentin au lieu dit «le Petit-Etangd'Isle » et passerait par ou près Omissy, Lesdins, ete. D'un autre côté, la convention du 20 juillet 1883 annexée à la loi précitée et qui a été passée, pour la concession de la ligne de Saint-Quentin au Catelet, par le département de l'Aisne avec la compagnie des chemins de fer du Cambrésis, prévoit à titre éventuel la construction d'un embranchement devant relier la ligne ainsi définie avec la gare des marchandises de la compagnie du Nord, à Saint- Quentin.
Les difficultés qu'aurait présentées l'exécution de ce raccordement ont amené le département, d'accord avec la compagnie concessionnaire, à proposer un nouveau tracé de la ligne principale, se détachant du tracé primitif à Omissy, contournant la ville de Saint-Quentin du côté nord-ouest et aboutissant à la halte de Rocourt, sur la ligne d'intérêt local à voie normale de Vélu-Bertincourt à Saint-Quentin. La ligne ainsi modifiée se prolongerait jusqu’à la gare de la compagnie du Nord en empruntant la plate-forme du chemin de fer d'intérêt local de Vélu-Bertincourt à Saint-Quentin.
L'enquête d'utilité publique à laquelle a été soumis l'avant-projet de la variante a donné des résultats favorables; la commission d’en-
quête, le conseil municipal et la chambre de commerce de Saint-Quentin se sont ralliés au
nouveau tracé. :
Une convention a été passée entre le département de l'Aisne et la compagnie des chemins de fer du Cambrésis pour consacrer les nouvelles dispositions ; il est stipulé que la modification apportée au tracé primitif fixé par la loi du 28 juillet 1885 ne donnera lieu à aucune augmentation de la subvention départementale telle qu'elle est fixée dans la convention du 20 juillet 1883, et que le capital de premier établissement restera lui-même maintenu au maximum de 2,217,206 fr. prévu à ladite convention et à la loi du 28 juillet 1835.
Le Trésor n'aura non plus aucune charge nouvelle à supporter et le maximum de la subvention annuelle de l'Etat reste fixé à 8,400 fr., chiffre inscrit à l'article 4 de la loi précitée.
L'autorité militaire a donné son adhérion au nouveau tracé.
Le conseil général des ponts et chaussées
s'est également prononcé en faveur de la dé- :
claration d'utilité publique de la variante. Enfin, le conseil d'Etat a adopté le projet de loi que nous vous présentons en vue de l'approbation de cette variante.
Nous espérons que vous voudrez bien donner .
votre haute sanction à ce projet de loi.
PROJET DE LOI
Art. der. — Est autorisée la modification du tracé du chemin de fer d'intérêt local de Saint-
Ze sa ND te Se À
1 GE D 2 + do à
TR RE SR EE D
Drm 95:
mer
. Quentin au Catelet, conformément à la convention passée entre le département de l'Aisne _ et la compagnie des chemins de fer du Cambrésis le 29 avril 1893.
e Art. 2. — Sont déclarés d'utilité publique les
. travaux à exécuter pour raccorder ladite ligne dont les tracés doivent être prolongés jusqu'à la gare de la compagnie du Nord, à Saint-Quentin, avec celle de Vélu-Bertincourt à Saint- Quentin, à Rocourt.
Art. 3. — Une copie certifiée conforme de la convention additionnelle du 29 avril 1893 restera annexée à la présente loi.
Art. 4. — La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme nulle et non avenue si les expropriations nécessaires pour l'exécution de la ligne désignée ci-dessus ne sont pas accomplies dans un délai de deux — ans à dater de l'approbation du projet de tracé définitif.
CONVENTION ADDITIONNELLE
Entre les soussignés :
k M. A. Laurenceau, préfet du département de …._ l'Aisne, chevalier de la Légion d'honneur, …_ agissant au nom et pour le compte du dé-
partement, conformément aux délibérations du …_ conseil général en date des 30 avril 1889 et …—. 12 avril 1893, et sous réserve de la loi à inter- . venir pour déclarer l'utilité publique, NI je
D'une part ;
a Et M. François Georges, propriétaire, cheva- — lier de la Légion d'honneur, président du conseil d'administration de la société anonyme …—_ dite « Compagnie des chemins de fer du Cam- —_ brésis » dont le siège social est à Cambrai, 4 21, rue de la Porte-Robert, agissant au nom et …. pour le compte de ladite compagnie, en vertu … des pouvoirs qui lui ont été spécialement con- … férés par l'assemblée générale des actionnaires -_ du 29 novembre 1889 et pàr la délibération du —_ conseil d'administration en date du 20 mars 1890,
D'autre part, J1 a été convenu et arrêté ce qui suit :
Art. 4er, — Le chemin de fer d'intérêt local, à voie de 4 mètre, de Saint-Quentin au Catelet, dont la construction et l'exploitation ont été concédées à la compagnie des chemins de fer du Cambrésis, par la convention passée, à la date du 20 juillet 1893, entre le préfet de l'Aisne et ladite compagnie et dont l'établissement a été déclaré d'utilité publique par la loi du 28 juillet 1885, aura par modification, entre Saint Quentin et Omissy, du tracé de l’avantprojet primitif, son point de départ à Saint- Quentin près de la station de Rocourt, sur le chemin de fer d'intérêt local de Vélu-Bertincourt à Saint-Quentin, au lieu de partir des
abords du Petit-Etang-d'Isle.
._ De la gare de Rocourt, la ligne se dirigera … vers Omissy, en contournant la ville de Saint- Quentin par l'ouest et en desservant le faubourg Saint-Jean de cette ville, par une gare - avec service de marchandises et par des arrêts — à établir aux points quiséront déterminés con- …._ formément aux dispositions de l'article 9 du > cahier des charges de la concession du chemin
— de fer de Saint-Quentin au Catelet.
-__ Le service destrains sera prolongé jusqu'à la . gare de la compagnie du Nord, à Saint-Quen- . tin, au moyen d'une yoie supplémentaire éta- - blie conformément à l'accord intervenu entre
- la compagnie des chemins de fer du Cambrésis, —_ la compagnie du chemin de fer de Vélu-Bertincourt à Saint-Quentin et la compagnie du chemin de fer du Nord.
Art 2. — La modification indiquée à l'article . précédent ne donnera lieu, malgré l’'augmenta- _ tion qu'elle occasionnera dans la longueur de la ligne par rapport aux prévisions primitives, à —_ aucune augmentation des charges imposées par
. l'article 3 de la convention précitée du 20 juillet … 1833 au département, dont la subvention, accordée à titre d'avance et fixée à 5,009 fr. par kilomètre, ne pourra pas dépasser la somme E “Hé de 131,400 fr. prévue à ladite conven- D Hon.
…. Art. 3. — De même, malgré l'augmentation . de la longueur de la ligne, le capital de premier établissement, pour l'application des dispositions des articles 13 et 14 de la loi du 11 juin _18S0, est maintenu au maximum de 2,217,206
francs, tel qu'il a été stipulé à la convention précitée et fixé par la loi du 28 juillet 1885.
Art. 4. — Toutes les clauses et conditions de la convention du 29 juillet 1883, qui ne sont pas modifiées par ce qui précède, et celles stipulées au cahier des charges de la concession et qui seront applicables à la ligne avec son nouveau point de départ, recevront leur pleine et entière exécution.
Art. 5. — La présente convention sera de plein droit annulée dans le cas où le changement du point de départ de la ligne de Saint- Quentin n'aurait pas été déclaré d'utilité publique dans le délai de deux ans.
Art. 6. — Les frais de timbre et d'enregistrement du présent seront supportés par les concessionnaires.
Fait double à Laon, en l'hôtel de la préfecture, le 29 avril 1893.
Le président, Signé : F, GEORGES.
Le préfet de l'Aisne, Signé : A. LAURENCEAU.
ms
PROPOSITION DE LOI portant modification du régime fiscal en matière de successions et donations entre vifs, présentée par MM. Bou- Sr Dubois, Eliez-Evrard, Félix Faure, députés.
Nora. — Cette proposition a été remplacée par ses auteurs le 30 novembre 1893 par une proposition identique portant le n° 69.
PROPOSITION DE LOI tendant à venir au secours des marins français et de leurs familles victimes de la dernière tempête, présentée par MM. Chauvin, Jules Guesde, Faberot, Dejean, Avez, Groussier, Jourde, Coutant, Toussaint, Sauvanet, Pierre Vaux, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la tempête qui sévit sur nos côtes a atteint les proportions d’une catastrophe nationale. C'est par centaines que l'on compte les morts, pendant que, par suite du matériel de pêche disparu, le pain va manquer à des milliers de femmes et d'enfants.
En se portant Immédiatement au secours de D0s travailleurs de la mer, la République ne fera que remplir un devoir social, qui s'impose d'autant plus qu'elle s’est montrée tout récemment plus prodigue vis-à-vis de marins étrangers.
En conséquence, nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition de loi suivants :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — 11 est ouvert, au profit des marins français et de leurs familles frappés par la dernière tempête, un crédit de 500,000 fr. imputable sur les disponibilités du ministère de l'intérieur, exercice 1893.
PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir au ministre de l'intérieur un crédit de 200,000 fr. pour venir en aide aux ouvriers mineurs Sans travail des départements du Pas-de-Calais et du Nord, présentée par MM. Basly, Baudin, Viviani, Paschal Grousset, Couturier, Groussier, Calvinhac, Vaillant, Sembat, Clovis Hu-
gues, Hovelacque, A. Millerand, Sauvanet, Pierre Vaux, Jaurès, Defontaine, Charpentier, Goussot, Alphonse Humbert, Coutant, Argeliès, Chassaing, Rouanet, Jules Guesde, Avez, Jourde, Chauvin, Pierre Richard, Toussaint, Faberot, Chauvière, Goujat, Dejeante, Souhet aîné, Desfarge, Prudent-Derviliers, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, il est de pratique constante, dans la Chambre des députés, lorsqu'un désastre frappe une région de la France ou une corporation de travailleurs, de s'empresser à les secourir. Que la sécheresse ou la grêle détruise la récolte espérée par le paysan, qu'une inondation ou un terrible incendie mette sans asile des habitants de la cité ou du village, le Parlement, dans la mesure du possible, atténue la ruine, vient en aide aux victimes les plus atteintes.
Il y a présentement, dans la règion houillère du Pas-de-Calais et du Nord, 700 ouvriers mineurs sans travail, 700 familles sans pain.
Il n'est permis aujourd'hui à personne d'ignorer ou de contester que la grève colossale qui vient de se terminer au désavantage des houilleurs éclata par le fait des compagnies minières, par leurs agissements secrets autant que par leurs provocations évidentes et leur mauvaise foi dans l'exécution de l'engagement issu de l'arbitrage de novembre 1891.
Or, ces compagnies, concessionnaires de l'Etat, usant d'un prétendu droit de représailles, se sont coalisées pour priver de travail des citoyens qui n'ont que leurs bras pour moyen d'existence.
Il ne nous appartient pas, ici, d'examiner si les tribunaux, prompts à appliquer contre les grévistes l'article 414 du code pénal, ne sont pas bien lents à se souvenir qu'il existe un article 416 qui en est la contre-partie. Nous nous bornons, messieurs, à vous signaler des misères et à vous demander de les soulager.
Article unique. — 11 est ouvert au ministre de l'intérieur, sur le budget de 1893, un crédit de 200,000 fr. pour veniren aide aux ouvriers mineurs sans travail du Pas-de-Calais et du Nord,
PROPOSITION DE LOI relative à la création d'une caisse nationale ouvrière de prévoyance, présentée par MM. Paul Guieysse, Louis Ricard, Léon Bourgeois, Henri Brisson, Dron, Linard, Sarrien, Audiffred, Souhet, Bovier-Lapierre, Gerville-Réache, Montaut, Bérard, Antonin Dubost, Le Coupanec, Le Clech, Mercier, Albin Rozet, Bizouard-Bert, Maruéjouls, Baulard, Jullien, Pelletan, Jacques, Delombre, Trélat, Dupuy-Dutemps, Doumer, Lockroy, Aristide Rey, Cosmao-Dumenez, Le Borgne, Guillemet, Guyot-Dessaigne, Papelier, Saint-Romme, Magnien, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, pendant la dernière législature, la commission du travail, saisie de plusieurs propositions et projets de loi sur les caisses de retraites ouvrières, m'avait fait l'honneur de me charger de la rédaction d’un texte de loi proposant la création d'une caisse nationale ouvrière de prévoyance.
Cette question si importante est plus que jamais à l’ordre du jour et doit être étudiée et discutée à fond pendant la législature actuelle. Le texte de la commission du travail n'a pu être discuté en temps utile, mais plusieurs de nos collègues ont pensé qu'il pouvait servir de point de départ pour l'étude de la question des retraites, quels que soient d'ailleurs les compléments et les modifications que l'on peut y introduire, notamment en ce qui concerne, d'une part, les caisses de prévoyance patronales ou syndicales, d'autre part, les dispositions transitoires applicables aux travailleurs possédant déjà des livrets de retraites ou faisant partie de sociétés de secours mutuels.
Nous avons donc l'honneur de soumettre à l'examen de la Chambre la proposition de loi suivante, ne pensant pouvoir mieux faire que
44 PROJETS DE LOI
de reprendre comme exposé des motifs celui qui est en tête du rapport approuvé par l'ancienne commission du travail (1).
PROPOSITION DE LOI
Art. 4er. — Il est créé, au profit des travailleurs français des deux sexes, une caisse nationale ouvrière de prévoyance alimentée par les versements des adhérents, les contributions des employeurs ou patrons et les subventions de l'Etat. :
Art. 2. — La caisse nationale ouvrière de prévoyance a pour but de créer des retraites pour les travailleurs, et en général de leur permettre de faire toutes les opérations d'assurances sur la vie ou de constitution de capitaux qui seront prévues et déterminées par les règlements de la caisse. Elle est dirigée par le directeur général de la Caisse des dépôts etconsignations, assisté d'un conseil supérieur central.
Art. 3. — Elle comprend les succursales ou caisses régionales administrées. par un conseil régional et chargées notamment de faire emploi des sommes recueillies dans la région et de les utiliser, tant en fonds d'Etat français et en valeurs garanties par l'Etat, qu'en prêts aux départements et aux communes, en placements industriels agricoles et commerciaux, en travaux publics, immeubles, etc., ou autres opérations du même ordre. Un règlement d'administration publique déterminera le nombre, le siège et la délibération des caisses régionales, ainsi que les rapports des conseils régionaux avec le conseil supérieur central et avec les commissions cantonales dont il sera parlé aux articles 19 et 20 de la présente loi.
Art. 4 — Le conseil supérieur central, siégeant à Paris, déterminera les conditions générales des placements, qui ne pourront être faits sans son autorisation.
Il sera en outre chargé de la surveillance des opérations de la caisse nationale et des succursales, déterminera les diverses combinaisons d'assurance tant en rentes viagères qu'en capitaux, et fixera le taux de l'intérêt adopté pour les tarifs.
Art. 5. — Le conseil supérieur central est présidé par le ministre du commerce et comprend :
Deux sénateurs nommés par le Sénat ;
Deux députés nommés par la Chambre des députés ;
Deux membres de la cour des comptes et deux membres du conseil d'Etat, nommés par le ministre du commerce ;
Le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations ;
Le directeur général du commerce intérieur;
Le directeur général des fonds au ministère des finances;
Le directeur général des contributions directes ;
Deux inspecteurs des finances ;
Deux présidents des caisses régionales et dix membres pris, tant parmi les membres agrégés de l'institut des actuaires français, que parmi les personnes notoirement connues en matière de prévoyance et nommées par le ministre du commerce.
Les membres du conseil, autres que les membresde droit, sont nommés pour quatre ans.
Art. 6.— Les conseilsrégionaux comprennent :
Un inspecteur des finances nommé par le ministre du commerce;
Le trésorier général et le directeur des contributions directes du département siège de la caisse régionale,
Et pour chacun des départements compris dans la circonscription : ;
Deux conseillers généraux nommés par le conseil général;
Six membres choisis parmi les employeurs ou patrons faisant partie des commissions cantonales et nommés par eux;
Six membres choisis parmi les adhérents à la caisse nationale, faisant partie des commissions cantonales et nommés par eux.
Les membres désignés ou éligibles de ces conseils sont nommés pour quatre ans; ils romment leur président.
Art. 7. — Sont admis à bénéficier des avantages de la caisse nationale ouvrière de prévoyance : 1° tous les salariés de nationalité française ne relevant pas d’une administration publique ou privée qui possède déjà une caisse de retraites régie ou reconnue par l'Etat;
(17 Voir l'exposé des motifs publié au Journal officier du ? avril 1893 sous Je n° 2576.
2° Les artisans, {âcherons, patrons, entrepreneurs ou commerçants, à condition néanmoins qu'ils n'occupent pas d'une façon permanente plus de deux ouvriers étrangers à la famille ;
3° Les membres des sociétés coopératives de production ; $ A
40 Les fermiers et métayers, à condition qu'ils n'occupent pas plus de deux ouvriers étrangers à la famille d'une façon permanente, et les petits propriétaires exploitant eux-mêmes leurs biens avec leurs familles. À (
Art. 8. — L'inscription à la caisse nationale ouvrière de prévoyance n'est pas obligatoire.
Les adhérents rentrants dans une des catégories précédentes sont tenus de faire leur déclaration d'adhésion en justifiant de leurs qualités, devant le maire de la localité où ils ont leur domicile. I1 leur sera, à ce moment, délivré un livret nominatif de la caisse de prévoyance.
Art. 9. — Il sera tenu, dans chaque mairie, un registre public contenant les noms de tous les adhérents ayant leur domicile dans la commune. Quand l'un d'eux changera de domicile, il devra en faire la déclaration au maire, qui visera son livret, et se faire inscrire à nouveau à la mairie de son nouveau domicile.
Art. 10. — Les adhérents à la caisse nationale devront être âgés de douze ans au moins; mais jusqu'à l’âge de seize ans l'autorisation des père, mère ou tuteur est nécessaire. Les femmes mariées peuvent faire acte d'adhésion sans l'autorisation du mari. La liquidation du livret ne peut avoir lieu avant cinquante ans, à moins d'invalidité ou dans des conditions spéciales à apprécier par le conseil supérieur central. L'époque de la liquidation du livret peut être fixée d'avance, à la volonté de l'adhérent, ou prorogée à une date ultérieure pour l'entrée en jouissance de la retraite.
Art. 11. — Les versements sont faits par les adhérents soit directement au moyen de timbres-retraite ou en argent entre les mains du percepteur, soit indirectement dans les mêmes formes par les patrons, ou par l'intermédiaire des sociétés de secours mutuels et des caisses d'épargne. Le percepteur arrête tous les ans le compte de chaque livret porté par lui sur un registre spécial, en y inscrivant d'office le montant des contributions patronales et des subventions dues par l'Etat, réglées par les articles 14, 15, 16, 17 et suivants, et transmet une copie certifiée de ce registre à la caisse régionale.
Art. 12. — Les versements faits par les adhérents sont applicables à une forme quelconque de l'assurance sur la vie (rente viagère ou constitution de capitaux). Toutefois, les assurances en cas de décès ne peuvent être contractées qu'à partir de la majorité ou de l'émancipation.
Art. 13. — Les versements des adhérents cessent d'être admis dès qu'ils auront pu servir à constituer à l'âge de cinquante ans une rente viagère de 600 fr., quel que soit d'ailleurs la forme d'assurance adoptée. Tout adhérent peut cesser ses versements à volonté sans encourir de déchéance.
Tout versement annuel donne droit d'office, jusqu'à concurrence de la valeur maxima de 30 fr., à une subvention de l'Etat pour tous les adhérents et à une contribution patronale pour les adhérents salariés. Les sommes, une fois inscrites sur un livret, sont définitivement acquises, qu'elle proviennent des versements des adhérents, des contributions patronales ou des subventions de l'Etat.
Les rentes viagères et les capitaux garantis par les sommes portées sur le livret sont incessibles et insaisissables.
Art. 14. — La subvention de l'Etat est égale au montant des versements annuels des adhérents et ne peut servir quà la constitution d'une rente viagère à capital aliéné; elle ne peut dépasser, en vue de ce résultat, 30 fr. par an et par tête, et cesse de plein droit quand son montant total atteint la valeur de 1,000 fr. - Cependant, si l'adhérent a employé tout ou partie de ses versements donnant droit à une subvention de l'Etat à la constitution d'une assurance en cas de décès, il lui sera accordé par l'Etat une subvention supplémentaire égale au tiers de ce versement et applicable à la même opération.
Art. 15. — Une contribution patronale est due à la caisse nationale ouvrière de prévoyance par tout employeur ou patron ayant utilisé à un titre quelconque le travail de toute autre personne moyennant salaire.
Ces contributions patronales individuelles
PROPOSITIONS ET RAPPORTS
servent à l'inscription, sur le livret de l'adhérent, d'une somme égale au montant de ses
versements annuels, sans que cette somme.
puisse dépasser 30 fr. par an.
La contribution patronale est fixée chaque année par le conseil supérieur central, de manière à assurer le fonctionnement normal de la caisse nationale de prévoyance. Pour les employeurs ou patrons de l'agriculture, elle ne pourra être inférieure à 2 fr. ni supérieure à 6 fr. pour trois cents jours de travail utilisés. Pour tous les autres employeurs ou patrons, elle ne pourra être inférieure à 3fr. ni supérieure à 9 fr. pour trois cents jours de travail utilisés. En cas d'insuffisance, le montant de la contribution devra être déterminé par une loi spéciale. La: contribution patronale ne peut servir, comme celle de l'Etat, qu'à la constitution d'une rente viagère à capital aliéné.
Art. 16. — La déclaration du nombre des journées de travail est faite chaque année par l'employeur ou patron à la mairie de la commune où a été utilisé le travail à déclarer, sans quele nombre des journées puisse, pour un même travailleur, être compté pour plus de trois cents dans une même année. Ces déclarations sont contrôlées par une commission de trois membres, nommés par le conseil municipal ; elles sont inscrites sur un registre dont le double est adressé au percepteur de la commune. Toute déclaration erronée est punie d'une amende de 16 fr. à 200 fr.
En cas de récidive, l’amende sera portée au
double.
Art. 17. — Le percepteur recouvre les contributions dues par chaque employeur ou patron, dans les mêmes formes et conditions que les contributions directes. Il en transmet le montant à la caisse régionale par l'intermédiaire du trésorier général du département.
Néanmoins, ne rentrent pas dans la collectivité patronale dont il vient d'être parlé, les employeurs ou patrons qui satisferont à l’article ci-après.
Art. 18. — Sont exemptés de la contribution patronale définie aux articles 15, 16 et 17, tous
employeurs ou patrons qui auront établi en.
faveur de leurs emyloyés et ouvriers des librets individuels de retraites constitués par des versements annuels, au moins égaux, d'une part au maximum prévu par l’article 15,
et d'autre part aux versements faits par les. employés et ouvriers, sans toutefois ique les .
versements puissent obligatoirement dépasser 30 fr. par an. La déclaration en sera faite au
maire de la commune et au percepteur, qui
fera recette de ces versements pour la caisse régionale, comme pour les autres contributions patronales. }
Art. 19, — Une commission cantonale de contrôle est instituée dans chaque canton; elle comprend le juge de paix président, trois employeurs ou patrons, et trois adhérents à la caisse nationale ouvrière de prévoyance, nommés à l'élection par les personnes inscrites sur les registres communaux correspondants et choisis parmi elles. Ces membres sont nommés pour quatre ans.
Art. 20. — Les commissions cantonales, jugeant en premier ressort, sont saisies de toutes les réclamations faites par les patrons relativement à la déclaration ou à la supputation des journées de travail, ainsi qu'au montant des contributions patronales.
Elles reçoivent également les réclamations faites par les adhérents relativement à la tenue de leurs livrets. ; 2
Art. 21. — Les conseils régionaux jugent en appel, s'il y a lieu, et en dernier ressort, les décisions rendues par les commissions cantonales. Les affaires en appel lui sont transmises par le préfet du département, avec avis motivé du directeur des contributions directes.
Art. 22, — Tout employeur ou patron occupant des employés ou des ouvriers étrangers payera le double de la contribution patronale maxima fixée par l’article 15.
Art. 23. — Le montant des contributions patronales relatives aux étrangers sera versé à la caisse régionale pour y constituer une caisse d'invalidité, dont le but sera défini à l’article 24 suivant. Cette caisse recevra également des dotations de l'Etat, les dons et legs, ainsi que le montant des livrets non liquidés par suite de l'absence des titulaires et tombés en déshérence.
Art. 24. — La caisse d'invalidité servira à constituer des secours viagers en faveur des travailleurs que des infirmités, en dehors .des
accidents du travail, ont mis dans l'impossibilité
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subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs illes, et des secours temporaires en faveur les travailleurs atteints par la maladie. Elle peut également venir en aide aux travailleurs malades ou chargés d'une nombreuse famille, pour les aider dans le payement de leurs versements à la Caisse nationale de prévoyance.
Les conseils régionaux réglementeront la
| distribution de ces secours.
ë DISPOSITIONS TRANSITOIRES
… Art. 25. — Seront majorées les rentes viapères déjà liquidées par la caisse nationale de retraites au jour de la promulgation de la présente loi, et dont les litulaires rentrent dans “les conditions d'adhésion à la caisse nationale “de prévoyance, à la condition que le montant \de ces retraites soit aliénées, soit calculées à “capital aliéné au moment de leur entrée en … jouissance, soit inférieur à 300 fr. et qu'elles proviennent d'au moins dix versements an- “nuels. Les rentes inférieures à 200 fr. seront -majorées de moitié, les rentes supérieures à 200 fr. seront majorées à 300 fr.
… Art. 26. — Seront majorées de la même fa- -çon les rentes viagères remplissant les mêmes …_ conditions, venant à échéance dans les quinze “années qui suivront la promulgation de la présente loi, et provenant des versements effec- “tués par les déposants ou à régler par les so- …ciétés de secours mutuels ou les caisses de re- “traite et de prévoyance, qui feront une de- -mande spéciale à cet effet.
Art. — Un règlement d'administration “publique déterminera toutes les conditions pariiculières du fonctionnement de la caisse na- “tionale ouvrière de prévoyance ainsi que celles relatives aux dispositions transitoires.
:- Ts
PROPOSITION DE LOI modifiant le tarif des douanes sur les blés, les grains concassés et les farines, présentée par M. de Largentaye,
député. :
EXPOSE DES MOTIFS
Messieurs, le bas prix actuei des blés rend impossible aux cultivateurs de faire honneur à leurs affaires. Cette situation, qui, loin de s'a- …méliorer, tend au contraire à s'aggraver tous ‘jours, est la ruine certaine pour toutes les ré- #ions agricoles dont la culture du blé est la principale industrie. Il arrivera forcément que cette culture sera délaissée en France, et les populations qui s’y livrent seront forcées d'’abandonner le sol qui les fait vivre pour chercher ailleurs des moyens d'existence.
_ Cette conséquence serait désastreuse pour le pays tout entier, car en ce moment où la population tend à décroître en France, ce sont les populations agricoles qui voient seules encore le chiffre des naissances égaler et même surpasser le chiffre des décès.
IL faut aussi songer aux graves dangers que andon de la culture du blé ferait courir à notre pays si la guerre et l'interruption des ransports par mer rendaient impossible l'importation des blés étrangers.
. De nombreuses associations se sont émues de cette situation critique; le conseil général s Côtes-du-Nord a, par un vote unanime, demandé que le droit d'entrée sur les blés soit evé à 10 fr. L'élévation des droits de douane 1ble aux gens compétents le seul remède ace.
- Nous devons mettre un terme à cette crise, i amènerait rapidement la ruine et l'émigrapour beaucoup, un péril national pour tous.
… Cest pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de loi suivante :
‘4 PROPOSITION DE LOI
“Article unique. — Le tableau A des tarifs d'entrée de la loi du 11 janvier 1892 est ainsi
modifié :
: Les 100 kilos.
À Nos 68. — Froment, épeautre, mé-
OS NES E 10 fr.
- Grains concassés contenant plus de ; MOD do farine. .::....:.:4.... 49 5 . farines au taux d'extraction de MD 100 et au-dessus. °.....:...,.. , PACE ‘arines au taux d'extraction commére 0raft 60 p.100: 2422... LEONE) nes aux taux d'extraction de . 100 et au-dessous........... STE CRE
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels, présentée par MM. Louis Ricard (Seine- Inférieure), Guieysse, Dron, Cosmao-Dumenez, Maruéjouls, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, en votant la loi du 2 novembre 1892, le Parlement était convaincu qu'il apportait une amélioration sensible dans la condition des travailleurs de l'usine et de l'atelier. Cette loi a élevé, en principe, à treize ans l'âge d'admission des enfants; elle a réduit la durée du travail journalier des enfants, des filles mineures et des femmes ; elle a enfin supprimé le travail de nuit pour les femmes.
Malheureusement, au cours des délibérations longues et laborieuses, devant les deux Chambres, plusieurs amendements votés par le Sénat vinrent compliquer le texte primitivement adopté, et parfois même en modifier considérablement la portée. Désireuse de voir aboutir enfin une réforme impatiemment attendue par les ouvriers, la Chambre des députés finit par les accepter à son tour. Ni le Sénat, ni la Chambre n'avaient certainement prévu les déplorables conséquences des dispositions nouvelles.
Aussi la loi du 2 novembre 1892 est à peine entrée en vigueur, et déjà elle soulève les réclamations les plus vives et les plus justifiées. Ces réclamations émanent, non seulement des industriels, mais des ouvriers eux-mêmes, dont la situation, grâce à certaines combinaisons, à certaines organisations du travail, qui ne sont pas en désaccord absolu avec le texte littéral de la loi, semble devenir plus mauvaise encore que par le passé.
Les parties de la loi du 2 novembre 1892 dont la modification s'impose à bref délai sont surtout l’article 3, qui règle la durée du travail des diverses catégories d'ouvriers protégés, l’article 4, relatif au travail de nuit, et l'article 11, qui s'occupe des relais.
L'article 3 fixe ainsi qu'il suit la durée maxima du travail effectif des enfants, des filles miie et des femmes employées dans l'indusrie :
A dix heures par jour, pour les enfants des deux sexes âgés de moins de seize ans;
A soixante heures par semaine, sans que le travail journalier puisse excéder onze heures, pour les jeunes ouvriers et ouvrières de seize à dix-huit ans ;
Enfin à onze heures par jour, pour les filles au-dessus de dix-huit ans et les femmes.
Rappelons d'ailleurs qu'en vertu de la loi du 9 septembre 1848, la durée du travail des ouvriers adultes hommes reste fixée à douze heures par jour dans les usines et manufactures.
Si la majorité de la Chambre précédente consentit à accepter une combinaison en si complet désaccord avec l'organisation du travail dans la plupart des manufactures, c'était qu'elle espérait arriver, par Ce moyen, à la journée de dix heures pour tous les ouvriers. Cet espoir, notre honorable collègue M. Sibille le formulait en ces termes dans le rapport qu'il présentait, au nom de la commission du travail, le 11 juin 1892 : ï
« Il est incontestable que, dans les industries textiles, le travail requiert simultanément hommes, femmes, jeunes filles etenfants.
« ... Les limitations proposées pour les enfants et les jeunes filles de seize à dix-huit ans entraîneront, presque partout, la réduction à dix heures du travail des femmes...
« En adoptant le texte du Sénat, nous pouvons donc espérer que nous arriverons assez vite, par degrés successifs, à la journée de dix heures, et nous assurerons ainsi, en fait, puis en droit, le succès de justes revendications. »
Dans la pratique, la mise en application de l'article 3 de la loi du 2? novembre 1892 n'a pas répondu à ces espérances. On peut même aflirmer que les résultats en seront plutôt néfastes que favorables aux ouvriers.
Certains industriels, voulant échapper aux complications d'une organisation du travail différente pour chaque catégorie de travailleurs de leur usine manifestent l'intention @e ne
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plus employer désormais que les ouvriers âgés de plus de dix-huit ans.
D'autres, chez qui les enfants et les femmes forment une partie trop importante du personnel pour songer à les faire disparaître, ont recours à diverses combinaisons grâce auxquelles la durée de la marche de l'usine n’a pas été réduite et a même parfois pu être augmentée sans violer la loi, au moins en apparence. On a notamment établi, dans certaines usines, des équipes roulantes ou volantes, des relais, qui passent successivement sur tous les métiers et y travaillent pendant que les ouvriers réguliers sont mis en repos. De cette façon, en donnant aux hommes adultes une heure de repos le matin et une l'après-midi, aux femmes deux repos de une heure et demie, et aux enfants deux repos de deux heures, on parvient à faire tourner les métiers pendant quatorze heures, sans que chaque ouvrier, homme, femme et enfant, supporte un travail effectif dépassant la durée légale.
Cette organisation, qui paraît, avec les dispositions de la loi de 1892, rigoureusement légale, ne tient aucun compte des conditions hygiéniques et sociales des ouvriers. Désormais, ils doivent prendre leurs repas à toutes les heures du jour et ne peuvent, presque jamais, se trouver réunis avec leurs femmes et leurs enfants, ces derniers travaillant aux mêmes
métiers et souvent dans des usines différentes.
Au surplus, il est certain que, par la mise en œuvre de ces équipes volantes, les violations de la loi seront fréquentes. Il faut ajouter que le service de l'inspection, quel que soit son zèle, sera dans l'impossibilité absolue de les constater et d'exercer un contrôle sérieux.
Dans d’autres usines, on a adopté le système de travail à deux équipes, tel que le permet le deuxième paragraphe de l’article 4. Ce paragraphe dit que le travail sera autorisé de quatre heures du matin à dix heures du soir, lorsqu'il sera réparti entre deux postes d'ouvriers ne travaillant pas plus de neuf heures chacun, le travail de chaque équipe devant être coupé par une heure de repos au moins.
À première vue, cette disposition semblait réduire à huit heures la durée de la journée de travail de chaque équipe, et telle a été probablement la pensée d'un certain nombre de membres de la Chambre qui l'ont acceptée.
A côté des inconvénients nombreux qui pouvaient être la conséquence d’une telle organisation de travail, ils y voyaient, comme compensation, l'avantage de réduire sensiblement la durée de la présence de l’ouvrier à l'atelier et de lui permettre de consacrer plus de temps à son instruction professionnelle, aux devoirs et aux joies de la famille.
C'est le contraire qui s'est produit. Au lieu de faire travailler successivement chaque équipe pendant neuf heures, y compris l'heure de repos obligatoire, les industriels font alterner les deux équipes, et l'usine marche ainsi, sans arrêt, pendant dix-huit heures !
Pour ÿ arriver, on à recours à diverses combinaisons; il suffit d'en indiquer une. Ainsi, la première équipe commence à quatre heures du matin jusqu'à neuf heures: la seconde va de neuf heures à une heure après midi; la première reprend de une heure à cinq heures, et la seconde termine la journée de cinq heures à dix heures.
Comme un certain nombre d'ouvriers n’habitent pas ordinairement dans le voisinage immédiat de l'usine, qu'il leur faut le plus souvent une demi-heure et même davantage pour sea rendre de leur domicile à leur travail, ils ne peuvent songer à rentrer chez eux pendant le temps qui sépare les deux périodes de travail. Ils sont donc retenus, par le service de l'usine pendant treize et quatorze heures par jour. Il est vrai qu'ils ont des repos variant de quatre à cinq heures. Mais que peuvent-ils faire pendant ce temps en dehors de l'usine? Croit-on que la situation de la famille ouvrière, le père, la mère, les jeunes filles et les enfants n'étant presque jamais libres aux mêmes heures, les jeunes filles et les enfants restant sans surveillance, deviendra meilleure que par le passé?
Est-ce le but que le législateur a poursuivi en cherchant à réduire la durée du travail et en supprimant le travail de nuit?
L'organisation du travail à deux équipes est, heureusement, encore peu répandue, au moins dans la région si industrielle que j'ai l'honneur de représenter. Si elle se généralisait, aux inconvénients pour les ouvriers que je viens de signaler s’ajouteraient probablement bientôt des conséquences économiques.
46 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
A un autre point de vuë, je ne m'attarderai pas à faire remarquer, au sujet des deux équipes, que permettre le travail dès quatre heures du matin jusqu'à dix heures du soir, c'est retomber dans la plupart des inconvénients qui ont fait supprimer le travail de nuit pour les enfants et pour les femmes. (
En ce qui concerne spécialement le travail de nuit, le règlement d'administration publique du 15 juillet 1893 me paraît prêter à la critique. Sans doute, l’article 4 de la loi du 2 novembre 1892 avait prévu quelques tolérances. Mais ces tolérances devaient être limitées à quelques industries, en nombre très restreint, auxquelles il avait, d’ailleurs, été fait allusion au cours des discussions du projet devant les Chambres. 11 suffit de jeter un coup d'œil sur la longue liste des industries comprises dans le décret du 45 janvier (1), pour se rendre compte que les intentions du législateur ont été de beaucoup dépassées. Mais où ces intentions ont été plus particulièrement méconnues, c'est quand on a permis à un certain nombre d'industries de cumuler, en ce qui concerne le travail de nuit, les exceptions prévues aux paragraphes 4 et 6 de l’article 4 de la loi de 1892.
Dans ces deux paragraphes, — tous les travaux préparatoires en font foi, — le législateur avait en vue des catégories d'industriels absolument distinctes. Pour les unes, la couture, la mode et autres industries de saison, il permet-
tait la veillée jusqu'à onze heures du soir;
pour les autres, dans lesquelles la matière première doit être mise en manutention sans retard et sans interruption, sous peine d'être complètement perdue, les fabriques de conserves de poissons, par exemple, il permettait le travail à n'importe quelle heure de la nuit. La même industrie n'aurait donc pas dû bénéfcier des deux tolérances.
En réalité, le règlement d'administration publique du 15 juillet dernier a rétabli pour un grand nombre d'industries le travail de nuit que la loi entendait supprimer.
(1) Voir aux annexes.
Il serait donc urgent que le Gouvernement prit l'initiative de le faire modifier. Pour permettre au conseil d'Etat de donner satisfaction aux intéressés, sans recourir au travail de nuit, impraticable tel qu'il a été organisé par l'article 3 du décret du 15 juillet, il nous semble indispensable de supprimer dans l'article 4, paragraphe 4 de la loi de 1892, ces mots : « à certaines époques de l'année ». De cette manière, le conseil d'Etat ne se croira plus contraint de déterminer les deux mois pendant lesquels les veillées pouvaient être autorisées ; il se contentera de prescrire le moyen pratique de mettre à la disposition des industriels, compris dans le paragraphe 4, le crédit de soixante jours qui leur accordé et qu'ils pourront dépenser et épuiser à leur gré.
En résumé, pour que la loi du 2 novembre 1892 n’aboutisse pas à une profonde désillusion dans le monde des travailleurs, pour qu'elle n'apparaisse pas à ceux-ci comme un trompel'œil ne leur procurant aucune amélioration réelle, il est nécessaire d'y apporter quelques rectifications sur les points où les complications ou les anomalies de son texte ont permis d'en paralyser les effets. Il faut fixer une même durée de travail pour tous les ouvriers, veiller à ce que cette durée ne soit pas étendue abusivement et rendre effective l'interdiction du travail de nuit pour les ‘enfants, les filles mineures et les femmes.
Tel est le but de la proposition de loi que j'ai l'honneur de vous soumettre.
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Les articles 3, 4 et 11 de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels sont modifiés ainsi qu'il suit:
« Art. 3. — Les enfants de l'un et de l’autre sexe, âgés de moins de 18 ans, les filles et les femmes de tout âge ne peuvent être employés à un travail effectif de plus de dix heures par
jour, coupées par un ou plusieurs repos, dont la durée totale ne pourra être inférieure à une heure et pendant lesquels le travail sera in-, terdit.
« Dans chaque établissement, sauf dans les usines à feu continu, les repos auront lieu aux, mêmes heures pour toutes les personnes protégées par la présente loi. »
Art. 4 S1er. — Sans modification. 4 «$ 2.— Tout travail entre neuf heures du soir x et cinq heures du matin est considéré commen travail de nuit. Toutefois, le travail sera auto-" risé de quatre heures du matin à dix heures du soir, quand il sera réparti entre deux postes d'ouvriers ne travaillant pas plus de neuf heu-" res chacun, y compris un repos d'une heure au moins, pendant lequel le travail sera sus-m pendu. É » $ 3. — Le travail de chaque équipe seracon-… tinu, sauf l'interruption pour le repos. à « $ 4 — Il sera accordé pour les femmes et” les filles âgées de plus de dix-huit ans, à certaines industries qui seront déterminées par un règlement d'administration publique, et dans les conditions d'application qui seront précisées par ledit règlement, la faculté de pro-" longer le travail jusqu'à onze heures du soir, pendant une durée totale qui ne dépassera pas soixante jours par an. En aucun cas, la journée de travail effectif ne pourra être prolongée au delà de douze heures. » | $ 5. — Sans modification.
$S 6. — Sans modification.
« $ 7. — Les tolérances prévues aux paragraphes 4,5 et 6 du présent article ne pourront être cumulées pour une même industrie. »
a 8 (ancien $ 7 de l’article). — Sans modificaion. :
« Art. 11, $ 3.— Dans les manufactures et usines autres que les usines à feu continu, l'organisation de relais, sauf ce qui est prévu aux. paragraphes 2 et 3 de l'article 4, est interdite! pOur les personnes protégées par la présente. O1. » 7
ANNEXE Î. — Loi du à novémbre 1892, sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels.
Section 17°.— Disposilions générales. — Age d'admission. — Durée du travail.
Art. 1er. — Le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les usines, manufactures, mines, minières et carrières, chantiers, ateliers et leurs dépendances, de quelque nature que ce soit, publics ou privés, laïques ou religieux, même lorsque ces établissements ont un caractère d'enseignement professionnel ou de bienfaisance, est soumis aux obligations déterminées par la présente loi.
Toutes les dispositions de la présente loi s'appliquent aux étrangers travaillant dans les établissements ci-dessus désignés.
Sont exceptés les travaux effectués dans les établissements où ne sont employés que les membres de la famille, sous l'autorité soit du père, soit de la mère, soit du tuteur.
Néanmoins, si le travail s’v fait à l'aide de chaudière à vapeur ou de moteur mécanique,
Texte de la loi.
Les enfants de l'un et de l'autre sexe âgés de moins de seize ans ne peuvent être employés à un travail effectif de plus de dix heures par
jour.
Les jeunes ouvriers ou ouvrières de seize à dix-huit ans ne peuvent être employés à un travail effectif de plus de soixante heures par semaine, sans que le travail journalier puisse excéder onze heures.
Les filles au-dessus de dix-huit ans et les femmes ne peuvent être employées à un travail effectif de plus de onze heures par jour.
Les heures de travail ci-dessus indiquées seront coupées par un ou
ou si l'industrie exercée est classée au nombre des établissements dangereux ou insalubres, l'inspecteur aura le droit de prescrire les mesures de sécurité et de salubrité à prendre, conformément aux articles 12, 13 et 14.
Art. 2. — Les enfants ne peuvent être employés par les patrons, ni être admis dans les établissements énumérés dans l’article premier avant l'âge de treize ans révolus.
Toutefois, les enfants munis du certificat d'études primaires, institué par la loi du 28 mars 1882, peuvent être employés à partir de l'âge de douze ans.
Aucun enfant âgé de moins de treize ans ne pourra être admis au travail dans les établissements ci-dessus visés s’il n'est muni d'un certificat d'aptitude physique délivré, à titre gratuit, par l'un des médecins chargés de la surveillance du premier âge ou l’un des médecins inspecteurs des écoles, ou tout autre médecin, chargé d'un service public, désigné par le pré-
Article 3.
Texte de la proposition de loi.
plusieurs repos dont la durée totale ne pourra être inférieure à une
heure et pendant lesquels le travail sera interdit.
Texte de la loi.
$ 1er. — Les enfants âgés de moins de dix-huit ans, les filles mineures et les femmes ne peuvent être employés à aucun travail de nuit dans les établissements énumérés à l’article 1er.
$ 2. — Tout travail entre neuf heures du soir et cinq heures du matin est considéré comine travail de nuit; toutefois, le travail sera autorisé
Section 2. — Travail de nuit. — Repos hebdomadaire.
Article 4.
Texte de la proposition de loi.
8 1er, — Sans modification.
fet. Cet examen sera contradictoire, si les parents le réclament.
Les inspecteurs du travail pourront toujours” requérir un examen médical de tous les enfants au-dessous de seize ans, déjà admis dans. les établissements susvisés, à l'effet de constater si le travail dont ils sont chargés excède leurs forces.
Dans ce cas, les inspecteurs auront le droit. d'exiger leur renvoi de l'établissement sur l'avis, conforme de l’un des médecins désignés au pa-« ragraphe 3 du présent article, et après examen. contradictoire si les parents le réclament. 3
Dans les orphelinats et institutions de bien-. faisance visés à l'article 1°r, et dans lesquels” l'instruction primaire est donnée, l'enseigne-" ment manuel ou professionnel, pour les enfants" âgés de moins de treize ans, sauf pour les enfants, âgés de douze ans, munis du certificat, d'études primaires, ne pourra pas dépasser trois. heures par jour. J :
Pa
Les enfants de l'un et l'autre sexe âgés de moins de dix-huit ans, les. filles et les femmes de tout âge ne peuvent être employés à un travail, effectif de plus de dix heures par jour coupées par un ou plusieurs. repos dont la durée totale ne pourra être inférieure à une heure et pendant lesquels le travail sera interdit. ‘ Le
Dans chaque établissement, sauf dans les usines à feu continu, les repos auront lieu aux mêmes heures pour toutes les personnes protégées par la présente loi. *
$ 2. — Tout travailentre neuf heures du soir et cinq heures du matin, est considéré comme travail de nuit. Toutefois, le travail sera autoris
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de quatre heures du matin à dix heures du soir quand il sera réparti
entre deux postes d'ouvriers ne travaillant pas plus de neuf heures
chacun.
“ $ 3. — Le travail de chaque équipe sera coupé par un repos d'une
heure au moins.
“ & 4. — Il sera accordé, pour les femmes et les filles âgées de plus de
“dix-huit ans, à certaines industries ss seront déterminées par un règlement d'administration publique ef dans les conditions d'application
qui seront précisées dans ledit réglement, la faculté de prolonger le travail jusqu'à onze heures du soir, à certaines époques de l’année,
pendant une durée totale qui ne dépassera pas soixante jours. En
aucun cas, la journée de travail effectif ne pourra être prolongée au
“delà de douze heures.
… 65. — Il sera accordé à certaines industries, déterminées par un
“règlement d'administration publique, l'autorisation de déroger d'une
facon permanente aux dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent
article, mais sans que le travail puisse, en aucun cas, dépasser sept
— heures par vingt-quatre heures.
…. 6. — Le même règlement pourra autoriser, pour certaines indus-
— tries, une dérogation temporaire aux dispositions précitées.
… $ 7. — En outre, en cas de chômage résultant d'une interruption accidentelle ou de force majeure, l'interdiction ci-dessus peut, dans n'importe quelle industrie, être temporairement levée par l'inspecteur
de quatre heures du matin à dix heures du soir quand il sera réparti entre deux postes d'ouvriers ne travaillant pas plus de neuf heures chacun, y compris un repos d'une heure au moins, pendant lequel le travail sera suspendu.
83. — Le travail de chaque équipe sera continu, sauf l'interruption pour le repos.
8 4. — Il sera accordé, pour les femmes et les filles âgées de plus de dix-huit ans, à certaines industries qui seront déterminées par un règlement d'administration publique et dans les conditions d'application qui seront précisées ‘par ledit règlement, la faculté de prolonger le travail jusqu'à onze heures du soir, pendant une durée totale qui ne dépassera pas soixante jours par an. En aucun cas, la journée de travail effectif ne pourra être prolongée au delà de douze heures.
$ 5. — Sans modification.
8 6. — Sans modification.
$ 7. — Les tolérances prévues aux paragraphes 4, 5 et 6 du présent article, ne pourront être cumulées pour une même industrie,
$ 8 (ancien $ 7), — Sans modification.
. pour un délai déterminé.
—._ Art. 5. — Les enfants âgés de moins de dix- “huit ans et les femmes de tout âge ne peuvent être employés dans les établissements énumé- “rés à l'article {er plus de six jours par semaine, ni les jours de fête reconnus par la loi, même our rangement d'atelier.
Une affiche apposée dans les ateliers indiquera le jour adopté pour le repos hebdomaaire.
» Art. 6. — Néanmoins, dans les usines à feu continu, les femmes majeures et les enfants “du sexe masculin peuvent être employés tous les jours de la semaine, la nuit, aux travaux indispensables, sous la condition qu'ils auront au moins un jour de repos par semaine.
…. Les travaux tolérés et le laps de temps penant lequel ils peuvent être exécutés seront déterminés par un règlement d'administration publique.
» Art. 7. — L'obligation du repos hebdomadaire t les restrictions relatives à la durée du tra- …_vail peuvent être temporairement levées par
inspecteur divisionnaire, pour les travailleurs visés à l’article 5, pour certaines industries à désigner par le susdit règlement d'administration publique.
_ Art. 8. — Les enfants des deux sexes âgés de moins de treize ans ne peuvent être employés comme acteurs, figurants, etc., aux représentations publiques données dans les théâtres et cafés-concerts sédentaires.
Le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, à Paris, et les préfets, dans les départements, pourront exceptionnellement autoriser l'emploi d'un ou de plusieurs enfants dans les théâtres pour la représentation de pièces déterminées.
Seclion 3. — Travaux souterrains.
Art. 9. — Les filles et les femmes ne peuvent être admises dans les travaux souterrains des mines, minières et carrières.
Des règlements d'administration publique détermineront les conditions spéciales du travail des enfants de treize à dix-huit ans du sexe masculin dans les travaux souterrains ci-dessus visés.
Dans les mines, spécialement désignées par des règlements d'administration publique comme exigeant, en raison de leurs conditions naturelles, une dérogation aux prescriptions
Article 11,
du paragraphe 2 de l’article 4, ces règlements pourront permettre le travail des enfants à partir de quatre heures du matin jusqu’à minuit, sous la condition expresse que les enfants ne soient pas assujettis à plus de huit heures de travail effectif ni à plus de dix heu- 7 de présence dans la mine par vingt-quatre eures.
Section 4. — Surveillance des enfants.
Art. 10. — Les maires sont tenus de délivrer gratuitement aux père, mère, tuteur ou patron, un livret sur lequel sont portés les nom et prénoms des enfants des deux sexes âgés de moins de dix-huit ans, la date, le lieu de leur naissance et leur domicile.
Si l'enfant a moins de treize ans, le livret devra mentionner qu'il est muni du certificat d'études primaires, institué par la loi du 28 mars 1852.
Les chefs d'industrie ou patrons inscriront sur le livret la date de l'entrée dans l'atelier et celle de la sortie. Ils devront également tenir un registre sur lequel seront mentionnées toutes les indications insérées au présent article
Texte de la loi.
» & 4er, — Les patrons ou chefs d'industrie et loueurs de force motrice “sont tenus de faire afficher dans chaque atelier les dispositions de la “présente loi, les règlements d'administration publique relatifs à son “exécution et concernant plus spécialement leur industrie, ainsi que
les adresses et les noms des inspecteurs de la circonscription.
» 62. — Ils afficheront également les heures auxquelles commencera met finira le travail, ainsi que les heures et la durée des repos. Un duplicata de cette affiche sera envoyé à l'inspecteur, un autre sera déposé à la mairie.
… 3. — L'organisation de relais qui aurait pour effet de prolonger au “delà de la limite légale la durée de la journée de travail est interdite Pour les personnes protégées par la présente loi.
4 4. — Dans toutes les salles de travail des ouvroirs,orphelinats, ate- «liers de charité ou de bienfaisance dépendant des établissements reli- ‘gieux ou laïques sera placé d'une façon permanente un tableau indi- “quant, en caractères parfaitement lisibles, les conditions du travail des enfants telles qu'elles résultent des articles 2, 3, 4 et 5, et déterminant l'emploi de la journée, c'est-à-dire les heures du travail manuel, du repos, de l'étude et des repas. Ce tapleau sera visé par l'inspecteur et revêtu de sa signature.
» $ 5. — Un état nominatif complet des enfants élevés dans les établissements ci-dessus désignés, indiquant lours noms et prénoms, la date et le lieu de leur naissance, et certifié conforme par les directeurs de ces établissements, sera remis tous les trois mois à l'inspecteur et fera mention de toutes les mutations survenues depuis la production du dernier état.
seront interdits aux femmes, filles et enfants,
Texte de la proposition de loi.
$ 4er, — Sans modification.
$ 3. — Dans les manufactures et usines autres que les usines à feu continu, l'organisation de relais, sauf ce qui est prévu aux paragraphes 2 et 3 de l'article 4, est interdite pour les personnes protégées par la présente loi.
$ 4 — Sans modification.
8 5, — Sans modification,
à des none ou à des émanations préjudiciables à sa santé, que sous les conditions
# Section 5. — Hygiène et sécurité des travailleurs.
“Art. 12. — Les différents genres de travail entant des causes de danger ou excédant rces, ou dangereux pour la moralité, qui
seront déterminés par des règlements d'administration publique.
Art. 43. — Les femmes, filles et enfants ne euvent être employés dans des établissements insalubres ou dangereux, où l'ouvrier est exposé
spéciales déterminées par des règlements d'administration publique pour chacune de ces catégories de travailleurs.
Art. 14. — Les établissements visés dans l’ar-
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ticle 1er et leurs dépendances doivent être tenus dans un état constant de propreté, convenablement éclairés et ventilés. Ils doivent présenter toutes les conditions de sécurité et de salubrité nécessaires à la santé du personnel.
Dans tout établissement contenant des appareils mécaniques, les roues, les courroies, les engrenages ou tout autre organe pouvant offrir une cause de danger, seront séparés des ouvriers de telle manière que l'approche n’en soit possible que pour les besoins du service.
Les puits, trappes et ouvertures de descente doivent être clôturés.
Art. 15. — Tout accident ayant occasionné une blessure à un ou plusieurs ouvriers, survenu dans un des établissements mentionnés à l’article 1er, sera l'objet d’une déclaration par le chef de l’entreprise ou, à son défaut et en son absence, par son préposé.
Cette déclaration contiendra le nom et l’adresse des témoins de l'accident ; elle sera faite dans les quarante-huit heures au maire de la commune, qui en dressera procès-verbal dans la forme à déterminer par un règlement d'administration publique. À cette déclaration sera joint, produit par le patron, un certificat du médecin indiquant l'état du blessé, les suites probables de l'accident et l’époque à laquelle il se possible d'en connaître le résultat définitif.
Récépissé de la déclaration et du certificat De sera remis, séance tenante, au déposant.
Avis de l'accident est donné immédiatement par le maire à l'inspecteur divisionnaire ou départemental.
Art. 16. — Les patrons ou chefs d'établissements doivent, en outre, veiller au maintien des bonnes mœurs et à l'observation de la décence publique.
Section 6. — Inspection.
Art. 17. — Les inspecteurs du travail sont chargés d'assurer l'exécution de la présente loi et de la loi du 9 septembre 1848.
Ils sont chargés, en outre, concurremment avec les commissaires de police, de l'exécution de la loi du 7 décembre 1874 relative à la protection des enfants employés dans les professions ambulantes.
Toutefois, en ce qui concerne les exploitations de mines, minières et carrières, l'exécution de la loi est exclusivement confiée aux ingénieurs et contrôleurs des mines, qui, pour ce service, sont placés sous l'autorité du ministre du commerce et de l’industrie.
Art. 18, — Les inspecteurs du travail sont nommés par le ministre du commerce et de l'industrie.
Ce service comprendra :
10 Des inspecteurs divisionnaires;
2° Des inspecteurs ou inspectrices départementaux.
Un décret, rendu après avis du comité des arts et manufactures et de la commission supérieure du travail ci-dessous instituée, déterminera les départements dans lesquels il y aura lieu de créer des inspecteurs départementaux. Il fixera le nombre, le traitement et les frais de tournée de ces inspecteurs.
Les inspecteurs ou inspectrices départementaux sont placés sous l'autorité de l'inspecteur divisionnaire.
Les inspecteurs du travail prêtent serment de ne point révéler les secrets de fabrication et, en général, les procédés d'exploitation dont ils pourraient prendre connaissance dans l'exercice de leurs fonctions.
Toute violation de ce serment est punie conformément à l'article 378 du code pénal. .
Art. 19. — Désormais, ne seront admissibles aux fonctions d'inspecteur divisionnaire ou départemental que les candidats ayant satisfait aux Conditions et aux concours visés par l'article 22.
La nomination au poste d’inspecteur titulaire ne sera définitive qu'après un stage d'un an.
Art. 20. — Les inspecteurs et inspectrices ont entrée dans tous les établissements visés par l'article 1er; ils peuvent se faire représenter le registre prescrit par l'article 10, les livrets, les règlements intérieurs et, s'il y a lieu, le certi- Hi pute physique mentionné à l'aricle 2.
Les contraventions sont constatées par les procès-verbaux des inspecteurs et inspectrices, qui font foi jusqu'à preuve contraire.
Ces procès-verbaux sont dressés en double exemplaire, dont l’un est envoyé au préfet du département et l'autre déposé au parquet.
Les dispositions ci-dessus ne dérogent point aux règles du droit commun, quant à la constatation et à la poursuite des infractions à la présente loi. :
Art. 21. — Les inspecteurs ont pour mission en dehors de la surveillance qui leur est confiée, d'établir la statistique des conditions du travail industriel dans la région qu'ils sont chargés de surveiller.
Un rapport d'ensemble résumant ces communications sera publié tous les ans par les soins du ministre du commerce et de l'industrie,
Section 7. — Commissions supérieures
et déparlementales.
Art. 22. — Une commission supérieure composée de neuf membres, dont les fonctions sont gratuites, est établie auprès du ministre du commerce et de l'industrie. Cette commission comprend deux sénateurs, deux députés élus par leurs collègues et cinq membres nommés pour une période de quatre ans par le Président de la République. Elle est chargée :
1° De veiller à l'application uniforme et vigilante de la présente loi;
2° De donner son avis sur ies règlements à faire et généralement sur les diverses questions intéressant les travailleurs protégés;
3° Enfin d'arrêter les conditions d'admissibilité des candidats à l'inspection divisionnaire et départementale et le programme du concours qu'ils devront subir.
Les inspecteurs divisionnaires nommés en vertu de la loi du 19 mai 1874, et actuellement en fonctions, seront répartis entre les divers postes d’inspecteur divisionnaire et d'inspecteur départemental établis en exécution de la présente loi, sans être assujettis à subir le con- Cours.
Les inspecteurs départementaux pourront être conservés sans subir un nouyeau con- Cours.
Art. 23. — Chaque année, le président de la commission supérieure adresse au Président de la République un rapport général sur les résultats de l'inspection et sur les faits relatifs à l'exécution de la présente loi.
Ce rapport doit être, dans le mois de son dépôt, publié au Journal officiel.
Art. 24. — Les conseils ‘généraux devront instituer une ou plusieurs commissions chargées de présenter, sur l'exécution de la loi et les améliorations dont elle serait susceptible, des rapports qui seront transmis au ministre et communiqués à la commission supérieure.
Les inspecteurs divisionnaires et départementaux, les présidents et vice-présidents du conseil de prud'hommes du chef-lieu ou du principal centre industriel du département et, s'il y a lieu, l'ingénieur des mines, font partie de droit de ces commissions dans leurs circonscriptions respectives.
Les commissions-locales instituées par les articles 20, 21 et 22 de la loi du 19 mai 1874 sont abolies.
Art. 25. — Il sera institué dans chaque déparos des comités de patronage ayant pour objet :
1 La protection des apprentis et des enfants employés dans l'industrie ;
2° Le développement de leur instruction professionnelle.
Le conseil général dans chaque département déterminera Île nombre et la circonscription des comités de patronage, dont les statuts seront approuvés dans le département de la Seine par le ministre de l’intérieur et le ministre du commerce et de l'industrie, et par les préfets dans les départements. $
Les comités de patronage seront administrés par une Commission composée de sept membres, dont quatre seront nommés par le conseil général et trois per le préfet.
Ils sont renouvelables tous les trois ans. Les membres sortants pourront être appelés de nouveau à en faire partie. :
Leurs fonctions sont gratuites.
Section 8. — Pénalités.
Art. 26. — Les manufacturiers, directeurs ou gérants d'établissements visés dans la présente
ses dispositions seront abrogés à la date sus-
loi qui auront contrevenu aux prescriptions de ladite loi et des règlements d'administration publique relatifs à son exécution, seront pour-w suivis devant le tribunal de simple police ets passibles d'une amende de 5 à 15 fr. 7
L'amende sera appliquée autant de fois qu'il” y aura de personnes employées dan$ des COnditions contraires à la présente loi. Be.
Toutefois, la peine ne sera pas applicable Bin l'infraction à la loi a été le résultat d'une erreur provenant de la production d'actes de naissance, « livrets ou certificats contenant de fausses énonciations ou délivrés par une autre personne. î
Les chefs d'industrie seront civilement res-" ponsables descondamnations prononcées contre M leurs directeurs ou gérants. * %
Art.- 27. — En cas de récidive, le contreve-« nant sera poursuivi devant le tribunal correc-# tionnel et puni d'une amende de 16 à 100 fr. 1
Il y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant a” déjà subi une condamnation pour une çcontravention identique. : 4
En cas de pluralité de contraventions entrainant ces peines de la récidive, l'amende sera” appliquée autant de fois qu'il aura été relevé de nouvelles contraventions. |
Les tribunaux correctionnels pourront appli-" quer les dispositions de l'article 463 du code | pénal sur les circonstances atténuantes, sans | qu'en aucun cas l'amende, pour chaque contravention, puisse être inférieure à 5 fr. À
Art. 28. — L'affichage du jugement peut, suivant les circonstances et en cas de récidive seu- 4 lement, être ordonné par le tribunal de police « correctionnelle. à
Le tribunal peut également ordonner, dans le même cas, l'insertion du jugement aux frais du contrevenant dans un ou plusieurs journaux du « département. È
Art. 29.— Est puni d'une amende de 100 à « 500 fr. quiconque aura mis obstacle à l'accom- À plissement des devoirs d’un inspecteur. | En cas de récidive, l'amende sera portée de ” 500 à 1,000 fr. \
L'article 463 du code pénal est applicable aux « condamnations prononcées en vertu de cet article, É
Section 9. — Dispositions spéciales. À
Art. 30. — Les règlements d'administration publique nécessaires à l'application de la pré-. sente Loi seront rendus après avis de la com-. mission supérieur: du travail et du comité consultatif des arts et manufactures. 4 Le conseil général des mines sera appelé à « donner son avis sur les règlements prévus en » exécution de l'article 9. EE.
Art. 31. — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux enfants placés en apprentissage et employés dans un des établissements w visés à l’article 1°. :
Art. 32. — Les dispositions édictées par lan présente loi ne seront applicables qu’à dater du {er janvier 1898. 4 La loi du 19 mai 1874 et les règlements d’ad-, ministration publique rendus en exécution de,
indiquée. 3 ANNEXE II 4
Règlement d'administration publique du 15 juillet 1893.
Le Président de la République française, 3 Sur le rapport du ministre du commerce, den l'industrie et des colonies ; à Vu les articles 4, 5, 6 et 7 de la loi du 2 no-# vembre 1892; ne |
Vu l'avis du comité consultatif des arts et, manufactures ; : È Vu l'avis de la commission supérieure insti-. tuée par l'article 22 de la loi précitée; À Le conseil d'Etat entendu, Cr
Décrète :
Art. 1er. — Dans les industries et aux épo-" ques ci-après déterminées, les femmes et les. filles âgées de plus de dix-huit ans pourront être employées jusqu'à onze heures du soir, . sans qu'en aucun cas la durée du travail effec-. tif puisse dépasser douze heures {par vingt-" quatre heures : 4
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Art. 2. — Il pourra être dérogé d'une façon —. permanente aux dispositions des paragraphes 1 - et 2 de l'article précité, pour les industries et les catégories de travailleurs énumérés ci- - contre, mais sans que le travail puisse dé- - passer sept heures par vingt-quatre heures.
CRAN RER IR
| | sentant un temps total de repos au moins égal à deux heures.
être temporairement levées par l'inspecteur divisionnaire, pour les enfants âgés de moins de dix-huit ans et les femmes de tout âge, sont les suivantes :
_ Briqueteries en plein air ;
À 1893.— DÉP., SESSION EXTR.— ANNEXES, T. Ill, y (NOUY. SÉRIE; ANNEXES, T, 42.)
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… Art. 4. — Dans les usines à feu continu où des femmes majeures et des enfants du sexe masculin sont employés la nuit, les travaux
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INDUSTRIES ÉPOQUES DE L'ANNÉE DS RÉ AMNIMRER Imprimeries lithographiques...............,... Décembre, janvier. Décembre, janvier. Papier (Transformation du), fabrication des en- Décembre, mai. veloppes, du cartonnage des cahiers d'école, AA des registres, des papiers de fantaisie........ Novembre, décembre. Février, mars. Papiora de LORIE NES RE nt, ne Mars, septembre. 3 PIDIM ES IAA NNTE SE MN AMEN 2 AT Du 16 août au 15 octobre. Rd UN D ROire su Le Ne or Décembre, juillet.
Tabletterie et industries qui s'y rattachent... | Novembre, décembre. Teinture, apprèt, blanchiment, impression, gau- Février, mars. frage et moirage des étoffes............,..... Avril, octobre.
Novembre, décembre.
Du 13 novembre au 45 décembre et du
Tissage des étoffes de nouveauté destinées de 15 avril au 15 mai 15 juin au 15 juillet.
à 4 et du 15 octobre au PHADILEIM ONE MR AS SDL) ER SPA NRA en 15 novembre.
Dulcrfévrier au 31 mars.
sens ses
Art. 3. — Les industries énumérées ci-après Sont autorisées à déroger temporairement aux dispositions relatives au travail de nuit, sans que le travail effectif des femmes ou enfants employés la nuit puisse dépasser dix heures par vingt-quatre heures,
Filles majeures et femmes,
Brochage des imprimés.
Pliage des journaux.
Allumage des lampes de mines.
"i EEE OC OO
DURÉE TOTALE
des INDUSTRIES des dérogations. dérogations, RO Pr PR ee Se RU RE ALT co EMI Sara Le Imprimeries typographiques.....,......... PS do eee 30 jours. Te 30 jours. Imprimeries lithographiques. à... it io Id. Parfums desifleurs (extraction)... #14 ut 90 jours. ne Id. PAIOSTARMENTAIrES NT, en RME er ot EN QU 30 jours. DR Er, 90 jours PRIDOS GB DATES Pen AN CES Aer On PPS Id. TES Fe Réparations urgentes de navires et de machines 0 120 jours ARE ne POS A Re ani ee nee: ) (ODfants au-deésus DRE 50 jours. è : à de 16 ans, re 30 jours. Tonnellerie pour l’embarillage des produits de la SÈTE Id. DÉCO PE Re Ra Rabat DA 90 jours.
tolérés pour ces deux catégories de travailleurs sont les suivantes :
USINES A FEU CONTINU TRAVAILLEURS TRAVAUX TOLÉRÉS 0 D NU RU one de Rpisilleries de betlerayes...........,.:.....,.. . | Enfants et femmes...
Laver, peser, trier la betterave, manœuvrer les robinets à jus et à eau, aider aux batteries de diffusion et aux appareils distillatoires.
Manœuvrer à distance les portes des fours.
Remplir les sacs, les secouer après pressage, porter les sacs vides et les claies.
Aider les surveillants de machines, couper, trier, apprôter le papier.
Laver, peser, trier la betterave, manœuvrer les robinets à jus et à eau, surveiller les filtres, aider aux batteries de diffusion, coudre des toiles, laver des appareils et des ateliers, travailler le sucre en tablettes.
Aider à la préparation des lits de fusion, aux travaux accessoires d'affinage, de laminage, de martelage et de tréfilage, de préparation des moules pour objets de fonte moulée, de rangement des paquets, des feuilles, des tubes et des fils.
Présenter les outils, faire les premiers cueillages, aider au soufflage et au moulage, porter dans les fours à recuire, en retirer les objets le tout dans les conditions prévues à l'article 7 du décret du 13 mai 1893.
sos ss ss
nono ou
ranger, rouler et
Chapeaux (Confection de) en toutes matières pour hommes et femmes;
Corsets (Confection de) ;
Confections, coutures et lingerie pour femmes et enfants;
Conserves de fruits et confiserie; conserves de légumes et de poissons ;
Corderie en plein air;
Délainage de peaux de mouton;
Fleurs artificielles ;
Fleurs (Extraction des parfums des);
Fourrures (Confection des);
Imprimeries typographiques ;
Imprimeries lithographiques ;
Plumes de parure ;
Réparations urgentes de navires et de machines motrices ;
Teinture, aprêt, blanchiment, gaufrage et moirage des étoffes ;
Tissage des étoffes de nouveauté destinées à l'habillement.
Art. 6. — Chaque fois que les chefs des industries dénommées à l’article 3 voudront faire usage de la faculté inscrite audit article, ils devront en donner avis douze heures à l'avance à l’inspecteur ou à l'inspectrice et au maire de la commune.
Cet avis fera connaître la date à ue commencera et le temps que devra durer la dérogation.
Une copie de l'autorisation sera immédiate-
impression,
ment affichée dans un endroit apparent des ateliers et y restera apposée pendant toute la durée de la dérogation.
Une copie de l'avis sera également affichée dans les cas prévus par l'article ».
Art. 7. — Le ministre du commerce, de l'industrie et des colonies est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel de la République française.
Fait à Paris, le 15 juillet 1893.
Signé : CARNOT.
Par le Président de la Répubique :
Le ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, Signé : TERRIER.
mr
PROPOSITION DE LOI relative à la liberté de réunion et de correspondance des chambres de commerce, présentée par M. Mesureur, député.
Messieurs. un certain nombre de projets et de propositions de loi ont été déposés dans les législatures précédentes en vue de reviser la législation qui régit les chambres de commerce.
Bien que la réforme dont il s'agit soit de toute nécessité, aucun des projets présentésn'a encore été adopté par le Parlement, et les chambres de commerce sont toujours soumises au décret du 3 septembre 1851.
SÉANCE DU SAMEDI
PROJET DE LOI portant autorisation de recevoir à titre provisoire les monnaies de billon italiennes dans les caisses publiques, présenté, au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Peytral, ministre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, les introductions de billon étranger en France ont, malgré tous les efforts de l'administration, pris récemment une extension considérable. Elles se sont ellectuées souvent par infiltration; mais parfois aussi elles ont été le résultat de spéculations entreprises dans un esprit de lucre et secondées par la situation des changes qui sont favorables à notre pays.
La présence dans notre circulation de ces monnaies étrangères, qui n'ont pas cours, a de sérieux inconvénients, et il en résulte une véritable gène pour les transactions commerciales. C'est surtout dans la région du Sud-Est, qu'elles sont très abondantes, parce que le gouvernement italien a frappé de grandes quantités de billon, et que le taux élevé du change en a favorisé l'exportation. Leur présence a suscité des plaintes nombreuses, notamment parmi les populations ouvrières qui, les recevant dans leur paye, se les voient souvent refuser et de la part du commerce de détail qui les accepte de sa clientèle sans avoir à sa disposition les moyens de les écouler.
Saisis de la question par la correspondance des préfets, par les délibérations des conseils
00 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Entre autres modifications proposées à la législation actuellement en vigueur, il en est une sur laquelle presque tous les auteurs de projets sont d'accord, c'est celle qui a pour objet d'attribuer aux chambres de commerce la liberté de correspondre et de se réunir pour délibérer en commun.
11 est étrange, en effet, de voir les représentants élus de l'industrie et du commerce français privés d'un droit dont les chambres syndicales, qui se recrutent par accession volontaire, jouissent depuis 1884.
Le droit pour les chambres de commerce de se réunir entre elles avait été reconnu en 1887 par le Gouvernement.
En effet, M. Dautresme, alors ministre du commerce, avait autorisé un congrès dont le but était de permettre aux chambres de commerce de donner leur avis sur la convention internationale relative à la propriété industrielle et commerciale et sur la colonisation et les questions coloniales.
Mais ce congrès fut l'objet d'une interpellation au Sénat, de la part de M. Bozérian, qui en contesta la légalité.
Le ministre du commerce dut reconnaitre que la réunion ne pouvait régulièrement avoir lieu, même avec son autorisation, et bien que ce fût là une mesure regrettable, il se vit forcé d'inviter les chambres de commerce à ajourner leur congrès.
C'est donc non seulement pour satisfaire à une demande absolument justifiée, mais encore dans l'intérêt même du législateur, qui peut être appelé d'un moment à l'autre à se prononcer sur de graves questions économiques, qu'il nous a paru indispensable d'accorder le pie tôt possible aux chambres de commerce
e droit de se réunir pour donner leur avis sur les intérêts qu'elles représentent.
électifs et des chambres de commerce et par les réclamations des intéressés, nous avons tenu à prendre l'avis de la commission monétaire instituée auprès du département des finances. La commission a été unanime à penser qu'il était fort désirable que des facilités particulières fussent ménagées au public en vue de permettre l'écoulement des monnaies de bronze étrangères dont la circulation est actuellement encombrée. Consultée en même temps sur la possibilité d'admettre ces monnaies dans les caisses de l'Etat, la commission a fait remarquer que, dans le cas où un accord aurait été établi avec un gouvernement étranger pour leur rachat, les comptables pourraient les recevoir temporairement à titre d'échange. Mais elle a ajouté qu'à défaut d'une entente de cette nature et en présence des termes du décret du 11 mai 1807 fondamental en la matière et qui a force de loi, l'admission dans les caisses publiques devait être subordonnée au vote préalable d'une autorisation législative.
Nous nous sommes appuyés sur cet avis pour poursuivre des négociations que nous avions entamées officieusement dès la réunion de la récente conférence monétaire et qui avaient pour but, d’une part, de reprendre dans les pays étrangers où elles se trouvent les monnaies de billon françaises et, d'autre part, d'obtenir du gouvernement italien le rachat de ses pièces de 5 et 10 centimes. Nous pouvons dire dès à présent que l'Italie nous a fait connaitre par la voie diplomatique qu'elle n'est pas défavorable en principe à l'échange de ses monnaies de billon contre des monnaies françaises similaires, piéce pour pièce, mais elle n'a pas consenti jusqu'ici à envisager le payement du solde qui pourrait exister en notre faveur.
Nous nous trouvons donc en résumé dans la ;
seconde des hypothèses, indiquées par la com-
En détachant des projets relatifs à une re-
fonte complète de la législation sur la repré-
sentation commerciale les articles relatifs au
droit de réunion et de correspondance des …
chambres de commerce, nous croyons qu'on peut réaliser à bref délai et sans même soulever de discussions un progrès unanimement et depuis longtemps reconnu nécessaire.
Art. 1tr, — Les chambres de commerce peuvent tenir des assemblées collectives pour s'entendre sur les intérêts qu'elles représentent et émettre des avis communs, sous la seule condition de se renfermer dans le cercle de leurs attributions. :
Art. 2. — Les chambres de commerce peuvent correspondre directement entre elles, avec les chambres consultatives et les administrations publiques de leurs circonscriptions pour toutes questions relatives aux intérêts commerciaux et industriels du pays.
PROPOSITION DE LOI portant modification des lois militaires et établissant le service militaire de deux ans, par M. François Deloncle, député.
(Ce document sera publié-ultérieurement.)
qu'une solution s'impose à bref délai, qu'il est
nécessaire de rassurer les intérêts et de pro= M duire une détente en donnant à l'opinion pu- «
blique la satisfaction qu'elle réclame, nous avons l'honneur de vous demander d'autoriser
à titre temporaire une dérogation aux disposi- « tions du décret de 1807 et de voter le projet de loi ci-joint dont les articles nous paraissent suffisamment justifiés par les considérations M qui précèdent. Il est à peine besoin de faire remarquer que ces dispositions s'appliquent . exclusivement aux monnaies divisionnaires «
déjà en circulation sur notre territoire et que
l'introduction du billon étranger reste absolument prohibé à la frontière conformément à nu l'article 1er du décret-loi du 11 mai 1807. Nous : ajouterons seulement que c'est à dessein que nous avons limité la durée de la mesure exCcep- :
tionnelle que nous vous proposons au 31 janvier
1894. C’est en effet à rartir de cette date, au plus . tard, que le récent arrangement conclu par la «
conférence monétaire devra être exécuté s'il
est sanctionné par vous, et que l'Italie Commençant à recevoir en grand nombre ses mon .
naies divisionnaires d'argent, pourra plus faci- .
lement opérer le retrait du billon français.
PROJET DE LOI
Art. 1er, — Par dérogation aux dispositions de » l'article 2 du décret du 41 mai 1807, les pièces de billon de 5 et 10 centimes à l'effigie de Vic- « tor-Emmanuel II et de Humbert Ie", rois d'Italie, seront exceptionnellement reçues dans les caisses publiques jusqu'au 31 janvier 1894 pour .
l'appoint de la pièce de 5 fr.
Art. 2. — En raison de la prohibition dont .
ces monnaies sont frappées à l'entrée en France, elles ne seront pas reçues par les bu-
Con ] ; reaux de douanes, en payement des droits mission monétaire, Or comme nous estimons | d'importation. à
Lo eu -
1e HAUTRTRUES de crédits spéciaux d'exercices | 1893 pas le présent projet de loi Pot clos et périmés ; | CNE NUE ER NOR RES 42.838.369 23 ANNEXE N° 44 4 L'ouverture et l'annulation de crédits au ANS titre des budgets annexes.
7: 1e é à Il, — BUDGETS ANNEXES Ces propositions se résument ainsi qu'il suit:
Monnaies et médailles. (Régularisation du
OJET DE LOI concernant : 1° larégularisation ke rs us où coul dé bu en HT EURANT GÉNÉRAL décret du 23 novembre 1893)... 17.500 » vertu d'autorisations législatives spéciales; 1° Décrets à régulariser. ....…. 26.951.300 » Légion d'honneur..,............. 37% » . 20 l'ouverture et l'annulation de crédits sur 2 Propositions nouvelles... 15.842.813 40 Chemins de fer et port de la - l'exercice 1893; 3 l'ouverture de crédits spé- ON dou PRE 73.704.113 40 | Réunion............".. jnssseesseses 101.998 OL ciaux d'exercices clos et périmés; 4 l'ouver- PT Chemins de fer de l'Etat. (Réguture et l'annulation de crédits au titre des | Le Crédits cagés par PES larisation du décret du 4 septembre à budgets annexes, présenté au nom de M. Car- | 1°, CP SALES ere LÉGALE DAS A Ne Ve 29.688 39 not, Président de la République française, SN A nHiatlEne pro- : Total notre ET 149.561 40 par M. Peytral, ministre des finances.—(Ren- POSÉES.. A UN 411.000 » royéà le commission des crédits.) 562.006 23 562.096 22 | AUGMENTATION DES ÉVALUATIONS DE RECETTES : ——— ———— DU BUDGET GÉNÉRAL EXPOSÉ DES MOTIFS Moral HeliP e A 42.232.017 17 ; UE à En ajoutant à ce chiffre le mon- Excédent de recettes du budget annexe des Messieurs, le projet de loi ci-joint que nous | {ant des crédits demandés pour iSléDhones Rs ee ete 662.692 44 avons l'honneur de vous présenter a pour ob- dépenses des exercices clos et Recettes sur exercices clos. — et : ARS périmés, savoir : Académie de France à Rome....... 28,034 99 40 La régularisation de décrets rendus en Exercices clos...... 547.000 77 à 00. T7 48 “… conseil d'Etat ou en vertu d'autorisations lé- Exercices périmés.. 59.351 29 as . . gislatives spéciales; AD Ke ne CU ; & Les propositions concernant le budget géné- 20 L'ouverture et l'annulation de crédits sur 606.352 06__ 606.352 06 | ral de cet exercice sont énumérées, ci-après, l'exercice 1893; la charge imposée au budget de par ministères et par chapitres : I. — RÉGULARISATION DE DÉCRETS RENDUS EN CONSEIL D'ÉTAT OU EN VERTU D'AUTORISATIONS LÉGISLATIVES SPÉCIALES. CRÉDITS DATE DES DÉCRETS CHAPITRES MINISTÉRES ET SERVICES à
régulariser,
4 Lande 20 mme | marenamruens
F3 : 4 SH ! francs.
‘74 $S Ie. — Décrets rendus en conseil d'État par application de la loi du de 14 décembre 1879 (1).
4 MINISTÈRE DE LA GUERRE » 6 septembre 1893..,..,..., 21 PAUL ETES ANS PAR PARA APR ISIN GE Ie NE DES RRSS RSR TIRE DORE se 15.700.000 à MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE de 18 septembre 1893...... AE 93 Aménagements et exploitations....... CR A ARE PAUL SE Re IN a LI Na A VE 80.000 E. :
MINISTÈRE DES FINANCES F: a { 99 Malsriel des Mantfactures de L'ÉDAES der 2e nu ben e eo eu 0 e AA OC DDR Me DO 120.000 n20 septembre 1895... 104 OA DONS 0 PR TRS RS Rent dl dre t vas 5.136.000 ? 5.256.000 MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 4 ol Matériel et dépenses diverses du service sanitaire.....,.,.4 44e esse > 100.000 Ho octobre 1993...,.,...,., ° | ALGÉRIE 14 BOPVICS SAR TAIrO GT AIMPIE 2, rene horde does sure de Mo ds y SRE ous fre 40.000 Ë L 140.000 ' MINISTERE DE L'INTÉRIEUR 14 Frais de réception de l'escadre russe......,.,.,,..,..,., Rte ee boue LPO PR EH Pe 10.000 86 Subvention à la ville de Toulon pour les fêtes de la réception de l'escadre russe... 140.000 : | 150.000 MINISTÈRE DE LA GUERRE Re Hroctobre 1893.......:.,.. :
14 Frais de réception de l'escadre russe .................... RE AE Das Late A ne 35.000 MINISTÈRE DE LA MARINE 99 Frais de réception de l'escadre russe......,.... D RAD LE RE MATE CET nn oo 150.000 MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, DES BEAUX-ARTS ET DES CULYES 2e seclion. — Service des beaux-arts.
125 octobre 1893... race 46 Pa TÉDONON del OS Pare PUUSON ALT Le sui on deu Ma chose Mere encuu 51.300 4 386.300 MINISTÈRE DE LA GUERRE . 21 octobre 1893...... FE T5 Frais de funérailles du maréchal de Mac-Mahon........., POELE TETE IT EEE ET ECTS 20.000
ms. (1) Les articles 4 et 5 de la loi du 14 décembre 1879 autorisent l'ouverture, par décrets délibérés en conseil des ministres et rendus en ect Ets, des crédits supplémentaires et extraordinaires destinés à assurer pendant la prorogation des Chambres le fonctionnement des services publics. de
., _Huit décrets ont été rendus dans ces conditions, depuis la clôture de la dernière session. Ils portent les dates des 8, 18 et 20 septembre, 3, 15, 21 et 25 octobre et 10 novembre 1893. :
_ On trouvera ci-après l'exposé des motifs qui ont conduit le Gouvernement à recourir au bénéfice de la loi du 14 décembre 1879.
D? PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
: CRÉDITS DATE DES DÉCRETS CHAPITRES MINISTÈRES ET SERVICES \ à régulariser.
SIDA NE LU ER PR A ES ER PE RU A EEE ee EE MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, DES BEAUX-ARTS ET DES CULTES 2e section. — Beaux-arts.
25 octobre 1893...... ..... 47 Frais de funérailles de M. Gounod..,..,.....,.:.. À M RE RS TS 10 009 MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS es 28 Navigation intérieure. — Canaux....................s..... FRE he rm nr AE 193.000 APRO TENTE SEE à 29 Ports maritimes. RME RER En TRS EE Re NS RO 166.000 309.000 TOR EU US a Re AR Tr NRPRAR LE | 21:954.50 0 $ 2. — Décret rendu par application de l'article 29 de la loi du 18 juillet 1892 (1). MINISTÈRE DES FINANCES 24 novembre 1893.......... 105 Dégrévements et non-valeurs sur contributions directes et taxes y assimilées....... 5.000.000
Total des.Crédits à régulariser 20 s mec et ae Er 26.951.300
a —————————————— (4) L'article 29 de la loi du 19 juillet 1892 autorise l'ouverture par décrets des crédits supplémentaires reconnus nécessaires pour assurer le : service des dégrèvements et non-valeurs sur contributions directes et taxes y assimilées.
CRÉDITS DEMANDÉS CRÉDITS A ANNULER
S RTE imputables gagés imputables sagés 1 CHAPITRES MINISTÈRES ET SERVICES SE RE san sur lès ressources lPUTtES ressources» nie cxcep sen es EnEraie éxcepronnaes du budget Ru du budget FPE 2 pondantes. PSS pondantes.
MR PR PNR TT EN 2 Re 2 RE RAR en ae A Jet à CON MINISTÈRE DES FINANCES 25 Rentes viagères d'ancienne origine......................ssssseseosess 790 » » » » 85 Dépenses diverses de l'administration de l'enregistrement, des do- e maines:etdu timbre: Me DRM NT Se RER ee re 61.009 » » » » 85 Personnel des douanes re Meet eL ER en eN Are rer etes 5.364.97 » »* » 89 Dépenses diverses des douanes......................ss..sss.sererss _4.200 » » » » 90 Personnel des contributions indirectes................................ 760.000 » » » » 91 Matériel des contributions indirectes.............................. Kan 12.000 » » » » 2 Frais de loyers et indemnités de l'administration des contributions 1RAITEC Ce SR, CR Ne ON ET Tan eee Se ie Le P site date ISA r et 200.000 » » » : » 94 Achats de tabacs et d'allumettes...................................... 40.009 » » » » 95 Avances recouvrables...............,.....................seresese 60.000 » ». » » 98 Institutions destinées à améliorer la situation du personnel........... 115.000 » » » » ALGÉRIE 19 Remboursements sur produits indirects......,..,,,,,,..,.,.,.,...,... 195.167 30 » » » LE 124592022021 » » »
MINISTÈRE DE LA JUSTICE —————_—_—û—Ù | ———_————— | ALGÉRIE 1 Personnel de la justice française en Algérie......,......,. PT 1.607 » » ” » MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR FRANCE 49 Matériel des établissements thermaux affermés......,...,..,.......... 12.961 13 » » » 59 Personnel du service sanitaire. — Comité consultatif d'hygiène pu- Dlique en France 6 SRE Ne se aber ce orev ges reiemie 25.000 » » » » ALGÉRIE - 2e section. — Gouvernement général.
14 Service sanitaire en Algérie......... PR AN A RDA NRA EE 32.914 54 » Nors 2e »
D'ÉTAT ET EN VERTU D'AUTORISATIONS LÉGIS- LATIVES SPÉCIALES
Décret du 6 septembre 1893.
% Chap. 27. — Fourrages, 15,700,000 fr.
_ Par suite de la cherté des denrées fourragères, les prévisions budgétaires du service des fourrages, pour l'exercice 1893, devaient présen-
a Ministère de la guerre.
ter un déficit évalué approximativement à 15,100,009 fr. :
En vue de faire face à l'insuffisance primitivement constatée, une demande de crédits supplémentaires de 13,600,000 fr. avait été présentée au Parlement dans le projet de loi collectif Fa AU supplémentaires du 24 juin 1863
La Chambre des députés a voté le 20 juillet 1893 un crédit provisionnel de 8 millions; mais le Sénat a cru devoir ajourner à la session extraordinaire l'examen de cette demande.
En présence de cette situation, le ministre de la guerre a dû se préoccuper des mesures à prendre pour assurer la marche du service jusqu'à la rentrée des Chambres.
_ gfANCE DU 25 NOVEMBRE 1893 53 | |
CRÉDITS A ANNULER
. É table gagés : gagés _ CHAPITRES MINISTÈRES ET SERVICES Fareas par des ressources ne ARE par des ressources E- sur les ressources” sur les ressources s 4 r: exceptionnelles ‘4 exceptionnelles générales TETeRe générales Era du budget. pondantes. du-budget. pondantes.
MINISTÈRE DE LA GUERRE 1re section. — Service ordinaire.
26 MIA HAO PATCR OS M ee Cu red ne diese g done siens saials 90e gene te re » » 200.000 » » 39 Justice militaire (frais généraux et prisons)...........,.....,........ 200.000 » 17pD » » 36 Détenses dé CHerDoOurR 10e. his reue ses eos vos vale do sonne 0 0e 150.000 » » » » 52 Améliorations aux forts isolés................ LR NOT De A Ni ete » » 150.000 » » 390.000 » » 350.009 » »
MINISTÈRE DE LA MARINE re : 33 Travaux extraordinaires de défense des ports militaires. ...,.,.,,,....! 1.500.000 » » » ” MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, DES BEAUX-ARTS ET DES CULTES jte section. — Instruction publique.
70 Construction des diverses écoles d'enseignement primaire supérieur et d'énseisnement NrOLESSIONMEL. eee us cimeleris aie otaieielels els vie tete mercerie ee » 91.096 23 » » Beaux-arts.
48 Liquidation des dépenses de l'académie de France à Rome............ 28.031 99 » » ” MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES 20 section. — Postes el télégraphes.
ï IndemnITOs I VELSCS CSP COLIS sen e de os des meumenaremat ets feu 632.180 » » » » 25 Remboursements sur produits des postes et des télégraphes. ......... 802.500 » » » » 1 . A4 , 680 » » » »
4e section. — Colonies. É È — % 2 Malsnelide l'administration-Centralet semer en saone dus ie 202.050 » » ” » 16 NO OO TE AT AN ur nee e mure pie mice se ate ssmasentes Pi Vème à » » 121.000 » » | 202.000 » ; 121.000 » ; È MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE RS 10 Démos d TES LICICUIDERE ee nel abenne Jeter asset 1.200.000 » » » » 11 bis. Ecole d'agriculture de Montpellier. ............,.....,......,...,.....: 25.124 20 » ” ” 1225124020 » » »
#10 roiedeniaite dés ViénObIent Am Min Mises core ehu cocon set 42.210 » » » » MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 50 Amélioration des ports mraritimes. nu... fe... nes 361.243 04 » » » F T1 Avances aux compagnies de chemins de fer français pour garanties NRA nee ea Ben SL Be CR A MAG ot ÉD oe Po BDD ICE 8.109.000 » » » ” 59 Rachat de lignes de chemins de fer.............,......,.............., 256.000 » » » » 69 bis. Subventions aux compagnies concessionnaires de chemins de fer..... - 60.000 » » » » > 9.371.243 04 » » »
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Aux termes de la loi du 44 décembre 1879, dans le cas de prorogation des Chambres, les services votés dont la nomenclature est annexée à la loi annuelle de finances peuvent donner lieu à ouverture de crédits supplémentaires par décrets rendus en conseil d'Etat.
Le service dont il s'agit étant compris dans l'état G annexé à l'article 49 de la loi du 28 avril 1393, de l'avis du conseil des ministres et du conseil d'Etgt, un décret a été rendu le 6 septembre 1893 ei a euvgrt au ministre de la guerre, au titredu chapitre 27 (Fourrages) de la re section, un crédit supplémentaire de ladite somme de 15,700,000 fr.
Le tableau ci-après résume Ja situation du service des four:ages au 2) août 1893 :
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56 PROJETS DE "LOS
(Décret du 18 septembre 1893.) Ministère de l’agriculture.
Chap. 53. — Aménagements et exploitations, 80,000 fr.
Par un décret rendu en conseil d'Etat le 18 septembre 1893, il a été ouvert au budget du ministère de l'agriculture (Aménagements et exploitations), un crédit supplémentaire de
À la suite de l'insuccès des dernières adjudications de coupes de bois dans les forêts domaniales du Loiret et de la Nièvre, l'administration des forêts avait, en effet, dû faire exécuter elle-même l’abatage etle façonnage des coupes invendues. Il en est résulté des dépenses supérieures aux crédits disponibles sur le chapitre des aménagements et exploitations.
Aussi le Gouvernement avait-il déposé, au cours de la dernière session parlementaire, une demande de crédit supplémentaire de 80,000 fr. destinée à faire face à ces dépenses.
Le principe et le montant de ce crédit furent admis par la Chambre des députés, qui vota le projet de loi dans sa séance du 20 juillet dernier. Mais le Sénat n'ayant pas pu le discuter en séance publique avant la date de la prorogation, le crédit ne pouvait plus être ouvert, par voie législative, que vers les derniers jours de l’année courante.
Or, il s'agissait de dépenses ayant un caractère d'extrême urgence, puisqu'elles concernaient des salaires dus par l'Etat à des bûücherons et à des ouvriers qu'une attente plus longue aurait plongés dans la misère.
D'autre part, le chapitre des aménagements et exploitations figure dans la nomenclature de ceux qui peuvent donner lieu à ouverture de
crédit pendant les vacances parlementaires, après avis du conseil d'Etat.
Le Gouvernement était, en conséquence, autorisé à recourir à la procédure prévue par la loi du 14 décembre 1879, et il a l'honneur de soumettre aujourd'hui à la sanction législative le décret du 18 septembre 1893.
(Décret du 20 septembre 1893.)
Ministère des finances.
Chap. 99. — Matériel de l'administration des manufactures de l'Etat, 120,000 fr.
Remplacement des appareils, ustensiles et fournitures détruits à Marseille par les incendies des 29 mars et 18 juillet 1893.
Cette demande est justifiée par les considérations suivantes :
Les crédits inscrits au budget de 1893 pour le matériel des allumettes étaient par eux-mêmes déjà trop faibles, mais cette insuflisance s’est trouvée notablement accrue par les deux incendies du 29 mars et du 43 juillet derniers qui ont en partie détruit à Marseille l'usine du Prado. Les 120,000 fr. demandés ci-dessus suffront à peine pour couvrir les dépenses qu'il a fallu engager sans aucun retard pour remplacer le matériel détruit et organiser le plus promptement possible la fabrication dans des installations provisoires.
; Voici d’ailleurs la décomposition de ce chifre :
Fournitures détruites suivant état dressé par les employés supérieurs.............. 24.800
Mobilier et ustensiles suivant état
dressé par les employés supérieurs... 23.000 Machines à mettre en presses avec leurs ACCOSSOITÉS AL Re rmeteihteidaine 23.000 Plaquettes, cadres, chariots, wagonmets SECNOITS NEIL en. eh densre 49.200 Total général... 120.000
Ces dépenses s'imposaient pour assurer la reprise de la fabrication, rendre du travail aux ouvriers et réduire autant que possible les achats d'allumettes quil devenait nécessaire d'effectuer momentanément -à l'étranger.
Chap. 104. — Achats et transports, 5 millions 136,000 fr.
Savoir :
Service des tabacs, 4,200,000 fr.
Service des allumettes, 936,000 fr.
Le crédit demandé se divise en deux fractions destinées l'une aux tabacs, l’autre aux allumettes,
Les crédits budgétaires du chapitre 104 s'élèvent pour les allumettes à 1,430,000 fr. et sont inférieurs de 936,000 fr. à la dépense prévue. Cet excédent affecte les frais de transport jusqu'à concurrence de 40,000 fr., ce qui s explique de la manière suivante:
Le crédit prévu au budget est déjà inférieur de 12,000 fr. à celui de 1892; or les frais de transport seront accrus par l'accroissement des expéditions qui dépasseront de 2 milliards d'allumettes celles de l'année précédente, et par le trouble qu'apporte l'incendie du Prado dans l'alimentation de la circonscription de Marseille.
Quant aux 896,000 fr. qui forment le complément de l'augmentation de dépense prévue, en voici les causes:
1° Renchérissement des matières premières ;
2 Perte des matières approvisionnées à Marseille et détruites lors de l'incendie (37,800 fr.);
30 Achats d'allumettes à l'étranger;
4° Droits de douane.
Les achats de bois en grume et d'allumettes blanches faits en vertu de marchés régulièrement approuvés ont entraîné une dépense supérieure aux évaluations.
Des mécomptes semblables se sont produits sur le phosphore, la colle forte, le chlorate de potasse et la stéarine.
Les achats d’allumettes fabriquées à l'étranger ont été nécessités par le développement de la consommation, par les grèves et par l'incendie de la manufacture de Marseille. La dépense en résultant est de 377,000 fr.
Quant aux droits de douane, ils montent à 230,400 fr. pour les allumettes blanches, à 88,800 fr. pour les allumettes fabriquées, et ne pouvaient être prévusau moment de la présentation du budget de 1893. 11 ne s'agit d'ailleurs là que d'une dépense d'ordre puisqu'elle est compensée par une recette égale déjà inscrite parmi les droits de douane.
En outre, il est à remarquer que, déjà en 1892, l'administration des manufactures avail dû payer pour le même motif des droits de douane dont le Trésor a bénéficié; mais il a fallu prélever à cet effet sur les ressources du chapitre des achats et transports des sommes
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La dépense en ce qui concerne l'article 4° (tabacs indigènes) ne saurait être réduite, car elle a été faite et payée pendant les trois premiers mois de l’année, sauf en ce qui concerne 1,500,000 fr. mis en réserve pour les achats en Algérie actuellement en cours.
(Décret du 3 octobre 1893.) Ministère de l’intérieur.
FRANCE
Chap. 51. — Matériel et dépenses diverses du service sanitaire, 100,000 fr.
Le Gouvernement avait déposé, le 18 juillet, sur le bureau de la Chambre des députés, un projet de loi, n° 2980, portantouverture de deux crédits s'élevant ensemble à 125,009 fr : l'un de 100,000 fr. pour permettre à l'administration sanitaire de faire face aux dépenses nécessisitées par l'épidémie cholérique, l'autre de 25,000 fr. destiné à des allocations exceptionnelles à attribuer au personnel du service sanitaire maritime pour le rémunérer du surcroît de travail, parfois considérable, résultant
PROPOSITIONS ET RAPPORTS
(as 5 4
que l'administration comptait employer en.
achat de matières premières; ce changement d'emploi a eu nécessairement pour conséquence | d'appauvrir les approvisionnements.
Le crédit supplémentaire de 4,200,000 fr. réclamé au chapitre 104 pour le service des tabacs n'est pas moins indispensable que celui qui est destiné aux allumettes. |
Cette situation résulte :
40 De la diminution des crédits budgétaires réduits successivement d'une somme totale de 5,219,000 fr. pendant la période de 1885 à 1892;
20 Du renchérissement des tabacs exotiques qui aux dernières adjudications a atteint des proportions considérables sinon inattendues ;
3° Des modifications qui se sont produites dans la consommation et qui ont substitué au tabac en poudre des espèces dont le prix de revient est plus élevé.
Il est à remarquer, en outre, qu'un crédit supplémentaire de 2,300,000 fr. demandé pour achats de tabacs exotiques sur l'exercice 1892 n'a été voté par les Chambres qu’à la veille de la clôture de cet exercice. Ce crédit est tombé en non-valeur, l'administration ayant dù retarder les livraisons par suite de l'impossibilité elle se trouvait d'effectuer les payements.
Par suite et en raison des diminutions qui M s'étaient déjà produites sur les approvisionnements pendant les années antérieures, le stock des tabacs exotiques en magasin atteignait à M peine la moitié de son chiffre normal à la date du 4x janvier 1893. Il faudra plus tard remé- " dier à cette situation. &:
Actuellement, le crédit réclamé doit être res- « treint aux besoins immédiats et aux engagements contractés par l'administration. Or, bien M que le total des achats déjà effectués pour 1898 M ou prévus et ne pouvant être ni différés niré- " duits soit sensiblement inférieur au chiffre de la consommation annuelle — Ce qui aura pour « conséquence inévitable de réduire encore les $ approvisionnements — la dépense ainsi res- à treinte à son minimum excède encore de plus « de 4,209,009 fr. les crédits votés. À
C'est ce qui résulte du tableau ci-après :
CRÉDITS SOMMES
votés. à paycr.
ss sss ture
de la visite d'un grand nombre de bateaux de provenance suspecte. 4
La clôture de la session parlementaire na M pas permis à la Chambre, à raison des discus- ‘4 sions déjà engagées et des questions multiples . portées à l'ordre du jour, d'aborder l'examen du projet de loi dont il s’agit.
Néanmoins, les dépenses nécessitées par l'é- " pidémie cholérique s'imposaient avec un ca- « ractère d'urgence indiscutable : quelques-unes avaient déjà été engagées et d'ailleurs, ainsi « qu'on le faisait remarquer dans l'exposé des motifs du projet de loi, il était indispensable de « mettre à la disposition de l'administration sa- w nitaire des ressources provisionnelles pour lui « permettre de poursuivre son œuvre sans Ôtre M entravée par une considération budgétaire.
Dans ces conditions, les frais relatifs au ser- % vice sanitaire pouvant, aux termes de la loi de finances de l'exercice 1893, donner lieu à l'al- 4 location de crédits supplémentaires par décrets pendant la prorogation des Chambres, le Gou- « vernement à soumis à l'examen du conseil d'Etat un projet de décret portant ouverture M d'un crédit de 100,000 fr. à inscrire au cha-
| pitre 51 (Matériel et dépenses diverses du ser-
vice sanitaire).
Les considérations invoquées dans l'exposé . des motifs présenté à l'appui de cette partie du projet de loi justifiaient cette demande, la si- _ tualion ne s'étant point modifiée depuis le 18 _ juillet, date du dépôt.
_ L'autre parlie du projet relative au crédit du … personnel a été ajournée comme ne présentant pas le même caractère d'urgence.
(Décret du 3 octobre 1893.) ALGÉRIE
Chap. 14, — Service sanitaire en Algérie, 40,000 fr. Ar
Le Gouvernement avait déposé, le 21 juillet, sur le bureau de la Chambre des députés, un projet de loi (n° 3000) portant ouverture d'un crédit de 49,009 fr. pour assurer, contre l’invasion du choléra, l'organisation d'un cordon sanitaire dans le sud de l'Ælgérie.
La clôture de la session parlementaire n’a pas permis à la Chambre, à raison des discussions déjà engagées et des questions multiples portées à l’ordre du jour, d'aborder l'exament du projet de loi dont il s'agit.
Néanmoins, les postes de surveillance destinés à prévenir l'importation du choléra en Algérie par les régions sahariennes ou par les frontières de terre (Est et Ouest), avaient déjà été installés par les soins des généraux commandant les divisions de Constantine, d'Alger et d'Oran. Il importait essentiellement qu'ils puissent fonctionner de la manière la plus régulière, en raison de la rentrée des pèlerins de
AE Mecque, dont un grand nombre avait déjà - quitté l'Arabie. Ë : È … De plus, l'épidémie en voie de décroissance à . Biskra, venait éclater avec intensité à Nefta
(Tunisie). 11 était donc urgent que l'adminis- _tration sanitaire pût disposer de ressources pro-
visionnelles qui lui permissent de poursuivre
son œuvre.
Es A cet effet, les frais relatifs au service sani- … ‘taire pouvant, aux termes de la loi de finances … de l'exercice 1893, donner lieu à l'allocation de … crédits supplémentaires par décrets pendant la - prorogation des Chambres, le Gouvernement à soumis à l'exemen du conseil d'Etat un projet … de décret portant ouverture d’un crédit de =. 40,000 fr. à inscrire au chapitre 44 de la 2e sec- … tion (Service sanitaire en Algérie).
| Lo Parlement ne refusera pas, nous en avons … la conviction, de ratifier le décret qui a été pris …._ dans des conditions d'aussi impérieuse ur- Im génce.
4 (Décret du 13 octobre 1893.) Ministère de l’intérieur.
Chap. 85. — Frais de réception de l’escadre
2 Rd sde dau Basics 104000 M Chap. 86. — Subvention à la ville de Toulon pour les fêtes de la réception Mn lescadro rUuSéb......:...,....,..... 140.000 Ministère de la guerre.
1re section. — Service ordinaire.
…, Chap. 74. — Frais de réception de MO DAdTE PUSSE 0 verres Re RE 35.000 Ministère de la marine.
Chap. 55. — Frais de réception de 2 LORIE CRAN EN 150.000 % | … Ministère de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes.
L 2e section. — Beaux-Arts.
Chap. 46. — Frais de réception de … l'escadre russe....... ARC Pre IPN 51.300 L EAN RENEe 386.300
part aux fêtes qui devaient être données à l'oc- Casion de la réception à Toulon de l'escadre russe et du voyage à Paris des officiers de cette escadre, et les dépenses nécessitées par ces fêtes n'ayant pu être prévues au budget de 1893, le Gouvernement a résolu d'ouvrir par . 1893.— DÉP., SESSION EXTR.—ANNEXES, T. II.
CRE
Le Gouvernement ayant décidé de prendre
décret, après avis du conseil d'Etat, les crédits extraordinaires indispensables.
Les dépenses relatives aux fêtes ont été réparties entre quatre départements ministériels.
Le département de la marine a dû participer, pour la plus grande mesure, à la réception de l'escadre russe, la marine française ayant tenu à honneur de rendre à la marine russe l'hospitalité si large et si cordiale qu’elle a reçue à Cronstadt; aussi, pour couvrir les dépenses extraordinaires des bâtiments de nos deux escadres de la Méditerranée, de l'arsenal de Toulon et du ministère de la marine à Paris, un crédit de 150,000 fr. a été à peine suffisant.
Le ministre de l'intérieur a prévu une dépense de 150,000 fr., dont 10,000 fr. pour les réceptions qui ont eu lieu à l'hôtel de la place Beauvau et la construction d’une salle à manger de dimensions suffisantes, et 140,000 fr. pour la subvention allouée à la ville de Toulon. Le Gouvernement a, en effet, reconnu qu'il était impossible à la municipalité de Toulon de faire face entièrement aux dépenses occasionnées par la réception de l'escadre russe, et qu'il était juste que l'Etat participât à ces dépenses pour une somme de 140,000 fr., égale au quart environ des premiers devis.
Le ministre de la guerre a organisé un carrousel dans la galerie des machines, et la dépense occasionnée par cette fête a été évaluée à une somme de 35,009 fr.
Enfin, le département de l'instruction publique (Service des beaux-arts) a dû supporter les frais de la représentation de gala donnée à l'Opéra, le 21 octobre 1893. Les frais de cette représentation ont été estimés par l'administration des beaux-arts, d'après un état évaluatif par article de dépense, au chiffre de 51,300 francs.
Le conseil des ministres a é€té d'avis qu'il Y avait lieu d'ouvrir ces divers crédits par décret dans les conditions prévues par la loi du 14 décembre 1879 pendant les périodes de prorogation des Chambres et ce décret a été rendu à la date du 13 octobre 1895.
(Décret du 21 octobre 1893.) Ministère de la guerre.
Chap. 75. — Frais des funérailles de M. le maréchal de Mac-Mahon, 20,000 fr.
Un décret en date du 19 octobre 1893 a ordonné que les funérailles de M. le maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta, ancien président de la République française, seraient célébrées par les soins de l'Etat ct aux frais du Trésor publie.
Pour faire face à ces dépenses, le Gouvernement a eu recours au bénéfice de la loi du 14 décembre 1879 et un crédit de 20,009 fr. a été ouvert par un décret rendu en conseil d’'Etat, à la date du 21 octobre 1898,
Le Gouvernement a l'honneur de demander au Parlement de vouloir bien l'approuver,
(Décret du 25 octobre 1893.)
Ministère de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes.
2e section. — Service des Beaux-Arts.
Chap. 47. — Frais de funérailles de M, Gounod, 10,000 fr.
Un décret en date du 21 octobre 1893 a ordonné que les funérailles de M. Gounod seraient célébrées par les soins de l'Etat et aux frais du Trésor public.
Pour faire face à ces dépenses, le Gouvernement a eu recours au bénéfice de la loi du 14 décembre 1879 et un crédit de 10,000 fr. a été ouvert par un décret rendu en conseil d'Etat à la date du 25 octobre 1898.
Le Gouvernement a l'honneur de demander
-au Parlement de vouloir bien l'approuver.
(Décret du 10 novembre 1893.)
Ministère des travaux publics.
178 Section. — Travaux ordinaires.
Chap. 28. — Navigation intérieure. Canaux.
Travaux ordinaires (Entretien et grosses répa-
PÉRAURS Neae b tes 2 ave D MANS NUIT
Chap. 29. — Ports maritimes. Travaux ordinaires (Entretien et grosses FODATANONS Nes dunes Re ee EUr 2
La sécheresse exceptionnelle qui a régné en France pendant l'année courante, et qui a pris le caractère d’une véritable calamité publique, a nécessité, pour l'alimentation et l'entretien d'un certain nombre de canaux de navigation et pour le dévasement du port de Bordeaux, des dépenses extraordinaires pour lesquelles des crédits supplémentaires ont été indispensables.
Si le Parlement se fût assemblé en octobre, l'administration se serait naturellement adressée à lui pour solliciter ces nouveaux crédits. Mais les Chambres ne devaient se réunir que dans le milieu de novembre et, comme il était Dpt que les opérations relatives à la vérification des pouvoirs et à la constitution des bureaux absorberaient les premières séances de la Chambre des députés, on ne pouvait espérer que celle-ci se fût trouvée en mesure d'examiner la demande du Gouvernement avant la fin de novembre 1893, et, en tenant compte du temps nécessaire pour obtenir le vote du Sénat, c'est seulement à la fin de l'année que les crédits eussent pu être accordés.
Or, comme il va être expliqué ci-après, les besoins de l'administration étaient immédiats, les ressources des chapitres 28 (Entretien et grosses réparations des canaux) et 29 {Entretien et grosses réparations des ports maritimes) élaient à peu près épuisées, et les dépenses, pas leur nature même, ne pouvaient être vjournées.
Cette situatien imposait l'obligation de présenter au Conseil d'Etat, par application de l'article 49 de la loi definances du 28 avril 1893, un projet de décret portant ouverture de crédits supplémentaires, correspondant au chiffre des dépenses spéciales relatives à la sécheresse, savoir 193,000 fr. applicablesaux canaux et 166,000 francs applicables aux ports maritimes.
Sur l'avis conforme du conseil d'Etat, ce décret a été rendu le 10 novembre 1893.
Nous venons aujourd'hui demander à la Chambre de régulariser cette opération.
On rappellera d'une manière générale que, depuis plusieurs années, le département des travaux publics n'a pas manqué d'exposer, à l'appui de son projet de budget, l'exiguité manifeste des crédits qui lui sont alloués pour l'entretien et les grosses réparations des voies navigables et des ports. Cette exiguité se traduit par un tel manque d'élasticité dans les allocations, qu'au moindre incident imprévu, l'administration se voit réduite à réclamer des crédits supplémentaires. C’est ainsi que, dans les derniers exercices, elle a dû avoir recours plusieurs fois à cette mesure, soit pour faire face à des dommages résultant d'inondations, soit pour couvrir les dépenses relatives au dé-glaçage des cours d'eau et aux avaries causées par les glaces aux ouvrages de navigation.
C'est une circonstance d'une autre nature, une sécheresse véritablement anormale, qui a nécessité la demande de nouveaux crédits.
Cette demande était justifiée ainsi pour chacun des chapitres 28 et 29.
CHAPITRE XXVIIL, — Cinaux
Des dépenses extraordinaires ont été occasionnées par la sécheresse exceptionnelle de l'été au service des canaux à point de partage, dont les biefs supérieurs sont alimentés soit par des dérivations de cours d'eau et par des réservoirs, soit par des machines élévatoires. Tantôt il a fallu, pour économiser l'eau devenue de moins en moins abondante, étancher les rigoles d'amenée et les barrages des réservoirs. Tantôt il a fallu faire fonctionner avec plus d'intensité et plus longtemps les pompes à vapeur. La grande chaleur avait d'ailleurs favorisé un développement excessif des herbes dans les rigoles d'amenée des eaux, et des faucardements réitérés ont dû être faits pour faciliter le cours de l'eau. Sur certains points, les Caux, trop peu abondantes et coulant trop lentement, déposaient dans les rigoles d'alimentation ou dans les biefs des bancs de limon qu'il fallait enlever. C'est seulement au prix de ces travaux qu’on a pu empêcher l'arrêt de la navigation, ou du moins en réduire le plus possible l'interruption partielle. Le tableau suivant indique comment se sont réparties les dépenses ainsi faites:
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
CANAUX NATURE DES DÉPENSES SOMMES ea me 0 NT 5 fr." es anal des Ardennes .............. Utilisation d'une source voisine du canal.................... nosseeeee sure nssesseiseseseens 2.500 » Can de l'Aisne à la Marne ...... Faucardements supplémentaires dans le canal d'amenée de l'usine alimentaire ........... ce. 1.000 » Can AU BETEV. seems smcontee Approvisionnement supplémentaire de charbon pour l'usine alimentaire et acquisition d'une l partie des eaux d'un étang particulier ...,..,...4.,...s..sssessesseses RAIN ETES Re RE 21.800 » Canal latéral à la Loire et canal : de Roanne à Digoin............ Alimentation artificielle du bief des Combles et étanchement de barrages............,........ 14.100 » Canal du Nivernais............. “ Etanchements de barrages 24244 AM Re ee es art nt ennee sie «eirirpieese +s# 4.000 » Canaux d'Orléans, de Briare et du RP RTS RU à Etanchement d'ouvrages d'art....... ............... Dr Ras Fan pere TO Hscrestoss esse 8.090 » Canal de la Marne au Rhin....... Exploitation normale des usines élévatoires, machines de secours, indemnités de chômages aux moulins de Toul, étanchements exceptionnels .........................-.ssss.s.sss.sse 55.500 » Canal de l'Est (branche sud) ..... Fonctionnements de l'usine alimentaire, faucardements, étanchements, curages .............. 5.500 » Canal de Roubaix ................ Alimentation MR RE ne eee nee brie RC ER te ADI 14.000 » Ligne de Paris à la Belgique...... Faucardements réitérés, étanchements de barrages, dragages, etc...... en. ne 60.000 » Totale An aies Rs en E see ere 193.000 »
Ces 193,000 fr. ont été prélevés sur les crédits affectés à l'entretien ordinaire et, comme ces crédits sont tout juste suffisants pour les besoins normaux du service, il en résulte qu'il ne restait plus au commencement de novembre les ressources nécessaires pour maintenir en fonctionnement les canaux pendant les deux derniers mois de l'année. Un crédit supplémentaire de 193,000 fr. était donc immédiatement nécessaire.
CHAPITRE xXxIx. — Ports maritimes
La Garonne présente à la traversée de Bordeaux une série de fosses profondes dans lesquelles les navires peuvent ilotter même à Mmarée basse. Les eaux de la Garonne sont naturellement limoneuses, et la proportion de limon qu'elles contiennent par mêtre cube est d'autant plus grande que le débit du fleuve est moindre. Aussi, en temps de sécheresse et de basses eaux, voit-on habituellement les fosses s'envaser plus ou moins, en raison de ce que la lenteur du courant favorise le dépôt des alluvions. Mais il n'est presque jamais arrivé que ce relèvement temporaire des fonds füt assez sensible pour gêner sérieusement la navigation, et les premières crues suffisaient pour balayer rapidement les apports de l'été. Il n'en a pas été ainsi cette année.
Les eaux ont été si peu abondantes et si limoneuses en 1893 que l'envasement devant Bordeaux a progressé avec une rapidité exceptionnelle. Dans la période comprise entre la première quinzaine d'avril et la deuxième quinzaine de juiilet, la surface des fonds de 3 mètres s'est trouvée réduite de 106 à 97 hectares, celle des fonds de 4 mètres, de 83 à 33 hectares, celle des fonds de 5 mètres, de 3 à 5 hectares et celle des fonds de 6 mètres à néant. La diminution des aires d’une certaine profondeur coïncidant d'ailleurs avec un relèvement général du fond du fleuve, les fosses profondes nécessaires pour l'évolution des grands navires avaient en grande partie disparu.
L'exploitation du port s'en est trouvée et s'en trouve encore sérieusement entravée.
Les pluies d'octobre n'ont pas produit un effet de balayage suffisant, parce que, vu leur grande masse et leur épaisseur, les alluvions avaient déjà pris assez de capacité pour résister au courant. É
Un dragage était donc nécessaire pour rendre au port de Bordeaux les profondeurs indispensables à son exploitation. Et il faut y procéder d'urgence sous peine de causer äu commerce un grave préjudice. J :
La dépense à faire était évaluée à 166,090 fr., savoir :
1° Dépenses nécessaires pour assurer le fonctionnement à rendement maximum du matériel de dragage du port de Bordeaux.. 60.009
20 Location d'un matériel nouveau dé drigage. bat rem pis rhide ee 23.100
3 Fonctionnement de ce matériel à raison de 37,500 fr. par mois, pendant LÉURMNOIS Mr LE ARR + 119-000
158.700 soit, en ajoutant une somme à valoir, de RE RE en eee mous 7.300
11 était absolument impossible à l'administration de subvenir à cette dépense au moyen de ses ressources normales. La réserve du chapitre 29 était alors réduite à 40,000 fr. et cette somme était à peine suffisante pour répondre aux besoins courants jusqu'à la fin de l'exercice. Un crédit supplémentaire était donc immédiatement nécessaire, et l'ouverture de ce crédit par un décret rendu conformément à l'avis du conseil d'Etat était plus que justifiée.
(Décret du 24 novembre 1893.)
Ministère des finances.
Chap. 105. — Dégrèvements et non-valeurs sur contributions directes, ettaxes y assimilées, 5,009,000 fr.
Le chiffre des dégrèvements d'impôt foncier à accorder pour pertes de récoltes occasionnées par la sécheresse de 1893 s'élèvera, d’après les derniers renseignements recueillis par l'administration des contributions directes, à 12 millions de francs.
Sur cette somme, les dégrèvements pour lesquels les décisions préfectorales auront pu intervenir avant le 1° janvier prochain seront seuls imputables sur les fonds de l'exercice 1893; on les évalue à 5,500,000 fr.
Les crédits budgétaires ouverts au chapitre ci-dessus ne laissant qu'un disponible de 500,000 fr., il ressort une insuffisance de 5 millions de francs.
Pour répondre aux nécessités de la situation et conformément aux dispositions de l'article 29 de la loi du 18 juillet 1892, un crédit supplémentaire de 5 millions de francs a été ouvert par un décret en date du 24 novembre 1893 dont on demande la ratification.
TITRE II
I, — Crédits demandés, 15,842,813 fr. 40.
Ministère des finances.
Chap. 25. — Rentes viagères d'ancienne origine (Loi du 23 floréal an XI), 790 fr.
Le montant du crédit prévu au budget de l'exercice 1893, au titre de ce chapitre, est établi d’après le chiffre de la rente annuelle inscrite au grand-livre do la dette viagère. Or, aux termes du règlement du 26 décembre 1866, en ce qui concerne le service de la dette viagère, les rappels d'arrérages afférents à des exercices antérieurs doivent être payés sur les crédits de l'exercice courant. C'est ainsi qu'indépendarnment des arrérages à échoir en 1393 au titre des rentes viagères d’ancienne origine et s'élevant à 1,385 fr., ce chapitre a eu à supporter le payement au cours de l'exercice 1893 d’arrérages échus en 1892 et s'élevant à 790 fr. inscrits au nom de l'un des trois derniers titulaires qui n’en a réclamé le payement qu'en juillet 1593.
C'est pourquoi un crédit supplémentaire équivalent est nécessaire pour permettre de fair face à l'échéance du 21 décernbre 1893.
Chap. 85. — Dépenses diverses de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 64,000 fr. Les dépenses de ce chapitre sont, par leur nature, essentiellement variables, et il est difficile de les évaluer à l'avance d'une manière précise. Pour l'exercice 1893, l'administration prévoit une augmentation de charges causée :
1° Par l'accroissement des frais de vente d immeubles militaires remis au domaine et les aliénations de matériaux de la marine. 33.510 20 Par une dépense exceptionnelle résultant d'une transaction intervenue, après autorisation ministérielle, entre le préfet de la Gironde et M. Camentron au sujet de terrains domaniaux sis à
Pôrdeaux 28 OO EE A ANR 31#53>
Soit une majoration totale de........ 10.015 Le caractère obligatoire de ces dé- :
penses ne permet pas d'en ajourner le payement; toutefois, l'administration prévoit sur l'ensemble du chapitre des
économies, qu'elle évalue à environ... 6.090
ce qui réduit le crédit supplémentaire à demander au chiffre de.............. 64.099
Chap. 86. — Personnel de l'administration des douanes, 5,364 fr. 97.
La création d'un entrepôt réel à Limoges et diverses mesures de réorganisation ayant pour résultat d'augmenterles traitements et indemnités des agents des bureaux et entrepôts à l'intérieur, ont occasionné une dépense supplé- HeNTAITO AE re eee DRE 6.614 96
D'un autre côté, la suppression à partir du 1°" septembre 1893 d’un entrepôt spécial des pétroles, a déterminé sur les frais de régie une réduc- TON dos A A rene ee
Ce qui laisse finalement à la charge du chapitre du personnel des douanes,
une augmentation de dépense de...
plémentaire de pareille somme.
Il ne s'agit d'ailleurs que d'un crédit d'ordre, ayant pour but de couvrir une dépense dont le montant figure dans les recettes du Trésor.
Chap. 89. — Dépenses diverses de l'administration des douanes, 1,200 fr.
La création d'un entrepôt réel à Limoges et les mesures de réorganisation dont il est ques-
tion à propos du chapitre précédent ont déter-
miné une augmentation des frais de loyeret M
de chauffage évaluée à 1,209 fr.
Pour y faire face, l'administration des douanes . demande sur le chapitre des dépenses diverses M l'ouverture d'un crédit supplémentaire d'égale w
somme.
Il s'agit simplement d'un crédit d'ordre, n'im- M
posant aucune charge au budget.
Chap. 90. — Personnel de l'administration des É
contributions indirectes, 760,000 fr.
1o L'économie prévue au budget au titre des 4
vacances d'emplois était de 260,000 fr.; mais
elle ne pourra être réalisée que jusqu'à concur- « rence de 160,000 fr.; l'administration ayant dû, en raison de l'extension continue du nombre des établissements soumis à sa surveillance, : utiliser son personnel d'une manière aussi
complète que possible.
dites
RE
Il en résulte une insuflisance de crédit Re ons as ss a à 20 100.000 à 2° Les remises dues aux buralistes
. s’accroissent en raison même du développement des transactions commerciales et ce mouvement ne fera que s'accentuer pendant les derniers mois de 1893 par suite de la récolte exceptionnelle de l'année en vins et en cidres. L'augmentation du nombre des expéditions délivrées, et par suite des remises, a d’ailleurs pour contre-partie les plus-values sur le produit des timbres, des acquits à caution, etc. L'excé-
dent des dépenses, prévu de ce chef,
COM ER ER ne M ER AR RER 409.000 Ms 3° Les remises aux préposés d'octroi Sur les droits encaissés aux entrées des M villes pour le compte du Trésor pré- … senteront, pour les causes qui viennent d'être énumérées, une augmen- —_ tation de dépenses que l’on peut éva- D ut 260.009 …._ Montant du crédit supplémentaire I demandé.............. RE een ene CUS 760.000 + Ilya lieu de remarquer que, jusqu’à concurrence de 660,000 fr., c'est-à-dire pour la plus
forte partie, cette dépense supplémentaire est la conséquence naturelle et directe de la prospérité de l'impôt; quant aux 100,000 fr. destinés à parer à l'insuffisance des économies réalisées sur les vacances d'emplois, ils sont justiñiés par la nécessité où s'est trouvée l'administration de mieux assurer la constatation et la rentrée de l'impôt.
Chap. 91. — Matériel de l'administration des …. contributions indirectes, 12,000 fr.
Diverses causes sont venues accroître en 1893 les frais divers du service de la garantie. IL a fallu notamment fabriquer les deux poin- ÇOns « R F » et la « Colombe » créés en exécution de la loi de douanes du 11 janvier 1892 pour la marque des mouvements de montres importés, pourvoir également à la fabrication de deux poinçons de titre (le hibou et le cygne), modifier le périmètre d'un autre, et pré- … parer enfin les plaques d'insculpation des au- + tres poinçons. D'autre part, la vente des pou- . dres à feu a subi depuis quelque temps une
progression marquée, qui, pour le 1tr semestre 1893, a été de 200,000. kilograrhmes représentant un supplément de recettes de 549,000 fr. Il en résulte un accroissement proportionnel - des expéditions faites aux entrepôts per les poudreries nationales et des frais de transport ._ quien sont la conséquence : ces frais dépassejun ront d'environ 85,000 fr. les prévisions budgé- _ faires.
- En réalisant sur l'ensemble du chapitre tou- . tes les économies possibles, il restera encore … un découvert de 12,009 fr. qui nécessite un … crédit supplémentaire de pareille somme.
Chap. 92. — Frais de loyers et indemnités de l'administration des contributions indirectes, . 200,000 fr.
Par suite du renchérissement excessif qu'a subi le prix des fourrages, les agents des contributions indirectes chargés d'un service actif, … pour lesquels l'entretien d'un cheval est obli-
» gatoire, ont supporté cette année un surcroît » de dépenses qui, par rapport à leurs émolu- . ments, est tout à fait exagéré.
. L'enquête à laquelle s'est livrée l'administration fait ressortir en effet une augmenta- - tion de dépense s'élevant à 257 fr. 33 par che- - val et par an, ce qui pour un effectif moyen de 1,670 chevaux donne un excédent total de n 129,741 fr.
- Mais le renchérissement ne s'est fait sentir M qu'à partir du mois de mai et d'autre part la modification du rationnement des animaux, … telle qu'elle a été conseillée par le ministère e l’agriculture, a pu permettrede réaliser ceraines économies; l'excédent de dépenses peut — donc être réduit à 200, 00 fr. Cette dépense n'en est pas moins encore très lourde. Si l'on
- considère qu'elle vient aggraver les charges - d'agents dont le traitement varie de 2,050 à - 2,650 fr., il serait donc très rigoureux de la … laisser à leur charge, ce qui justifie la demande - sur lé chapitre 92 d'un crédit supplémentaire - de 200,000 fr.
» Chap. 94. — Achats de tabacs et d’allumettes chimiques, primes et transports de l'adminis- - tration des contributions indirectes, 40,009 fr. … Les achats de tabacs provenant des saisies et les primes d'arrestation de colporteurs nécessitent pour l'exercice un supplément d'alloca- 2 TNT CÉPRRNENE RES A CARE ME TRE 13.000
Le caractère essentiellement éventuel de ces dépenses ne permet pas à l'administration de les évaluer à l'avance d'une manière précise; de plus, elles sont obligatoires et le payement ne saurait en être ni différé, ni refusé.
D'autre part, les frais detransport des tabacs ont subi une marche parallele au développement de la consommation:
pour cette raison, il se produira, selon toute probabilité, en 1493, une augmen-
tation de frais d'environ............... 25.000 Ce qui porte le chiffre du crédit à... 40.000
Chap. %5. — Avances recouvrables par l'administration des contributions indirectes, 60,000 fr.
La conclusion de nouveaux traités avec les communes, relativement à la gestion de leurs octrois par l'administration, et l'accroissement des recettes qui servent de base au calcul des remises proportionnelles attribuées aux receveurs Ont déterminé sur le chiffre des frais de perception des octrois gérés par les agents des contributions indirectes une augmentation évaluée pour l'exercice 1893, à 60,000 fr.
Il s'agit de dépenses obligatoires difficiles à évaluer exactement au moment de la préparation du budget, et qui d'ailleurs sont intégralement remboursées par les communes.
Elles sont donc purement d'ordre et ne constituent aucune charge pour le Trésor.
Chap. 98.— Institutions destinées à améliorer la situation du personnel des manufactures de l'Etat, 115,000 fr.
Lors de la discussion du budget de 1893, ce chapitre nouvellement créé avait déjà paru insuffisamment doté; un relèvement de crédit de 80,000 fr. avait alors été demandé par voie d'amendement, et le vote en a été ajourné seulement sur l'assurance donnée au Parlement que, dans le cas où les prévisions paraîtraient manifestement insuffisantes, une allocation supplémentaire serait demandée.
Or, d'une part, l'abaissement de soixante-cinq à soixante ans de la limite d'âge à partir de la-
quelle les ouvriers comptant trente ans de ser-
vices peuvent demander leurlicenciement avec allocation de la pension minima réglementaire, et d'autre part, l'obligation où s'est trouvée l'administration de licencier par anticipation tous les ouvriers infirmes comptant vingt-cinq ans de services que l’on conservait par humanité, bien qu'ils ne fussent plus capables de produire que peu de travail utile, rendent indispensable une augmentation de 115,000 fr. par rapport au chiffre prévu pour les compléments de pensions.
C'est afin de faire face à cet accroissement de dépenses qu'est demandée sur le chapitre 98 l'ouverture d'un crédit supplémentaire d'égale somme.
ALGÉRIE
Chap. 19. — Remboursements sur produits indirects et divers en Algérie, 195,167 tr. 39.
Ce crédit a pour but de pourvoir au remboursement, aux communes constituées de l'Algérie, du dixième du produit des patentes. Une somme de 174,000 fr. avait été inscrite pour cet objet au projet du budget de l'exercice 1893; mais en raison des modifications édictées par la loi de finances du 18 juillet 1892, ce crédit a été supprimé, l'attribution du dixième du produit des patentes devant être servie directement à partir de l'exercice 1893 aux communes constituées de la colonie. Or, en ce qui concerne l'exercice 1392, le règlement de cette attribution n'a pu être effectué qu'après la détermination exacte des recouvrements opérés, c'est-à-dire en 1893.
Il y a donc lieu de rétablir au budget de l'exercice 1893 un crédit permettant d'attribuer aux communes les sommes qui leur sont dues à ce titre, soit 178.610 23
De plus, par suite de l'insuffisance des crédits ouverts pour le remboursement du dixième du produit des patentes, il n’a pas été possible d'attribuer aux communes la totalité de ce qui leur était dû sur l'exercice 1894 et c'est ainsi qu'il reste à payer au titre de cet exer- CICBUNCASOMMONMOME ER een. o
Le crédit néçessaire pour solder aux communes de l'Algérie le montant des attributions qui leur sont dues s'élève à
nn ss
‘ordinaire,
Ministère de la justice.
ALGÉRIE
Chap. 1er. — Personnel de la justice française. en Algérie, 1,607 fr.
Le crédit accordé pour ce chapitre par la loi de finances est de 1,884,500 fr. avec une réduction de 22,100fr. sur la dépense normale pour
vacances présumées d'emplois, ci....., 22.100 Les vacances constatées à ce jour
DOS CITANT A PENSE ANR ET EE 20.493 Il y a un excédent de dépense de.... 1.607
qui nécessite le crédit supplémentaire demandé pour assurer complètement le service jusqu'au 31 décembre.
Ministère de l'intérieur.
‘41e section, — Service du ministère de l'intérieur.
Chap. 49. — Matériel des établissements thermaux affermés, 72,961 fr. 18.
Aux termes de la convention approuvée par la loi du 7 mai 1864, la compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy s'est engagée à verser annuellement au Trésor, en sus de son prix de ferme, une somme de 11,090 tre destinée notamment à faire face aux grosses réparations. Cette somme, mise à la disposition du ministre de l'intérieur, à titre de crédits de fonds de concours, n'est pas intégralement utilisée chaque année; le reliquat des crédits de cette nature, non employé en fin d'exercice, est reporté avec la même altectation He suivant (art. 52 du décret du 31 mai
A la fin de l'exercice 1890, une somme de 72,961 fr. 13 ayant cette origine a été annulée par la loi de règlement, au lieu d'être reportée par décret à l'exercice suivant. Pour rétablir la situation, une loi du 30 mars 1893 a ouvert à l'exercice 1892 un crédit d'égale somme. Aucun payement n'ayant été imputé sur ce crédit, en 1892, il sera annulé intégralement par la loi de règlement de cet exercice et il y a lieu de le rétablir à l'exercice 1893.
Chap. 50. — Personnel du service sanitaire. — A d'hygiène publique en France, 29, id
Le Gouvernement avait déposé, le 18 juillet, sur le bureau de la Chambre des députés un projet de loi n° 2980 portant ouverture de deux crédits s'élevant ensemble à 125,000 fr., l'un de 100,000 fr. pour permettre à l'administration sanitaire de faire face aux dépenses nécessitées par l'épidémie cholérique, l’autre de 25,000 fr. destiné à des allocations exceptionnelles à attribuer au personnel du service sanitaire maritime pour le rémunérer du surcroît de travail, parfois considérable, résultant de la visite d'un plus grand nombre de bateaux de provenance suspecte.
La clôture de la session parlementaire n'a pas permis à la Chambre, à raison des discussions déjà engagées et des questions multiples portées à l'ordre du jour, d'aborder l'examen du projet de loi dont il s'agit.
Néanmoins, les dépenses nécessitées par l'épidémie cholérique s'imposant avec un caractère d'urgence indiscutable, le Gouvernement a soumis à l'examen du conseil d'Etat un décret portant ouverture d'un crédit de 100,009 fr. à inscrire au chapitre 51 (Matériel et dépenses diverses du service sanitaire). Cette opération est soumise à la ratification de la Chambre.
L'autre partie du projet relative au crédit de 25,000 fr. demandé en faveur du personnel a été ajournée par la raison que le conseil d'Etat n'avait pas à en connaître.
Mais l'attention du Parlement doit être appelée de nouveau sur le rôle et la responsabilité du personnel. La surveillance rigoureuse et ïacessante que nécessite l'arrivée des navires ou bateaux provenant de points contaminés cons= titue, en temps d’épidémie, un surcroît de travail considérable. Les agents qui en sont ehargés, et dont la plupart appartiennent à ladministration des douanes, ne touchent que des allocations très modestes, suffisantes en tempsabsolument disproportionnées, en temps d'épidémie, à Ja vigilance qu'exigent leurs fonclions et à l'intérêt qu'elles présentent pour la santé du pays tout entier. En
4802, l'état du crédit du personnel du service sanitaire strictement renfermé dans les affectations spéciales auxquelles il doit satisfaire, n'a pas permis, contrairement à ce qui avait eu lieu lors des épidémies précédentes, d'attribuer aux agents les indemnités supplémentaires demandées pour eux. Cette année. la situation sanitaire, aussi bien de l'Europe que de l'Orient, a réclamé de leur part la même surveillance et le surcroît de travail, parfois considérable, que comporte la visite d'un grand nombre de bateaux de provenance suspecte, tandis que l'état du crédit ne laissera pas davantage de
1 reliquat susceptible de reconnaitre le mérite de ces humbles agents, marins ou douaniers, si justifié qu'il soit. Le Gouvernement demande en leur faveur un crédit supplémentaire de 25,000 fr. Cette somme, distribuée entre les divers agents qui, au nombre de trois cent cinquante, sont échelonnés sur tout le littoral de la France et de la Corse, ne laissera à chacun qu'une faible part proportionnelle à son rang hiérarchique. Ce sera, du moins, en même temps qu'une satisfaction et un encouragement, un témoignage bien placé de la sollici. tude des pouvoirs publics.
OA PES Un!
ALGÉRIE 2e section. — Gouvernement général de l'Algérie.
Chap. {4 — Service sanitaire en Algérie, 32,274 fr. 54.
La loi de finances du 26 janvier 1892 a inscrit au chapitre 14, article 3, de la 2e section du budget de l'intérieur, « Service sanitaire maritime », un crédit de 170,0°0 fr. destiné à la construction du Lazaret de Matifou (Alger). ë
Les travaux exécutés en 1892 ou en cours d'exécution font ressortir la situation suivante
RE mm.
DÉPENSES DÉPENSES DÉSIGNATION | Ve autorisées. probables. pavées en 1892. 4 180% se 1891.
ge À 4o Pavillons de quarantaine et poste et télégraphe...,.....,.....,.....s..es 95.519 64 98.519 64 73:442 57 25.077 07 20 Hangar (baraquement)................. ea Gale es eue ons nie nb AI nt 23.684 12 23.684 12 1240101 11.186 21 8° Réparations aux anciens bâtiments........ Le In dr CCE ETS 14.031 24 20.000 » 13.660 34 6.339 66 4° Réparations aux étuves à désinfection............,.......s..sesssesese 310 90 3170 90 310 99 »
Totaux gÉNÉTAUX.......s..sssessssssssssereess 133.605 90 | 142.574 66 99:07478 42.602 94
Les payements effectués en 1892 s'élèvent DONC AV ART LOMME RE Mes des 99.971 72 auxquels il convient d'ajouter :
1o Les dépenses ci-après énumérées, nécessitées pour divers travaux à Matifou:
Etude du projet des installa- L10 HE 0 Sue Mae 600 Construction de deux bas- SINS-TÉSÉTVOITS, 4 de 20e es 7.009 Réparations aux baraques-abris des étuves ...... 1.20) Fourniture de tentes de CAIDDEMENES ares 2.400
Acquisition et pose de
cinq bornes-fontaines..... 1.000 Frais de déplacement de
la commission d'études à ?
MATIOU LE EE enr ter 0e Réparationsaux bâtiments
AURA 7ADE LS PAR RE eee 500 Réparationsaux bâtiments
AR IAP ATELIERS et rene 2.100 Pose debarrièresaulazaret 300 Pose de barrières au lazaret 300 Facture de chaux hydrau-
lique (Pavin Lafarge)....... 48
20 Diverses dépenses nécessitées par les quarantaines effectuées en
RP A RAS TEST NE ne RTE 11.210 4l _Total des dépenses payées en 1892 SUMTAPACIO LAN A ei eee semer 126.722 13 Le montant du crédit porté a même article étant de.........,,... 170.090 » il reste non employé............... 43.211 81
sur lesquels 42,602 fr. 94 engagés pour travaux sont à payer, savoir :
32,274 fr. 54 en 1893 et 10,328 fr. 40 en 1894. Le complément du crédit, soit 674 fr. 93, pourra être annulé définitivement,
En conséquence, nous avons l'honneur de solliciter l'ouverture au titre du chapitre 14 de la 2° section du budget de l'intérieur (exercice 1893), d'un crédit supplémentaire de 32,274 fr. 54.
Le complément du crédit, soit 10,328 fr. 40, sera demandé au titre de l'exercice 1894 dans le premier projet de loi collectif présenté au cours de l’année 1894.
Ces deux allocations, qui sont compensées par des annulations constatées au compte de 1892,
sont nécessaires à l'achèvement des travaux in-
diqués par. la commission du budget dans son
rapport sur le budget général de l'Algérie pour
Ministère de la guerre.
4re section. — Service ordinaire.
Chap. 39. — Justice militaire (Frais généraux
et prisons), 200,000 fr.
Le service de la justice militaire prévoit, dès à présent, que les crédits qui lui ont été alloués au titre du chapitre 39 du budget de 1893, présenteront une insuffisance de 200,000 fr., qui portera exclusivement sur les paragraphes
et 8 dudit chapitre. (Réparations civiles et
indemnités pour dommages causés pendantles manœuvres.)
Le paiement des dépenses qui incombent à ces deux paragraphes ne pouvant supporter aucun retard, ilest de toute nécessité d'obtenir un crédit supplémentaire de ladite somme afin d'y faire face.
L'annulation d'une somme correspondante est offerte, comme compensation, sur le chapitre 26 (viande fraîche) de la même section (voir page 59 du présent projet de loi).
DÉSIGNATION
EXERCICÉ 188 Chapitre 24 bis. — Loi du 27 juillet 1839.......
cnoiésiiiodstiie etre besbtereitissretesto tentes
Chapitre 24 bis, — Loi du 26 janvier
Loi du 20 juillet 1802... ....
Crédit définitif...
deco ttesosteteestoters ...
toire ttontes Adhérer eotesbontesheresesse.ss
2e section. — Dépenses extraordinaires.
Chap. 36. — Défense de Cherbourg, 150,000 fr,
Le crédit de 800,000 fr. attribué au chapitre ci-dessus par la loi de finances du 28 avril 1893, pour les travaux de défense de Cherbourg, se trouve, dès à présent, totalement engagé.
Comme il ne saurait Ôtre question d'interrompre lesdits travaux sans compromettre les résultats obtenus, on demande qu'une somme de 150,009 fr. soit allouée audit chapitre, à titre de supplément.
Toutefois, afin de ne pas créer d'augmentation de charges au Trésor, on propose de prélever ladite somme sur la dotation du chapitre 52 (Améliorations aux forts isolés) de la même section qui laissera un disponible suffisant en fin d'exercice.
(La proposition d'annulation de cette somme sur le chapitre 52 est insérée à la page 59 du présent projet de loi.)
Ministère de la marine.
Chap. 83. — Travaux extraordinaires de défense des ports militaires, 1,500,000 fr. - Aux termes de la loi du 41 juillet 1889, le ministre de lamarine a été autorisé à entreprendre dans les cinq ports militaires des travaux d'amélioration dont la dépense était évaluée à 34,190,000 fr. La durée de ces travaux ne devait
pas excéder cinq années.
Jusqu'à l'année 1892 incluse les entreprises des grands travaux de Cherbourg et Brest n'é-
taient pas sorties de leur période d'organisation (ouvertures de carrières et installation du
gros outillage, etc.) : les quantités d'ouvrages
exécutés ont été relativement peu importantes. 2
Ainsi que l'établit le relevé ci-dessous, les crédits accordés par le Parlement n'ont pu être utilement employés pendant cette période.
EXCÉDENTS
CREDITS Pre in des crédits eïectuécs. sur les dépenses.
(An
" Le total des crédits non employés s'élève “donc à 2,015,978 fr. 29.
… Les entrepreneurs disposant aujourd'hui de tous leurs moyens d'action se trouvent en plein rendement comme production de travail.
D'autre part, l'année 1893 a èté exceptionnellement favorable, par ses conditions atmosphériques à l'exécution des travaux à la mer, et cette circonstance, impossible à prévoir dès » les pr miers mois de l'exercice, a conduit les entrepreneurs à imprimer une très grande ac- » tivité à leurs chantiers. Le département de la » marine na pu que tirer parti de ces circons- » tances exceptionnelles qui lui permettaient de se rapprocher des délais fixés par la loi du - 11 juillet 1889. Il ne pouvait d'ailleurs restreindre l'activité d'entrepreneurs qui restaient … dans les termes de leurs contrats. Il se trouve … actuellement dans l'obligation de demander au - Parlement un crédit supplémentaire de 1,500,000 = francs, pour arriver à solder les travaux qui … seront exécutés au 31 décembre 1893.
La Ministère de l'instruction publique, FE des beaux-arts et des cultes.
ro seclion. — Service de l'instruction pub'ique.
Chap. 70. — Construction de diverses écoles d'enseignement primaire supérieur et d’ensei- M gnement professionnel, 91,096 fr. 23.
Un crédit extraordinaire de 97,122 fr. 65, reli- _quat d'un crédit de 947,500 fr. couvert par les 1e" contingents versés par les villes d'Armentières,
… de Voiron et de Vierzon, a été ouvert au mi- M nistre de l'instruction publique et des beaux- 1" arts (service de l'instruction publique) par la
… loi du 9 avril 1892; ce crédit a été inscrit au + chapitre 55 du budget de l'instruction publique, _ sous la rubrique : « Construction de diverses … écoles d'enseignement primaire supérieur et nn d'enseignement professionnel. »
- I n'a pu être fait emploi de ce crédit au cours de l'exercice 1892 que jusqu'à concurrence de la somme de 6,026 fr. 42.
. Il reste donc disponible une somme de 91,096 francs 23.
On demande aux Chambres l'ouverture d'un crédit extraordinaire d'égal chiffre sur l'exercice 1893 à un chapitre qui portera le même libellé et le n° 70. L'annulation d'une somme égale sera prononcée par la loi de règlement de l'exercice 1892.
2e section. — Beaux-Arts.
…. Chap. 48. — Liquidation des dépenses de l'A- -cadémie de France à Rome, 28,034 fr. 99.
…._. Les directeurs qui se sont succédé à l'Acadé-
mie de France à Rome, depuis environ trente ans, ont considéré comme appartenant en propre à cet établissement et pouvant être utilies à son profit des recettes provenant pour plus grande partie des bénéfices du change et pour le surplus de la location d'un immeuble sis au Pincio.
_ Lesdites recettes ont été employées, jusqu'à concurrence de 28,034 fr. 99, à solder des dé- … penses que l'administration supérieure reconnaît avoir été ordonnées dans l'intérêt de JAcadémie et qu'elle eût autorisées, sans nul -doute, si les ressources destinées à y faire face avaient figuré au budget. Mais telles qu'elles ont été effectuées, les opérations ne sont pas conformes aux prescriptions des règlements de comptabilité publique : les sommes encaissées devaient revenir au Trésor et l’Académie n'en eût dû disposer que si elles lui avaient été rendues sous la forme d'un crédit législatif.
- L'administration a eu connaissance de cet état de choses par un rapport de l'inspection des finances ; elle a aussitôt donné des instructions pour qu'il ne se prolongeât pas. Depuis «lors, toute recette et tout bénéfice ont été wersés au Trésor et l'Académie de France ne
rlement n'a pour objet que de consacrer faits passés, et ne doit pas servir au paye-
ment de dépenses nouvelles. L'allocation de ce crédit est d'ailleurs rendue nécessaire par le fait que la cour des comptes, ayant été saisie de la gestion occulte des directeurs de l'Académie de France à Rome, ne peut admettre les dépenses montant à 28,034 fr. 99, dont les pièces justificatives lui ont été produites, qu'autant que ces dépenses seraient rattachées à un crédit budgétaire.
Ce mode de régularisation a déjà été adopté dans plusieurs circonstances précédentes, et notamment par la loi du 29 juillet 1881 qui a ouvert les crédits nécessaires pour couvrir des dépenses faites par l’ancien grand chancelier de la Légion d'honneur au moyen de ressources non portées au budget.
Ministère du commerce, de l’industrie et des colonies.
2° section. — Postes et télégraphes.
Chap. 7. — Indemnités diverses et secours, 632,180 fr.
Les élections générales qui ont eu lieu les 20 août et 3 septembre 1893, pour le renouvellement de la Chambre des députés, ont augmenté dans des proportions énormes le nombre des correspondances de toute nature confiées au service.
La manipulation et surtout la distribution de la masse de journaux, circulaires, bulletins de vote, etc., relatifs aux élections, ajoutés au trafic ordinaire ont singulièrement aggravé la tâche des receveurs, des commis de toutes classes, des gardiens de bureau, et plus particulièrement encore celle des facteurs qui, malgré l'assistance d'auxiliaires, ont vu leur parcours sensiblement accru et la durée de leurs tournées prolongée de plusieurs heures pendant la période électorale.
Dans toutes les circonstances analogues, et notamment aux élections générales de 1877, de 1881, de 1885 et de 1889, le Parlement a voté un crédit supplémentaire destiné à être réparti, à titre d'indemnité pour surcroît de travail, entre les agents et sous-agents des postes dont le service a été plus sensiblement surchargé à l'occasion des élections; en 1889, le montant du crédit alloué pour cet objet a été de 577,095 fr.
En ce qui concerne les sous-agents, la quotité de lindemnité à leur allouer pourrait être fixée, comme en 1881, 1885 et 1389, à 15 fr. pour les facteurs de ville, facteurs-receveurs, facteurs locaux ou ruraux, en résidence dans les circonscriptions électorales où le scrutin du 20 août a donné un résultat définitif, et à 20 fr. pour ceux dont la tâche s’est trouvée aggravée jusqu'au 3 septembre par suite des scrutins de ballottage.
Toutefois, cette allocation ne s'étendrait pas aux facteurs de Paris, la remise à domicile des publications électorales étant, dans cette ville, ques en grande partie à des agences particuières.
Le nombre des facteurs de la métropole (Paris non compris), qu'il s'agit de rémunérer pour le surcroit de travail excessif occasionné par les élections, s'élève à 28,731 dont 22,101 appartiennent aux circonscriptions où le scrutin du 20 août a donné un résultat définitif et 6,630 sont attachés aux circonscriptions où il y a eu ballottage.
En admettant les chiffres de 15 fr. par facteur, selon que leur travail s'est trouvé accru jusqu'au 20 août ou jusqu'au 3 septembre, on obtient :
pour 22,101 facteurs à 45 fr. l'un ...... 331.515 et pour 6,630 facteurs à 20 fr. l'un..... 132.600
Il est également équitable d'attribuer, ainsi d’ailleurs que cela s'est toujours fait, une indemnité de 45 fr.
par unité à 1,003 gardiens de bureau qui, en dehors de leurs vacations ordipaires, ont pris une part active aux travaux de classement des publications ÉTOCIODALRS CLS M Rae an D Le ae,
Les brigadiers facteurs, dont la surveillance à été forcément plus grande et qui ont fait preuve de zèle en s’assurant, sur les divers points des départements, dela distribution régulière des imprimés électoraux, ont aussi droit à une rémunération dont le chiffre pourrait être fixé, pour chacun d'eux, à 20 fr., taux admis déjà précédemment, soit pour 176 brigadiers facteurs, une dépense de............ :
D'un autre côté, il y à-lieu de tenir compte des vacations supplémentaires
_ CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SÉANCE DU 25 NOVEMBRE 1893 6l
qui ont été effectuées pour faire face au timbrage des bandes des publications électorales et plus spécialement des quantités considérables de journaux qui ont circulé par la poste durant les élections; la dépense de ce chef peut être évaluée à..............
En outre, certains facteurs des télégraphes ayant prêté leur concours, en dehors de leurs vacations, pour le timbrage, le classement et la distribution des correspondances électorales, il est juste de les récompenser et de leur accorder une rémunération de 15 fr. par unité. Le nombre de ces sous-agents ayant collaboré au service postal, en dehors de leurs occupations crdinaires, étant de 100, la dé- DonSe est Herr eee Te Ares
Le montant total des indemnités à allouer aux sous-agents de toute catégorie s'élève à
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Le montant de l'indemnité serait, dans ce cas, de :
50 fr. pour les commis principaux ;
40 fr. pour les commis;
40 fr. pour les receveurs de bureaux simples.
La dépense à prévoir pour 812 commIS principaux et 2,235 commis et receveurs de bureaux simples, dont la zèle et le dévouement professionnels ont été particulièrement appréciés, se- PAL TO Ne UNE SA EUR
Enfin, le service supplémentaire et de nuit auquel ont donné lieu les élections générales dans les bureaux télégraphiques, tant à Paris que dans les départementa, ayant occasionné une dépense de.........,,. à
1 parcours que des élections complémentaires pourront leur occasionner ultérieurement,
Total général ” 632.180
En vue de permeltre à la direction énéral des postes et télégraphes d'acquitter la bons dont il s agit, il est indispensable de lui ouvrir un crédit de pareille somme sur le chapitre 7 du budget de l'exercice 1893 : « Indemnités diverses et SeCOurs. »
Le personnel de l'Algérie a eu également à faire face à un surcroît de travail considérable pendant les élections et il est de toute justice de lui accorder la même rémunération qu'aux agents et sgus-agents du service métropoliain; Mais les ressources du Chapitre 1er da l'Algérie « Personnel de l'Algérie », sur le uek doivent être imputées les indemnités de cètta nous Pont de faire face à la dépense relativement très peu importai Î des élections en He parenté ELU
Chap. 25. — Rermboursements sur proguiès des postes at des télégraphes, 809,500 fr.
Article unique, $ 3, — Remhoursements aux
CRC CT
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compagnies et aux offices étrangers sur le produit brut de la télégraphie privée.
Aux termes des conventions conclues avec les compagnies concessionnaires de câbles sousmarins et avec les offices étrangers, l'administration française encaisse l'intégralité des taxes payées en France par les expéditeurs de télégrammes à destination de l'étranger et elle restitue à ces compagnies et à ces offices la quote-part des taxes perçues pour leur compte.
Un crédit de 5,120,809 fr. a été ouvert à cet effet au budget de 1893, chapitre 25, article 3, sous le titre : «Remboursements aux compagnies et aux offices étrangers sur le produit brut de la télégraphie privée. »
Or, sur ce crédit, il a été dépensé jusqu'à ce our:
: 1° Pour payer les soldes des comptes antérieurs à l'année 1893, une somme de. 1.412.693 laquelle a été imputée sur le crédit précité de 5,120,800 fr., ouvert au budget de 1893, chapitre 25, article unique, paragraphe 3, par application des dispositions de l’article 13, paragraphe, du règlement du 15 octobre 1880, sur la comptabilité des postes et des télégraphes et de l’article 13, paragraphe 3, du règlement du 26 décembre 1886 sur la comptabilité du ministère des finances.
20 Pour payer les soldes afférents aux 1 et 2° trimestres de 1893, une SONMDOLAS MP Re ec ere
Soit une dépense totale de........
Le crédit ouvert au budget de 1893 StATILOUO eee A ide Lo ne ne laOaete 5.120.800
Il reste disponible une somme de. 1.469.648
Ce reliquat ne sera certainement pas suffsant pour faire face aux dépenses à liquider avant le 4er janvier 1894. <
En effet, d'après les comptes déjà établis, il y aura à payer :
40 À ja compagnie Eastern Telegraph, pour le 2e trimestre de 1893-50... 433.845
20 A la compagnie française du Télégraphe de Paris à New-York, pour lese trimestre 41893. 242 -0iee.
D'autre part, à défaut de résultats connus pour les décomptes non encore établis et en prenant pour base d'appréciation les soldes résultant de la balance des comptes afférents à la période correspondante de l’année 1892, il y a lieu de prévoirles remboursements suivants qui devront nécessairement être effectués avant la fin de l’année courante aux compagnies concessionnaires de câbles et aux offices étrangers, Savoir : à M
19 À la Compagnie Anglo-American Telegraph pour le 3 trimestre de
nsc so res mer term reviens r ere tee
59.361 20 À l'office espagnol pour le 4° trimestre de 1892 et les trois premiers trimestres de 1898202514 Lee 30 À la grande compagnie des Télégraphes du Nord pour le 8° trimestre-dor1805 74m mener MES 40 À la Commercial câble Com- à pany pour le 3° trimestre de 1893... 216.752 50 À la Spanish National pour le Bectrimestre de 1893227220 16.429 6° À la compagnie Eastern Telegraph pour le 3e trimestre de 1893.. 398.404
Le total des sommes qui devront ètre remboursées avant la fin de l'année 1893 s'élève donc à..........
Le reliquat disponible sur les crédits alloués pour 1893 étant seule- Mens ATEN Is CR NET 1.469.648
Il ressort une insuffisance de..... 809.560
Il est donc indispensable d'inscrire, au budget de 1893, un crédit supplémentaire de 809,500 fr, applicable au chapitre 25 : Remboursements sur produits des postes et des télégraphes, afin d'assurer, en temps utile, aux compagnies concessionnaires de câbles sousmarins et aux offices étrangers, le remboursement de leur quote-part sur les taxes des télégrammes internationaux encaissées en totalité par les comptables des postes et des télégraphes.
ze section. — Colonies.
Chap. 2. — Maiéricl de l'administration centrale, 202,000 fr.
i° Créait de 421,000 fr.
Une décision prise au mois d'avril dernier, au sein du conseil des ministres, a affecté au sous-secrétariat d'Etat des colonies une partie des locaux devenus disponibles au pavilion de Flore par suite du transfèrement des bureaux de la préfecture de la Seine à l'Hôtel de Ville.
11 a fallu opérer le déménagement de tous les services installés jusque-là, soit dans l'immeuble du ministère de la marine, rue Royale, n°2, soit dans des appartements loués rue Boissyd'Anglas, rue Cambon et rue Tronchet, approprier les locaux, compléter le mobilier, pourvoir en un mot l'administration, logée plus au le du matériel indispensable.
Il en est résulté une dépense qui s'est élevée, y compris les dépenses d'appropriation des casiers, de bibliothèques, d'appareils d'incendie et d'éclairage, à la somme totale de 121,000 fr.
Or, si l'on songe à la surface relativement considérable qu'occupent aujourd'hui, dans le pavillon de Flore, les bureaux et services annexes d’une administration de l'Etat, comprenant environ 490 fonctionnaires et agents de tout rang, comparée à celle fort restreinte qui était à la disposition du sous-secrétariat d'Etat des colonies dans l'immeuble de la rue Royale, on peut se convaincre qu'il n'a été dépensé dans la circonstance que le strict nécessaire.
Dans ses lignes principales, la dépense se subdivise de la manière suivante :
MENUISELIE EN TS ENTER RTE RER 40.000 MaACONTMETIO SEAL ee elles amants 9.000 Peinture et tentures murales....... 20.000 SOLTUTOTIC DA EE re Tete 6.000 Piombericletieaz re Mere 6.000 UNIS ETIENNE En 10.000 Electricité, téléphones et tubes acous-
LPS RS Fiesta msn ee 0.000 Complément de mobilier............ 10.0C0 ASCONSOUT ÉNERGIE 12.000 Honoraires de l'architecte........... 2.000
TOTALE PARUS ENTRER TE
On demande pour faire face à ces dépenses un crédit supplémentaire d'égale importance.
Il y alieu de remarquer toutefois que cette augmentation de crédits est compensée par une réduction correspondante au titre du chapitre 16: « Vivres et fourrages. »
20 Crédit de 81,000 fr.
Art. 2. — Affranchissement de la correspondance et frais de dépêches télégraphiques. — Le crédit de 60,000 fr. inscrit au chapitre 2? du budget colonial de l'exercice 1893 pour l'envoi des dépêches télégraphiques du sous-secrétariat des colonies dans nos différentes possessions d'outre-mer est notoirement insuffisant.
Antérieurement au 1°r janvier de la présente année, ce crédit avait été compris dans les prévisions du chapitre 22 : Dépenses diverses et d'intérêt général, dont l'équilibre aurait pu être obtenu en 1892 en raison des disponibilités existant sur divers articles du même chapitre ; mais depuis que la somme afférente à l'emploi des câblogrammes a été transportée au chapitre 2, dont les ressources sont très limitées, la situation n’est plus la même. Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que la plupart des câbles qui relient la métropole à nos colonies appartiennent à des compagnies étrangères et que l'Etat ne bénéficie, par suite, d'aucune réduction de tarif. D'autre part, l'éloignement de nos possessions d'outre-mer, dont le nombre et l'importance grandissent chaque jour, nécessite une correspondance fréquente et fort coûteuse, rendue plus active en 1893 par les événements du Bénin et du Siam.
C'est ainsi qu'à l'heure actuelle le relevé des états de dépenses fournis par l'administration des postes et des télégraphes pour les trois premiers trimestres de 1893 donne un total de 106,000 fr., supérieur de 46,000 fr. au crédit accordé, ce qui indique une dépense moyenne de 35,000 fr. en chiffres ronds par trimestre, d'où un déficit total de 46,000 fr.<+35,000 fr. — 81,000.
On demande, en conséquence, l'inscription au chapitre 2 du budget colonial pour 1893 d'un crédit supplémentaire de 81,000 fr. pour l'ac-
uittement des correspondances télégraphiques jusqu'à la clôture de l'exercice en cours.
Ministère de l’agriculture.
: Chap. 10. — Primes à la sériciculture, 1,200,000 rancs.
La loi du 13 janvier 1892 a institué en faveur des éducateurs de vers à soie une primequ'elle a fixée à 50 centimes par kilogramimne de cocons produits.
Le crédit prévisionnel de 4,000,000 de franes |
inscrit au budget pour le service de ces pri-
DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
mes, et qui avait suffi en 1892, la quantité de … cocons étant restée légèrement inférieure à
8,000,009 de kiïlogrammes, se trouve, en 1893, …
absolument insuffisant, la production de co-
cons de 1893 étant d'environ 2,350,000 kilogr.
supérieure à celle de 1892.
En outre, les frais d'expertise et de pesée se … sont accrus également en raison de l'augmen-
tation de la production.
Dans ces conditions, un crédit supplémentaire de 1,200.000 fr. est nécessaire pour pou-"
voir assurer le service des primes à la sériciculture.
Chap. 11 bis. — Ecole nationale d'agriculture de Montpellier, 25,124 fr. 20.
Un crédit extraordinaire de 60,000 fr. a été ouvert au ministère de l’agriculture par une loi du 15 avril 1892 pour constructions et agranice à l'école d'agriculture de Montpelier.
Sur cette somme, une partie seulement a pu
EPP ECS 2
être employée au titre de l'exercice 1892 à
(34,875 fr. 80).
La différence, soit 25,124 fr. 20, sera annulée
au titre de l'exercice 1892 par la loi de règle-
ment à intervenir.
Mais il importe de terminer le plus tôt possible les travaux entrepris, et nous avons l'honneur de demander au Parlement l’ouverture d'un crédit extraordinaire équivalant à celui qui n’a pu être dépensé sur celui de 60,000 fr.
15 avril 1892.
ALGÉRIE
Chap. 10. — Frais de visite des vignobles, 42,210 fr.
PE M DU ON
que prévoyait la loi précitée du M
Par suite de l'extension du phylloxera dans la k
province de Constantine, la taxe spéciale qui alimente ce chapitre a été portée de 3 à 5 fr. par hectare de vignes et les recettes du Trésor
se trouvent majorées, de ce chef, d'une summe
de 42,210 fr., précisément égale au crédit suppes qui fait l'objet de la présente demande
Le crédit dont il s’agit est donc dès à présent -
couvert par une recette correspondante.
Ministère des travaux publics.
— Travaux exlraordinaires.
Chap. 50. — Amélioration et extension des ports maritimes, 361,243 fr. 04.
2* section.
Une décision du conseil d'Etat du 17 février 1893, statuant sur le pourvoi formé par les
sieurs Jules et Charles Baratoux, entrepre-
10 Crédit de 70,346 fr. 83. $
peurs des travaux d’endiguement du port de Boulogne, contre un arrêté du conseil de pré- «
fecture du Pas-de-Calais du 22 octobre 1889, M qui avait rejeté leur demande tendantau paye- #
ment d'une somme de 54,719 fr. 48 retenue
par l'administration sur le montant de leur 1
décompte, a condamné l'Etat :
4° A payer ladite somme de 54.779 fr. 43aux sieurs Baratoux avec les intérêts à partir du «
13 septembre 1888;
20 À payer les intérêts des intérêts capitalisés ‘à aux dates des 22 octobre 1889 et 29 septembre M
En admettant que cette créance puisse être “ liquidée au 31 décembre prochain, les sommes -
dues à cette époque aux sieurs Baratoux s'élè- veront à 70,346 fr. 83, savoir :
CapHal PR Re On UeR ee Intérêts simples du capital du 13 septembre 1888 au 31 décembre 1893, soit pour 5 ans et 109 jours..........
Intérêts du 22 octobre 1889 au 31 décembre 1893 (4 ans 70 jours)des intérêts échus le 22 octobre 1889 (soit pour1 an 40 jours), de la somme de BIOS TL MS EE ANRT AeRS RE Intérêts du 29 septembre 1890 au 81 décembre 1893 (3 ans 0 jours)des intérêts courus du 22 octobre 1889 au L 29 septembre 1890, soit (pour 842 jours), de la somme de 2,566 fr. 37. 417 65 |
Fatal égal.........,...1,., 2 270.816160 Cette dépense est imputable sur les ressour-
ces affectées aux travaux d'amélioration et
d'extension des ports maritimes, exercice 1893 chapitre 50. -
Or, le crédit ouvert à ce chapitre est aujour- È
d'hui complètement engagé et ne permet pas de prélever la plus petite portion de la somme . de 70,346 fr. 83. ;
Il est donc indispensable qu'un crédit supplémentaire de pareille somme soit auvert au mi-.
LES
nistre des travaux publics, sur le chapitre 50 (Amélioration et extension des ports maritimes) “du budget de l'exercice 1893, pour pouvoir dé- -sintéresser les sieurs Baratoux et arrêter la production des intérêts à la charge de l'Etat, lesquels s'élèvent à 252 fr. par mois environ. 20 Crédit de 290,896 fr. 21.
. Les travaux de reconstruction du quai de la - Fosse au port de Nantes, autorisés par décret » du 15 mai 1869, ont donné lieu à de nombreuses difficultés de la part de l'entrepreneur, qui “ a saisi de ses réclamations la juridiction con- - tentieuse.
+ Bien que terminès depuis 1882, ces travaux - n'ont été réglés définitivement que par une ” décision du conseil de préfecture de la Loire- … Inférieure du 4 août 1893 qui a condamné l'Etat à payer aux entrepreneurs :
—._ {° Une indemnité en capital de 89,327 fr. 85. …—._ 20 Les intérêts de cette somme, à partir du … 5 mars 1884; 3° Les intérêts des intérêts capitalisés aux da-
tes des 4 décembre 1885, 16 décembre 1837, 18
… décembre 1888, 19 décembre 1889, 22 décembre
… 1820, 23 décembre 1891 et 24 décembre 1892.
—. Dans ces conditions, eten admettant que le
… payement puisse être effectué au 31 décembre
- prochain, le décompte des sommes dues par - l'Etat s'établirait ainsi qu'il suit :
Gapital de l'indemnité...........… 88.321 85 ‘4 Intérêts à 5 p. 100 du 5 mars 1884 Baus1 décembre 1893..........:..... 43.389 54 Intérêts des intérêts capitalisés Maux dates ci-dessus........4....,.. 9.190 93 OPA MAT ee 140.998 32
- Une seconde entreprise, celle des travaux
… d'approfondissement du port de la Ciotat (Boun ches-du-Rhôue) a été également très labo- . rieuse à régler par suite des difficultés excep- . tionnelles que l'on a rencontrées en cours - d'exécution et qui ne pouvaient être prévues … lors de la rédaction de l'avant-projet.
…. Après de longues négociations avec l'entre- — preneur, qui réclamait d'abord un supplément de 647,361 fr. 86, uno transaction est intervenue, à la date du 15 novembre 1893, aux termes de laquelle l'Etat doit payer audit entrepreneur, pour tout règlement de compte, une - somme de 149,987 fr. 89.
Le montant iotal des sommes à payer pour le règlement définitif des deux entreprises en question s'élève ainsi à 140,908 fr. 32 + 149,987 … francs £9, soit, en tout, à 290,896 fr. 21.
— Ilest absolument impossible de prélever cette - somme sur les ressources générales du chapi- “tre 50 de la 2e section du budget de 1893 (Amé- — lioration et extension des ports maritimes), at- . tendu que le crédit de 7,699,859 fr. ouvert sur ce chapitre est complètement absorbé par les “travaux en cours ct ne laisse aucune disponibilité.
» Jlest donc indispensable qu'un crédit sup- … plémenteire de 290,896 fr. 21 soit ouvert pour
permettre à l'Etat de se libérer le plus tôt pos- - sible afin d'éviter des charges d'intérêt.
— Chap. 55. — Rachat de lignes de chemins de fer, 256,090 fr.
…. Aux termes du paragraphe ? de l'article 2 de . la loi du 21 juin dernier, qui a prononcé l'in-
* corporation dans le réseau d'intérêt général du chemin de fer d'intérêt local de Barbezieux à “Châteauneuf, l'Etat doit payer au département
de la Charente la somme de 257,000 fr. Le paragraphe précité stipule, en outre, qu'il sera - pourvu au payement de cette somme au moyen des crédits qui seront mis, à cet effet, à la disposition du ministre des travaux publics.
“ On demande. en conséquence, l'ouverture, au chapitre 55 du budget ordinaire (2e section)
“de l'exercice 1893 (Rachat de lignes de chemins “de fer), d'un crédit supplémentaire de 236,090 francs. £ …. On rappelle d'ailleurs que le crédit de 1,000 francs ouvert à ce chapitre par la loi de finances n'y a été inscrit que pour permettre le rattachement des crédits qui pourraient êlire né- “ cessaires en cours d'exercice.
… Chap. 69 bis. — Subventions :
gnies concessionnaires de chemins - 60,000 fr. ,
… Une loi du 22 février 1873 a accordé à la com- “pagnie du chemin de fer du Médoc, pour l'achèvement de la ligne de Bordeaux au Ver- -don, une subvention de 4,650,000 fr. dont 60,000 fr., affectés à la construction du raccordement de la gare de Bordeaux avec les docks et les quais de cette ville, n'ont pas encore été payés.
> D'après un arrangement intervenu entre cette
aux compade ïer,
OR
compagnie et le département de la Gironde,
arrangement approuvé par décret du 12 août
1889, le département s'est chargé d'exécuter
les travaux du raccordement sous réserve de
ne la subvention de 60,000 fr. due par at.
Conformément à cet arrangement, la construction du raccordement a été effectuée par le département, la mise en exploitation a été autorisée par décisions ministérielles des 19 avril et 6 août 1892. La subvention de 69,000 fr. pro- Di par la loi du 22 février 1873 est donc exigible.
Le chapitre « Subventions aux compagnies concessionnaires de chemins de fer » ayant cessé de figurer au budget du ministère des travaux publics depuis 1886, l'administration se voit dans l'obligation de demander au Parlement l'allocation d’un crédit extraordinaire de 69,000 fr. qui serait inscrit à un nouveau chapitre du budget de l'exercice 1893, portant le numéro 69 bis et intitulé: « Subventions aux compagnies concessionnaires de chemins de fer ».
Chap. T1. — Avances aux compagnies de chemins de fer français pour garanties d'intérêts, 8,109,000 fr.
Le crédit de 56 millions de francs inscrit à ce chapitre est destiné notamment au payement de provisions à valoir sur les garanties d’intérôts dues, pour l'exploitation de 1892, aux compagnies de l'Est, de l'Ouest, d'Orléans et du Midi, ainsi qu'à quelques compagnies secondaires et à la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée pour la ligne du Rhône au Mont-Cenis.
Quant au réseau principal de cette dernière compagnie, on rappelle que les payements à faire pour les garanties de 1892 et antérieures ont fait l’objet de mesures spéciales fixées par l'article 71 de la loi de finances du 26 juillet 1893.
L'administration dispose, en outre, pour le service de la garantie d'intérêts pendant le cours du présent exercice, d'un crédit de 25 millions de francs à prélever sur les excédents de recettes du budget de 1891. Mais cette ressource supplémentaire est exclusivement affectée au payement de soldes pour des garanties afférentes aux années d'exploitation antérieures à 1892 (article 76 de la loi de finances du 28 avril 1593). Elle sera d'ailleurs entitrement absorbée par les soldes dont il s'agit.
.L'insuffisance du crédit de 56 millions de fr. s'établit comme il suit :
MONTANT | PROVISIONS
6 ED de proposées DÉSIGNATION la garantie. |par la commission —, de
Chiffres arrondis. vérification.
ES PR TR A ee ele et ein Era ea die Gale 18.863.000 16.650.009
CE SR RE RE Ne PAC ARTE RU EME SR TR a Ta 17.755 000 16.000.000
OT ÉAN SR A nt ele a eteree Dane: one ea D Eee sel ete Lee ee 13.078.000 12.060.000
Midi...... nessime essences ressens sense 18.701.009 15.900.000
ana PE SAN ARR 0 49 CN Pts I AE CAPES AR A RO 2.153.000 2.500.200
£conomiques...... LAINE EP REC ALP AAC PME EN ANUS ABC SOS EEE 736.090 700.000
SU dat TANGER PNR MEN Eee RO RAA nee CRUE pe rare ane se 3.045.000 2.140.009 Départementaux (Solde de l'exploitation de 1892 et trois trimestres
F RENS S RS A RE ne RO ARE RE PP ME E nes ea tie D Reel 1.238.000 1.185.600
= (évaluation)
OLA LAUSANNE Lord an etat GLEN e « 16.214.000 66.778.000
durée du service militaire et dont les effets n'ont pu se faire sentir que récemment en ce qui concerne les colonies, les hommes incorporés qui commettent un délit n'ont le plus souvent que quelques mois à faire pour achever la période de service militaire et ne peuvent plus, par suite, être envoyés aux compagnies disci-
Les provisions indiquées ci-dessus, soit 66,118,000 fr., représentent 87.6 p. 100 du montant de la garantie. li parait suffisant d'accorder aux compagnies des RU de 85 p. 100, 16.214.000 X jé — 64.700.000
Le crédit alioué par la loi de finan-
“ Ste Sin'étan de.. 56.000.090. | Plinaires et à la compagnie de discipline. Il en a a robin enr Gus der sono One | ss que l'effectif de ces compagnies à dimion demande l'ouverture d'un crédit nué dans la proportion de près des deux tiers supplémentaire de... 8.700.000 | et qu'en fin d'exercice le chapitre 16, qui pour-
| voit aux dépenses des vivres du personnel militaire aux colonies, laissera des crédits disponibles. :
On propose d'annuler sur ce reliquat une somme de 121,000 fr. en compensation d’un crédit égal demandé au titre du chapitre 2.
(Matériel de l'administration centrale.)
sur le chapitre 71 (Avances aux compagnies de chemins de fer français pour garanties d'intérêts) du budget de l'exercice 1893.
IL. — Annulations proposées, 471,000 fr
Ministère de la guerre.
TITRE II
Chap. 26. — Viande fraîche, 200,009 fr.
Cette annulation est offerte pour compenser l'ouverture de crédit de même somme demandée au titre du chapitre 32 (Justice militaire, frais généraux et prisons) de la même section.
EXERCICE CLOS 19 FRAINCE
Ministère de la justice.
9e section. — Dépenses extraordinaires. EXERCICE 1802
Chap. 19. — Reconstitution des actes de l'état civil de la ville de Paris et des départements 19,440 fr. 58.
Cette somme sera ordonnancée au nom du receveur municipal, trésorier de la ville de Paris, pour solde de la contribution de l'Etat dans les frais de reconstitution des actes de l'état civil de Paris.
Les dépenses de reconstitution des actes de | l'état civil de Paris sont supportées pour moitié
par l'Etat et pour moitié par la ville de Paris, et par les communes des arrondissements de sceaux et de Saint-Denis, en ce qui les concerne (article 25 de la loi du 12 février 1872). La part afférente à l'Etat fait l'objet, à la fin de chaque année, d'un arrêté de recouvrement du prétet de la Seine.
Chap. 52. — Améliorations aux forts isolés, 450,600 fr.
Cette annulation est offerte en compensation de l'ouverture de crédit demandée au titre du chapitre 36 (Défense de Cherbourg) de la même section du budget de 1893.
| ] 1'e section. — Service ordinaire.
| Ministère du commerce, de l’industrie | et des colonies. |
4e section. —- Colonies.
Chap. 16. — Vivres et fourrages, 121,000 fr.
Depuis la mise en application de la loi du 15 juillet 1889, qui a réduit à trois années la
Situation du chapitre:
SRE LPS RE PP AUS MO 22.000 »
Dépense (Paris):
Arrêté de recouvrement du 6 mai D PR AUTRES 4 39.399 58 Arrêté de recouvrement complémentaire de la même datés rien ne Al »
LOT TE rires 39.440 58 ci. 39.440 58 Excédent de dépenses........... 19.440 58
montant du crédit additionnel demandé.
Ministère de l’intérieur.
EXERCICE 1839 2e section. — Services pénitentiaires.
Chap. 3. — Entretien des détenus, 200 fr.
Remboursement, à un entrepreneur, d'avances faites en 1889, pour indemnités de vivres
4re section. — Service du ministère de l'intérieur.
Chap. 4. — Inspections générales administra- RNCS Rd PL ER OA 15) »
Solde de l'indemnité allouée en 1890 à un inspecteur général pour ses frais de tournée.
Chap. 58. — Entretien des déte- DS Ne ONE Re Av a ra la ete De Ur
Fournitures diverses faites en 1890 par l'entrepreneur des prisons de l'Ain, 2,463 fr. 63.
Remboursement au greffier comptable de la maison centrale de Gaillon d'avances faites en 1890, 8,557 francs 49.
Fournitures de vivres faites en 1890 pour les détenus de la maison centrale de Gaillon, 2,967 fr. 20.
Fournitures de vivres faites en 1890 pour les détenus de la maison cenirale de Gaillon, 152 fr. 56.
Fournitures de vivres faites en 1890 pour les détenus de la maison centrale de Gaillon, 24 fr. 66.
Fournitures de vivres faites en 1890 pour les détenus de la maison centrale de Gaillon, 6 fr. 74.
Fournitures de vivres faites en 1890 pour les détenus de la maison centrale de Gaillon, 66 fr. 72.
Fournitures de vivres faites en 1890 pour les détenus de la maison centrale de Gaillon, 44 fr.
Fournitures de vivres faites en 1890 pour les détenus de la maison centrale de Gaillon, 52 fr. Gs.
Fournitures de vivres faites en 1890 pour les détenus de la maison centrale de Gaïllon, 7 fr. 20.
Fournitures de vivres faites en 1890 pour les détenus de la maison centrale de Gaïllon, 90 fr. 53.
Fournitures de vivres faites en 1890 pour les détenus de la maison centrale de Gaillon, 30 fr. 25.
Fournitures diverses faites en 1890 pour les détenus de la colonie des Douaires, 30 fr.
Fournitures diverses faites en 1890 pour les détenus de la colonie des Douaires, 9 fr. 80.
Fournitures diverses faites en 1890 pour les détenus de la colonie des Douaires, 10 fr.
Fournitures diverses faites en 1890 pour les détenus de la colonie des Douaires, 74 fr. 90.
Fournitures diverses faites en 1890 pour les détenus de la colonie des Douaires, 138 fr. 74.
Fournitures diverses faites en 1890 pour les détenus de la colonie des Douaires, 30 fr.
Fournitures diverses faites en 1890 pour les détenus de la colonie des Douaires, 991 fr. 20.
Fournitures diverses faites en 1890 ‘pour les détenus de la colonie des . Douaires, 1 fr. 7%.
Remboursement au trésorierpayeur général du département du Jura d’avances faites en: 1899 pour l'entretien des détenus, 1,321 fr, 81.
‘ Ps —
: ei é
PROJETS DE LOIS
PROPOSITIONS
‘Chap. 60. — Transport des détenus Gt dés HDÉLOSTÉRAN ET PER NAU TR
Transport d'un détenu en 1890 par un convoyeur de l'Aveyron, 8 fr.
Remboursement au greffier comptable de la colonie des Douaires d'avances de secours de route en 1890, 228 fr.
Transport d'un condamné en 1890 dans le Jura, 16 fr.
Remboursement au réceveur municipal de Salins de secours de route payés en 1890, 1 fr. 89.
Remboursement au trésorierpayeur général du Jura d’'avances faites en 1890, 78 fr. 56.
Transport de condamnés en 1890 par un entrepreneur de transport des Hautes-Pyrénées, 36 fr. 50.
Remboursement à la directrice de la maison pénitentiaire de Bavilliers d'avances faites en 1890 pour le transport de jeunes détenus, 495 fr. 19.
Remboursement au receveur municipal de Saint-Florentin pour secours de route à des libérés, 1 fr. 56.
Remboursement au receveur municipal de Toucy pour secours de route à des libérés, 2 fr. 16.
Total de l'exercice 1899....,
Go
1re scclion. — Services du ministère de l'intérieur.
Chap. 64. — Entretien des détenus.
Fournitures diverses faites en 1891 pour l'entretien des détenus à la maison centrale de Gaillon, 10 f?.
Remboursement aucaissier de la préfecture de policedes frais de nourriture de détenus dans les postes de police en 1891, 24 fr. 40.
Total de l'exercice 1891....... 34
17e section. — Service du ministère de l'intérieur.
Chap. 38. — Remboursement de frais occasionnés par des individus sans domicile de se- COUPS ER Pen ee ee SANS te 1,39€:78
Remboursementau caissier-payeur central du Trésor public d'avance faite en 1892 pour payement de secours, 46 fr. 70.
Remboursement pour l'entretien d'une aliénée sans domicile de secours, 119 fr. 58.
Remboursement par le ministre de France à Bruxelles pour l’entretien de divers individus sans domicile de secours, 480 fr. 42.
Frais d'entretien d'aliénés et d'enfants sans domicile de secours dans le département de l'Aisne, 622 fr. 43.
Frais de l'entretien da l'aliéné Coë dans le département du Rhône, 129 francs 60.
Chap. 57. — Frais de rapatriement,
Remboursement à divers agents diplomatiques et consulaires d'avances faites en 1892, pour le rapatriement des Français indigents, 16,587 francs 62 centimes.
Transport de Français indigents en 1892 par la compagnie générale Transatlantique, 1,215 40.
Transport par la compagnie des Messageries maritimes, 17,748 T0.
Transport par l'agent de la compagnie générale Transatlantique à Constantine, 51 17.
Chap. 59. — Bureau de l'Union internationale pour la protection des œuvres littéraires et artistiques ....
Solde de la part de l'Etat dans les frais d'entretien du bureau, pendant l'année 1892.
Chap. 61. — Personnel des maisons d'arrêt, de justice et de correction dela Seine er ie RSR meer 3 »
Honoraires dus pour visites médicales en 1892 aux détenus de la prison de Mazas.
Chap. 5. — Transport des détenus et des libérés en Algérie, rit,
ET RAPPORTS
Le 694 20 | 58° régiment d'infanterie, 155 fr. 25.
17e section. — Service de l'intérieur (Algérie).
Transports de détenus en 1892 par
la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée.
Total de l'exercice 1892.,........
Ministère de la guerre.
EXERCICE 1890 Budget ordinaire, 2 Chap. 27. — Service de marche........ 16 40
Le capitaine commandant la 4° compagnie du 12° bataillon du 2e régiment du génie à Constantine.
Remboursement du prix de la traversée de Marseille à Philippeville à un militaire en congé et maintenu à la portion centrale du corps (4e trimestre 1890).
Chap. 29. — Habillement et campement (Matériel d'exploitation). .........
Le conseil d'administration du 1er régiment d'infanterie de marine.
Valeur d'effets de petit équipement délivrés, en 1890, à des militaires venus des 1116 et 134° régiments d'infanterie.
Total de l'exercice 1890 ere
. Chap. 26. — Chauffage et éclairage.
Le conseil d'administration de la légion de la garde républicaine.
Indemnités allouées pendant les 3e et 4° trimestres 1891 aux agents chargés d'assurer le service de l'éclairage dans les casernes Napoléon et Bonaparte. à Chap. 31. — Service de l'indemnité de TOUL: SN er TO e Le caissier-payeur central du Trésor public (pour le compte du trésorierpayeur de la Réuniou).
Remboursement de frais de transport de Saint-Denis à Salazie d'un militaire libéré rentrant dans ses foyers (4e trimestre 1891).
Chap. 34. — Habillement et campement (Matériel d'exploitation)........
Dépenses de la masse d'habillement et d'entretien en 1891 :
Le conseil d'administration du 102e régiment d'infanterie, O fr. 25.
Le conseil d'administration du {05e régiment d'infanterie, 85 fr. To.
Le conseil d'administration du 155€ régiment d'infanterie, O fr. 25.
Le conseil d'administration du 12e régiment de cuirassiers, 0 fr. 96.
Le conseil d'administration du 44 régiment d'infanterie, 217 fr. 7.
Le conseil d'administration du 1098 régiment d'infanterie, 1 fr. 1,5.
Le commandant de la 7e section de secrétaires d'état-major et du re crutement, 15 fr.
Leconseild'administration du 12e régiment de hussards, 30 fr.
Le conseil d'administration du 5e régiment d'artillerie, 15 fr.
Le conseild'administration du 27e régiment d'infanterie, 4 fr. 7.
Leconseild'administration du 95erégiment d'infanterie, 4 fr. 25.
Le conseild'administration du 66e régiment d'infanterie, 1 fr. 50.
Le conseil d'admioistration du 114 régiment d'infanterie, 25 fr.
Le conseil d'administration du 15e bataillcn d'artillerie de forteresse, SMOAUTE) )
Le conseil d'administration du 108e régiment d'infanterie, 50 centimes.
Le conseil d'administration du 81° régiment d'artillerie, 60 fr.
Le conseil d'administration du 96e régiment d'infanterie, 400 fr.
Le conseil d'administration du 97e régiment d'infanterie, 4 fr.
Le conseil d'administration du 158° régiment d'infanterie, 17 fr. 50.
Le conseil d'administration du 13e bataillon de chasseurs, 47 fr.
copseil d'administration du
Le conseil d'administration du 141e régiment d'infanterie, T5 fr.
Le conseil d'administration du 4er régiment de pontonniers, 136 fr. 50.:
Le conseil d'administration du 17e régiment d'infenterie, 3 fr. 50.
Le conseif d'administration du 59e _ régiment d'infanterie, 101 fr. 25.
Le conseil d'administration du 6e régiment d'infanterie, 3 fr. 7%.
. Le conseil d’administralion du 18e régiment d'infanterie, 7 fr.
Le conseil d'administration du 4448 régiment d'infanterie, 2 fr. 88.
Le conseil d'administration du 4er » régiment étranger, 50 fr.
| Le commandant de la 6° compagnie d'ouvriers d'artillerie, 23 fr. 7%.
Ledit, 2 fr. 25.
Le conseil d'administration du 1149 régiment d'infanterie, 65 fr. 90.
} Trop-versé au Trésor pour valeur —_ d'effets d'habillement reçus du magasin général de Marseille pendant … le premier trimestre 1891.
Le conseil d'administration du 5e régiment d'infanterie de marine, 40 fr.
Valeur d'effets de petit équipement délivrés en 1891 à un militaire venu du 5° régiment d'infanterie.
À Lolivier, entrepreneur à Bor- _deaux (Gironde), 477 fr. 69.
Travaux de fumisterie exécutés en 1891 aux magasins généraux de Queyries.
1 Total de l'exercice 1891......, SOLE
4 Chap. 10. — Service des chemins de D a a eu DB dpt at a Unes va tan ÿd . compagnie des chemins de fer du
idi
Travaux exécutés en 1892 pour la construction d'une rampe d'accès aux gares de Port-Vendres et de Foix.
DE
2° section, — Dépenses ordinaires.
EXERCICE 1889 Budget sur ressources extraordinaires,
- (place de Besançon).
- Chap. 23. — Frontière du Sud-Est..
- Thibon, entrepreneur à Chambéry.
- Solde de travaux de fortifications exécutés en 1889 dans la place de Mo- ” dane. À … Chap. 25. — Magasins à poudre...
. Bénard, entrepreneur à Besançon.
Montant d'omissions faites dans l’établissement du compte définitif des … travaux exécutés en 1889 pour la con- » Struction du magasin à poudre de Pi- (place de Besançon).
hap. 26. — Améliorations, transports généraux, procès et réserve...
- Garcin, avoué à Digne.
Honoraires pour avoir occupé dans instance soutenue devant le conseil de préfecture des Basses-Alpes contre
ET
ATP
Fi 293 DÉP., SESSION EXTR.— ANNEXES, T.III.
…. Chap. 41. — Remonte générale... 150 »
… Guichard, à Chalon-sur-Saône.
Fourniture d’un objet d'art décerné comme prix des courses militaires de Chalon en 1892, Total de l'exercice 1892,......, 282 21
le sieur Bernard et la commune de Saint-Vincent.
Chap. 27. — Bâtiments militaires.
da entrepreneur à Toulouse, r
Remboursement de droits supplémentaires d'enregistrement non prévus au marché passé pour la construction d’une nouvelle caserne d'infanterfe à Toulouse.
Thomas, entrepreneur à Montpellier, 278 fr. 25.
Thomas, entrepreneur à Agde.
Thomas, entrepreneur à Périgueux, 29101ÉP. 07e
Montant d'omissions faites dans l'établissement du compte définitif des travaux exécutés en 1889 pour l'installation d'un bataillon dans l'ancienne manufacture de Tulle.
Total de l'exercice 1889...
EXERCICE 1890 Budget sur ressources extraordinaires,
sons s
tégique.
Chap. 26. — Améliorations, transports généraux, procès et réserves...
“as avoué à Digne (Basses-Alpes).
Honoraires pour avoir occupé dans l'instance soutenue devant le conseil de préfecture des Basses-Alpes contre le sieur Bernard et la commune de Saint-Vincent en 1890.
‘ Chap. 27. — Bâtiments militaires...
Petit, entrepreneur à Toulouse (Haute-Garonne), 141 fr. 50.
Remboursement de droits supplémentaires d'enregistrement non prévus au marché passé pour la construction d'une nouvelle caserne d'infanterie à Toulouse.
Querre, entrepreneur à Toulouse (Haute-Garonne), 28 fr. 50.
Remboursement de droits supplémentaires d'enregistrement non prévus au marché passé pour la construction d'une nouvelle caserne d'infanterie à Toulouse.
Thomas, entrepreneur à Montpellier, 502 fr. T5.
Thomas, entrepreneur à Agde.
Déoux, entrepreneur à Toulouse, 80 fr. 50.
Déoux, entrepreneur à Toulouse.
Péquart, entrepreneur à Dijon, 481 fr. 07.
Remboursement de droits supplémentaires d'enregistrement non prévus au marché passé pour la construction d’un quartier de cavalerie à Beaune en 1890.
Thomas, entrepreneur à Périgueux, 481 fr. 59.
Montant d'omissions faites dans l'établissement du compte définitif de travaux exécutés en 1896 pour l'installation d’un bataillon dans l'ancienne manufacture d'armes de Tulle.
Cheviet, entrepreneur à Lure, 1,333 francs 17.
Remboursement de droits supplé:
mentaires d'enregistrement non prévus au marché passé pour la construction d’un quartier de cavalerie à Lure en 1890.
Boileau, entrépreneur à Lure, 214
Même motif que ci-dessus.
Mugniot, entrepreneur à Lure, 213 francs 60.
Même motif que ci-dessus.
Bick, entrepreneur à Lure, 108 fr. 83,
Même motif que ci-dessus.
Desseroy, entrepreneur à Lure, 46 francs 89.
Même motif que ci-dessus.
Delune, entrepreneur à Lure, 186 francs 58.
Même motif que ci-dessus.
Belin, entrepreneur à Chambéry, 1,276 fr. O5.
Montant d'omissions faites dans l'établissement du compte définitif des travaux exécutés en 1890 pour la. construction d'un casernement à Joppet (place de Chambéry).
Denjean, entrepreneur à Toulouse, OTHLAIS.
Remboursement de droits supplémentaires d'enregistrement non prévus au marché passé pour la construction d’une nouvelle caserne d'’infanterie à Toulouse en 1890.
Filliol, entrepreneur à Toulouse, 80 fr. 50.
Même motif que ci-dessus.
Total de l'exercice 1890... ....
Chap. 27. — Bâtiments militaires, 1,784 fr. 87.
Cheviet, entrepreneur à Lure, 887 fr. 58.
Remboursements de droits supplémentaires d'enregistrement non prévus au marché passé pour la construction d'un quartier de cavalerie à Lure [en 1890.
Boileau, entrepreneur à Lure (même motif), 79 fr. 68.
Meugniot, entrepreneur à Lure (même motif), 424 fr. 03.
Bick, entrepreneur à Lure (même motif), 100 fr. 67.
Desservy, entrepreneur à Lure (même motif), 60 fr. 36.
Delune, entrepreneur à Lure, (même motif), PAPE
Chap. 48. — Habillement, 931 fr. 32,
Le conseil d'administration du 8° régiment de chasseurs.
Frais de transformation de ceinturons de cavalerie en 1892,
Ministère de la marine,
Chap. 33. — Frais de passage et de transport par mer. — Affrètements et frais accessoires, 3,382 fr. 10.
L'agent comptable des traites de la marine.
Frais de rapatriement de l'équipage de la goélette naufragée Algoo! (dépense comprise dans les traités du consulat général de Barcelone, 1,534 fr. 10.
Le caissier-payeur Central du Trésor public (à charge de recette au budget local du Sénégal),
Remboursement d'une avance pour frais de passage de Bordeaux à Dakar pendant le premier trimestre 1890 d'apprentis sénégalais rentrant dans leur pays après un stage d'instruction ouvrière dans l'arsenal de Toulon, 1,848 fr.
Ministère de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes.
2e section.— Beaux-arts.
EXERCICE 1892 Chap. 9. — Ecole nationale et spéciale des
beaux-arts à Paris (Matériel), 4,675 fr.
Tirouflet. Fournitures de meubles, bar-
TOO nee le nier ns Bed ee AIRE EUR 1.018 Borgnis. Fournitures de poëles et ins-
TAN TONS MMA er NT) NUE D TRE 2.000 .
Bardin. Travaux de serrurerie........ 1.457 Saint frères. Fourniture de rideaux et é
ALOT OR ER Et Sue d'OS OR e DR PRE æ 2% 00
SHARE CL PDO PROS ET sas. 4075
Le 1° octobre 1892, daté de ‘la réouverture des cours, l'école nationale des beaux-arts a pris possession des bâtiments de l'ancien hôtel de Chimay. Des dépenses de matériel ont été
ps » : sh 1% FL L we
faites qu'il était de toute impossibilité de différer: elles étaient la conséquence même de l'utilisation de ces locaux. Il a fallu, en effet, munir d'appareils de chauffage les ateliers et les autres salles de travail, y placer des rideaux pour atténuer la lumière à certaines heures du jour, augmenter les provisions de combustible et, enfin, assurer l'éclairage des nouvelles dépendances.
Les mémoires impayés forment un total de 4,679 fr. représentant le quart du supplément de crédit que les Chambres ont accordé, à partir de 1893, à l'école des beaux-arts pour ces dépenses de matériel.
Une demande de crédit égal au montant de ces mémoires avait été présentée au Parlement; elle n'a pu être votée en temps utile.
Ministère du commerce, de l’industris et des colonies.
ge section. — Téléphones,
Budget annexe des téléphones.
Chap. 5. — Dépenses de premier établissement, 583 fr. 68.
Département de la Seine. — Remboursement des frais occasionnés par des travaux de réfection de pavage sur la route départementale n° 50, par suite de la pose d'une ligne télépho- HIQUÉ Fr daco bone rssaemenrep eee 481 08
Ville de Paris. — Remboursement des frais occasionnés par des travaux de réfection de chaussée empierrée dans le bois de Vincennes, par suite de la
pose d’une ligne téléphonique......... 102 60 Créances dont les pièces ont été produites tardivement... 1 mme0nrne 083 68.
La loi de finances du 28 avril 1893, portant fixation du budget général de l'exercice 1893, n'a pas prévu, à la 3° section du budget du ministère du commerce, de l'industrie et des colonies (Téléphones) de chapitre affecté aux dépenses sur exercices clos. Cependant, les dépenses du service téléphonique formant, depuis la suppression du budget annexe, une section spéciale du budget, il est nécessaire de créer à cette section le chapitre qui n'a pas été prévu ; l'ouverture de ce chapitre est proposée à l'article 9.
4e seclion. — Service colonial.
Chap. 6. — Personnel des services HILIRAILOS ENTER Bree menu
Caissier-payeur central du Trésor public, 651 fr. 29.
(A charge de créditer le compte Dépenses à régulariser sur ordonnances ultérieures.)
Régularisation des avances faites par le budget du protectorat de l’Annam et du Tonkin pour le payement de la solde acquise par deux ofliciers du commissariat colonial et diverses dépenses faites pour le service des coolies brancardiers pendant le quatrième trimestre 1889.
Ces dépenses constituent une véri table dette de l'Etat au budget du protectoratde l'Annam et du Tonkin, et le ministère des finances en avait demandé le remboursement au compte de ce budget dès le 2 mai 1890. Toutefois, le dossier de créance ayant été égaré, l'administration des colonies n'avait pu encoreprovoqner les mesures nécessaires pour donner satisfaction à la demande du ministre des finances.
Chap. 8. — Frais de voyage par terre: Dar MOT NT Re ER int
Caissier-payeur central du Trésor public, 854 fr.
(A payer au crédit du budget local du Sénégal.)
Remboursement au budget local du Sénégal des avances faites pour l’acquittement des frais de passage de divers fonctionnaires et agents ressortissant au service colonial.
Ce remboursement n'a été réclamé par la colonie que le 11 mars 1893.
Chap. 10. == VIVrOS 6e 0e meer
Salaun de Kermarcal, de Saint- Denis, 196 fr.
Travaux de vidange exécutés au magasin des subsisiances pendant l'année 1889.
Même observation que pour le chapitre 10 (exercice 1888).
Chap. 19. — Routes et chemin de fer dans le Haut-Sénégal............
Caissier-payeur central du Trésor public, 240 fr.
(A porter au crédit du budget local du Sénégal.)
Kemboursement au budget local du Sénégal de divers acomptes de solde payés en 1889 aux sieurs Francher, Jeannin et Seigneur, ouvriers patronnés du Haut-Sénégal.
Réclamation tardive de la colonie.
Chap. 6. — Personnel de la jus- LA LOS PS PR ur ro nu DEN UN
Caissier-payeur central du Trésor public, 354 fr. 17.
(A porter au crédit du budget local de la Guyane.)
Remboursement au service local de la Guyane des payements effectués à la Guadeloupe à MM. Pierret et Anastasie, magistrats du service colonial à la Guyane, pour solde de congé acquise pendant les mois d'avril et mai 1890.
L'administration de la Guyane n'a réclamé ce remboursement que le 2 octobre dernier.
Chap. 6. — Personnel des services /TMILILAILOS. RAR Rene
Caissier-payeur central du Trésor public, 8,841 fr. 93.
(A charge de créditer le compte « Dépenses à régulariser sur ordonnances ultérieures des ministres ».)
Régularisation des avances faites par le budget du protectorat de l'Annam et du Tonkin pour le payement de la solde acquise, en janvier 1890, par le 2e bataillon du èe régiment de marche d'infanterie de marine.
Insuffisance de crédits. Ces dépenses constituent une véritable dette de l'Etat au budget du protectorat de l'Annam et du Tonkin, et le ministre des finances en avait demandé le remboursement au compte de ce budget dès le 2 mai 1890. Toutefois, le dossier de cette créance ayant été égaré, l'administration des colonies n'avait pu encore provoquer les mesures nécessaires pour donner satisfaction à la demande du ministère des finances. À
Chap. 8. — Frais de voyage par terre ét DATAMEE A nee nee
Caissier-payeur central du Trésor public, 324 fr.
(A reporter au crédit du budget local de la Guyane.)
Remboursement au service local de la Guyane d’un payemeni effectué à M. Pain, juge de paix du service colonial, pour vingt-sept indemnités de séjour acquises du {er au 27 mars inclus.
Caissier-payeur central du Trésor public, 2,160 fr. 10.
(A porter au crédit du budget local du Sénégal).
Remboursement au service local du Sénégal des avances effectuées pour le payement des frais de passage entre Bordeaux et le Sénégal de divers fonctionnaires ressortissant au service colonial.
Ces deux créances se rapportent à des dépenses qui ont été mises à tort au compte du service local; et dont le montant constitue, par suite, une véritable dette de l'Etat. Lescolonies intéressées n’en ont demandé le remboursement que les 15 mars et 2 octobre 1893.
TOR SAR
: 11.680 20 | cembre 1892.......,....
a PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Chap. 8 — Frais de voyage par terre et par mer, 848 fr. 10.
Compagnie des chargeurs réunis, 660 fr. 60.
Frais de passage de Kotonou à Dakar, pendant le troisième trimestre 1891, de divers militaires du régiment de tirailleurs sénégalais.
Insuffisance de crédits.
F. Clovis, à Sinnamary (Guyane), 168 fr. 10.
Fournitures diverses faites à l’occasion du séjour à Sinnamary, en octobre 1891, du gouverneur de la Guyane.
Mème motif que ci-dessus.
P. Villiers, à Cayenne, 20 fr.
Frais de passage, de Cayenne à Mana, en décembre 1891, du maréchal des logis de gendarmerie Belle-Etoile.
Même motif que ci-dessus.
Ministère de l’agriculture
Chap. 49. — Aménagements et exploitations 1,568 fr. 30.
Allier, imprimeur à Grenoble. — Fournitures d'impressions, 1,568 fr. 30.
Cette somme, payée en temps utile au sieur Allier, a été reversée par lui dans les caisses du Trésor par suite d'un malentendu. Mais le récépissé de reversement n’a pas été communiqué à l'administration centrale assez tôt pour que ladite somme fût rétablie au crédit pour servir auréordonnancement de la créance du sieur Allier au titre des exercices clos.
Chap. 11. — Primes à la culture du lin et du chanvre, 314 fr. 16.
Dewaele (Charles), cultivateur à Rexpoëde (Nord). — Les héritiers ou ayants droit, 314 fr. 16 centimes.
Une allocation de 314 fr. 16 a été allouée en ce cultivateur, pour prime à la culture
u lin.
Cette somme, comprise dans un mandat collectif de payement au nom du trésorier-payeur général, n'a pu être délivrée au sieur Dewaele, décédé. Elle a, en conséquence, été reversée au Trésor ; mais la déclaration de versement ayant été transmise à l'administration centrale après
ue la situation définitive de l'exercice 1892 était arrêtée, il a été impossible de rétablir la somme de 314 fr. 16 au budget de l'agriculture de manière à permettre le réordonnancement sur exercice clos par voie de décret.
Budget ordinaire.
2e section. — Travaux extraordinaires.
Chap. 53. — Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat, 4 fr. 56.
La compagnie du chemin de fer du Nord.
Intérêts à 4 p. 100, pour l'année 1889, sur insuffisance de majoration, montant à 114 fr. 04
des frais généraux et intérêts afférents aux dé- |
penses faites au compte de l'Etat pour le raccordement direct des lignes de Valenciennes à Aulnoye et d'Aulnoye à Anñor. (Décision ministérielle du 21 juin 1893.)
EXERCICE 1892 État À. — Budget ordinaire,
2e seclion. — Dépenses extraordinaires.
Chap. 45. — Amélioration des ri- VLÈPOS MRC N EN RNIPAET EN EEnE :
Demerson, entrepreneur.
Travaux de construction du barrage de Méricourt sur la Seine (Seineet-Oise).
Indemnité allouée par arrêté du conseil de préfecture de Seine-et- Oise, en date du 3 dé-
À déduire :
Avance faite par l'administration des ponts et chaussées sur les frais d'expertise mis à la charge de l'entrepreneur... 918 02
Reste à payer... 108.074 54 Demersôn, entrepre-
neur.
Intérêts etintérêts des intérêts du 23 février 1886 au 31 décembre 1892 alloués par arrêté du conseil de préfecture du 3 décembre 1882 sur le montant de l'indemnité ci-dessus de 109,022 francs 56
(Décision ministérielle du 3 août 1893.)
Dotalésal 149.004 97
Chap. 54. — Travaux complémentaires du réseau de l'Etat. .........
Le caissier général des chemins de fer de l'Etat, 1,103 fr. 22.
Part contributive du compte de premier établissement dans les dépenses des services mixtes de l’administration centrale.
(Répartition définitive de l'exercice 1892.)
La compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans, 26,848 fr. 40.
Appropriation de la gare de Nantes-Mauves au service d'échange des marchandises de petite vitesse avec la gare de la Prairie-au-Duc.
Ministère de l'intérieur.
2e section. — Service du gouvernement général de l'Algérie.
Chap. 9. — Assistance publique en Algérie, 197 fr. 35.
Entretien de malades à l'hôpital de Mustapha pendant l’année 1889 (321 fr. 30 + 309 fr. 30), 621 fr. 60.
Entretien de malades à l'hôpital de Douéra
M. pendant l'année 1889, 115 fr. 5.
2e section. — Service du gouvernement général de l'Algérie.
Chap. 9. — Assistance publique en Algérie, 684 fr. 20. fe
Entretien de malades à l'hôpital civil de Mustapha pendant l’année 1890 (154 fr. + 363 fr. + Afr.), 521 fr.
Entretien de malades à l'hôpital de Douéra (25 fr. 50 + 137 fr. 10), 163 fr.
2° section. — Service du gouvernement général de l'Algérie.
Chap. 9. — Assistance publique en Algérie, 48,375 fr. 75.
Entretien de malades à l'hôpital de Mustapha pendant l'année 1891 (373 fr. + 182 fr. 70 + 2,828 fr. 10 + 1,127 fr. 10), 4,517 fr. 10.
Entretien de malades à l'hôpital de Ménerville pendant l'année 1891, 562 fr.
Entretien de malades à l'hôpital de Marengo pendant l'année 1891 (8 fr. 80 + 19 fr. 80), 28 fr. 60. |
Entretien de malades à l'hôpital de Douéra pendant l’année 1891 (4,229 fr. 70 + 894 fr. 30), ES Se h î _ Entretien de malades à l'hôpital de Saint-Cy-
4 prien des Attafs pendant l'année 1891, 6,644
francs 80. j g Entretien de malades à l'hôpital Saint-Denis- - du-Sig pendant l'année 1891, 140 fr. U ._ Entretien de malades à l'hôpital de Relizane _ pendant l'année 1891, 439 fr. 50.
. Entretien de malades à l’hôpital-de Constantine pendant l'année 1891, 418 fr. 60.
Entretien de malades à l'hôpital de Bougie pendat l’année 1891,176 fr. 65.
Entretien de malades à l'hôpital de Jemmapes pendant l’année 1891, 72 fr. 50.
Entretien de malades à l'hôpital de Bône pendant l’année 1891, 261 fr.
28 seclion. — Service du gouvernement général de l'Algérie.
. Chap. 9. — Assistance publique en Algé- DL A eme said ane ti ere te el NE tee 229.502 27 Remboursement au Trésor d'avances faites en 1892 pour secours de rapatriement à des Algériens indigents, 285 fr. 16.
Transports d'indigents en 1892 par la compagnie des messageries maritimes, 28 fr.
Transports d'indigents en 1892 par la compagnie des chemins de fer d'Orléans, 54 fr. 99.
Transports d'indigents en 1892 par la compagnie de l'Ouest algérien, 2 PES:
Frais d'intérieur en 1892 au docteur Noguës, 200 fr.
Traitement de juin 1$92 du docteur Fargier-Lagrange, 333 fr. 33.
Honoraires dus au sieur Voinot, architecte, pour travaux en 1892 à l'hôpital de Mustapha, 315 fr. 69.
Traitement des malades en 1892 à l'hôpital de Marengo, 716 fr.
Traitement des malades en 1892 à l'hôpital de Ménerville, 1,756 fr. 80.
Traitement des malades en 1892 à l'hôpital de Douéra, 2,952 fr.
Traitement des malades en 1892 à l'hôpital de Mustapha, 202,044 fr. 35.
Transports d'indigents en 1892 par la compagnie générale transatlantique, 128 fr. 71.
Remboursement à l'administration de la guerre de frais de traitement de malades à l'hôpital militaire d'Aumale pendant l'année 1892, 79 fr. 35.
Remboursement d’avances faites en 1892 par le vice-consul de France à Fiume pour ie rapatriement d'un indigent, 12 fr. 24.
Traitement de malades en 1892 à l'hôpital de Relizane, 2,359 fr. 55.
Traitement de malades en 1892 à l'hôpital de Saint-Denis-du-Sig, 2,220 fr. 60.
Traitement de malades en 1892 à l'hôpital d'Oran, 5,587 fr. 20.
Traitement de malades en 1892 à Aïn-Témouchent, 3,311 fr. 50.
Traitement de malades en 1892 à l'hôpital de Constantine, 6,586 fr. 20.
Traitement de malades en 1892 à l'hôpital de Mila, 82 fr. 60.
Traitement de malades en 1892 à l'hôpital de Bougie, 222 fr. 75.
Traitement de malades en 1892 à l'hôpital de Bône, 333 fr.
Chap. 12. — Dépenses de colonisa- TOM enr ATPÉNOMINe sen ssséss
Transport par la compagnie générale transatlantique de passagers civils, pendant le 3° trimestre 1892, pour le département d'Alger,100 fr.
46 centimes.
Transport par la compagnie générale transatlantique de passagers civils, pendant le 3° trimestre 1892, pour le département de Constantine, 70 fr. 38.
Indemnité d'expropriation allouée en 1892 au sieur Banton, 7 fr.
Travaux exécutés en 1892 par le sieur Romat, 20 fr.
Subvention en 1892 à lacommune de Tebessa, 200 fr.
Subvention en 1892 à la commune de Mondoux, 200 fr.
Subvention en 1892 à la commune d’Attia, 200 fr.
Total de, l'exercice 1892:42....
TITRE IV EXERCICES PÉRIMÉS 1° APTE Ministère des finances.
Chap. 79. — Dépenses diverses de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 1,319 francs 20.
Le receveur des domaines de Calais, 964 fr. 20.
Cette somme jopiéente le montant des avances faites par le receveur des douanes de Calais pour les ventes des terrains provenant des anciennes fortifications de Calais. (Loi du 21 avril 1879.) Le retard apporté à la régularisation de ces avances provient de la difficulté qui s’est produite quand il s’est agi de déterminer auquel des deux budgets, du ministère des finances ou du ministère de la guerre, devait incomber la dépense.
M. Pichoir, receveur des douanes à Jeumont (Nord), 355 fr.
Cette dépense représente la remise de 2.50 p. 100 sur le double décime de la quotité des timbres mobiles à 60 centimes et 10 centimes remis au receveur des douanes pour être apposés sur les récépissés de chemins de fer venant de l'étranger, et destinés, avant la création de vignettes spéciales, à l'acquittement du droit de timbre de 70 centimes (petite vitesse). La remise avait été par erreur calculée seulement sur le principal. Ce n’est qu'en 1892 que cette erreur a été reconnue, et que le receveur des douanes a réclamé le montant de la somme qui lui revenait,
Ministère de l’intérieur,
Chap. 28. — Grosses réparations et matériel des cours d'appel, 7,094 fr. O7.
Travaux exécutés en 1876 à la cour d'appel de Toulouse par le sieur Dartigues, fondeur, 50 fr. 40.
Travaux exécutés en 1876 à la cour d'appel de Toulouse par le sieur Mandement, 590 fr. 90.
Travaux exécutés en 1876 à la cour d'appel de Toulouse par les sieurs Brouslet père et fils, menuisiers, 2,094 fr. 62.
Travaux exécutés en 1876 à la cour d'appel de Toulouse par le sieur Béteille, maçon, 510 francs 97.
Travaux exécutés en 1876 à la cour d'appel de Toulouse par le sieur Gilibert, maçon, 3,847 francs 18.
Par suite du retard apporté par les architectes départementaux au règlement des mémoires, ces créances n'ont pu être liquidées en temps utile et il convient de leur appliquer les pe de l’article 137 du décret du 31 mai
Ministère de la guerre.
11e section. — Service ordinaire.
Budget ordinaire:
Chap. 15. — Service de santé (Matériel), 628 francs 15.
L'hospice mixte de Compiègne.
Dépenses résultant de lapplication à l'exercice 1885 de tarifs qui ont modifié le prix de la journée de traitement et le taux des frais de sépultures des militaires admis audit hospice.
(Cette créance résulte de l'application par effet rétroactif d'un règlement du 21 juin 1890.)
Chap. 19. — Service de santé (Matériel d'exploitation), 1,048 fr. 35.
L'hospice mixte de Compiègne.
Dépenses résultant de l'application à l'exercice 1886, de tarifs qui ont modifié le prix de la journée de traitement et le taux des frais de sépultures des militaires admis audit hospice.
(Même observation que pour la créance de
fr
Chap. 19. — Service de santé (Matériel d'exploitation), 2,990 fr. 78.
L'hospice mixte de Compiègne, 831 fr. 54.
Dépenses résultant de l'application à l’exercice 1887, de tarifs qui ont modifié le prix de la journée de traitement et le taux des frais de
sépultures des militaires admis audit hospice.
(Même observation que pour la créance de 623 fr. 15.)
L'hospice de Saint-Servan, 912 fr. 55.
(Même motif que ci-dessus.)
L'hospice de Saint-Quentin, 1,246 fr. G9.
(Même motif que pour la créance de 831
2e section. — Dépenses extraordinaires.
Budget sur ressources extraordinaires,
Chap. 2. — Génie, 6,110 fr. 90.
Thibon, entrepreneur à Chambéry.
Solde de travaux de fortifications exécutés en 1884 dans la place de Modane.
(Retard imputable à l'administration.)
Chap. 2. — Génie, 10,388 fr. 08.
Thibon, entrepreneur à Chambéry.
Solde de travaux de fortifications exécutés en 1885 dans la place de Modane.
(Retard imputable à l'administration.)
Chap. 2. — Génie, 3,190 fr. 91.
Thibon, entrepreneur à Chambéry.
Solde de travaux de fortifications exécutés en 1886 dans la place de Modane.
(Retard imputable à l'administration.)
Chap. 2. — Génie, 594 fr. 21.
Thibon, entrepreneur à Chambéry.
Solde de travaux de fortifications exécutés en 1887 dans la place de Modane.
(Retard imputable à l'administration.)
Chaäp.2: GONE) As eme ones Thibon, entrepreneur à Chambéry.
Solde de travaux de fortifications exécutés en 1888 dans la place de Modane.
(Retard imputable à l'aëministraion.) Chap. 8. — Service géographique (Chemins de fer)........ Reid a er Le caissier général des chemins de fer de l'Etat.
Travaux exécutés en 1888 dans les diverses gares de la ligne d'Orléans à Chartres, en vue de l'installation du personnel de l'exploitation militaire.
(La demande de remboursement a été produite avant l'expiration de la période quinquennale.)
Total de l'exercice 1888 (Budget sur ressources extraordinaires)......,....
Ministère de la marine.
Chap. 4. — Etats-majors et équipages à terre et à la mer, 95 fr. 46,
M. Caron (Jules-Edmond), classe.
Rappel de la solde à terre du 5 au 31 novembre inclus.
(Retard du fait de l'administration.)
aspirant de dre
Chap. 15. — Service du Tonkin. — (ire partie. — Service de la marine, 9% fr.S3).
M. Denoyé (Alexandre), commis de 3 classe du personnel administratif.
Rappel d'indemnité de fonctions, 887 fr. 50.
Rappel d'indemnité de fonctions, 88 fr. 33.
Retard du fait de l'administration.
Chap. 5. — Etats-majors et équipages à terre et à la mer, 114 fr. GT.
Divers marins de l'équipage du Lulin.
Rappel de solde et d'accessoires de solde, AUS A Te FO
Résultat d'une observation de la cour des comptes sur la revue de liquidation du Lutin.
Thamin (Paul-Amaury-Michel), médecin de 8e classe.
Parfait payement de solde. — Remboursement d'une retenue indûment opérée par le fait de l'administration, 9 fr.
Chap. 2. — Officiers de marine et équipages, 22 AT AIS:
Le Rumeur (François-Marie), matelot de 3e classe.
Rappel de solde. "
(Retard provenant du fait de l'administration.)
Chap. 2. — Officiers de marine et CTUIDAPOSE LAURE NeE ARR NRA
Le caissier payeur central du Trésor public.
Retenue de 3 p. 100 et de 5 p. 100 opérée sur la solde et les accessoires de solde des officiers et des marins de l'Embuscade.
5 p. 100 sur une somme de 61 fr. 20,
3 p. 100 sur une somme de 255 fr., 1Hra6
Pierron (René-Marie), matelot de 2e classe, gabier breveté de 1re classe.
Rappel de solde au titre de l'Embuscade par suite de l'établissement tardif de la revue de liquidation de ce bâtiment, 90 centimes.
Divers marins de l’aviso à roues le Travailleur.
Parfait payements de solde et de supplément au titre du Travailleur par suite de l'établissement tardif de la revue de liquidation de ce bâtiment, 11 fr. 89. :
Divers mécaniciens du croiseur torpilleur l'Epervier.
Rappel de solde et de supplément de solde au titre de l'Epervier par suite de l'établissement tardif de la revue de liquidation de ce bâtiment, 8 fr. 66.
HS payeur central du Trésor pu-
ic:
Versement dans les caisses du Trésor des retenues opérées sur la solde et les accessoires de solde des mécaniciens de l'£pervier.
5 p. 100 sur une somme de 1,086 fr. 20, 54 fr, SL.
3 p. 100 sur une somme de 226 fr.
6 fr. 78.
Divers officiers et marins de la division de Rochefort.
Parfaits payements de solde par suite de l'établissement tardif de la liquidation de la division de Rochefort, 44 fr. 09.
Chap. 15. — Service général des ports, He chantiers et magasins. — Sa- DITOS Pre SR LL ne ra Me SANT NN Ne
Barbiéri (Jacques-Marius), ouvrier.
Rappel de primes acquises du 10 avril au 25 mai 1838.
Cette créance n’a pas été payée dans les délais voulus par suite d'une erreur du fait de l'administration.
Chap. 82 — Fournitures et mobilier d'administration. — Achats directs et indemnités représentatives. — Impres- ‘ions livrésetureliures RER
M. Manen (Eugène-Hippolyte), ingénieur hydrographe.
Rappel de frais de bureau à bord du Travailleur par suite de l'établissement tardif de la revue de liquidation de ce bâtiment.
Total pour l'exercice,,.,.,,.., 124 46
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Ministère du commerce, de l’industrie
et des colonies.
2e seclion. — Posles et télégraphes.
Chap.102B.—Traitement dupersonneletindem-
nités à titre de traitement (sous-agents).
Les héritiers Gagnaire, facteur rural à Saint-Bonnet-le-Château (Loire), décédé Le 3 décembre 1887.
Traitement de ce sous-agent du 1er décembre 1887, réclamé en temps utile par les ayants droit, mais l’administration n'a pu le faire réordonnancer à leur profit avant qu'il soit atteint par la prescription quinquennale.
Chap. 102 D. — Chaussures et habil-
Les héritiers Gagnaire, facteur rural à Saint-Bonnet-le-Château (Loire), décédé le 3 décembre 1887.
Indemnité de chaussures due à ce sous-agent pour la période du 1£r octobre au 3 décembre 1887 et réclamée en temps utile par les ayants droit, mais l'administration n’a pu la réordonnancer à leur profit avant qu'elle soit atteinte par la prescription quinquennale.
Chap. 102 C. — Indemnités diverses Of SECOUTS:. 5 LP an re NT RCE
Les héritiers Gagnaire, facteur rural à Saint-Bonnet-le-Château (Loire), décédé le 3 décembre 1887.
Frais de remplacement dus à ce sousagent du 1er octobre au 3 décembre 1857.
Les ayants droit ont réclamé en temps utile le payement de cette créance, mais l'administration n'a pu la faire réordonnancer à leur profit avant qu'elle soit atteinte par la prescription quinquennale.
Total de l'exercice 1887.....
4e section. — Colonies.
Chap. 7. — Matériel civil et militaire TORLES TEE a ar nee EC NES CCE EEE
Lecornu, ex-canonnier ouvrier d'artillerie de marine. Solde de travail acque à Madagascar pendant la période
u 831 juillet au 31 décembre inclus de la même année, soit 154 jours à raison de 1 fr. 50 par jour.
L'intéressé s'est présenté à différentes reprises à l'administration des colonies pour obtenir le mandatement de cette somme, mais comme il avait égaré son livret de solde et n'apportait aucune justification à l'appui de sa réclama-
tion, il n'avait pu jusqu'iei obtenir s2-.
tisfaction.
. Des renseignements furent demandés aux administrations de Diégo-Suarez et de la Réunion, lesquelles déclarèrent qu'il n'existait dans ces colonies aucune pièce permettant de contrôler ni d'affirmer les assertions du réclamant.
La demande du sieur Lecornu fut donc repoussée; mais le 28 mai dernier, cet ancien militaire ayant pu présenter son livret, on constata que sa réclamation était fondée.
Chap. 12. — Matériel des services mi- JADE LES En EE Lecornu, ex-canonnier, ouvrier d'artillerie de marine. Solde de travail acque à Madagascar pendant la période u {cr au 6 janvier 1884 inclus, soit six jours à raison de 1 fr. 50 par jour.
Même observation que ci-dessus.
Chapitre AT. ts ose screens Michel (François-Joseph-M:rie), matelot infirmier de {re classe. Indemnité d'habillement acquise au Sénégal pendant l’année 1884, soit 366 jours à 44centimes, 161 fr. O4.
. Une première réclamation a été formulée par l'intéressé le 28 avril 1885; mais ce n'est que le 13 février dernier que le port de Brest a pu se procurer la preuve des droits du sieur Michel au payement de l'indemnité dont il s'agit.
_ Total de l'exercice 1884....... a
Stan: “tie Ml eu din nitbiten tie Cale) ARE ngné 2 Alf D un se sriqn nd ES er
aux Co- 2231-19
D in a cd on de Ed te
+ des
TO
RChap:12. — Hôpitaux. .........,.,.1, -_ Lajoye (Auguste), quartier-maître infirmier.
» Différence de solde de grade acquise “pendant la période du 7 août 1887 au hi décembre inclus de la même année, soit 147 jours à 20 centimes, 29 fr. 40.
- Cette réclamation est fondée. Il ré- . sulte, en effet, des renseignements four- -nis par M. le gouverneur d'Obock, que -le sieur Lajoye, bien qu'étant infirmier de 1re classe, n'a perçu pendant la pé- - riode précitée que la solde afférente au grade de matelot infirmier de 2° classe.
…. Chap. 10. — Vivres et fourrages..... 156 » _ Salaün de Kermarcal à Saint-Denis … (Réunion).
—. Travaux de vidanges exécutés pendant … l'année 1888, au magasin des subsis- - tances, 156 fr. 2 _ Cette réclamation a été formulée le - 5 avril 1893. L'administration de la Réu- - nion a fait remarquer à l'intéresséqu'en … raison de l'expiration de la période quin- …_quennale, sa demande ne pouvait être ” accueillie, M. Salaün de Kermarcal a déclaré qu'il ne s'agissait pas, dans . l'espèce, d'un retard dans ‘a présentaion de ses factures, mais bien d'une rreur commise par un de ses employés qui avait toujours cru que le magasin des subsistances était compris au nombre des bâtiments appartenant au service local, avec lequel il a un marché ar abonnement, et que c'était par cette unique raison qu'il s'était abstenu, dès - l'origine du marché, de présenter trimestriellement sa facture au service dministratif.
ion, mais non pas omission de préenter ses factures et que, par conséquent, il n'a pas encouru la peine de échéance.
Chap. 11 bis. — Hôpitaux, matériel...
Lajoye (Auguste), quartier maître in- _firmier.
Différence de solde de grade acquise endant la période du 1er janvier 1888 u 14 octobre inclus de la même année, oit 287 jours à raison de 30 centimes ar jour, 57 fr. 40.
—_ Même observation que d'autre part.
Total de l'exercice 1888......,..
Ministère de l’agriqulture.
_ Chap.48. — Restauration et conservation des terrains en montagne, 271 fr. 40, . Pascal (François), les héritiers, à Marseille. Indemnité pour expropriation de terrains.
Cette indemnité ordonnancée en 1888, puis réordonnancée sur exercices clos en 1890 n'a pu être encaissée par suite d’une fausse mention figurant au cadastre.
Ministère des travaux publics.
» Budget des dépenses sur ressources extraor- =. dinaires.
… Chap. 8. — Etudes et travaux de chemins de er exécutés par l'Etat, 114 fr. 04.
- La compagnie du chemin de fer du Nord.
- Insuflisance de majoration des dépenses faites en 1886 au compte de l'Etat pour Île raccorde- “ment direct des lignes de Valenciennes à Aulnoye et d'Aulnoye à Anor (Décision ministéæielle du 21 juin 1893).
F EXERCICE 1887 . Budget dos dépenses sur ressources extraor- Lo” dinairess
= Chap. 8. — Etudes et travaux de chemins de
La compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans, 19,411 fr. 71,
Remboursement de dépenses faites au compte de l'Etat pour l'agrandissement de la gare de Port-Boulet (ligne de Port-de-Piles à Port-Boulet). (Décision ministérielle du 19 octobre 1893.) à _ Sompasnte du chemin de fer du Nord, Lo Da ON
Intérêts à 4 p. 100 du 9 mars au 31 décembre 1887, sur insuffisance de majoration montant à 114 fr. 04, des frais généraux et intérêts afrérents aux dépenses faites au compte de l'Etat pour le raccordement direct des lignes de Valenciennes à Aulnoye et d’Aulnoye à Anor.
(Voir ci-dessus exercice 1886.)
Budget ordinaire,
2e section. — Travaux extraordinaires.
. Chap, 57. — Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat, 2,252 fr. 75.
Soulier (Jean), 3 fr. #0.
Remboursement d'impôts indûment payés pour des terrains expropriés en vue de l'établissement de la ligne de Limoges à Brive par Uzerche (Corrèze). Remboursement autorisé par décision ministérielle du 6 juillet 1893.
Veuve Chauffier (Jean-Baptiste), 2 fr. 55.
Remboursement d'impôts indûment payés pour des terrains expropriés en vue de l'établissement de la ligne de Limoges à Brive par Uzerche (Corrèze).
Remboursement autorisé par décision ministérielle du 6 juillet 1893.
La compagnie des chemins de fer du Midi, 4,021 fr. 02.
Remboursement de dépenses faites en 1888 au compte de l'Etat pour l'établissement de la
| halte de la Benauge et le raccordement de la
ligne de Cavignac à Bordeaux avec celle de jonction des réseaux d'Orléans et du Midi à Bordeaux.
(Décision ministérielle du 10 juin 1898.)
La compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans, 1,220 fr. 82.
Remboursement des dépenses faites au compte de l'Etat pour l'agrandissement de la gare de Port-Boulet. (Ligne de-Port-de-Piles à Port-Boulet.
(Voir ci-dessus, exercice 1887.)
: Fa sante du chemin de fer du Nord,
Intérêts à 4 p. 100, pour l’année 1888, sur in- Suffisance de majoration montant à 114 fr. 04, des frais généraux et intérêts afférents aux dépenses faites au compte de l'Etat pour le raccordement direct des lignes de Valenciennes à Aulnoye et d'Aulnoye à Anor.
(Voir ci-dessus, exercice 1886.)
| 2 ATGÉRIE
Ministère de l’intérieur.
2e section. — Service du gouvernement général de l'Algérie.
Chap. 9, — Assistance publique en Algérie, 281 fr. 50.
Entretien de malades à l'hôpital civil de Mustapha, pendant l’année 1888. (232 fr. 75 + 39 fr. + 15 fr. 15), 287 fr. 50.
Le créancier réside hors du territoire européen (art. 136 du décret du 31 mai 1862).
TITRE V
BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL
Ministère des finances.
Monnaies et médailles,
(Régularisation du décret du 23 novembre 1893.)
Dépenses d'exploitation non susceptibles d'une évaluation fire.
Chap, 6. — Personnel (salaires) AE Chap. 7, — Matériel
CRC CC
La fabrication des monnaies et médailles ne s'est pas ralentie pendant tout le cours de l'année; de plus les fabrications étrangères ayant été fort peu importantes, les dépenses pour salaires restent presque totalement à la charge de l'Etat.
D'autre part, la reproduction des coins de monnaies à nécessité des achats d'acier plus considérables que les années précédentes, et les frais de combustibles et d'essais se sont accrus en raison du développement de la frappe des pièces de 20 fr. et de la fabrication des médailles ; d'où la nécessité d'allocations supplémentaires pour les chapitres ci-dessus.
Ces allocations étant indispensables pour assurer la marche du service, on a cru devoir user du bénéfice de l'article 14 de la loi du 26 février 1887 en ouvrant un crédit supplémentaire de 17,500 fr. par un décret en date dn e novembre 1893 dont on demande la ratificaion.
Cette augmentation de dépenses sera compensée d’ailleurs par un accroissement équivalent des prévisions de recettes à provenir du prélèvement pour frais de fabrication de monnaies et du produit de la vente des médailles.
De plus, l'importance de la frappe des pièces de 20 francs déterminera une forte augrmentation des déchets et de la perte résultant des tolérances en tort sur le titre et le poids des monnaies. Aussitôt que ces chiffres pourront être définitivement arrêtés, c'est-à-dire dans les premiers jours de 1894, un crédit supplémentaire sera demandé dans un projet de loi ultérieur.
Ministère de la justice.
Grande chancellerie de la Légion d’honneur.
EXERCICES PÉRIMÉS EXERCICE
Chap. 3. — Traitements et suppléments de traitements des membres de l'ordre, ..... 125
Chap. 3. — Traitements et suppléments
de traitements des membres de l'ordre... 250
Sommes dues à M. Vieillard, chevalier :
Ce légionnaire à qui le traitement est dû depuis le er juin 1887, et dont la première réclamation est du 25 novembre 1891, ayant négligé de produire en temps utile les justifications qui lui ont été demandées, n’a pu toucher dans la période quinquennale assignée par la loi, le traitement du 2° semestre 1887 et de l'année 1888, ce qui motive, aujourd'hui la présente demande de crédit.
Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies.
49 section. — Colonies.
Chemin de fer et port de la Réunion:
Chap. 8. — Fonds de roulement des approvisionnements généraux de l'exploitation du chemin de fer et du port de la Réunion, 101,998 francs 01.
Le budget annexe du chemin de fer et du port de la Réunion, à la différence de celui des chemins de fer de l'Etat, ne comporte pas ac- : tuellement de fonds de roulement pour les achats d'approvisionnements. Il en résulte qu'un exercice peut supporter des dépenses hors de proportions avec les prévisions normales par suite de la nécessité où se trouverait l'administration de comprendre dans une même commande des objets de matériel qui ne seraient utilisés que pendant les années suivantes.
Pour faire disparaître cet inconvénient et pour arriver à ne laisser à la charge de chaque exercice que les dépenses de matériel lui incombant réellement, il y a lieu de constituer un fonds de roulement au chemin de fer de la Péunion, au moyen des excédents de recettes que l'augmentation progressive des recettes de l'exploitation rend disponibles à la fin de chaque exercice. Ces excédents seront affectés en tout ou en partie au fonds de roulement, jus-
! qu'à ce qu'il soit doté de la somme à laquelle
‘sera fixée la valeur des approvisionnements qu'il sera reconnu nécessaire de faire entrer dans les magasins. En même temps, il serait ouvert dans les écritures un compte spécial intitulé : Approvisionnements généraux.
L'exercice 1891 du budget annexe a laissé un excédent de recettes disponible de 101,998 fr. Of, que la loi du 31 mars dernier a inscrit, à titre de crédit supplémentaire, au chapitre 6 (dépenses de parachèvement) des dépenses de l'exercice 1892. Mais ce crédit ne saurait être employé par le directeur du chemin de fer et du port puisque l'exercice 1892 était clos aux colonies le jour même du vote de la loi.
On demaude en conséquence que le crédit de 101,998 fr. O1 soit annulé au budget de 1892, reporté à l'exercice 1893 et affecté, pour les motifs exposés ci-dessus, à la constitution d'un fonds de roulement du chemin de fer et du port de la Réunion.
Ministère des travaux publics.
Chemins de fer de l'État.
(Régularisation du décret du 4 septembre 1893.)
Les dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance et les dépenses des exercices clos figurent seulement pour mémoire au budget annexe des chemins de fer de l'Etat, comme d'ailleurs dans tous les budgets.
Le crédit supplémentaire de 29,688 fr. 39 à inscrire au budget annexe des chemins de fer de l'Etat, pour l'exercice 1893, est destiné à faire face au payement des sommes ci-après :
Chap. 6. — Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance........…. 98 60 . 1. — Dépenses des exercices
LOtAl CAL SAR 29.688 39
L'état inséré à la page 139 du présent volume indique, dans la colonne d'observations, et en regard de chacune des créances constatées, les raisons qui n'ont pas permis d'en acquitter le montant sur le crédit des exercices auxquels elles se rapportent.
Il sera pourvu à ce crédit de 29,688 fr. 39 au moyen des produits de l'exploitation des chemins de fer de l'Etat.
TITRE VI DISPOSITIONS DIVERSES
Budget annexe des téléphones.
À la suite de la suppression du budget annexe des téléphones, l'agent comptable du service téléphonique a versé au Trésor une somme de 662,692 fr. 44 représentant l'excédent des recettes sur les dépenses de ce budget annexe à la clôture de l'exercice 1892.
Nous vous proposons d'attribuer cet excédent au budget général de l'exercice 1893 qui supportera la charge des dépenses précédemment inscrites au budget annexe et qui ont rendu nécessaire l'ouverture de crédits supplémentaires. À
Il y aura lieu de faire recette de cette somme de 662,692 fr. 44 au paragraphe 6 (Ressources exceptionnelles), sous le titre de : Excédent des recettes sur les dépenses du budget annexe des téléphones.
PROJET DE LOI
TITRE Ier
RÉGULARISATION DE DÉCRETS RENDUS EN CONSEIL D'ÉTAT OÙ EN VERTU D'AUTORISATIONS LÉGIS= LATIVES SPÉCIALES.
Art. 1er, — Sont sanctionnés les décrets des 6, 18,20 septembre, 3, 13, 21, 25 octobre et 10 novembre 1893 rendus en conseil d'Etat pendant la prorogation des Chambres et portant ouverture, autitre.du budget général de l'exercice 1893 (Algérie non comprise), de crédits supplémentaires et extraordinaires s'élevant à la somme de 21,911,300 fr.
Ces crédits sont répartis par ministères et par chapitres conformément à l'état À, annexé à la présente loi.
Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1893.
Art. 2. — Est sanctionné le décret du 3 octobre 1893, rendu en conseil d'Etat pendant la prorogation des Chambres et portant ouverture pour les dépenses de l'exercice 1893 en Algérie, d'un crédit de 40,000 fr. applicable au chapitre 14 de la 2° section du budget du ministère de l'intérieur : Gouvernement général de l'Algérie (Service sanitaire en Algérie).
Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l’exercice 1893.
Art. 3. — Est sanctionné le décret du 24 novembre 1893 rendu par application de l'article 29 de la loi du 18 juillet 1892 et portant ouverture, au titre du budget général de l'exercice 1893 (Algérie non comprise), d'un crédit supplémentaire de 5 millions de francs applicable au chapitre 105 du budget du ministère des finances (5e partie. — Remboursements, restitutions, non-valeurs et primes : « Dégrèvement et non valeurs sur contributions directes et taxes y assimilées »).
Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1893.
TITRE II
Art. 4. — 11 est ouvert aux ministres, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 28 avril 1893, pour les dépenses du budget général de l'exercice 1893 (Algérie non comprise) des crédits supplémentaires et extraordinaires s'élevant à la somme de 15,452,363 fr. 34 centimes.
Ces crédits sont répartis par ministères et par chapitres conformément à l'état B, annexé à la présente loi.
Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1893.
Art. 5. — Il est ouvert au ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes, au titre de la première section (service de l'instruction publique), en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 28 avril 1893, pour les dépenses du budget général de l’exercice 1893 (Algérie non comprise), un crédit extraordinaire de 91,096 fr. 23, qui sera inscrit à un chapitre nouveau portant le numéro 10 et intitulé :
d'enseignement primaire supérieur et d'enseignement professionnel ».
Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des versements effectués par les villes d’Armentières, de Voiron et Vierzon, par imputation sur les ressources affectées au crédit d'égale somme dont l'annulation sera prononcée par la loi de règlement de l'exercice 1892.
Art. 6. — 11 est ouvert au ministère de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes, sur l'exercice 1893, au titre de la deuxième section (service des beaux-arts), en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 28 avril 1893, pour les dépenses du budget général de l'exercice 1893 (Algérie non comprise), un crédit extraordinaire de 28,034 fr. 99, qui sera inscrit à un chapitre nouveau portant le numéro 48 et libellé : « Liquidation de dépenses de l'académie de France à Rome ».
Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1898. Les évaluations de recettes du budget général de l'exercice 1893, fixées par la loi du 28 avril 1593, sont augmentées d'une somme de 28,034 francs 99 qui sera inscrite au paragraphe 5 : Produits divers du budget : Recettes accidenoe) à différents titres (recettes sur exercices clos). -
Art. 7. — Sur les crédits ouverts aux ministres par la loi de finances du 28 avril 4893 et par des lois spéciales pour les dépenses du budget général de l'exercice 1893, une somme de 471,000 fr. est et demeure définitivement annulée, savoir :
Ministère de la guerre.
17e Section. — Service ordinaire.
Chap. 26. — Viande fraîche.......... 200.000 2e section. — Dépenses extraordinaires.
. Chap. 52. — Améliorations aux forts ISO SRE Rae ae RE 150.000
« Construction de diverses écoles :
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
tuer en Francepour la somme de... 5
Ministère du commerce, de l’industrie et des colonies.
4e section. — Colonies.
Chap. 16. — Vivres et fourrages..... 121.000 Total égales cer 471.000
Art. 8. — Il estouvert aux ministres, en ad-« dition aux crédits alloués par la loi de finances" du 28 avril 14893 pour les dépenses de l'exercice 1893 en Algérie, des crédits supplémentaires" s'élevant à la somme de 217,318 fr. 84, Sa voir: À
Ministère des finances.
PARTIE, — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES
Chap. 10. — Frais de visite des L VignODIGsi ELA Le 42.270 ».
Total égal... D 211.318 84”
Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l'exer-« cice 1893.
TITRE HI
OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX D EXERCICES « CLOS à
Art. 9. — Ilest accordé aux ministres, en augmentation des restes à payer des exer-" cices 1889, 1890, 1891 et 1892, des crédits sup-" plémentaires pour la somme de 547,000 fr. 17,“ montant de nouvelles créances constatées sur ces exercices. LS 4
Ces crédits s'appliquent aux dépenses à effectuer en France pour la somme de.. 296.115 36 et aux dépenses à effectuer en Al- # gérie pour la somme de............ 250.225 Ale
Total égal en et 2
Ils sont répartis par ministères, conformé-" ment à l'état C, annexé à la présente loi. 4
Il est ouvert au hudget du ministre du com-" merce, de l’industrie et des colonies (3° section. — Téléphones), un chapitre portant le, 5 à bis et intitulé : Dépenses des exercices” clos).
Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces créances sur le cha-* pitre spécial ouvert pour les dépenses d'exercices clos au budget de l'exercice courant, conee à l'article 8 de la loi du 23 mai”
TITRE IV
OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX D'EXERCICES, PÉRIMÉS
Art. 10. — Il est accordé aux ministres, sur l'exercice courant, pour le payement des.
créances des exercices périmés, des crédits.
extraordinaires spéciaux montant à la somme de 59,351 fr. 29. V2
Ces crédits s'appliquent aux dépenses pie
= [ra et aux dépenses à effectuer en Algé- 4 vie POUR HI SOMME de. PALAU
Total dal. 2 A QE
IL sont répartis entre les divers ministères, Den à l'état D annexé à la présente loi.
» IL sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources générales du budget de l'exercice courants.
TITRE V
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS PAR ORDRE AU BUDGET GENERAL
Monnaies et médailles.
- Art. 11. — Est approuvé le décret du 23 no-
- vembre 1893 portant :
| 40 Ouverture au ministre des finances, sur - l'exercice 1893, au titre du budget annexe des - monnaies et médailles, de crédits supplémenmtaires montant à 17,500 fr. et applicables au chapitre 6 (Personnel) pour 13,000 fr. et au chapitre 7 (Matériel) pour 4,500 fr.; :
ÿ 20 Augmentation d'égale somme des prévi- —. sions de recettes à provenir du prélèvement - pour frais de fabrication des monnaies.
Grande chancellerie de la Légion d’honneur.
à Art. 12. — Il est ouvert au ministre de la jusà tice, au titre du budget annexe de la grande chancellerie de la Légion d'honneur, sur l'exer-
rez
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cice courant, pour le payement des créances des exercices périmés 1887 et 1888, des crédits extraordinaires montant à 315 fr.
Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources propres audit budget annexe pour l'exercice 1893.
Chemin de fer et port de la Réunion,
Art. 13. — Est autorisée la création d’un fonds de roulement pour l'exploitation du chemin de fer et du port de la Réunion.
A cet efïet, il est ouvert au ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, au titre du budget annexe du chemin de fer et du port de la Réunion, sur l'exercice 1893, un crédit extraordinaire de 101,998 fr. O1, qui sera inscrit à un chapitre nouveau portant le n° 8 et intitulé : Fonds de roulement des approvisionnements généraux de l'exploitation du chemin de fer et du port de la Réunion.
Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources propres audit budget annexe pour l'exercice 1893.
Art. 144 — Les évaluations de recettes du budget annexe du chemin de fer et du port de la Réunion, pour l'exercice 1893, sont augmentées d'une somme de 101,998 fr. ou à inscrire à un chapitre nouveau portant le numéro 4 et intitulé : « Prélèvement sur l'excédent de recettes constaté à la fin de l'exercice 1892. »
MINISTÈRES ET SERVICES
Chemins de fer de l'Etat,
Art. 15. — Est sanctionné le décret du 4 septembre 1893, rendu en exécution de la loi de finances du 29 décembre 1882 et qui a ouvert au ministre des travaux publics, au titre du budget annexe des chemins de fer de l'Etat, pour l'exercice 1893, un crédit supplémentaire de 29,688 fr. 39, savoir :
non frappées de déchéance.......... 98 60
Chap. 7.— Dépenses des exercices CLOS A et es 29.589 79 Total épal Perte 29.688 39
Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources propres au budget annexe pour l'exer-
cice 1893.
TITRE VI DISPOSITIONS DIVERSES
Art. 16. — Les évaluations de recettes du budget de l'exercice 1893 (France) sont augmentées d'une somme de 662,692 fr. 44, représentant l'excédent des recettes sur les dépenses du budget annexe des téléphones, constaté à la clôture de l'exercice 1892.
Cette somme sera inscrite au paragraphe 6, Ressources exceptionnelles, sous le titre de : Excédent des recettes sur les dépenses du budget annexe des téléphones,
“rar A. — Tableau, par ministère et par chapitre, des crédits supplémentaires et extraordinaires ouverts par décrets, pendant l'absence des Chambres, après avis du conseil d'Etat, conformément à la loi du 1% décembre 1879, et réqularisés par la présente loi (France).
rs
MONTANT DES CRÉDITS ACCORDES
par chapitre. * | par ministère,
ra MINISTÈRE DES FINANCES
… 4e PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION
(+ DES IMPOTS ET REVENUS PUBLICS
À 99 Matériel de l'administration des manufactures de l'Etat..........,....,.,..... 120.000 »
Ë Décret du 20 sept. 1893. f = 404 Achats et transports.............. D AR Re 2 PENSE At AN AE 5.136.000 » Ç 9-256.000 » & | MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR
À 8e PARTIF. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES
Mécrei du 3 oct. 1893... 51 Matériel et dépenses diverses du service sanitaire .................... RE RUDE 100.000 »
-. : 85 Frais de réception de l'escadre russe ............. .,.............sseseuss. 10.000 » 950.000 » Décret du 13 oct. 1893. } 86 Subvention à la ville de Toulon pour les fêtes de la réception de l’escadre PACS
russe
… Décret du 6 sept. 1893 . 2 — Décret du 13 oct. 1893 . 14 — Décret du 21 oct. 1893. To
Décret du 13 oct. 1803. 55 Décret du 13 oct. 1803.. 16 Décret du 25 oct. 1808. 41
4 Décret du 18 sept. 1893. 53
3 28 Décret du 10 nov.1893. 3
Fourrages Frais de réception de l’escadre russe ï Frais de funérailles de M. le maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta, ancien
Président de la République française
Frais de réception de l'escadre russe
Aménagements et exploitations
0 0 een entente
OO OO OO DIDIER CR
ART Ta 21.911.300 »
End Pop Eee 15.700.000 »
Navigation intérieure. — Canaux. — Travaux ordinaires (Entretien et grosses TÉDAPADIONS RSS eva ue ee pe» dunae tete one es TU sghe so Vs a ane des LE 193.000 » 359.00C » 29 Ports maritimes, — Travaux ordinaires (Entretien et grosses réparations)... 166.000 » ZE
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ÉTAT B., — Tableau, par ministères et par chapitres, des crédits supplémentaires et extraordinaires accordés sur le budget de l'exercice 1893. (France.) 6 .
MONTANT DES CRÉDITS
ACCORDÉS CHAPITRES MINISTÈRES ET SERVICES Ÿ do pm ES par chapitre. par ministère. … , frithe, fi; 260) MINISTÈRE DES FINANCES 1re PARTIE, — DETTE PUBLIQUE :
25 Rentes viagères d’ancienne origine. (Loi du 23 floréal au XI.)....... oser tale de NE Rd Es 790 » à ÿ 2 Le PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION 1 DES IMPOTS ET REVENUS PUBLICS s 85 Dépenses diverses de l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre...........… Re 64.000 » { 86 Personnél-d6 l'aëministalion des AOUARES RES Ne PR NE Pre dec ct te a ete 5.864 97 1.231.354 97 89 Dépenses diverses de l'admiriisiration des douanes. ,.,,0, 4.4.4, eus. dde tests enlasauce 1.200 » dr À 90 Personnel de l'administration des contributions LPO ere vêu à AA bb e (Aa du pet dat 20 ENST LE TU 733.000 » 91 Matériel de l'administration des contributions indirectes........ Mess 68 Deus rendit ss aa die dla Mes e De 12.000 » 92 Frais de loyers et indemnités de l'administration des contributions indirectes.............,.,.... sé 200.000 » 94 Achats de tabacs et d'allumettes chimiques, primes et transports de l’administration des contributions indirects. ARTS SNS MORE TR Eee OR NM RE PR NN EE PEL PRE Pr de 40.000 » 95 Avances recouvrables par l'administration des contributions indirectes.............,....,........... 60.000 » 98 Institutions destinées à améliorer la situation du personnel.. ...........,.... RNB eesseseenseses.s 115.000 » MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 3° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 49 Matériel des établissements thermaux affermés...........,,,..,....,..,...,,.. 4... tn 12.961 13 50 Personnel du service sanitaire, — Comité consultatif d'hygiène publique en France... se He. 195 :00D 2 97.961 13 MINISTÈRE DE LA GUERRE Fe 17e Section. — Service ordinaire.
39 Justice militaire {Frais S6néraux et DrISONS ie eut Pa cu ss esta ei ER ETES RE PES ES 200.000 » 2e section. — Dépenses extraordinaires. 390.000 86 Défenseide CHerDOURE RS SN SN PR ON RER Rs tt tt ir le CR RUES RARES 150.000 » MINISTÈRE DE LA MARINE 33 Travaux extraordinaires de défense des ports militaires......,..... osé ee Étnta ce 08 UN Srauasate 4.500.000 » 1.500.009 » « MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES À 4° PARTIE, — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPOTS ET REVENUS PUBLICS 2° section. — Postes et télégraphes.
7 Indemnités diverses ét BECOUTS AN Sun PR M Ur Te AR En OR ICO ACC 632.180 » 0° PARTIE. — REMBOURSEMENTS, RESTITUTIONS, NON-VALEURS ET PRIMES à 4.441.680 k ! 95 Remboursements sur produits des postes et des télégraphes..…......... Se TE QC AA SAR RAC 809.500 » 4 4e section. — Colonies. à 2 Matériel de l'administration centrale ...........,.,...,..,,.. LEUR REC et da ee RAT ER ee 202.000 : » 202.000 ». MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 3° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 10 Primes à la SHCICultupe ir LRU Eee RU AN 0 ee NE NE RN Ee Fr ie dartte ne 1.209.000 » > . 11 bis. Ecole nationale d'agriculture de Montpellier... .......,,..,,,.................. der chés Dao ne ERA 29.124 20 t 1.225.184 20 MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 2e section. — Travaux extraordinaires.
50 Amélioration et extension des ports maritimes ..4..4:4,.,.,4 4H. RS EE HAS 361.243 04 | 65} Rachat de lignes de chemins de fer..................... Péneruner ee Done nn este Sa ie TS à 256.000 » 69 bis. Subventions aux compagnies concessionnaires de chemins de fer..." 60.000 » € 9:877.243 04 71 Avances aux compagnies de chemins de fer français pour garanties d'intéréts,. ep een ele 100007 VUE < LR Totaux de l'état B............ RP CARE re LE AR A AVES .… [15.485.363 34 | 15.425.363 34
EXERCICES CLOS
* rar C. —
Tableau, par ministère, des crédits supplémentaires accordés pour dépenses d'exercices clos,
EXERCICES PÉRIMÉS
ETAT De Tableau, par ministère, des crédits extraordinaires spéciaux accordés pour dépenses d'exercices périmés. EEE,
MINISTÈRES ET SERVICES FAURE MINISTÈRES ET SERVICES CRÉDITS CORNE LE EP APR EN MAD TOR 27 LAN ee ; 3 19 FRANCE 19 FRANCE Ministère de la justice ................ Dre. SRE CRT E 19.440 58 Ministère des finances Ne nt nn ER 1.319 20 Moro dé l'inténhienre MRC 'éne Panne ac éreuu ation 56.610 87 nier PUR, ga ; 1re section. — Dépenses ordi- Ministére destintérionr ee PME ee Ce AoieL : 7.094 O7 * Ministère de la guerre. HP "Dépenses extra_ LU Ministère de 1re section ....,... 4.651 28 À SR OITARO Res à. RL 2 16.641 66 inistère de la guerre. Ÿ 2 section :..:.: 21.860 06 $ 26.517 34 MIS OT TO MATINO Ne Mere date eue » à ae 2 ss 3.382 10 Mini : 4 Dors de ee Pate, des beaux-arts et des inisière de la marine........,....,.,.,..,,,,,,., oser 1.333 17 -. cultes. — Service des beaux-arts....................... £.67 » Pepe : EL Ministère a re de l'industrie et des colonies. — AR ea ie es RAD ARS 102 55 …. Service des DOUCE AT AUOT CSA RER de PR LEE ee 583 68 : MAS PET 0 ME RE RER “ Ministère se (hRpere de l’industrie et des colonies. — : colonies ..….. PMR 4e section, — Colonies.,..,.., 643 84 Service des colonies ..........1. AE eee 28e 2 ete A te a 4.480 19 Ministère de l'agriculture.,....... re EU AA Ministère de l'agriculture. ...........4 ere eueu ed ne 1.882 46 FE D ES NA ED ie AUS MniStéreides ÉTavauripubllCs es NERO Er RARES 176.961 15 Ministère des travaux publics..,,,9..,,.,1112 UNS Gr 21.782 22 Total pour la France...,..... 296.775 36 Total pour la France..,,.,.., | 59,063 79 S 29 ALGÉRIE » 29 ALGÉRIE —_ Ministère de l'intérieur. — 2 section. — Service du gou- | Ministère de l'intérieur, — 2e section, — Service du gou- M vernement général de l'Algérie .....,,.,..... TRE ON 250.225 41 vérnement SCnÉrAN CON AlTÉRIE Sri. ; 287 50 DE TOR M are SEE 947.000 77 MODÉRER ARNO 99.391 29
— PROJET DE LOI tendant à modifier les tableaux — contenus dans les lois du 26 juillet 1892 dé-
… clarant d'utilité publique des travaux de res- —_ tauration à effectuer dans les bassins du Pail- “ Jon, du Var supérieur, Var moyen et de la …. Vésubie, en exécution de la loi du 4 avril 1882, relative à la restauration et à la conservation des terrains en montagne, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Viger, ministre de - l'agriculture. & Ë
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le Parlement a adopté des projets e loi qui ont été promulgués le 26 juillet 1892, déclarant l'utilité publique des travaux de resauration à effectuer en exécution de la loi du … 4 avril 1882 dans les bassins du Paillon, du Var … supérieur, du Var moyen et de la Vésubie (Al- » pes-Maritimes).
. Dans l'orthographe des noms de certaines —…_ communes comprises dans les périmètres de — restauration dont il s'agit, des erreurs se sont
Pour ces diverses considérations, nous avons
l'honneur, messieurs, de soumettre à vos délibérations le projet de loi dont la teneur suit et pour lequel nous vous demandons l'urgence.
PROJET DE LOI
+ Article unique. — Les tableaux des commu- “nes assujetties à l'application des lois du “26 juillet 1892, déclarant d'utilité publique des travaux de restauration à exécuter dans les périmètres ci-après désignés sont rectifés comme il suit :
_ Périmètre du Paillon.
het, ares cent.
RS LS ie dm aée 289 52 10 Bien dé-BATTE. 242: eue ce 289 52 10 Bhâteauneul-Contes........::.. 66 16 80 - Au lieu de Châteauneuf - lez - + Contes........................ 16 80 Périmètre du Var supérieur.
Re IS dates de rose AO ASS ON MU AO DAlUISE... 05 057 ne 492 55 37 : Périmètre du Var moyen.
Touët de Beuil..... TL NES AT 146 40 47 1446 40 07
Au lieu de Thouët de Beuil.....
Périmètre de la Vésubie.
Saint-Martin de Vésubie........ 163 50 10 Au lieu de Saint-Martin de Lan- LOS QU OR en ne en n enn e 103 50 10 ANNEXE
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'exonérer des droits de douanes, à leur entrée en France, certaines denrées coloniales provenant des colonies françaises, présentée par MM. Auguste Isaac, Deproge et César-Lainé,
députés. ; EXPOSE DES MOTIFS
Messieurs, ce n'est pas la première fois qu'une proposition de franchise absolue des denrées coloniales dites secondaires se fait jour à la Chambre.
Déjà, en 1889, au cours de la discussion de la loi de douane du 7 mai 1881, un amendement avait été formulé dans ce sens.
Mais l'exonération de droits qu'il réclamait en faveur des produits coloniaux (sauf le sucre, qui est le plus important, mais qui subit un droit de consommation et non de douane) était compensée par l'application, dès cette époque, du tarif général des douanes métropolitain aux colonies et possessions françaises.
L'adoption de cette proposition parut alors une charge trop lourde qu'on hésita à imposer à ces pays; il convient cependant de rappeler ici que le tarif de 1881 était bien moins rigoureux que celui de 1892. On trouva aussi qu'une pareille mesure « renverserait toute la législation sur laquelle reposait le régime économique, commercial et financier des colonies françaises », dont elle « bouleverserait les budgets généraux et municipaux », et qu'elle les mettrait en face « d'embarras inextricables ». L'amendement fut retiré.
Depuis 1881, les hésitations qui s'étaient manifestées contre l'application aux colonies du tarif douanier métropolitain ont disparu. La loi du 11 janvier 1892 leur a appliqué un régime nouveau dont vous connaissez les bases, messieurs, et qui est une véritable assimilation douanière. Sauf certaines possessions, qui ont pu échapper à l'application de ce principe et aux charges qu'elle comporte, les colonies françaises sont aujourd'hui soumises au tarif métropolitain, atténué cependant par quelques exceptions que réclament strictement leur situation géographique, leurs climats et leurs usages. On peut dire qu’au point de vue douanier, nous en sommes revenus à la législation de 1861.
Ce retour apparaît à plusieurs comme une sorte d'application du principe même de l’assimilation à la métropole, tant sollicitée par certaines colonies.* Mais il faut reconnaître que, dans le cas présent, ce principe de l'assimilation, si souvent inyoqué comme un moyen de
salut pour nos vieilles colonies qui périclitent, ne s'est guère révélé à elles, dans l’une de ses premières applications, que par des charges contre lesquelles plus d'une réclame avec énergie.
En outre, même au point de vue exclusivement douanier, cette assimilation, dans la forme et la mesure où elle a été réalisée, demande à être complétée. La loi de 1892, en effet, laisse subsister encore sur les denrées coloniales des droits de douane à leur entrée en France. Les droits payés par les cafés, cacaos, vanilles, épices, etc., des colonies françaises, réduits de moitié, n'en sont pas moins des droits de douane. Il y a longtemps, cependant, que les produits métropolitains ne supportent pas de droits de douane à leur importation dans nos colonies. N'est-il pas contraire aux justes doctrines que des pays qu'on achemine vers l'assimilation voient ainsi frapper leurs produits de droits de douane à leur entrée dans la métropole ? Pour être équitable et pour rester fidèle au principe même dont on s'est réclamé, il faudrait que l'immunité fût réciproque ; il faudrait que, les produits métropolitains ne supportant pas de droits de douane à leur importation dans les colonies, les denrées coloniales fussent également indemnes de ces droits.
C'est sur cette première considération que nous appuyons la proposition que nous avons, messieurs, l'honneur de vous présenter.
D'autres considérations s'y ajoutent.
Dans la conception primitive que l’on s'était faite des colonies, conception qui paraissait alors précisément leur raison d'être, elles étaient généralement considérées, en dehors de leur utilité politique ou militaire, comme des établissements agricoles destinés exclusivement, d’une part, à la production de matières premières nécessaires aux industries et à la consommation de la métropole (laquelle se réservait de renvoyer l'excédent sur l'étranger), et, d'autre part, à l'écoulement des produits fabriqués de cette métropole. En conséquence, les colonies étaient tenues d'envoyer tous leurs produits à celle-ci, qui, de son côté, leur garantissait son marché; et elles ne devaient recevoir pour leur consommation que des produits métropolitains.
Mais un échange réglé dans des limites si étroites ne restait possible que tout autant que la métropole et les colonies fussent adonnées, de part et d'autre, à des cultures et à des productions différentes. Les colonies devaient fournir à la métropole les denrées que celle-ci ne pouvait produire, et la métropole devait leur rendre les produits de ses cultures et de ses industries, cultures et industries qui, du reste, étaient interdites aux colonies. Plus la production d’une colonie différait de la production métropolitaine, plus cette colonie représentait l'idéal cherché.
Telles étaient les bases de ce système colonial, contre lequel la science économique mo-
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derne peut à bien des égards soulever des objections judicieuses, mais qui, cependant, lorsqu'il a été contenu dans de justes limites, a paru aider au développement de la fortune et de la prospérité coloniales. Le
Un fait allait détruire les conditions essentielles du pacte. La France créa chez elle une industrie sucrière, lorsque le principal produit colonial était le sucre. Ainsi se trouva renversée la base même du système colonial; et dès lors commença, pour les colonies sucriéres, cette ère, qui se prolonge encore, des difficultés et des déceptions. L
Le jour n'a pas tardé où les pouvoirs métropolitains se sont vus obligés de créer des détaxes pour protéger la sucrerie coloniale contre sa cadette, la sucrerie de betteraves, devenue une rivale redoutable. Puis, abandonnant le système d'une protection spéciale, on voulut réaliser l'égalité complète de conditions entre le sucre colonial et le sucre indigène, sur le marché de la métropole. Et enfin, lorsqu'une législation nouvelle, en déplaçant l'assiette de l'impôt, a fondé l’organisation actuelle, si profitable sous tant de rapports à la sucrerie indigène, les colonies ont été appelées à jouir d'un système particulier. Ce système porte le nom d'équivalence, et s’il n'a pas, en fait, absolument réalisé la chose, le nom suffit, du moins, à démontrer l'intention du législateur.
Cependant les denrées secondaires n'ont vu que récemment diminuer les charges douanières qui les écrasaient sur le marché français. La protection des pouvoirs publics à l'égard des colonies se portait davantage du côté du sucre. )
Sans disputer à la sucrerie coloniale, qui reste toujours notre plus importante production, la situation de faveur qui lui permet d'exister encore, ne serait-il pas possible d'augmenter la protection accordée aux cultures secondaires et de pousser davantage à leur développement? La franchise des droits en serait un moyen.
Ce serait, d'abord, une compensation, moins insuffisante, aux charges que fait peser sur la consommation de ces pays un tarif douanier qui n’a pas été fait pour eux, qui n'a guère été conçu que dans la pensée de l'intérêt métropolitain. En outre, on tendrait ainsi à revenir, en partie du moins, vers cet idéal primitif qui voulait, non sans logique et sans vérité, diftérencier la production coloniale de la production métropolitaine. Gette protection nouvelle profiterait à des produits qui ne font concurrence à aucun produit métropolitain, mais qui, au contraire, subissent, sur le marché français, la concurrence étrangère. é
Et n'est-il pas temps de se préoccuper aussi des cultures auxquelles vont se livrer ces colonies, que la France acquiert ou développe dans le monde entier ? Il en est parmi elles qui seront des colonies de plantations. Va-t-on Îles livrer également à la productivn du sucre ?
Pourtant l'Indo-Chine, qui dirige vers la France une si faible part de son exportation, et dont les riz sont si facilement absorbés par le grand consommateur voisin, la Chine, est très propre à la culture du poivre; dans plusieurs de ses parties, elle peut produire du cacao, du café, du thé. La Nouvelle-Calédonie, la Guyane, les possessions de la côte occidentale d'Afrique ont des sols favorables, aussi, à la culture du café, qui s’y est déjà montrée. Sainte-Marie de Madagascar, Nossi-Bé, Taïti, le Congo, l'Inde française, etc., outre le café, conviennent au cacao, à la vanille, au poivre, aux girofles et autres épices. Toutes ces denrées sont appelées à jouir de la franchise que nous sollicitons, et y trouveraient un encouragement favorable au développement des cultures.
Une préoccupation peut arrêter les esprits, Elle est relative à la question financière et au sacrifice budgétaire qu'il faudrait consentir. Nous nous sommes assurés que ce sacrifice ne serait que peu considérable et ne s'élèverait pas à plus de 800,000 fr. Il serait facile, dans ces conditions, de ressaisir une somme équivalente, au moyen d'une légère augmentation de 1 fr. par 100 kilogr. de café et de cacao provenant de l'étranger.
Ainsi, d’une part, serait maintenu l'équilibre budgétaire ; et, de l'autre, nous aurions complété, conformément à l'équité et à la nature des choses, l'application du principe de l'assimilation douanière qui a été faite aux colonies ; nous assurerions une protection efficace, contre la concurrence étrangère, à des produits
‘français qui ne font point concurrence aux produits de la métropole et qui peuvent être la source d’une nouvelle richesse coloniale.
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Les cafés, cacaos, thés, piments, girofles, cannelles, muscades, vanilles, importés des colonies françaises, sont exempts de droits à leur entrée en France.
PROPOSITION DE LOI relative au placement des employés et ouvriers des deux sexes et de toutes professions, présentée par MM. Coutant, Toussaint, Baudin, Pierre Vaux, Franconie, Humbert, Vaillant, Hovelacque, Basly, Chassaing, Chauvière, Avez, Groussier, Faberot, Paulin-Méry, Desfarges, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, nos collèsues des deux dernières législatures et les nouveaux élus eux-mêmes savent combien la question des bureaux de placement a tenu une large place dans les revendications ouvrières de Ces dernières années, et M. Arnauld Dubois, rapporteur de la proposition de loi déposée par M. Dumay, s'est vraiment inspiré de la nécessité d'en finir promptement avec cette institution d’un autre âge, véritable honte pour notre démocratie, lorsque, parlant du droit de placement, il a écrit cette phrase qui est une véritable ‘condamnation de ces louches officines :
« Est-il juste que le droit perçu le soit sur la seule partie contractante qui ne possède rien ? Le placeur donne gratuitement ses services au patron qui pourrait payer et les vend à l’ouvrier qui ne le peut. Vous n'avez pas d'argent? Eh ne ! de par la loi vous n'aurez pas de tra- Vall. »
Ces quelques lignes peignent mieux le bureau de placement que toutes les longues critiques dont nous pourrions embellir notre exposé des motifs. Aussi venons-nous sans autre préambule déposer sur le bureau de la Chambre la proposition de loi suivante, en y ajoutant le vœu qu'elle ne dorme pas, comme son aînée, pendant trois ans, dans les cartons d'une com-
mission.
Art. 1er. — Le décret du 25 mars 1852 réglant l'institution des bureaux de placement est abrogé.
L'ordonnance de police du 5 octobre de la même année, spéciale aux bureaux de placement du département de la Seine, est rapportée.
Art. 2. — Le placement gratuit des ouvriers et ouvrières, ainsi que des employés des deux sexes, sera fait à l'avenir par l'entremise des bourses du travail, des syndicats ouvriers et groupes corporatifs ou, à leur défaut, par les municipalités qui y sont du reste autorisées par la loi municipale de 1884.
Art. 3. — Le préfet de police à Paris et les maires dans les autres villes de France auront à prendre les mesures nécessaires pour que, dans les deux mois qui suivront la promulgation de la présente loi, il n'existe plus aucun bureau de placement dans le ressort de
leur administration.
PROJET DE RÉSOLUTION relatif à la revision des lois constitutionnelles, présenté par M.
Bourgeois (Jura), député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, à l'instar des législatures qui se sont succédé depuis 1884, époque à laquelle le Congrès ratifia un projet de remaniement de l'organisation sénatoriale présenté par M. Jules Ferry, alors président du conseil, la législature qui vient de s'ouvrir se trouve dès son début en présence de la question toujours urgente d'une revision de nos lois constitutionnelles.
Si la question continue à se poser malgré les efforts tentés pour la résoudre définitivement à l'époque que je viens de rappeler, c'est que la solution qui intervint alors laissa, malgré des améliorations appréciables, subsister dans notre Constitution des défectuosités qui en font comme un obstacle irréductible à la réalisation du progrès démocratique.
. C'est dans le but de remédier à ces défectuosités qu’en 1888 je présentai une proposition de revision, qui d’ailleurs, comme tant d'au-
Lires, n'eut pas de suite, et que je motivai par
PROPOSITIONS ET RAPPORTS
fait, depuis, que s’accentuer de plus en plus,
des considérations dont je vous demande la permission de reproduire une partie, car elles .
sont toujours actuelles et elles exposent bien clairement la pensée dont je me suis inspiré en déposant la nouvelle proposition que je soumets aujourd'hui à votre bienveillant examen: « « La revision projetée en 1882 par Gambetta, À ;
disais-je à cette époque, et réalisée en 1884 par « M. Jules Ferry, avait pour but principal, selon « les expressions mêmes du premier de ces hommes d'Etat, de mettre l’un des pouvoirs À essentiels du pays (le Sénat) en harmonie plus M Ir avec la nature démocratique de notre 4 société.
« C'était donc le Sénat qui devait faire et qui À fit effectivement les frais de la revision de 1884. « La suppression de l’inamovibilité, l’élargis- « sement de la base électorale, tels furent les progrès réalisés à cet égard.
« Ces progrès, dont je ne méconnais pas l'importance, ont-ils eu pour résultat d'attein- « dre le but poursuivi, c'est-à-dire de démocratiser l'institution du Sénat dans la mesure dési- » rable, et de clore ainsi, au moins sur ce point, la question de la revision ? Evidemment, non, messieurs, puisque si peu de temps après cette réforme et avant même qu'elle ait produit tous « ses effets, la question s’est de nouveau posée avec ce caractère d'impérieuse nécessité que je signalais tout à l'heure. Et, il faut bien l'avouer, « l'opinion n'a pas tout à fait tort dans ses revendications persistantes à ce sujet. à « Dans sa logique imperturbable, elle constate, avec un regret qui s'irrite chaque jour « davantage, que, même après la revision de 1884, notre organisation politique est toujours en contradiction avec la nature démocratique de notre société, vu que le Sénat, émanation 5 d'un suffrage restreint, a toujours le droit, dont « il use, de tenir en échec la Chambre issue du « suffrage universel direct, lequel est la base es- “ sentielle de notre droit démocratique. - Tant que cette contradiction durera, et aussi longtemps que notre Constitution subordonnera : le suffrage universel à quelque chose qui n'est ” pas lui, la question de la revision ne cessera de : peser sur notre situation politique avec toutes ses incertitudes, tous ses dangers, au point de vue de la stabilité de la République. s La nécessité de mettre un terme à cet état de choses par une revision des articles de la” Constitution relatifs au Sénat ne devait pas “ échapper à l'esprit politique de Gambetta et de M. Jules Ferry; il nous appartient de suivre . leur exemple et de compléter l'œuvre d’apaisement qu'ils ont tentée. É La contradiction signalée en 1882 par Gam- « betta entre « l’un des pouvoirs essentiels du pays» (le Sénat) et « la nature démocratique « de notre société » persiste encore malgré la M revision réalisée en 1884 par M. Jules Ferry. * Et non seulement elle persiste, mais elle n'a
comme le démontre la longue série des conflits. surgis entre la Chambre et le Sénat, conflits 4 toujours résolus à l'avantage de ce dernier, qu'ils eussent pour objet une question politidus ou, contrairement à la lettre et à l'esprit.
6 la Constitution, une question budgétaire.
La raison en est facile à indiquer: c'est.
qu'en 1884 la revision ne porta que sur le” mode de recrutement du Sénat et laissa intactes les attributions législatives qu'il partage avec la Chambre, à titre égal aujourd'hui, par suite de ses inévitables empiètements en matière financière. >
Or, il est bien évident que tant que le Sénat, — à moins qu'on ne décide de le nommer par.
le suffrage universel, et nous examinerons.
plus loin cette hypothèse, se trouvera investi des mêmes attributions législatives que la Chambre et aura, par suite, le droit et la fa-. culté d'opposer un veto absolu aux propositions. qu'elle lui renverra, il est évident, disons-nous, que, dans cette situation, le Sénat sera toujours le maître, comme il a prouvé qu'il l'était et qu'il entendait l'être, de substituer sa volonté particulière à la volonté nationale exclusivement représentée, dans le mode actuel de recrutement de nos deux Assemblées législatives, par la Chambre issue du suffrage universel.
Cette situation est en flagrante contradiction. avec le caractère démocratique de notre société, qui repose sur la souveraineté absolue de la volonté nationale s'exprimant par le suffrage universel direct. 4
En plus qu'elle constitue une violation des principes, elle est une source d'agitation permanente dans le pays, qui s'irrite de voir Fi malgré l'énergique persistance avec laquelle il
Sénat.
Le devoir qui s'est toujours imposé aux ré- - publicains d'affranchir la volonté nationale de - cette insupportable tutelle se présente aujourd'hui à eux plus impérieux que jamais.
—_ Le scrutin qui vient d'avoir lieu et dont cette . législature émane a consommé la défaite irré- _médiable et sans retour possible des partis - hostiles à l'institution républicaine.
_ La République est aujourd'hui débarrassée de …… l'opposition irréconciliable qui jusqu'ici avait …. pu l'obliger à se détourner momentanément de nu Son œuyre, à ajourner l'accomplissement de sa _ mission démocratique par l'application inté- …_ grale et continue de ses principes, pour consa- » crer la plus grande partie de son action à sa défense propre.
…._ Subissant les nécessités de cette défense à … laquelle il s’est si complètement, si énergique- … ment associé, que l'honneur de la victoire lui … revient tout entier, le pays a fait crédit à la » République; il a reculé jusqu'au jour du triom- — phe définitif l'échéance des engagements qu'elle Me avait pris envers lui.
Eh bien, ce jour est venu: aujourd'hui il faut à tenir les promesses faites antérieurement; … après avoir inscrit le nom de la République dans les lois, il faut en appliquer résolument … les principes par la réalisation des réformes ; trop longtemps ajournées.
… Pour cela, il faut assurer en fait au suffrage …. universel l'exercice de la souveraineté que les Ë lois lui reconnaissent théoriquement et, par - suite, supprimer dans nos lois constitutionie nelles ce qui fait obstacle à cette souveraineté. Cet obstacle, nous l’avons démontré, réside … dans l'organisation du Sénat.
de . 11 convient maintenant de rechercher quelles - sont les modifications qu'il y aurait lieu d'apporter à cette organisation pour atteindre le
_ but proposé.
-_ Quelques-uns, s'inspirant de la pensée qui
présida à la revision de 1884, estiment que le
-conflit qui existe à l'état permanent entre les - deux Chambres, au détriment de celle qui est élue directement par le peuple, disparaitrait si … l'on faisait porter la revision sur le mode de recrutement du Sénat.
-_ Dans ce système, — et plusieurs propositions . conformes ont été déposées au cours des légis- < latures précédentes, — le Sénat procéderait, … comme la Chambre des députés, du suffrage … universel direct.
_ Cette réforme aurait évidemment pour ré- - sultat d’affranchir de toute tutelle la volonté nationale, qui régnerait en souveraine maïi- -iresse dans les deux Chambres, puisqu'elles - émaneraient directement l'une et l’autre de son libre choix.
Ce serait là un progrès assurément considéable sur la situation actuelle. Malgré cela, ceendant, cette réforme serait de nature à souever de nombreuses objections. Il y a d'abord ‘objection présentée autrefois par Sieyès et qui, epuis un siècle qu'elle est formulée, ne parait . pas avoir encore été réfutée :
+ « Deux Chambres ayant une commune origine, disait le célèbre constituant, seront ou - une superfétation ou un danger. Si elles sont d'accord, concluait-il, il y en a une d'inutile; si » elles sont divisées, il y en a une qui non seu- * Jement ne représente pas la volonté du peuple, mais qui l'empêche de prévaloir. C'est la confiscation de la souveraineté. »
- J'entends bien qu'on s’efforcerait de donner au Sénat une plus grande autorité morale en aisant dépendre l'éligibilité sénatoriale de cer- -taines conditions d'âge qui ne seraient pas re- -quises pour l’éligibilité à la Chambre des dépués. Ce serait une réédition du type de gouvernement préconisé par les constituants de - l'an II, qui mettaient d'un côté la raison de la
» République et de l’autre l'imagination.
… Ces distinctions, qui étaient dans l'esprit du - temps, nous paraissent aujourd'hui un peu …_ subtiles et factices. Elles seraient difficilement acceptées par l'opinion démocratique comme devant légitimer l'attribution au Sénat, même
- recruté par le suffrage universel, d’un pouvoir
_ supérieur à celui de la Chambre.
- Quoi qu'il en soit, il y a contre le recrutement du Sénat par le suffrage universel une objection de fait qui nous dispense de discuter les autres.
C'est celle que je formulais en ces termes
dans l'exposé des motifs du projet de revision que je présentai en 1888 :
« Quelles que soient nos préférences à chacun, nous ne devons pas oublier que nous n'opérons pas sur une table rase. Nous n'avons pas à faire la Constitution, mais à la reviser, et nous ne le pouvons qu'avec le consentement du Sénat. Or, est-il permis d'espérer qu'une réforme dans ce sens, qui ne serait pas une revision, Mais qui pourrait en tenir lieu et pour laquelle l’assentiment de l'autre Chambre n'est pas moins nécessaire, aurait cet assentiment? Pour moi, je ne le pense pas. En effet, pour qu'elle füt sérieuse et qu'elle répondît efficacement à la nécessité politique de clore l’agitation revisionniste, cette mesure devrait avoir un prompt effet et'entraînerait, par suite, la dissolution immédiate du Sénat et son renouvellement total par le suffrage universel. Dans l'état actuel de l'opinion, le Sénat accepterait-il cette épreuve ? Je n'ai pas un seul instant l'illusion de le croire. Je n'aurai pas en tout cas la témérité de proposer une réforme qui, par ses conséquences faciles à prévoir, aurait l'air d'être personnellement dirigée contre les sénateurs.
« Non, messieurs, si je n'en veux pas au S6nat, je n'en veux pas davantage aux sénateurs. Je vois parmi eux, et je le dis en m'inclinant avec respect, les fondateurs de la République, et bien loin de chercher à éliminer ces conseillers éminents aux lumières desquels nous ne saurions trop recourir, je tiens à les conserver à la République. Et pour cela que fautil? Il faut de leur consentement, que nous demanderons à leur patriotisme, les affranchir des pouvoirs irréguliers que l’Assemblée antidémocratique de Versailles leur infligea en haine de la République et qu'ils durent subir pour épargner au pays une dictature militaire : j'en appelle aux souvenirs de ceux qui en 1815 votèrent, contraints et forcés, la subordination de la France démocratique au suffrage restreint. »
Pour faire cesser cet état de subordination si préjudiciable au progrès démocratique et aux intérêts de la République, il faut que le Sénat renonce à la faculté qu'il tient de la Constitution actuelle de s'opposer indéfiniment aux projets de réforme votés, en conformité avec la volonté de ses mandants, par la Chambre directement issue du suffrage universel.
Il faut, en d'autres termes, qu'au droit de veto absolu qui appartient aujourd'hui au Sénat, le Congrès de revision dont je demande la convocation substitue un simple droit de veto suspensif.
Cette réforme si respectueuse des personnes et des situations acquises, si limitée, puisqu'elle ne toucherait à rien d’essentiel dans l'organisation du.Sénat, donnerait ample satisfaction aux légitimes revendications de l'opinion démocratique.
Il suffit, pour s'en convaincre, d'imaginer d’avance quelles seraient les conséquences pratiques de la modification que je propose.
Dans tout projet de loi il y a deux choses à considérer : le fond et la forme, c'est-à-dire le but qu'il est destiné à atteindre et les moyens qu'il prescrit pour y parvenir.
Or, du Sérat et de la Chambre, quelle est celle de ces deux Assemblées qui a qualité, autorité pour déterminer ce but objet d'une revendication populaire ? C'est évidemment la Chambre, puisqu'elle émane directement du peuple et qu’elle est directement investie du mandat des électeurs. Mais il peut se faire, soit que la complexité de la matière exige des études qu'elle n'a pas toujours le temps de poursuivre, soit que, trop exclusivement préoccupée de la revendication qu’elle se propose de satisfaire, elle apporte moins d'attention dans la recherche des voies et moyens les plus propres à atteindre le but, il peut se faire, disonsnous, que la Chambre n'arrive pas du premier coup à donner à la loi qu'il s’agit d'élaborer la forme la plus adéquate à son objet, la plus en rapport avec les saines traditions juridiques. C'est ici que l'intervention du Sénat peut et doit se produire avec pleine efficacité. N'ayant pas, lui, à se préoccuper du fond même de la loi, puisque, émané d'un suffrage restreint, il n’a pas de compétence à cet égard vis-à-vis de la Chambre du suffrage universel, il peut porter toute son attention sur la forme même de la loi: il peut à ce point de vue, mettant à profit les premières études de la Chambre et ne subissant pas les mêmes entrainements qu'elle, découvrir et modifier les imperfections qui se seraient glissées dans la rédaction du projet, en
combler les lacunes, en éclaircir les points restés douteux et susceptibles de donner lieu à de fausses interprétations. De cette collaboration de la Chambre, qui dicterait la volonté du pays, et du Sénat, qui, sans avoir à discuter cette volonté, indiquerait les meilleurs moyens de la faire prédominer et contrôlerait la forme légale qu'elle doit revêtir, il résulterait une législation qui approcherait le plus possible de la perfection, en ce sens qu'elle serait l'expression même de la volonté nationale s’affirmant dans la souveraine netteté de la forme juridique.
Cessant ainsi d’être un obstacle aux vœux du pays, le Sénat en deviendrait l’auxiliaire indispensable.
C’est dans cette vue que je vous propose de reviser la Constitution et de dissiper la confusion qui y règne, au grand détriment du progrès démocratique et de l’ordre républicain, en y déterminant bien exactement les attributions différentes qui doivent appartenir à chacune des deux Chambres, étant donnés leur origine et le rôle que, par la nature des choses, elles ue logiquement appelées à remplir dans ’Etat.
A la Chambre, qui est l'organe direct de la volonté nationale, le droit exclusif de dire quelle est cette volonté; au Sénat, à qui incombe plus particulièrement le souci des formes traditionnelles, à contrôler l'expression de cette volonté.
Telle est la pensée, assurément démocratique et conforme à l'intérêt du pays et aux principes républicains, dont s'inspire la proposition que j'ai l'honneur de vous soumettre.
Quelques-uns de nos collègues paraissent incliner à croire que ce but pourrait être atteint sans qu'il fût besoin de recourir à la réunion d'un Congrès de revision. Ils estiment que la réforme pourrait s'’opérer par la voie d'un accord tacite et non stipulé dans la Constitution, qui interviendrait entre la Chambre et le Sénat.
Je ne demanderais pas mieux, pour ma part, que de me rallier à cette manière de voir. Elle aurait l'avantage d'éviter l'appareil, dont certains esprits timorés sont trop portés à s'inquiéter, de la réunion du Congrès de revision. Ce serait une simplification de la question.
Malheureusement, cette procédure ne me semble pas pratique. Si, dans d’autres pays, en Angleterre, par exemple, où la Constitution se modifie chaque jour par l'usage, elle pourrait avoir un résultat efficace, il n'en serait pas de même en France, où nous avons le respect absolu de la loi écrite, où l'usage surtout en matière constitutionnelle ne saurait prévaloir contre un texte légal.
Si l'arrangement en question est reconnu nécessaire, pourquoi ne pas le régulariser en l'inscrivant dans la Constitution au moyen d'une revision, comme le veut la loi?
Ce serait d'ailleurs bien à tort qu'on se ferait un épouvantail de cette revision. Elle serait exclusivement limitée à l'objet qui la motive. Aucune autre question ne serait abordée au Congrès. Les deux majorités qui, à la Chambre et au Sénat, se seraient prononcées pour cette modification se retrouveraient réunies au Congrès pour s'opposer victorieusement à toute tentative qui pourrait se produire en vue d'excéder les limites préalablement fixées. Aucune surprise ne serait donc à craindre.
Sous ces réserves et dans ces conditions, j'ai l'honneur de soumettre à votre examen la proposition suivante :
PROJET DE RÉSOLUTION
Conformément à l’article 8 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, la Chambre des députés déclare qu'il y a lieu de reviser l'article 1er de la loi relative à l'organisation des pouvoirs publics, et d'y insérer, après le paragraphe 1er, les dispositions suivantes :
« Tout projet émanant, soit de l'initiative gouvernementale, soit de l'initiative parlementaire, sauf en ce qui concerne la revision de la Constitution, sera promulgué, tel qu'il aura été voté par la Chambre des députés, six mois après que ce vote aura été émis, si, dans l'intervalle, il n'a pas été, de la part du Sénat, l'objet d'une opposition se produisant par voie de rejet pur et simple ou de renvoi avec amendements.
« Si celte opposition se produisait dans le délai ci-dessus déterminé, la Chambre procéderait à une nouvelle délibération, qui serait définitive.
« Dans le cas où le Président de la République userait du droit qui lui est attribué par l'ar-
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ticle 7 de la loi constitutionnelle des 16 et 18 juillet 1875, les deux Chambres procéderont à une nouvelle délibération dans la forme qui vient d'être mentionnée.
« En matière budgétaire, le Sénat pourra exercer son droit* de contrôle par renvois successifs de la loi de finances à la Chambre des députés, jusques et y compris la veille de l'échéance de l’année financière.
« Toutefois, s'il n'était pas saisi du budget un mois au moins avant cette date, le Sénat pourrait prolonger l'exercice de son droit de contrôle jusqu'au 30 janvier suivant, sauf à voter concurremment avec la Chambre le nombre de douzièmes provisoires qui serait jugé nécessaire.
« Toute disposition contraire à l'article 1er ainsi modifié est et demeure abrogée. »
PROPOSITION DE LOI relative à l'élection des tribunaux de commerce et tendant à établir le vote par correspondance, présentée par M. Bézine, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la loi du 8 décembre 1883 qui a institué le suffrage universel des patentés est évidemment une loi juste et démocratique qui, en principe, devait donner satisfactiou à tous les négociants. Comment se fait-il que le dixième seulement des citoyens auxquels cette loi a conféré le droit de vote se rendent au scrutin ? Comment se fait-il que nos juges consulaires soient élus à chaque fois au second tour, avec un nombre infime de voix? ;
J'ai pensé que l'indifférence seule ne pouvait éloigner du scrutin des citoyens qui, avant 1883, réclamaient à grands cris le suffrage universel des patentés, et que, si les urnes restaient désertes les jours d'élections, il ne fallait s’en prendre qu'aux diflicultés matérielles d'un déplacement et d’un voyage jusqu'au cheflieu de canton. ;
Néanmoins, je ne saurais vous proposer d'établir le vote dans chaque commune, car si les législateurs de 4883, qui ont institué le suffrage universel des patentés, se sont arrêtés au vote cantonal, c'est qu'ils ont reconnu que le vote à la commune serait impraticable.
Serait-il, en effet, bien commode de former un bureau dans les petites communes où le nombre des électeurs est très faible ?
En tout cas, serait-il convenable d'immobiliser, à la mairie, pour une partie de la journée, des scrutateurs ayant pour mission de recevoir deux ou trois bulletins seulement ?
D'autre part, le vote dans la commune ne saurait assurer le secret des électeurs; le nombre très restreint des bulletins déposés dans l'urne communale, un ou deux quelquefois, permettrait certainement de découvrir que tel ou tel bulletin émane de tel ou tel électeur.
Et cependant, messieurs, nous devons nous attacher à maintenir soigneusement le secret absolu du vote.
C'est la garantie de la liberté électorale; c'est aussi la garantie de l'impartialité des ere
Le système qui, selon moi, donnera le mieux satifaction aux commerçants des petites communes rurales est, sans contredit, le vote par correspondance. Ce mote de votation, réclamé depuis plusieurs années par presque tous les électeurs consulaires, permettra en même temps aux négociants en voyage de prendre part au scrutin.
En résumé, j'estime qu'il y a lieu de laisser subsister dans son entier la loi du 8 décembre 1883, et d'ajouter simplement à l'article 9 de cetteloi une disposition qui permettra aux électeurs consulaires de voter par correspondance.
En conséquence, j'ai l'honneur de soumettre à la Chambre la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
« Article unique. — Ajouter à l'article 7 de la loi du 8 décembre 1883 le paragraphe suivant :
« Tout électeur consulaire aura la faculté d'adresser son bulletin de vote par la poste au président du bureau de sa circonscription.
-« L'électeur insérera son bulletin de vote dans une enveloppe cachetée sans signe extérieur. Il placera cette enveloppe sous un second pli Cacheté portant extérieurement sa signature et la mention « Election au tribunal de commerce ». Ce pli sera remis à la poste à l'adresse du président du bureau de vote et recommandé, » :
PROPOSITION DE LOI ayant pour but de modifier le régime des successions et d'établir un impôt gradué sur les acquisitions à titre gratuit, soit entre vifs, soit par suite de décès, après déduction du passif, présentée par MM. Dupuy-Dutemps, Merlou, Rathier, Pajot, Montaut (Seine-et-Marne), députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, au cours de la dernière législature, la commission de la réforme de l'impôt avait confié à M. Dupuy-Dutemps la rédaction du rapport relatif aux modifications à introduire dans l'impôt sur les mutations par décès et les dispositions à titre gratuit entre vifs
La discussion de ce rapport n'a pas pu avoir lieu, et nous en reprenons aujourd'hui les conclusions devant vous, avec l'espoir de voir rapidement aboutir une réforme appelée à fournir à nos futurs budgets des ressources importantes qui aideront à dégrever les contribuables d'impôts plus lourds et moins légitimes.
L'objectif que nous avons en vue est de frapper l'acquisition à titre gratuit, parce qu'elle ne suppose, de la part de celui qui reçoit, aucun travail, aucun effort préalables, mais de ne faire porter l'impôt que sur ce qui est réellement reçu. C'est vous dire que nous mettons au premier rang de la réforme la déduction du passif ou des charges.
Si on n'a pas réussi jusqu ici à établir cette règle, c'est peut-être parce que, négligeant une des données essentielles du problème, on n'avait pas cru devoir réclamer à l'impôt tout ce qu'il peut iégitimement produire, et qu'on a reculé devant l'expression d'un taux élevé, sans remarquer qu'en l'état actuel de la légisuen on frappe même des successions néga-
ives.
On nous dira peut-être que l'impôt, tel que nous l'avons conçu, est un impôt sur le capital. Ce mot nous importe peu. Il y a longtemps que la vieille formule de l'enregistrement n'a plus cours, et qu'il est admis que ce n’est pas le mouvement de la richesse que l'on doit atteindre, mais la richesse elle-même.
Si, dans une société démocratique, il n'est permis de frapper que d'une taxe modérée la richesse en formation par le travail et l'épar-
gne, si on peut se montrer plus exigeant en-
vers le capital déjà accumulé, il semble qu'on doit être encore plus rigoureux lorsqu'il s’agit des biens acquis sans qu'il en ait rien coûté à ceux qui les recueillent.
Voilà pourquoi nous avons réuni sous le même titre les successions et les donations entre vifs. Dans les deux cas, le résultat est le même: l'acquisition à titre gratuit.
D'un autre côté, nous avons pensé qu'il n'y avait aucune justice à conserver dans les donations les distinctions posées par les lois en vigueur entre celles qui ont pour cause le mariage, ou celles qui sont spontanément faites sans motifs apparents. Enfin, il nous a semblé qu’à une époque où la richesse mobilière s'est développée, on peut le dire, au préjudice de la fortune immobilière, il n'y avait aucune raison
pour frapper de droits plus considérables les
transmissions de biens-fonds que celles qui concernent le mobilier, l'argent ou les valeurs.
Les anciennes lois frappent, ainsi que nous l'avons fait remarquer, le fait de la mutation lui-même, et ne prétendent pas atteindre l'accroissement de richesse; cette idée initiale, appliquée, d'ailleurs, à toutes les dispositions qui concernent l'enregistrement, conduit à des résultats peu en harmonie avec l'idée que l’on se fait aujourd'hui de l'impôt. Ce n’est pas le mouvement que nous voulons atteindre, ce n'est même pas le capital, c'est le fait de l’enrichissement survenu sans travail et sans effort.
Voilà pourquoi l'aisance, la fortune, l'opulence étant des états absolument distincts, nous avons eu la pensée de les frapper de droits divers; car s'il est juste d'atteindre tout le monde, il est encore plus juste de demander l'impôt au superflu qu'au nécessaire.
Partant de ce principe, nous ne demanderons rien aux successions et legs directs au-dessous de 1,000 fr., et nous établissons un système progressif permettant d'atteindre avec plus d'énergie les grosses parts que les petites.
Nous avons voulu respecter la liberté entière des dispositions soit entre vifs, soit par décès; mais il nous a semblé que les règles de nos lois
qui perpétuent le droit successoral jusqu'au |
-et la perception à 18,500,000 fr.
douzième degré étaient aussi injustes qu'arbitraires. | 5 Bien que les jurisconsultes ne soient pas « d'accord sur le fondement du droit héréditaire, on peut dire, en abandonnant toutes les explications historiques, qu'il s'appuie surtout sur « l'affection présumée. On suppose que celui qui n’a pas testé aurait disposé de son patrimoine « en faveur de ceux qui lui touchent de plus près. Mais cette présomption doit se limiter M d'après l'état réel des mœurs et des coutumes. M Or, peut-on soutenir que, dans la société actuelle, les liens d'affection qui unissent des cousins au douzième degré soient assez puissants pour autoriser cette hypothèse légale?0n ne le croyait pas lors de la discussion du code, et si on admit ce degré éloigné ce fut au ha-« vi et parce que, dit-on, il fallait bien s'arréter Notre projet arrête le droit successoral, au M quatrième degré, et nous croyons avoir tenu M compte, dans cette disposition, de la réalité même des faits que chacun de nous peut cons tater tous les jours.
Nous ne nous faisons aucune illusion sur les effets de la restriction du droit de succéder à « ce degré, Car il n’est pas douteux que les dis- «= positions testamentaires pourront diminuer le M nombre des déshérences qui sans cela se produiraient au profit de l'Etat; toutefois on peut évaluer à un minimum de 10 millions l'effet de M cette disposition, et une perception annuelle « de 10 millions n'est certainement pas à dédai- « gner.
. Il nous a paru indispensable, dans une matière aussi complexe, de poser des règles fixes et invariables, de codifier, en un mot, l'impôt en question, pour mettre les contribuables en face de textes clairs et précis, à l'abri de toute interprétation, leur traçant exactement leurs « droits et leurs devoirs, et leur faisant connaître « les pénalités auxquelles les exposent les réti- « cences ou les fraudes. À Cela était d'autant plus nécessaire, que nous opérons, sur des bases très larges, la déduction des dettes pour la perception de l'impôt, « et qu'en cette matière les fraudes deviennent extrèmement redoutables pour les intérêts du « Trésor. É Nous n'avons pas à insister sur la double « échelle qui a été adoptée pour mesurer les droits dus par chaque contribuable ; elle est « conforme aux données de la proposition : proportionnelle au degré de parenté et progressive suivant l'importance des biens assujettis.
Nous faisons varier les taxes,en ligne directe et au-dessus de 1,000 fr., de 2 p.100 à 4 p.100, en moyenne de 3 p. 100. Si l'on remarque que : ces successions sont de beaucoup les plusnom- « breuses, il sera facile de s'assurer du bénéfice * fiscal qui résultera de l'adoption de ces nouveaux Chiffres. ES Au droit de 1 p. 100, le montant des droits « constatés au dernier exercice est de 48,571,509 4 francs 82. Les valeurs sur lesquelles ils ont été assis représentent 3,885,720,786 fr. 60 (1). La déduction des dettes ramènera cette valeur à 3 milliards en chiffres ronds, étant admis que les dettes représentent le quart du capital; en appliquant à cette valeur un taux moyen de 2 fr. 90 p. 109, nous obtiendrons 85 millions ; il . faudra en déduire une perte sur les successions entre époux de 3 millions environ, puisque « nous les traitons comme les successions en ligne directe, ce qui réduira le produit pré- « sumé des successions directes à 82 millions.
Entre frères et sœurs, oncles et tantes, ne- … veux et nièces, soumis sous les lois actuelles au droit de 6.50 p. 100, le montant des muta- « tions s'est élevé en 1890 à 844 millions environ, D'après notre projet, la taxe minimum entre frères et sœurs étant de 9 p. 10), pour s'élever à 11.10 p. 10), jusqu'au chiffre de 1 million, et celui qu'on appliquerait aux oncles, tantes et neveux variant depuis 10 p. 109 jusqu'à 12.50 . p. 100, dans les mêmes limites, on peut dire. que le taux moyen atteindra sur ces catégories confondues le chiffre de 10.50 p. 1090. Si donc « de 844 millions nous déduisons un quart pour les dettes, le calcul s'effectuera sur 633 mil-
(1) Les mutations par décès en ligne directe, pour 1890, ont porté sur 3,885,720,785 fr. 20; les « mutations par décès entre époux ont porté sur une valeur de 564,561,138 fr. 22 en tout à 4 milliards 450,282,463 fr. 32; ce qui au taux de 2.50 . p. 100 donnerait exactement 83,489,046,287 fr. 25: pour ne forcer aucun chiffre, nous conservons e chiffre rond de 82 millions. ù
. lions, et en appliquant à cette somme le taux _ de 10.50 p. 100, nous pourrons prévoir une re- - cette de 66,450,000 fr.
Les grands-oncles, grand'tantes, petits-neveux et cousins germains sont assujettis aujourd'hui au taux de 7 p. 100; le projet de loi porte ce taux à 10 p. 100 minimum pour les grands-oncles et petits-neveux, à 12 p. 100 minimum pour les cousins germains. Nous pouvons donc admettre comme taux moyen 11 p. 100, en tenant compte de la progression.
Le total des droits constatés est de 13,509,090 francs environ en 1890 pour des mutations s’élevant à 155 millions, chiffres ronds ; la déduction des dettes réduira la somme imposable à 119 millions; en appliquant le taux de 11 p. 109, nous pouvons donc escompter une recette à peu près égale de 13 millions.
Etant donnée la nouvelle catégorisation du projet de loi, nous devons confondre, pour la statistique, les droits afférents aux parents au delà du quatrième degré avec ceux qui sont appliqués aux étrangers.
Dans le compte définitif de l'année 1890, les mutations intéressant les parents au delà du quatrième degré se sont élevées à 120,215,905 francs; il faut y ajouter les successions échues à des étrangers, s'élevant à 243,995,326 fr., ce qui nous donne le chiffre total de 364,215,231 francs; la déduction du quart pour les dettes ramène ce total à 273 millions, chiffre rond, et le taux moyen de 15.50 p. 100 fera ressortir les perceptions à prévoir à 43,480,000 fr.
De telle sorte que nous pouvons être assurés d'un produit minimum (car nous n'avons pris comme taux moyen que celui qui s'approche le plus du taux initial de la progression) que nous chiffrons ainsi :
1° En ligne directe et époux... 82.000.000
29 et 3° Entre frères et sœurs, on-
cles, tantes, neveux et nièces..... 66.000.000 4° Entre tous autres parents jusqu'au quatrième degré............ 13.000.000 5° Entre autres parents et étran- POS ten eee ah sens Et 2 TES 43.480.000 f 204.480.000 La restriction du degré de parenté procurera à l'Etat des déhé- PONCESVDENUES DOUTE Le 10.000.000 Nous pouvons donc faire un état DO TL AS AM 214.480.000
On n'aura pas perdu de vue que le projet de loi assimile les donations aux successions au point de vue de la taxe et de la perception des droits; il est donc nécessaire de rechercher quelle sera la conséquence financière des nouvelles dispositions.
Les transmissions entre vifs à titre gratuit, en ligne directe, se sont élevées à 887,857,624 fr. en 1390, et à 3,337,506 fr. entre époux : au total à 1 milliard, en chiffres ronds ; la déduction du quart ramènerait le chiffre à 750 millions, mais ici cette déduction serait exagérée, car les donations entre étrangers sont moins nombreuses; toutefois, adoptons ce calcul pour éviter les mécomptes : en appliquant le taux moyen de 2fr. 50 p. 100, nous arriverons à 18,750,006 fr.
En collatérale, frères, sœurs, neveux et oncles, nous avons un total de 24,374,051 fr. 44; déduction faite du quart, il restera 19 millions environ; appliquant comme aux successions le taux moyen de 10,50 p. 109, nous arrivons à 1,995,000 fr. 5
Entre autres parents jusqu'au quatrième degré, les droits ont porté sur 3,300,000 fr.; déduisant le quart, il restera 2,450,000 fr., chiffres ronds, ce
qui, au taux moyen de 11 p. 100, donnerait
Enfin, entre parents au delà du quatrième degré et entre étrangers, les droits ont porté sur environ 18 millions, soit sans les dettes 13,500,000 fr. ; calculant aux taux de 15 fr. 50 p. 109, nous pouvons prévoir 2,092,100 fr.
L'impôt sur les donations entre vifs donnera donc 25,107,000 fr.
Comparant ces résultats avec ceux de l'exercice de 1890, nous constatons que les droits sur les successions ont donné 192 millions et les droits sur les mutations à titre gratuit 22 millions, en tout 214 millions, tandis que, par l'application du nouveau système, nous aurons fait produire aux successions 214 millions, 488,000 fr. et aux donations 25,107,000 fr., en tout 239,087 millions, soit 25 millions de plus, tout en déduisant un quart pour les dettes.
Ces exemples suffisent à prouver que, sans exagération aucune, on peut espérer, avec l'accroissement de la fortune publique, demander à ces deux ressources, cumulées dans les budgets à venir, une somme qui ne sera pas inférieure à 300 millions.
Il ne nous reste plus, après ces constatations, que formuler le projet de loi en articles codiiés, ainsi que nous l'avons annoncé.
Nous n'avons pas cru devoir justifier plus amplement dans ce rapport les changements de législation proposés; leurs raisons d'être et leurs motifs sont suffisamment apparents, et ils ont été assez souvent signalés pour que nous n’ayons pas à insister.
Au surplus, nous ayons mis en regard des dispositions nouvelles le dispositif des anciennes lois, de manière à permettre à chacun de se forrier une opinion et de pouvoir comparer
Texte en vigueur,
Les droits d'enregistrement seront perçus d’après les bases et suivant les règles déterminées par la présente. (L. 22 frimaire an VII, art. 4er.)
À Le droit proportionnel établi... pour toute transmission de propriété, … d'usufruit ou de jouissance de biens meubles et immeubles (opérée) par décès. (L. VII, art. 4.) 2 \
Les mutations par décès... d'inscriptions sur le grand-livre de la dette publique (g) seront soumises.
Il en sera de même des mutations par décès de fonds publics et d'actions des compagnies ou sociétés d'industrie et de finances étrangères, dépendant d'une succession régie par la loi française. (L. 45 mai
1850, art. 7.)
(Ainsi que pour les) obligations des compagnies ou sociétés d'industrie ou de finances étrangères. (L. 13 mai 1863, art. 11.) : à (Ainsi que les) créances, parts d'intérêt, obligations des villes, éta- . blissements publics, et généralement à toutes les valeurs mobilières étrangères de quelque nature qu'elles soient. (L. 23 août 1871, art. 3.) Sont assujettis aux droits, les fonds publics, actions, obligations, parts d'intérêts, créances et généralement toutes les valeurs mobilières étrangères de quelque nature qu’elles soient, dépendant de la succes- > sion d'un en 2 à domicilié en France avec ou sans autorisation. d., art. 4.
5 Sont considérés pour la perception du droit de mutation par décès
“_ comme faisant partie de la succession d'un assuré, sous la réserve des
droits de la communauté, s'il en existe une, les sommes, rentes ou émoluments quelconques dus par l'assureur à raison du décès de l’assuré. -
Les bénéficiaires à titre gratuit de ces sommes, rentes ou émolu-
La ments, sont soumis aux droits de mutation suivant la nature de leurs
… titres et leurs relations avec le défunt, conformément au droit commun. (L. 21 juin 18%, art. 6.) PHASE
- La valeur des biens meubles est déterminée pour la liquidation et le
…_ payement du droit proportionnel, pour la transmission de propriété, sa- … voir (les meubles corporels) : À
40 Par l'estimation continue dans les inventaires ou autres actes passés dans les deux années du décès. (L. du 21 juin 18%, art. 3.)
20 Par le prix exprimé dans les actes de vente, lorsque cette vente a lieu publiquement et dans les deux années qui suivent le décès. Cette _ disposition s'applique aux objets inventoriés conformément au paragraphe Nerenn et dont l'évaluation serait inférieure au prix de la » vente (Id., id.) ;
3° Enfin, à éfaut d'inventaire, d'actes ou de vente, par la déclara-
4 tion estimative des parties. (Id., id., et L. VII, art. 14.
_ Les fonds publics, actions et obligations, parts d'intérêts, par le cours . moyen de la Bourse au jour de la mutation. (L. 1836-1850.)
Successions et donations entre vifs.
TITRE Ier
Article unique.
Ve ne
L'article #55 du code civil est abrogé ; il est remplacé par la disposi-
tion suivante : « Les parents au delà du quatrième degré ne succédent pas ; à défaut de parents successibles dans une ligne, les parents de l’autre ligne succèdent pour le tout. »
TITRE I NATÜRE ET ASSIETTE DU DROIT DE SUCCESSION
1. — Lo droit de succession frappe, déduction faite des dettes, la valeur de tous les biens, meubles et immeubles dont la transmission s'opère par décès ou à la suite de déclaration d'absence.
Il est liquidé et perçu d'après les bases et suivant les règles déterminées par la présente loi.
2. — Sont également assujettis au droit de succession les fonds publics, actions, obligations, parts d'intérêts, créances et généralement toutes les valeurs mobilières étrangères de quelque nature qu'elles soient, dépendant de la succession d'un étranger domicilié en France, avec Ou sans autorisation.
3. — Sont considérés comme faisant partie de la succession d'un assuré, sous la réserve des droits de la communauté, s'il en existe une, les sommes, rentes ou émoluments quelconques dus par l'assureur à raison du décès de l'assuré.
Les bénéficiaires à titre gratuit de ces sommes, rentes ou émoluments sont soumis aux droits de succession suivant la nature de leurs titres et leurs relations avec le défunt, conformément au droit commun. PRE
4. — La valeur des biens meubles est déterminée pour la liquidation et le payement du droit de succession:
10 Par l'estimation contenue dans les inventaires ou autres actes passés dans les deux années du décès;
29 Par le prix exprimé dans les actes de vente lorsque cette vente a lieu publiquement et dans les deux années qui suivent le décès. Cette disposition s'applique aux objets inventoriés conformément au paragraphe précédent et dont l'évaluation serait inférieure au prix de vente ; :
3 Enfin, à défaut d'inventaire ou d'actes de vente, par la déclaration estimative des partis.
5. — La valeur des fonds publics est déterminée par le cours moyen de la Bourse au jour de la mutation.
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Texte en vigueur.
S'il s'agit de valeurs non cotées à la Bourse par la déclaration estimative des parties. 3 Les créances, par Le capital exprimé (dans le titre) (L. VIT, art. 14, n°2).
Les rentes perpétuelles créées avec expression de capital, par le capital constitué. (L. VII, art. 14, n° 7.) J 3
Celles créées sans expression de capital, à raison d’un capital forcé de vingt fois la rente. (L. VII, art. 14.)
Les rentes et pensions stipulées, payables en nature, seront évaluées aux mêmes capitaux, estimation préalablement faite des objets d'après les mercuriales (année commune) du marché le plus voisin.
On forme l'année commune d’après les quatorze dernières années antérieures à celle de la mutation : on retranche les deux plus fortes et les deux plus faibles; l’année commune est établie sur les dix années restantes. :
11 sera rapporté à l'appui (de la déclaration) un extrait certifié des mercuriales.
S'ilest question d'objets dont les prix ne puissent être réglés par les mercuriales, il en est fait une déclaration estimative. (LL. VIT, art. 14, n° 19 ; 15 mai 1818, art. 79.) :
Pour les rentes viagères et les pensions, lé capital est formé de dix fois la rente ou la pension. (L. VII, art 14, n° 9.) À
La valeur des immeubles est déterminée, pour la liquidation et le payement du droit proportionnel, par l'évaluation qui sera faite et pour les immeubles urbains à vingt fois, et pour les immeubles ruraux à vingt-cinq fois le produit des biens ou le prix des baux cou- Ras distraction des charges. (LL. VII, art. 15, $ 7; 21 juin 1875, art: 2.
Pour les transmissions de meubles en usufruit, la valeur de l’usuqe est de la moitié de la valeur entière de l'objet. (L. VII, art. 14, N 4
Pour les transmissions d'immeubles en usufruit, la valeur de l'usufruit est déterminée par l'évaluation qui en est faite et portée pour les immeubles urbains à dix fois, et pour les immeubles ruraux à douze fois et demie le produit des biens, ou le prix des baux courants, sans distraction des charges (imposées au preneur). (LL. VII, art. 45, $ 8, et 21 juin 1875, art. 2.) à
Il ne sera rien dû pour la réunion de l’usufruit à la nue propriété lorsque le droit d'enregistrement auraété acquitté sur la valeur entière de la propriété. (Id.)
Successions et donations entre vifs.
S'il s'agit de valeurs non cotées à la Bourse, par la déclaration estimative des parties. à ;
6. — La valeur des créances est déterminée par le capital exprimé dans le titre. ;
7. — La valeur des rentes perpétueiles créées avec expression de capital est déterminée par le capital constitué. :
Pour celles créées sans expression de capital, l'évaluation est portée à vingt fois la rente.
Les rentes et pensions stipulées payables en nature sont évaluées
aux mêmes capitaux, estimation préalablement faite des objets d'après M
les mercuriales (année commune) du marché le plus voisin.
On forme l'asnée commune d’après les quatorze dernières années antérieures à celle de la mutation; on retranche les deux plus fortes et les deux plus faibles ; l'année commune est établie sur les dix années restantes. S'il est question d'objets dont les prix ne puissent être réglés par les mercuriales, il en est fait une déclaration estimative.
Pour les rentes viagères et les pensions, le capital est formé de dix fois la rente ou la pension.
8. — Pour les immeubles, le droit de succession est liquidé sur la 1
valeur vénale déterminée par la déclaration des parties, et sans que cette valeur soit inférieure au produit de la capitalisation obtenue en portant à vingt fois pour les immeubles urbains, et à vingt-cinq fois pour les immeubles ruraux, le prix des baux courants ou, à défaut, le produit des biens également évalué par les parties.
9. — Lorsque les biens sont dévolus partiellement en nue propriété et partiellement en usufruit, on suit pour la détermination de la valeur imposable les règles suivantes :
La valeur de la pleine propriété étant déterminée conformément aux articles précédents, si l’usufruitier a moins de vingt ans révolus, l’usufruit est estimé aux sept dixièmes, et la nue propriété aux trois dixièmes de la propriété entière. Au-dessus de cet âge, la proportion est diminuée pour l’usufruit et augmentée pour la nue propriété d'un dixième par chaque période de dix ans sans fraction. À partir de soixante-dix ans révolus de l’âge de l’usufruitier, la proportion est fixée à un dixième pour l’usufruit et à neuf dixièmes pour la nue propriété.
Il n'est tenu compte que des usufruits qui se sont ouverts ou qui s'ouvrent au jour de la mutation.
L'usufruit constitué pour une durée fixe est estimé aux deux dixièmes de la valeur de la propriété entière pour chaque période de dix ans de FL Re de l’usufruit, sans fraction et sans égard à l’âge de l'usufrui-
ier (1).
10. — Sont déduites de l'actif, pour la liquidation et le payement du droit de succession, les dettes en capital à la charge du défunt qui sont liquides au jour de l'ouverture de la succession et qui résultent d'actes authentiques, de jugements, ou d'actes sous seings privés enregistrés trois mois au moins avant l'ouverture de la succession.
Ne sont pas déduites
1° Les dettes ne remplissant pas les conditions énumérées dans l'article précédent; «
2° Les dettes échues trois mois au moins avant l'ouverture de la succession et dont l'existence n'est pas justifiée suivant les conditions énumérées dans l’article précédent ;
3° Les dettes consenties par le défunt au profit de ses héritiers, donataires ou légataires;
4° Les dettes reconnues par testament, lesquelles seront considérées comme des legs;
. 9° Les dettes hypothécaires dont l'inscription est périmée ou a donné lieu à mainlevée définitive avant l'ouverture de la pension ;
6° Les dettes résultant de titres ou de jugements passés à l'étranger, celles qui sont hypothéquées sur des immeubles situés à l'étranger ou qui dépendent de successions d'étrangers domiciliés en France;
T° Les loyers et fermages excédant le terme courant.
12. — A l'appui de leur demande en déduction, toutes les fois que cette justification ne pourra pas résulter des registres dè l'administration, les parties fourniront les justifications nécessaires et représenteront le brevet ou l'expédition de l'acte ou du jugement qui sert de titre à la dette où qui en constate l'existence au jour de l'ouverture de la succession.
Le créancier ne peut se refuser à communiquer le titre ou 4 en
laisser prendre une copie collationnée, sous péine de dommagesintérêts.
a TE EN ET PE TORRES
(1) Incidence de la proposition.
VALEUR AGE DE L'USUFRUITIER de de la l’usufruit. nue propriété.
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Texte en vigueur.
Les délais pour l'enregistrement des déclarations que les héritiers, donataires ou légataires auraient à passer des biens à eux échus ou transmis par décès, sont, savoir :
De six mois du jour du décès lorsque celui dont on recueille la succession est décédé en France ;
De huit mois, s’il est décédé dans toute autre partie de l'Europe ;
D'une année, s’il est mort en Amérique;
Et de deux années, si c’est en Afrique ou en Asie.
Le délai de six mois ne courra que du jour de la mise en possession pour la succession d'un absent, celle d’un condamné si ses biens sont séquestrés, celle qui aurait été séquestrée pour toute autre cause, celle d'un défenseur de la patrie s'il est mort en activité de service hors de son département, ou enfin celle qui serait recueillie par indivis avec la nation.
Si avant les derniers six mois des délais fixés pour les déclarations des successions des personnes décédées hors de France, les héritiers prennent possession des biens, il ne restera d'autre délai à courir que RAURE six mois à compter du jour de la prise de possession. (L. VII, art. 24.)
Les héritiers, légataires, ou tous autres appelés à exercer des droits subordonnés au décès d'un individu dort l'absence est déclarée, sont tenus de faire, dans les six mois du jour de l'envoi en possession provisoire, la déclaration à laquelle ils seraient tenus s'ils étaient appelés par effet de la mort, et d’acquitter les droits sur la valeur entière des biens ou droits qu'ils recueillent.
En cas de retour de l’absent, les droits payés sont restitués sous la seule déduction de celui auquel aura donné lieu la jouissance des héritiers. (L. 28 avril 1816, art. 40.)
Les mutations de propriété ou d’usufruit par décès seront enregistrées au bureau de la situation des biens.
Les héritiers, donataires ou légataires, leurs tuteurs ou curateurs, sont tenus d'en passer déclaration détaillée et de la signer sur le registre.
S'il s'agit d'une mutation au même titre de biens meubles, la déclaration en sera faite au bureau dans l'arrondissement duquel ils se seront trouvés au décès de l'auteur de la succession.
Les rentes et les autres biens meubles sans assiette déterminée lors du décès seront déclarés au bureau du domicile du décédé.
Les héritiers, légataires ou donataires rapporteront à l'appui de leurs déclarations de biens meubles un inventaire ou état estimatif, article … par article, par eux certifié, s'il n'a pas été fait par un officier public; cet inventaire sera déposé et annexé à la déclaration, qui sera reçue et : signée sur le registre du receveur de l'enregistrement. (L. VII, art. 27.)
; Lo Se: L#, de
Les bureaux sont ouverts quatre heures le matin et quatre heures le soir (L. 27 mai 1891, art. 11) (sauf les dimanches et jours fériés reconnus par la loi.)
Les droits des déclarations de mutation par décès sont payés par les . héritiers, donataires ou légataires.
Les cohéritiers sont solidaires.
Successions et donations entre vifs,
TITRE III
DES DÉLAIS POUR LA DÉCLARATION DES SUCCESSIONS
13. — Les délais pour souscrire les déclarations que les héritiers, donataires ou légataires auront à passer des biens à eux échus ou transmis par décès, et acquitter le droit de succession, sont, savoir :
De six mois du jour du décès lorsque celui dont on recueille la succession est décédé en France ou en Algérie ;
De huit mois, s’il est décédé dans toute autre partie de l'Europe ;
Et d'une année, si le décès a eu lieu partout ailleurs.
14. — Le délai de six mois ne courra que du jour de la mise en possession pour la succession d'un absent, celle d'un condamné si ses biens sont séquestrés, celles qui auront été séquestrées pour toute autre cause, celle d'un militaire mort en activité de service hors de os RAnees ou enfin celle qui serait recueillie par indivis avec
at.
15. — Si avant les derniers six mois des délais fixés pour les déclarations des successions des personnes décédées hors de France les héritiers prennent possession des biens, il ne restera d'autre délai à courir pour passer déclaration que celui de six mois à compter du jour de la prise de possession.
16. — Les héritiers, légataires, ou tous autres appelés à exercer les droits subordonnés au décès d'un individu dont Daenes est déclarée, sont tenus de faire, dans les six mois du jour de l'envoi en possession provisoire, la déclaration à laquelle ils seraient tenus s'ils étaient appelés par effet de la mort, et d'acquitter les droits sur la valeur entière des biens et droits qu'ils recueillent.
En cas de retour de l’absent, les droits payés seront restitués sous L Le déduction de celui auquel aura donné lieu la jouissance des
ritiers.
TITRE IX
DES BUREAUX OU LES SUCCESSIONS DOIVENT ÊTRE DÉCLARÉES
17. — Les mutations de propriété ou d'usufruit de biens immeubles par décès sont déclarées au bureau de la situation de ces biens.
S'il s’agit d'une mutation au même titre de biens meubles, la déclaration en est faite au bureau de l'arrondissement duquel ils se sont trouvés au décès de l’auteur de la succession.
S'il s'agit de recettes et autres bien meubles sans assiette déterminée lors du décès, ils seront déclarés au domicile du décédé.
18. — Les héritiers donataires ou légataires, leurs tuteurs ou curateurs, les maris en tant qu'administrateurs des biens de leurs femmes, sont parue d'en passer déclaration détaillée et de la signer sur le registre,
19. — La déclaration souscrite au bureau du domicile énonce :
4° La nature et la valeur de tous les biens dépandant de la succession;
2° Les dettes qui en composent le passif.
A l'appui de la demande en déduction, toutes les fois que cette justification ne peut résulter des registres de l'administration, les parties doivent fournir les justifications nécessaires et représenter le brevet ou l'expédition de l'acte ou du jugement qui sert de titre à la dette ou qui en constate l'existence au jour de l'ouverture de la succession.
Le créancier ne peut se refuser à communiquer le titre ou à en Le prendre une Copie collationnée, sous peine de dommages-intérêts;
3° Les noms, prénoms, professions et domiciles des héritiers, légataires et donataires, le degré de parenté eatre eux et le défunt et la part recueillie par chacun;
4° S'il y a lieu à l'application de l'article 9, la date et le lieu de naissance de l’usufruitier.
Si la naissance à eu lieu hors de France ou d'Algérie, il sera justifié de cette date; à défaut de quoi il sera perçu les droits les plus élevés qi pourraient être dus au Trésor, et la perception ainsi établie ne
onne lieu à aucune restitution.
20. — Les déclarations inscrites aux bureaux autres que celui du domicile comprendront seulement, quant aux valeurs : 4° l'indication des biens qui doivent y être déclarés en conformité de l'article 17; 2° l'indication des biens déclarés dans chacun des autres bureaux, ainsi que la valeur imposable de ces biens.
22. — Les bureaux sont ouverts au public trois heures le matin et trois heures le soir. L'interruption entre les deux séances ne doit pas dépasser une heure et demie. Un arrêté du directeur général de l'enre- A déterminera, en conséquence, pour chaque département, et
"une manière uniforme pour tout le département, les heures d’ouverture et de fermeture des bureaux.
Ces dispositions seront affichées à la porte extérieure des bureaux.
21. — Les héritiers, légataires ou donataires rapportent, à l'appui de leurs déclara!'ions de biens meubles, un inventaire ou état estimatif, article par article, par eux certifié, s'il n'a qu été fait par un officier public ; cet inventaire est déposé et annexé à la déclaration.
Cet inventaire est rédigé sur papier non timbré. Il ne peut être donné à la suite pouvoir pour souscrire la déclaration de succession,
TITRE V
DU PAYEMENT DES DROITS ET DE CEUX QUI DOIVENT LES ACQUITTER
23. — Les droits de déclaration de succession sont payés par les héritiers, donataires ou légataires. Les cohéritiers sont solidaires.
80 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Texte en vigueur.
La nation a action sur les revenus des biens à déclarer en quelques mains qu'ils se trouvent pour le payement des droits dont il faudra poursuivre le recouvrement. (L. VIT, art. 32.)
Pour les legs particuliers, les droits sont dus par le légataire, s’il n'en a été autrement ordonné par le testateur. Chaque legs pourra être enregistré séparément, sans que cet enregistrement puisse profiter à nee ae qu'à son légataire ou à ses ayants cause. (Code civil, article 1016.
Les droits seront payés avant l'enregistrement aux taux et quotités réglés par la présente.
Nul ne pourra en atténuer ni différer le payement, sous le prétexte de contestation sur la quotité ni pour quelque autre motif que ce soit, sauf à se pourvoir en restitution s’il y a lieu. (L VIT, art. 28.)
Aucune autorité publique, ni la régie, ni ses préposés, ne peuvent accorder de remise ou de modération des droits établis par la présente, ni en suspendre ou faire suspendre le recouvrement. (L. VII, art. 59.)
Les héritiers, donataires ou légataires qui n'auront pas fait, dans Îles délais prescrits, les déclarations des biens à eux transmis par décès payeront, à titre d'amende, un demi-droit en sus du droit qui sera dû pour la mutation. (L. VIF, art. 39, $ 1er.)
La peine pour les omissions qui sont reconnues avoir été faites dans les déclarations est d'un droit en sus de celui qui se trouve dû pour les objets omis; il en est de même pour les insuffisances constatées dans les estimations de biens déclarés. (L. VII, art. 39, $ 2.)
Si l'insuffisance est établie par un rapport d'experts, les contrevenants pavent en outre les frais de l'expertise. (L. VIF, art. 39, $ 3.)
Les tuteurs et curateurs supporteront personnellement les peines ci-dessus lorsqu'ils auront négligé de passer les déclarations dans les délais ou qu'ils auront fait des omissions ou des estimations insuftisantes. (L. VIF, art. 39, S 4.)
Les droits de mutation par décès sont perçus d'après le tarif suivant (1):
En ligne directe, 1.25 p. 100.
(Meubles : 0.50 p. 100: L. VIF, art. 69, $ 1, no 3. — 1 p. 109 : L. 15 mai 4850, art. 10. — 1er décime : L. 6 prairial an VII, art. 17. — 2e décime : L. 23 août 1871, art. 4er. — 1/2 décime : L. 30 décembre 1873, art. 2.)
(Immeubles : 1 p. 100: L. VII, art. 69, $ 3, n° 4. — Décimes: Lois précitées.)
Entre époux, 3.79 p. 100.
(Meubles : 0.62 1/2 p. 100: L. VIT, art. 69, $ 4, n° 2. — 1.59 p. 100 : L. 28 avril 1816, art. 53. — 8 p. 100: L. 18 mai 1850, art. 10. — Décimes : Lois précitées.)
(Immeubles : 250 p. 100: L. VII, art. 69, $ 6, n° 3. — 3 p. 100: L. 1816, art. 53. — Décimes : Lois précitées.)
ure frères et sœurs, oncles et tantes, neveux et nièces, 8.12 1/2 p. 100.
(1) Sur la masse imposable, sans avoir égard à la part recueillie par chaque ayant droit. Pour compenser la déduction du passif, les tarifs devraient être portés de 1.25 à 1.45 p. 109, 3.75 à 4.20 p. 100, 8.12 1/2 à
Successions et donations entre vifs.
27. — Le Trésor a action sur les revenus des biens à déclarer, en
quelques mains qu'ils se trouvent, pour le payement des droits dont il
faudra poursuivre le recouvrement, ainsi que pour les intérêts et frais. | 28. — Le Trésor a une hypothèque sur tous les immeubles assujettis » au droit.
Elle est éteinte après une année à partir de l'expiration du délai fixé pour la déclaration. au
Elle se conserve par des poursuites exercées contre les héritiers, légataires ou donataires. Elle est rendue publique, avant l'expiration: du terme fixé au précédent paragraphe, par une inscription énonçant …
la nature et la date de l'acte de poursuite ; si ele est inscrite après ce
terme, elle ne prend rang que du jour de l'inscription. à
24. — Pour les legs particuliers, les droits sont dus par le légataire, s'il n'en a été autrement ordonné par le testateur. Chaque legs peut faire séparément l'objet d'une déclaration, sans que cette formalité puisse profiter à aucun autre qu'au légataire ou à ses ayants cause.
25. — Les droits sont acquittés au moment de la déclaration aux taux et quotités réglés par la présente loi.
Nul ne peut en aîténuer ni différer le payement, sous le prétexte de
contestation sur la quotité ni pour quelque autre motif que ce soit,
sauf à se pourvoir en restitution s’il y a lieu. 26. — Aucune autorité publique, ni l'administration de l’enregistrement, ni ses préposés, ne peuvent accorder de remise ou de modération des droits de succession, ni en suspendre ou faire suspendre le recouvrement. ë Toutefois, le ministre des finances peut exceptionnellement, soit directement, soit par délégation, atténuer les pénalités encourues par les parties. :
TITRE VI
DES PÉNALITÉS
29. — Les héritiers, donataires ou légataires qui n'auront pas fait, dans les délais prescrits, les déclarations des biens à eux transmis par décès, payeront, à titre d'amende, en sus du droit dû pour la mutation, un dixième de ce droit.
Si la déclaration n'est pas faite dans le mois de la signification de la contrainte, décernée ainsi qu'il sera dit à l'article 46, l'amende est portée du dixième au quart du droit dû pour la mutation.
32. — La peine pour les omissions qui sont reconnues avoir été faites dans les déclarations est d'un quart en sus du droit qui se trouve dû pour les objets omis, si la valeur de ces objets n'atteint pas le quart des biens déclarés ; d'un demi-droit en sus, si cette valeur dé-
passe le quart mais n’atteint pas la moitié de cette valeur; d'un droit . À
en sus, si cette valeur dépasse la moitié sans atteindre la totalité ; d'un triple droit en sus, si cette proportion est dépassée.
33. — Il en est de même pour les insuffisances constatées dans les estimations des biens déclarés.
Si l'insuffisance est établie par un rapport d'experts, les contrevevenants payent en outre les frais d'expertise. É
385. — Si avant toute réclamation les parties ont rectifié leur décla-
ration, les droits en sus à leur charge, en vertu des articles 29 à 31,
sont réduits de moitié.
34. — Les héritiers, donataires ou légataires qui ont déclaré des
dettes ne faisant pas partie de la succession encourent une amende
égale au triple du droit exigible.
30. — L'indication inexacte de la date et du lieu de naissance d'un =
usufruitier, poursuivi par l'application de l’article 9, donne lieu à la ” perception, en sus du supplément de droit exigible, d'une amende montant au quart de ce supplément.
31. — L'indication inexacte du degré de parenté donne lieu à la même pénalité. 1
36. — Les tuteurs et curateurs, les maris en tant qu'administra- … teurs des biens de leurs femmes, les administrateurs des établissements publics en cette qualité, supportent personnellement les peines
- ci-dessus, lorsqu'ils ont fait des omissions ou des estimations insuf-
fisantes.
TITRE IV
DU TARIF
31. — Le droit de succession est perçu d'après le tarif suivant sur la part nette recueillie par chaque ayant droit.
Texte en vigueur. : ; : - Successions et donations entre vifs.
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Texte en vigueur.
La perception du droit proportionnel suivra les sommes et valeurs de 20 en 20 fr. inclusivement et sans fractions. (L. 27 ventôse an IX, art. 2.)
Il ne pourra être perçu moins de 25 centimes (lorsque le droit n'atteindra pas cette somme). (L. 27 ventôse an IX, art. 5.)
Tout droit d'enregistrement perçu régulièrement en conformité de la présente ne peut être restitué, quels que soient les événements ultérieurs, sauf les cas prévus par la présente. (L. VII, art. 60.)
Il y a prescription pour la demande des droits, savoir:
1° Après deux années, àcompter du jour de l'enregistrement, s'il s’agit d'un droit non perçu ou une disposition particulière dans un acte, ou d’un supplément de perception insuffisammentfaite, ou d'une fausse évaluation dans une déclaration, et pour le constater par voie d’expertise.
Les parties seront également non recevables, après le même délai, pour toute demande en restitution de droits perçus.
20 Après trois années aussi à compter du jour de l'enregistrement, s'il s'agit d'une omission de biens dans une déclaration faite après décès (cinq ans, L. 18 mai 1850, art. 2; rentes sur l'Etat, trente ans, L. 8 juillet 1852, art. 26.)
8° Après cinq années à compter du jour du décès pour les successions non déclarées, dix ans (L. 148 mai 1850, art. ; rentes sur l'Etat, trente ans. (L. 8 juillet 1852.)
Les prescriptions ci-dessus seront suspendues par demandes signifiées et enregistrées avant l'expiration des délais; mais elles seront acquises irrévocablement, si les poursuites commencées sont interrompues pendant une année, sans qu'il y ait d'instance devant les juges compétents, quand même le premier délai pour la prescription ne serait pas expiré (L. VII, art. 61.)
Si le prix énoncé dans un acte translatif de propriété ou d'usufruit de biens immeubles, à titre onéreux, paraît inférieur à leur valeur vénale à l'époque de l’aliénation, par comparaison avec les fonds voisins de même nature, la régie pourra requérir une expertise, pourvu qu'elle en fasse la demande dans l'année à compter du jour de l'enregistrement du contrat. (L. VII, art. 17.)
Il y aura également lieu à requérir l'expertise des revenus des immeubles transmis en propriété ou usufruit, à tout autre titre qu'à titre onéreux, lorsque l'insuffisance dans l'évaluation ne pourra être établie par .actes qui puissent faire connaître le véritable revenu des biens. (L. VII, art. 19.) (Délai de deux ans. Avis du conseil d'Etat du 22 août 1810.)
La demande en expertise sera faite au tribunal civil du département dans l'étendue duquel les biens sont situés, par une pétition portant nomination de l'expert de la nation.
L'expertise sera ordonnée dans la décade de la demande.
En cas de refus de la partie de nommer son expert, sur la sommation qui lui aura été faite d'y satisfaire dans les trois jours, il lui en sera nommé un d'office par le tribunal.
Les experts, en cas de partage, appelleront un tiers expert; s'ils ne pus en convenir, le juge de paix du canton de la situation des
iens y pourvoira.
Le procès-verbal d'expertise sera rapporté au plus tard dans le mois qui suivra la remise qui aura été faite aux experts de l'ordonnance du tribunal, ou dans le mois après l'appel du tiers expert.
Les frais de l'expertise seront à la charge de l'acquéreur, mais seulement lorsque l'estimation excédera d’un huitième au moins le prix énoncé au contrat. L'acquéreur sera tenu, dans tous les cas, d'acquitter le droit sur le supplément d'estimation, s'il y a une plus-value constatée par le rapport des experts. (L. VII, art. 18.)
Lorsqu'il y a lieu à expertise et que le prix exprimé ou la valeur déclarée n'excède pas 2,000 fr., cette expertise est faite par un seul expert nommé par toutes les parties, ou, en cas de désaccord, par le président du tribunal et sur simple requête. (L. 23 août 1871, art. 15.)
La solution des difficultés qui peuvent s'élever relativement à la perception des droits d'enregistrement avant l'introduction des instances appartient à la régie. (L. VII, art. 63.)
Le premier acte de poursuite pour le recouvrement des droits d'enregistrement et le payement des peines et amendes prononcées par la présente, sera une contrainte ; elle sera décernée par le receveur ou préposé de la régie, elle sera visée et rendue exécutoire par le juge de re canton où le bureau est établi et elle sera signifiée. (Id., art. 64.
L'exécution de la contrainte ne pourra être interrompue que par une opposition formée par le redevable et motivée, avec assignation à jour fixe, devant le tribunal civil du département. Dans ce cas, l'opposant sera tenu d'élire domicile dans la commune où siège le tribunal. (Id., art. 64.)
L'introduction et l'instruction des instances auront lieu devant les tribunaux civils du département : la connaissance et la décision en sont interdites à toutes les autres autorités constituées ou administratives. (Id., art. 65.)
LA) Lee se fera par simples mémoires respectivement signi-
s. (Id.
Successions et donations entre vifs.
38. — La perception du droit de succession suit les sommes et va-
leurs de 20 en 20 fr. inclusivement et sans fractions.
TITRE VII
DES DROITS ACQUIS ET DES PRESCRIPTIONS 39. — Tout droit de succession perçu régulièrement, en conformité
de la présente loi, ne peut être restitué, quels que soient les événe-
ments ultérieurs, sauf les cas qui y sont prévus.
40, — Il y a prescription pour la demande des droits, savoir :
40 Après trois années, à compter du jour de la déclaration, s'il s’agit, d'un supplément de perception insuffisamment faite, ou d'une fausse évaluation, et pour constater celle-ci par voie d'expertise.
Les parties sont également non recevables, après le même délai, 4
pour toute demande en restitution des droits perçus.
2° Après dix années, à compter du jour de la déclaration, s’il s'agit 4 d'une omission de biens dans une déclaration, ou à compter du jour "4
du décès, s'il s'agit d'une succession non déclarée.
La prescription ne court pour les biens rentrés dans l'hérédité que * du jour de la rentrée des biens dans la succession. L. Elle ne court, pour les successions d'étrangers décédés hors de
France, que du jour de l'envoi en possession prononcé en France.
42. — Les prescriptions ci-dessus sont suspendues par demandes M
signifiées et enregistrées avant l'expiration des délais; mais elles sont acquises irrévocablement si les poursuites commencées sont inter-
rompues pendant trois années sans qu'il y ait d'instance devant les
juges compétents, quand même le premier délai pour la prescription ne serait pas expiré.
41. — Les pénalités se prescrivent par les mêmes délais que les É
droits simples auxquels elles s'ajoutent.
TITRE VIII
DE L'EXPERTISE, DES POURSUITES ET DES INSTANCES 43. — Si la valeur vénale des immeubles compris dans une déclara-
tion indiquée par les parties ne paraît pas suffisante, l'administration É
de l'enregistrement. peut requérir une expertise.
Elle peut également la requérir en ce qui concerne le revenu des biens, lorsque ce revenu ne peut être établi par actes, ainsi qu'il est prévu à l’article.
44, — La requête en expertise doit être présentée, dans les trois À
années de la déclaration, au tribunal civil dans le ressort duquel les biens sont situés.
L'expertise doit être ordonnée dans la quinzaine de la demande.
Si la valeur déclarée n'excède pas 5,000 fr.,ou le revenu attribué aux immeubles 250 fr., l'expertise est faite par un seul expert nommé par toutes les parties ou, en cas de désaccord, par le président du tribunal et sur simple requête.
Dans le cas contraire, l'expertise est suivie par deux experts.
La requête de l'administration doit contenir nomination de l'expert choisi par elle. En cas de refus de la partie de nommer le sien, sur la
sommation qui lui aura été faite d'y satisfaire dans les cinq jours, il "
lui en est nommé un d'office par le tribunal.
En cas de partage, les experts appellent un tiers-expert: s'ils ne peuvent en convenir, le juge de paix du canton de la situation des biens y pourvoira.
Le procès-verbal d'expertise sera rapporté au plus tard dans le mois qui suivra la remise qui aura été faite aux experts de l'ordonnance du tribunal ou dans le mois après l'appel du tiers-expert.
45. — La solution des difficultés qui peuvent s'élever relativement
à la perception du droit de succession avant l'introduction des ins-
tances appartient à l'administration de l'enregistrement. 46. — Le premier acte de poursuite pour le recouvrement du droit
de succession et le payement des peines et amendes est une con-.
trainte : elle est décernée par le receveur ou préposé de l’administration de l'enregistrement ; elle est visée et rendue exécutoire par le juge de paix du canton où le bureau est établi, et elle est signifiée.
41. — L'exécution de la contrainte ne peut être interrompue que par 4
une opposition formée par le redevable et motivée, avec assignation à jour fixe, devant le tribunal civil dans le ressort duquel se trouve le
ureau. Dans ce cas, l’opposant est tenu d'élire domicile dans la commune où siège le tribunal.
48. — L'introduction et l'instruction des instances ont lieu devant les tribunaux civils ; la connaissance et la décision en sont interdites
à toutes autres autorités constituées ou administratives.
L'instruction se fait par simples mémoires respectivement signifiés 1
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Texte en vigueur.
Les tribunaux accorderont, soit aux parties, soit aux préposés de la
régie qui suivront les instances, les délais qu'ils leur demanderont
pour produire leurs défenses; ils ne pourront néanmoins être de plus
de trois décades. (Id.)
. Les jugements seront rendus dans les trois mois au plus, à compter de l'introduction des instances, sur le rapport d'un juge, fait en audience publique, et sur les conclusions du commissaire du Directoire
exécutif; ils seront sans appel et ne pourront être attaqués que par
voie de cassation. (Id.)
Il n’y aura d’autres frais à supporter pour la partie qui succombera que ceux du papier timbré, des significations et du droit d'enregistrement des jugements. (Id.)
Les frais de poursuites payés par les préposés de l'enregistrement - pour des articles tombés en non-valeur par cause d'insolvabilité reconnue des parties condamnées, leur seront remboursés sur l'état w’ils en rapporteront à l'appui de leurs comptes. L'état sera taxé sans rais par le tribunal civil du département et appuyé des pièces justificatives. (L. VII, art. 66.)
Les notices des actes de décès qui, aux termes de l'article 5 de la loi - du 13 fructidor an VI, relative à la célébration des décadis, doivent être remises, pour chaque décade, au chef-lieu du canton, par les officiers 21 LIRE ou les agents de communes faisant fonctions d'officiers pu- - blics, seront transcrites sur un registre particulier tenu par les secrétaires des administrations municipales. .
» Ces secrétaires fourniront par quartier, aux receveurs de l'enregis- … trement de l'arrondissement, les relevés par eux certifiés desdits actes. … Ils seront délivrés sur papier non timbré et remis dans les mois de nivôse, germinal, messidor et vendémiaire, à peine d’une amende de . 30 fr. pour chaque mois de retard. Ils en retireront un récépissé aussi . sur papier non timbré, (Art. 55, 1. VIL.) —… Les receveurs de l'enregistrement ne pourront délivrer d'extraits de —…._ leurs registres que sur une ordonnance du juge de paix, lorsque ces extraits ne seront pas demandés par quelqu'une des parties contrac- - tantes ou leurs ayants cause.
_ _ Il leur sera payé 1 fr. pour recherche de chaque année indiquée et . 50 centimes par chaque extrait, outre le papier timbré ; ils ne pourront rien exiger au delà. (L. VII, art. 58.) « . Le transfert ou la mutation au grand-livre de la dette publique d'une . inscription de rente provenant de titulaires décédés ou déclarés absents - ne pourra être effectué que sur la présentation d’un certificat délivré sans frais par le receveur de l'enregistrement, et visé par le directeur … du département, constatant RS NRA EE du droit de mutation par décès établi par l’article 7 de la loi du 7 juin 1850. … . Dans les départements autres que celui de la Seine, la signature du … directeur de l'enregistrement devra être légalisée par le préfet. (L. 8 juil- _ let 1852, art. 25.)
députés.
. PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'ajou- - ter aux privilèges énumérés dans l'article ._ 2102 du code civil celui des ouvriers sur les . meubles ou l'outillage garnissant les fermes,
les usines ou les chantiers, et sur les objets ou marchandises produits, extraits ou manufacturés par eux, présentée par MM. Dupuy- Dutemps, Fernand Rabier, Saint-Germain, Rathier, Merlou, Montaut (Seine-et-Marne),
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, lorsque dés ouvriers employés par des manufacturiers ou des industriels ayant la
Successions et donations entre vifs.
Les tribunaux accordent, soit aux parties, soit à l'administration, le délai qui leur est demandé pour produire leur défense : il ne peut néanmoins être de plus de trente jours.
Les jugements sont rendus dans les trois mois au plus, à compter de l'introduction des instances, sur le rapport d'un juge fait en audience publique, et sur les conclusions du procureur de la République ; ils sont sans appel et ne peuvent être attaqués par voie de cassation.
49. — La partie qui succombe est tenue des frais du papier timbre, des significations et du droit d'enregistrement du jugement.
Elle peut, en outre, être condamnée au payement des intérêts moratoires du jour de la demande.
. 00. — Les frais de poursuites payés par les préposés de l'administration de l'enregistrement pour des articles tombés en non-valeur pour cause d'insolvabilité reconnue des parties condamnées, leur seront remboursés sur l'état qu'il en rapporteront à l'appui de leurs comptes. L'état sera taxé sans frais par le tribunal civil et appuyé des pièces justificatives. É
TITRE IX DISPOSITIONS DIVERSES
dl. — Le maire de chaque commune dresse et transmet au receveur de l'enregistrement dans les mois de janvier, avril, juillet et octobre le relevé, sur papier non timbré, des actes de décès inscrits pendant le trimestre précédent, à peine d’une amende de 10 fr. pour chaque mois de retard. 11 en retire récépissé aussi sur papier non timbré.
52. — Les receveurs de l'enregistrement ne peuvent délivrer d'extraits de leurs registres que sur une ordonnance du juge de paix, lorsque ces extraits ne sont pas demandés par les parties qui ont comparu dans la déclaration, ou leurs ayants cause.
Il leur est payé 1 fr. pour recherche de chaque année indiquée et par chaque extrait, outre le papier timbré, 50 centimes par page contenant trente lignes à la page et trente syllabes à la ligne.
93. — Le transfert ou la mutation au grand-livre de la dette publique d'une inscription de rente provenant de titulaires décédés ou déclarés &bsents ne peut être effectué que sur la présentation d'un certificat, délivré par le receveur de l'enregistrement, constatant l’'acquittement du droit de succession.
Ce certificat est visé par le directeur du département, qui y fait apposer, en outre, le cachet de la direction.
54. — Les dispositions de l'article précédent sont applicables aux transferts et conversions de titres nominatifs des sociétés, départements, Communes, établissements publics, à peine par ces sociétés, départements, communes et établissements publics de demeurer personnellement responsables de l'impôt.
59. — Le certificat est délivré sans frais lorsqu'il est demandé au moment où la déclaration est souscrite.
Demandé postérieurement à cette déclaration, il donne lieu à la perception des émoluments fixés par l'article 52.
.96. — Toute mutation pour laquelle le délai imparti par la législation existante sera expiré au jour de la promulgation de la présente loi, pourra être déclarée dans un délai supplémentaire de six mois, en acquittant l'impôt d'après les taux et les bases en vigueur au jour de l'ouverture de la succession. ;
Ce délai supplémentaire expiré, le nouveau régime sera applicable à quelque époque que remonte la mutation. |
La présente loi est applicable à l'Algérie
Sont toutefois exemptés de l'impôt les immeubles ruraux et les con- Structions de toute nature servant à leur exploitation.
Le onzième des droits perçus conformément au tarif de l'article 37 sera reversé à l'assistance publique, en représentation du décime spécial dont la perception a été ordonnée par la loi du 29 juillet 4882.
Aa — Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont abro-
es.
Le tarif édicté par l’article est applicable aux mutations à titre gratuit entre vifs, tant en France qu'en Algérie, faites -hors contrat de mariage ou par contrat de mariage. À Lorsque le payement d'une dette sera imposé au donataire, cette dette sera déduite du capital transmis pour la liquidation de l'impôt. S'il s’agit d'une charge d'usufruit ou de rente viagère, il sera procédé comme il est dit à l’article.
qualité de commerçants ne sont pas payés de leurs salaires, l'état de faillite qui est la conséquence de la cessation des payements fait naître à leur profit un privilège qui les met à l'abri d'une contribütion proportionnelle avec les autres créanciers.
Au contraire, si des ouvriers exerçant les mêmes professions sont employés par des industriels non commerçants, l'état de faillite ne pouvant pas être déclaré, ils n'ont, en cas de
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cessation de payement, droit à aucun privilège, et ils sont exposés à concourir dans la distribution de l'actif avec les créanciers qui s'enrichissent ainsi aux dépens de leur propre travail.
Get état de choses consacre deux iniquités :
La première, d'un ordre social, constitue la violation de ce principe : c'est que le salaire est une créance alimentaire qui doit toujours être intégralement payée, car elle est destinée à assurer l'existence même du travailleur et de sa famille.
La seconde consiste dans la méconnaissance de ce principe de droit : que les frais faits pour là conservation et à plus forte raison pour la création de la chose doivent être préférés à toute autre créance sur le prix de cette chose elle-même, puisque sans eux le prix n'en figurerait pas dans le patrimoine du débiteur.
Il paraît donc qu'en examinant la question au point de vue du droit aussi bien qu'au point de vue de l'équité, il est nécessaire de donner aux salaires un véritable droit de préférence.
Toutefois, on a pu faire observer que le privilège commercial suffit à tous les besoins.
C'est là une erreur que l'état de la jurisprudence suffit à démontrer.
Les commerçants seuls peuvent être déclarés en faillite, les propriétaires et les exploitants de mines ne le peuvent pas.
Il s'ensuit que si une société minière, qui n'est pas considérée comme société commerciale parce qu'elle ne fait que vendre ses produits, vient à cesser ses payements, les mineurs impayés ne jouissent d'aucun privilège, eton a pu voir des cas où, malgré l'existence d'une grande quantité de minerai, ils ont été condamnés à perdre le fruit de leur travail, parce que le minerai, qu'ils avaient pourtant extrait de leurs propres mains, était vendu par avance et que le prix en avait. été payé ou compensé.
Le même inconvénient peut se produire, quoique à un moindre degré, pour les ouvriers agricoles.
Ces simples constatations suffisent donc pour faire sentir la nécessité de l'intervention législative.
On aurait voulu pouvoir, dans bien des cas, sauver les salaires en appliquant l'article 2101, qui accorde un privilège général sur les meubles aux gens de service; mais la cour de cassation, et, d'une façon générale, tous les tribunaux, se sont déclarés liés par les termes mêmes de la loi, qui ne permettent® pas de faire rentrer les ouvriers dans la catégorie des gens de service.
L'article 2102 du code civil est muet sur ce point ; c'est pourtant dans ce texte qu'il conviendrait d'intercaler une disposition relative aux ouvriers, par analogie avec le troisième alinéa qui accorde un privilège pour la créance résultant des frais faits pour la conservation de la chose.
C'est en raison de ces motifs que nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Il sera ajouté à l'article 2102 du code civil, à la suite du troisième alinéa, une disposition ainsi conçue :
« Les salaires des ouvriers sur le mobilier et l'outillage garnissant l'usine, la ferme ou les chantiers, et sur les objets ou marchandise:
produits, extraits ou manufacturés, en tout ou en partie, soit individuellement, soit collectivement par eux. »
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'abroger l'article 742 du code de procédure civile et de le remplacer par une disposition permettant l'emploi de la stipulation dite « clause de voie parée », présentée par MM. Dupuy- Dutemps, Dubois (Nord), Montaut (Seine-et- Marne), Georges Leygues (Lot-et-Garonne), Georges Graux, Maurice Lasserre, députés.
Au cours de la dernière législature, M. Dupuy- Dutemps avait déposé une proposition de
loi ayant pour but de permettre la stipulation de la voie parée dans les actes d'obligation.
Le rapport ae la commission de l'organisation judiciaire, favorable à la proposition, n'a pu être discuté, bien que la question ait figuré pendant plus d'un an à l'ordre du jour de la Chambre.
L'urgence qu'il y a d'aboutir à une solution permettant d'abrèger les lenteurs des ventes judiciaires et de diminuer les frais des saisies immobilières ne fait que s'accroître. Dans ces conditions, nous avons l'honneur de reprendre, sans rien changer à l'exposé des motifs, la proposition primitive.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, il y a peu d'abus qui aient donné lieu à des récriminations aussi légitimes que les lenteurs de la procédure de la saisie immobilière et les frais énormes qu'elle comporte.
Les capitaux, effrayés, s'éloignent de la propriété, et le crédit agricole est sapé dans sa base au moment même où l'emploi des méthodes perfectionnées rend indispensable l'intervention du capital dans les opérations de l'agriculture.
Get état de choses, ajouté à la crise continue qui sévit depuis de longues années, a amené une baisse désastreuse sur la valeur de la propriété rurale, baisse qui entraîne à la fois la ruine des prêteurs et des emprunteurs.
Comment pourrait-il en être autrement ?
Alors qu’un créancier gagiste, nanti de valeurs mobilières, réalise son gage avec facilité au moyen d’une procédure simple et expéditive, le créancier hypothécaire est au contraire obligé de recourir à des formalités d'une longueur inouïe et à des actes d’une ruineuse complication.
On peut en juger par l'exposé très sommaire de la procédure de la saisie immobilière.
Il est d'abord nécessaire d'inaugurer les poursuites par un commandement qui ne peut pas être suivi d'exécution avant trente jours ; à l'expiration de ce délai, un huissier se transporte sur les lieux et opère, parcelle par parcelle, la saisie des immeubles en suivant les énonciations cadastrales ; il dresse un compendieux procès-verbal de cette opération qu'il doit, d’ailleurs, dénoncer à la partie saisie.
Le procès-verbal est transcrit au bureau des hypothèques, après quoi l’avoué chargé de la poursuite rédige un cahier des charges grossoyé qu'il dépose au greffe du tribunal.
Le greffier, à son tour, dresse un acte de dépôt, puis, l'huissier reprenant son rôle, somme les créanciers inscrits, les représentants des intéressés ayant ou pouvant avoir des hypothéde occultes, d’avoir à prendre connaissance
e ce document et d'assister à sa publication devant le tribunal. Une audience suit à laquelle cette publication a lieu, et la date de l'adjudication est fixée à trente jours au plus tôt. Viennent enfin les affiches, les publications et l’adjudication devant le tribunal tout entier.
Tout cela prend un délai d'environ quatre mois.
Pendant ce temps, le malheureux exproprié, voyant que son bien s’en va en frais, déserte la culture, délaisse la terre, et il faut recourir à un séquestre pour faire les récoltes ou soigner les animaux qui, étant immeubles par destination, suivent le sort du principal.
Cette procédure ingénieuse et protectrice aboutit enfin à la vente aux enchères. Si tout va bien, s'il a a pas de folle enchère, pas de demande en distraction, au bout d'un an et demi l’ordre pourra être terminé et le créancier payé, s'il reste quelque chose, en subissant encore quelques formalités.
Mais si des incidents s'élèvent, il est impossible de prévoir la fin de la procédure, et il serait facile de citer des cas où les créanciers ont attendu dix ans pour arriver à donner la quittance finale.
Tels sont, au point de vue de la rapidité, les effets de la loi de 1841; mais au point de vue des frais, c’est bien autre chose; s'agit-il d'un immeuble d'une vaieur de 500 fr., les frais s'élèveront à 126 p. 100, de sorte que le créancier perdra tout et devra encore faire compte aux divers agents de la loi d'une somme de 130 fr.
Il est vrai que si l'immeuble se vend 2,000 fr. les frais ne seront plus que de 50 p. 100 et qu'ils tomberont à 16 p. 100 à 5,000 fr. Mais il n'en reste pas moins acquis que nous nous trouvons en face d’un impôt inversement proportionnel à la valeur de la matière imposée;
impôt énorme, écrasant, auquel viennent s'ajouter encore les dépenses de l'ordre judiciaire, * des quittances, etc.
Les chiffres que nous citons sont extraits de la statistique même du ministère de la justice, et ils ont été pris sur l'année 1889, c'est-à-dire après l'application de la loi relative aux petites ventes, qui prescrit le remboursement des frais perçus par le Trésor et de 40 p. 100 des honoraires des officiers ministériels; il est en effet reconnu que cette loi n'a produit qu'un résultat insignifiant en raison de la multiplicité des incidents.
En outre, les mêmes statistiques nous démontrent que le nombre des saisies immobilières a presque doublé depuis 1875; de sorte que le marché des immeubles se trouve encombré par le nombre et écrasé par lés frais
Le remède le plus radical à cet état de choses consisterait dans le retour à une procédure
plus simple, à la loi de brumaire an VII, par. exemple, ou à un système analogue à celui de
la loi de 1852 sur le crédit foncier. Ce sera l'objet d'une étude spéciale. É Mais il nous semble qu'il est possible d’atténuer très rapidement le mal dans de grandes roportions en acceptant simplement la légisation du code civil, en permettant la clause de voie parée, prohibée par la loi de 1841. C'est l'opinion de beaucoup de jurisconsultes, c'était notamment celle de MM. Dupin et Dufaure, On sait que le législateur de 1806, revenant aux traditions de la procédure du Châtelet,
voulut protéger la propriété contre le capital
u'on considérait comme l'ennemi, l'usurier ; il abrogea donc la loi de brumaire an VII, pour y substituer des formalités qui arrivaient à rendre la situation de la terre absolument intolérable.
Toutefois, à cette époque, les parties jouissaient de la faculté de stipuler dans l'acte d'emprunt une clause permettant au créancier de faire vendre les immeubles sans observer
les formalités de la saisie immobilière. C'était: la clause de « voie parée » ; la cour de cässa=.
tion en avait reconnu la légitimité par trois arrêts successifs ; la loi de 1841, dans sa disposi-! tion devenue l'article 742 du code de procédure, prohiba cette stipulation, et depuis lors la propriété, trop bien protégée, paye jusqu'à
126 p. 100 de frais, et sa réalisation subit des-
lenteurs incalculables, sans que rien puisse atténuer cette désastreuse situation.
Les jurisconsultes ont longuement discuté sur la valeur juridique de cette stipulation,
u’ils assimilent à un mancat irrévocable ; or, Aiseutite le mandat est révocable de son essence; mais ils ne prennent pas garde qu'il s'agit d'un mandat particulier, dans lequel mandataire et mandant sont également intéressés, de ce qu'on a appelé le Procurator in rem suam, et que dans ces conditions la règle de l'irrévocabilité, même au point de vue du droit pur, ne saurait être appliquée.
On objecte aussi l'intérêt des créanciers qui n'auraient pas stipulé la voie parée; il est pourtant facile de voir que leur situation sera la même que s'ils se trouvaient en présence d'une vente volontaire ; enfin et en dernier lieu, on fait valoir l'intérêt des officiers ministériels, auxquels on pourrait répondre qu'ils ont bénéficié de la loi de 1841, mais qu'auparavant ils étaient bien obligés de subir les conséquences d'une stipulation autorisée; c'est le retour à un ancien ordre de choses, contemporain de la création de leurs charges, ils ne peuvent donc pas se plaindre. 3
Le caractère juridique de la clause de « voie parée » étant déterminé, il est à peine besoin d'indiquer de quel secours elle peut être pour le crédit agricole.
Le capitaliste, assuré d'une facile et peu coùûteuse réalisation, se résoudra plus aisément à confier ses capitaux à l'agriculture, et à des conditions moins onéreuses; d'autre part, les ventes immobilières grevées de moindres frais atteindront de meilleurs prix. Il suffira pour arriver à ce but de prendre dans les contrats de prêt des précautions qui deviendront bientôt de style.
La question n’est d'ailleurs pas nouvelle; elle …
fut l'objet d'un amendement proposé par M. Garnon, député de la Seine, lors de la discussion de la loi sur le régime hypothécaire en 1850.
Comme lui, nous estimons que, pour éviter des inconvénients usuraires, il est nécessaire d'exiger, pour la validité de la clause dont
RP la triple garantie de la mise en demeure, de la publicité et de la concurrence.
La mise en demeure préalable est, en effet, ;
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essentielle pour donner au débiteur un délai ‘que des circonstances indépendantes de sa vo- . lonté ont pu rendre nécessaire; c'est une mesure de bienveillance, de tolérance légale, contre laquelle les conventions ne peuvent pas - prévaloir. à La publicité n'est pas moins utile pour échapper au danger des spéculations usuraires, et la concurrence est indispensable pour assurer un prix réel et sincère.
C’est en nous inspirant de ces idées que nous avons formulé la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — L'article 742 du code de procédure civile est abrogé; il sera remplacé par le texte ci-après :
« Les parties pourront convenir dans l'acte d'emprunt ou dans tous autres actes authentiques postérieurs que, faute de payement à l'échéance, le créancier pourra faire vendre les immeubles hypothèqués, sans observer les Hhnenres prescrites pour la saisie immobiiére.
RES « La vente ne pourra avoir lieu qu'aux enchères publiques, devant un notaire désigné dans le contrat, après trois publications sommaires dans un journal d'annonces de l’arron-
M dissement et l'apposition de placards dans les
—_ lieux désignés par l'article 699 du code de procédure civile.
« Ces placards contiendront le nom du pro- . priétaire débiteur, l'indication sommaire de la “…. situation de la propriété, de sa contenance et —. de ses limites, la mise à prix, le jour, le lieu … et l'heure de l'adjudication et le nom du no- - taire qui procédera aux enchères. Les publica- … tions et l'apposition des placards ne pourront - avoir lieu que quinze jours après la date de la
» signification aux débiteurs d'un commande- — ment réunissant les conditions prescrites par
l'article 673 du code de procédure civile. La
- vente ne pourra s'effectuer que quinze jours —. après l'apposition des affiches et ia deuxieme —. publication sommaire. »
j LA
._ PROPOSITION DE LOI tendant au rétablisse- (2 ment de postes de commis-grefliers dans . divers tribunaux, présentée par MM. Odilon mm Parrot, Fougeirol, Dindeau, Sauzet, de Wi- Mn gnacourt, députés,
mn - EXPOSÉ DES MOTIFS
M Messieurs, le but du législateur, en votant la loi du 30 août 1883 sur la réforme de l'organi- …… sation judiciaire, a été de maintenir dans tous … les cnefs-lieux d'assises deux commis-greffiers, M. bien que les tribunaux de ces chefs-lieux fus- . sent réduits à une seule chambre. | » Trois tribunaux, Privas, Carcassonne et Char- - leville, ont fait exception à cette règle; un seul commis-greffier y a été maintenu. Il est avéré - aujourd'hui que cette exception que rien ne - Saurait justifier a été le résultat d'une omission - et d'une erreur commise par le copiste chargé - d'établir la liste des tribunaux énumérés ‘au tableau B annexé à la loi, en conformité des dispositions de son article 5.
Pour remédier à cette situation, M. Brisson, - alors garde des sceaux, insérait au projet de - loi déposé par lui sur le bureau de la Chambre - le 26 novembre 1885, au nom du Gouvernement, - une disposition aux termes de laquelle le deuxième poste de commis-greffier était réta- . bli pour les tribunaux énumérés ci-dessus. L'expo des motifs qui accompagnait ce projet de loi s’exprimait ainsi : « L'expérience a démontré que, dans la répartition faite par la loi elle- - même du personnel des magistrats entre les divers tribunaux, il s'était glissé plusieurs irré- - gularités »; et plus loin : « Il est nécessaire de . décider le rétablissement d’un second poste de . Commis-greffier dans les trois tribunaux chefslieux de cours d'assises, Carcassonne, Charleville et Privas. Par suite d'une erreur dans la composition des tableaux, le nombre des com- . mis y a été réduit à un, tandis qu'il était maintenu à son minimum de deux dans les villes de même ordre, lors même qu'ils siégent dans les villes de moins de 20,000 habitants. Le réta-
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blissement de ces trois postes qui réparera une erreur purement matérielle répond d'ailleurs à des besoins démontrés.…., »
Le 23 janvier 1890, M. Thévenet déposait à son tour et au nom du Gouvernement un projet de loi renfermant une disposition analogue, et nous extrayons de l'exposé des motifs les observations ci-après : « Nous avons pourvu les tribunaux de Carcassonne, de Charleville et de Privas, d'un second poste de commis-greffier. Ainsi que le faisait observer M. Brisson dans l'exposé des motifs du projet présenté en 1885, il ne s’agit ici que de réparer une erreur matérielle de la loi de 1883, qui partout ailleurs, dans les tribunaux ayant le service des assises, avait maintenu à deux le nombre des commis-greffiers, etc. »
Enfin, en novembre 1892, M. Ricard déposait à son tour un projet comportant à la fois la suppression d’une chambre à la cour de Grenoble et le rétablissement du deuxième poste de commis-greffier dans les trois villes précitées. Le projet n’a pas abouti par suite de l’opposition qu'il a rencontrée en ce qui concernait la cour de Grenoble.
La question reste donc entière, et l'injustice résultant de la loi du 30 août 1883 subsiste toujours. IL appartient à la Chambre de la faire cesser.
C'est dans ce but que nous avons l'honneur de déposer la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Un deuxième poste de commis-greffier est rétabli dans les tribunaux chefs-lieux de cours d'assises siégeant à Privas (Ardèche), Charleville (Ardennes) et Carcassonne (Aude).
PROPOSITION DE LOI tendant à la répression des fraudes commises dans la vente des beurres, présentée par M. René Brice, député.
Messieurs, j'ai l'honneur de reprendre devant vous et de soumettre à votre examen, dès le début de vos travaux, une proposition de loi relative à la répression des fraudes commises dans {a vente des beurres, dont la Chambre qui vous a précédés a déjà été saisie.
Elle a fait l'objet de deux très remarquables et très intéressants rapports de notre honorable collègue M. Guillemin auxquels je pourrais me borner à vous renvoyer; le premier de ces rapports a été publié dans le numéro du Journal officiel du 25 février 1892 (annexe n° 1767); le second, dans le numéro du Journal officiel au 20 juin 1892 (annexe n° 1981).
La production annuelle du beurre dans le département dont j'ai l'honneur de représenter une des circonscriptions est en moyenne de 14 à 15 millions de kilogrammes, et le prix du kilogramme est tombé de 2 fr. 82 en 1880 à 2 fr. 10 en 1890. C'est donc une perte de près de 10 millions que la seule diminution du prix du beurre a imposée aux cultivateurs d'Ille-et- Vilaine en 1890 par rapport à 1888 (1).
Dans les autres parties de la France les différences de cours de 1884 à 1890 se résument par une baisse de :
25 3/5° p. 100 sur le beurre fin d'Isigny,
17 p. 100 sur le beurre d'Isigny,
16 p. 100 sur le beurre fin de Gournay,
40 p. 100 sur le beurre de Gournay,
16 p. 100 sur le beurre obtenu mécaniquement.
Et l'on ne peut s'étonner de semblables résultats quand on sait que l'exportation des beurres suédois est sept fois plus considérable aujourd'hui qu'elle ne l'était il y a seize ans et que l'exportation des beurres danois a quadru
(1) Relevé des prix des beurres sur le marché de Rennes dressé par le syndicat des marchands de beurre de Rennes:
En 1880, 2fr. 82; en 1881, 2 fr. 10; en 1882, 2 fr. 62; en 1883, 2fr.58; en 1884, 2 fr. 50; en 41885, 2 fr. 25 ; en 1886, 2 fr. O8 ; en 1887, 2 fr. 25; 5. ul 2 fr. 10; en 1889, 2 fr.25; en 1890,
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plé en douze ans. L'Angleterre, qui est demeurée notre principal client, importait du Danemark 105,161 quintaux de beurre en 1877, représentant une valeur de 422,476 livres sterling ; elle en a importé en 1890 243,811 quintaux pour 2,669,125 livres sterling, soit pour 67,428,075 fr.
La situation que nous venons d'analyser est la conséquence inévitable de l'atteinte portée à la réputation de nos beurres français par le développement dans le commerce auquel ils donnent lieu d’une fraude qui, tout en affectant les formes les plus variées, consiste toujours dans l'addition de la margarine au beurre, et dans la vente sous le nom de beurre frais, beurre demi-sel, beurre de Normandie ou beurre de Bretagne, de beurres ainsi falsifiés.
Aussitôt que la margarine a été inventée, la plupart des législations étrangères, prévoyant à quel usage on ne tarderait pas à l’'employer, se sont empressées de prendre contre elle des mesures spéciales. M. Guillemin a joint comme annexes à son premier rapport le résumé des lois qu'ont édictées dans ce but la Belgique, les Pays-Bas, l'Angleterre, l'ile de Jersey, le Danemark, l'Allemagne et les Etats-Unis.
Chez nous, dès 1884, l'honorable M. Méline, alors ministre de l'agriculture, cédant aux vœux de nombre de conseils généraux, de chambres de commerce et de chambres syndicales, saisissait le Parlement d'un projet de loi ayant le même objet; ce n'est qu'après trois années de vicissitudes diverses. que ce projet est arrivé au Sénat et est devenu la loi du 14 mars 1887.
Les dispositions qui y sont contenues semblaient alors suffisantes pour mettre les agriculteurs et les marchands honnêtes et consciencieux, qui sont en immense majorité, notamment en Bretagne où le commerce des beurres a une importance particulière, à l'abri de falsifications non moins préjudiciables à leurs intérêts qu'à leur vieux renom de loyauté; elles semblaient de même protéger dans une large mesure les consommateurs contre les hommes sans scrupules qui ne craignent pas de leur vendre pour du beurre ce qui n'en est pas.
La loi de 1887 réserve exclusivement la dénomination de « beurre » au produit du lait de la vache travaillé par des procédés plus ou moins perfectionnés, mais à l'exclusion absolue de tout mélange. Elle interdit la vente de tous les similaires du beurre, de toutes les substances ou de tous les mélanges destinés à le remplacer autrement que sous l’une ou l’autre des trois dénominations suivantes arrêtées par la loi elle-même: margarine, oléo-margarine, graisse alimentaire. -
L'expérience malheureusement n'a pas tardé à démontrer qu'en pareille,matière ce n’est pas assez de punir la fraude d'autant plus difficile à découvrir qu'on ne peut la prouver que par une expertise coûteuse très délicate et souvent incertaine, et qu'il faut absolument s'appliquer à la prévenir. >
Un grand mouvement d'opinion s'est bientôt manifesté dans ce sens et, au cours de la législature dernière, trois propositions de loi, œuvres de députés appartenant aux opinions politiques les plus opposées, s’en sont également inspirées.
Ces trois propositions sont unanimes pour demander que les fabriques de margarine soient soumises à l'exercice ; deux d'entre elles imposent la coloration de toutes les margarines, oléo-margarines et produits similaires.
La commission chargée de les examiner a tout d'abord procédé à une vaste enquête au cours de laquelle elle a entendu entre autres les représentants des fabriques d'’oléo et de margarine, les syndicats des marchands de beurre de Paris, de Rennes, de Lille, les marchands de beurre de la Vendée, de la Bretagne et de la Normandie, les syndicats des laitiers du Nord et de l'Aisne, les représentants de la société d'agriculture de France, M. Girard, directeur du laboratoire municipal de Paris, le très distingué directeur de la statistique agronomique de Rennes, M. Lechartier, etc.
Jamais enquête plus minutieuse et plus impartiale n'a été faite.
En même temps qu'elle a mis en lumière l'importance de l'industrie laitière qui, reposant sur une production presque égale à celle des céréales, intéresse plus de la moitié de la ina française, il en est résulté jusqu'à ’évidence la nécessité d'apporter un prompt et efficace remède à un état de choses dont la continuation placerait avant longtemps les culti-
vateurs et les marchands les plus probes en face de cette alternative : ou frauder ou être ruinés par les fraudeurs.
Un instant la commission a été tentée, supprimant l'effet par la suppression de la cause, d'interdire la fabrication de la margarine, puis il lui a paru que ce serait dépasser la mesure, qu'elle n'avait pas le droit d'empêcher des commerçants de vendre ouvertement et sous son vrai nom une marchandise qu'il n'est légitime de prohiber et d'atteindre qu'autant qu’elle se présente clandestinement, sous une apparence mensongère et sous un nom qui n'est pas le sien. É
Rejetant même le système de la coloration, défendu au cours de l'enquête par les facteurs des halles et un grand nombre d'’exportateurs du Calvados, elle s’est bornée, après de longs débats, à recommander un certain nombre de mesures dont les unes tendent à conserver à la margarine l'aspect qui lui est propre et la différencie notablement du beurre; dont les autres permettent de suivre la margarine depuis sa fabrication jusqu'à sa consommation afin d'empêcher que les fraudeurs l'emploient aux falsifications et aux tromperies.
Tout le système de la commission repose sur ces trois idées très simples et très justes :
4° Le beurre est naturellement de couleur jaune, sauf quelquefois en hiver lorsque les vaches ne vont pas aux pâturages; il est dans ce cas d'usage constant de le colorer avec un peu de roucou ou de jus de carotte, afin de le présenter en toutes saisons au consommateur avec une teinte uniforme. La margarine, au contraire, est blanche de sa nature; qu'il soit défendu de donner artificiellement à la margarine la teinte jaune qui la distingue à première vue du beurre, et cela seul suffira pour empêcher qu'on la puisse offrir et vendre comme du beurre ; la fraude deviendra ainsi presque impossible.
2° Le seul moyen pratique de s'assurer que le fabricant de margarine ne travaillera pas une partie de ses produits avec du beurre et ne leur donnera pas artificiellement la couleur du beurre est de surveiller sa fabrique, de faire constater quelles sont les quantités qu'elle produit et qu'elle fait sortir chaque jour, de veiller à ce qu'il n'ajoute pas dans ses cuves du colorant jaune et ne se serve pas dans ses mélanges d'un élément préalablement coloré ou de beurres supercolorés ; pour cela il est indispensable d'obliger toute personne voulant ouvrir une fabrique de margarine à une déclaration et d'exercer les fabriques et les débits de margarine. Ces précautions prises pour que la margarine ne puisse être vendue en gros que telle qu'elle est et pour ce qu'elle est, il appartient au Gouvernement de fixer par un règlement d'administration publique sa vente au détail, et soit de lui imposer des emballages originaux et timbrés, soit de la soumettre au régime d’acquit-à-caution.
3° La séparation des commerces de margarine et de beurre doit être absolue.
Il semblait qu'un projet de loi si modéré, respectant la liberté de tous, ne frappant que la mauvaise foi et la fraude, dût être adopté à l'unanimité par les deux Chambres appelées à en connaître. Cependant, lorsqu'il est venu en discussion devant la Chambre des députés au mois de janvier 1892, son article 14 n'a été voté qu'avec grand'peine, et il s’est trouvé une majorité de 293 voix contre 224 pour renvoyer à la commission son article 2 ainsi conçu: « Il est interdit d'introduire soit directement, soit indirectement, notamment par l'emploi de beurres supercolorés dans l'oléo ou oléo-margarine, et d'une manière générale dans tous corps gras d'origine animale, végétale ou minérale ayant pour but de remplacer le beurre, aucune matière colorante destinée à lui donner l'apparence du beurre, »
Aucune disposition n’est plus légitime, et on a peine à s'expliquer qu'elle aît pu éveiller les susceptibilités de la majorité qui a cru y voir une atteinte à la liberté et un monopole au profit des beurres!
Quoi qu'il en soit, la commission, estimant qu'elle devait donner satisfaction à ces scrupules, a, le 14 mars, apporté à la Chambre une rédaction nouvelle ; mais le 14 mars les préoccupations de la Chambre étaient tournées d’un autre côté. Son attention se portait alors sur le tarif général des douanes, dont l'examen joint à l'étude des deux budgets de 1893 et de 1894 a absorbé presque tous ses moments jusqu'au jour de sa séparation.
Ainsi trois propositions de loi émanant de
l'initiative parlementaire et qui remontent aux mois de juin et juillet 1890 n'ont encore, malgré l'importance exceptionnelle qu'elles présentent, reçu à cette heure aucune solution!
Aucune conclusion n'a été donnée à l'enquête de 1891.
La fraude continue à se pratiquer sur une grande échelle ; les souffrances de nos agriculteurs augmentent chaque jour et depuis trois ans aucune satisfaction n'a été donnée à leurs doléances.
C'est pourquoi, témoin de leurs plaintes et des difficultés contre lesquelles il leur faut lutter sans cesse, j'ai cru devoir vous saisir au lendemaïn même de votre réunion d'une des questions qui les préoccupent le plus.
Désireux surtout d'arriver au but que je me suis proposé :le vote d'une loi contre la fraude des beurres, il m'a semblé que le meilleur moyen d'aboutir était, au lieu de chercher à vous présenter une œuvre nouvelle, de m'approprier tout simplement, en en laissant bien entendu le mérite à ses auteurs, l'œuvre même qui émane d’une commission très autorisée et très compétente de la législature qui a prézédé la nôtre.
Sans doute elle ne traduit pas absolument mon opinion personnelle. J'aurais voulu, par exemple, imposer au fabricant ou au vendeur de margarine l'obligation d'imprégner la margarine d'une couleur spéciale indélébile et de reproduire cette couleur sur ses récipients et emballages divers; mais l'opposition faite en 1892 à la seule défense de donner à la margarine la couleur du beurre me fait craindre, en sembiant demander trop, de ne rien obtenir.
C'est donc le texte primitif du projet de la commission de 1892 que, sans modification aucune, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre.
PROPOSITION DE LOI
TITRE 1e
DE LA RÉPRESSION DES FRAUDES SUR LES BEURRES
Art. 19r.— Il est interdit d'exposer, de mettre en vente ou de vendre, d'importer ou d'exporter, comme beurre, tout produit qui n'est pas exclusivement fait avec du lait ou de la crème, ou avec l’un et l’autre, avec ou sans sel, avec ou sans addition desmatières colorantes usitées, telles que roucou, jus de carotte, etc.
Art. 2. — Il est interdit d'introduire, soit directement, soit indirectement, notamment par l'emploi de beurres supercolorés, dans l'oléo ou oléo-margarine, dans la margarine et, d'une manière générale, dans tout corps gras d'oripie animale, végétale ou minérale, ayant pour
ut de remplacer le beurre, aucune matière colorante destinée à lui donner l'apparence du beurre.
Art. 3. — il est interdit de mélanger le lait, la crème ou le beurre avec des corps gras de provenance quelconque, en dehors des fabrications soumises à l'exercice.
Art. 4 —Il est interdit de tromper ou d’essayer de tromper l'acheteur ou le futur acheteur sur la véritable composition de ces mélanges. Lorsque le produit renfermera de la crème ou du beurre, tout fabricant ou marchand sera tenu de faire connaître exactement et par une indication extérieure la quantité pour cent de crème ou de beurre qui y sera contenue.
TITRE II
DE LA FABRICATION, DE LA CIRCULATION ET DE LA VENTE DE LA MARGARINE, DE L'OLÉO, DE LA VÉGÉTALINE, LACTINE, BUTYRINE ET AUTRES SUBSTANCES SIMILAIRES
Art. 5. — Toute personne qui voudra établir une Let ou un débit de margarine, d'oléo, de végétaline, lactine, butyrine sera tenue de faire, quinze jours au moins à l'avance et par écrit, une déclaration indiquant :
1° Ses nom, prénoms, lieu de naissance, profession et domicile ;
2° La situation de la fabrique ou du débit;
3° À quel titre elle doit gérer le débit ou la fabrique, et les nom, prénoms, profession et domicile du gérant, s’il y a lieu.
Cette déclaration sera faite à la mairie de la commune sur le territoire de laquelle la fabrique ou le débit doit être établi. À Paris, elle aura lieu à la préfecture de police. Il en sera
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donné immédiatement récépissé. Dans les trois jours de cette déclaration, le maire de la commune où elle aura été faite en transmettra Ccopie intégrale au directeur des contributions indirectes ou au procureur de la République de l'arrondissement. Cette déclaration devra être renouvelée à chaque changement de titulaire de la fabrique ou du débit.
Art. 6. -— Un décret du Président de la République pourra ajouter à la nomenclature de l’article précédent toute substance reconnue propre à la falsification du beurre.
Art. 7. — Les fabriques ou débits des substances visées aux deux articles précédents seront exercés. Leurs produits seront frappés d'un droit d'exercice de 2 fr. par 100 kilogr. et ne pourront circuler en France que munis d'un certificat constatant leur origine, leur destination et l'acquittement du droit d'exercice.
Art. 8. — Les fabriques ou débits desdites matières seront indiqués au public par une enseigne en gros caractères, où les mots « margarine », « oléo-margarine » ou «graisse alimentaire » seront écrits en lettres d'au moins 30 centimètre de hauteur.
Art. 9. — Tout fabricant, marchand en gros ou en détail, expéditeur ou consignataire desdites matières sera tenu d'indiquer que la substance ou le mélange par lui détenu n'est pas du beurre, en le plaçant dans une enveloppe et, au besoin, dans un récipient, tous deux marqués en caractères apparents et indélébiles des mots « margarine », « oléo-margarine » Ou « graisse alimentaire », et portant le nom, l'adresse et la marque du fabricant.
Il devra en outre, ainsi que le transporteur, reproduire ces désignations sur les factures, lettres de voiture, connaissements, déclarations, manifestes ou prospectus.
Art. 10. — Le commerce desdites matières est interdit aux producteurs, fabricants et marchands de beurre,qui ne pourront pas les détenir, sauf pour leur consommation domestique; réciproquement, le commerce du beurre est interdit à tout fabricant ou marchand desdites matières. La détention du beurre est également interdite à ce dernier, sauf pour sa consommation domestique.
Art. 11. — Lesdites matières venant de l'é-
tranger sont soumises aux prescriptions de la
présente loi.
TITRE II DES PEINES ET POURSUITES
Art. 12. — Seront punis d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 500 à 5,000 fr. ceux qui auront contreyenu aux dispositions des articles 1, 8 et 10.
Art. 143. — Seront punis d'un emprisonne-
ment de quinze jours à trois mois et d’une amende de 100 à 1,000 fr. ceux qui auront contrevenu aux dispositions des articles 2, 4, 5, 7, 8 et 9 ou aux prescriptions prises par le règlement d'administration publique en conséquence de la présente loi.
Art. 14. — Toutefois, ceux qui indiqueront le nom et l'adresse de celui dont ils tiennent la marchandise faisant l'objet du délit, et pourront prouver leur bonne foi, ne seront pas passibles des peines édictées par les deux articles précédents.
Art. 15. — En cas de récidive dans l'année qui suivra la condamnation, le maximum de l'amende et de la peine sera toujours appliqué,
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et là peine pourra être élevée au double de ce
maximum.
Art. 16. — Les tribunaux devront toujours
ordonner que les jugements de condamnation
prononcés par application des articles précé- «
dents soient, par extraits ou intégralement, publiés dans trois journaux au moins, dont un au moins de l'arrondissement, et dans le jour-
nal commercial de la profession, et de plus
affichés pendant un mois dans les lieux ou marchés où la fraude a été commise, ainsi qu'aux portes de la maison et de l'établisse-
ment du délinquant et à celles de la mairie du domicile de ce dernier, et ce, toujours aux
frais du condamné.
Art. 17. — Les substances ou mélanges for- 5 mant le corps du délit seront confisqués, con-
FornAtEs à l’article 5 de la loi du 25 mars
Art. 18.— Les parties lésées ou les tiers qui justifieront d'un intérêt pourront porter leur action devant le tribunal correctionnel, en usant « du droit de citation directe ou en se portant partie civile, sur les poursuites du ministère … -publics s'ils n'aiment mieux, ayant ou après
. les poursuites du ministère public, saisir la juen conCcurles faits punis et ré-
. ridiction commerciale d'une action rence déloyale basée sur
. primés par la présente loi,
TITRE IV
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 19. — Un règlement d'administration pu-
blique déterminera le mode et les conditions d'exercice, de la circulation et de la vente de la margarine, de l'oléo, de la lactine, végétaline, bulyrine, les mesures sanitaires relatives à l'hygiène publique, les méthodes d'analyse et règles d'expertise, les modes et les condi-
tions de la vérification à laquelle il sera pro-
cédé, en ce qui touche notamment les marchandises en transit, par les employés de douanes, d'octroi, des contributions indirectes, par les agents chargés de la surveillance des halles et marchés dûment commissionnés et assermentés, ou par ceux chargés de la police d'hygiène ou de salubrité publique, et tous autres officiers de police judiciaire.
ront réparties les amendes et confiscations ._ provenant des condamnations et saisies pré- + vues par la présente loi, en s'inspirant des dis-
positions du décret du 31 décembre 1889 relatif
…. aux douanes.
Il devra être fait dans un délai de trois mois, … Sans que ce délai puisse en rien arrêter l'exé- - cution de la présente loi, dans tous les cas où l'application dudit règlement n'est pas néces- EN, saire.
- Ari. 20. — Sont applicables aux délits prèvus … et punis par la présente loi les dispositions de . l'article 463 du code pénal.
Art. 21. — Toutes les dispositions contraires . à la présente loi sont abrogées.
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k…. PROPOSITION DE RÉSOLUTION ayant pour but … de provoquer la formation d'une commission chargée de déterminer et de définir les droits du cultivateur, présentée par MM. le comte de Colbert-Laplace, Buvignier, baron Gérard,
1 _Lemercier, Fouquet, Loriot, Paulmier (1), députés,
EXPOSÉ DES MOTIFS
- Messieurs, les progrès de la science sont in- M cessants et, grâce à elle, l'industrie parvient de - plus en plus à fabriquer des similaires des divers produits de l'agriculture ; d'autre part, les - avantages, au point de vue du prix de revient, > que procure presque généralement la fabrica- . tion en grand, tendent de plus en plus à faire … disparaître les petites fabriques et à concentrer les diverses productions industrielles dans de très vastes établissements. Le cultivateur, le petit cultivateur surtout, doit donc s'attendre de plus en plus à rencontrer dans l'industrie une concurrence redoutable.
- Le but de cette proposition n'est pas cepen-
‘dant d'entrer en lutte contre la force des cho- ….ses, il est simplement d'assurer au cultivateur la jouissance de droits sans lesquels la partie deviendrait bientôt intenable pour lui. En effet, rque la manière de voir en vertu de laquelle ‘les bouilleurs de cru ont été accusés de jouir “dun privilège prenne droit de cité, et le cultivateur qui cuit son pain sera lui aussi convaincu de privilège, car il échappe à la répercussion de l'impôt de la patente que paye le boulanger et qui, par suite, atteint les autres consommateurs.
- La seule objection que nous ayons entendu faire à des exemples de ce genre, car on pourrait en citer un très grand nombre, est que l'alcool est soumis à un droit très élevé; mais
- (1) Nous reproduisons ici textuellement l'exposé des motifs et le dispositif de notre proposition du 25 mai 1893. En effet, sur le rapport de M. de Pontbriand, la 31e commission d'initiative parlementaire avait voté la prise en considération de cette proposition qui ne put cependant être présentée en temps utile pour être discutée par l’ancienne Chambre.
Ce règlement fixera également comment se-
Deville, de Witt, Ricard (Côte-d'Or), comte
cette objection est-elle bien valable et pourrat-on jamais admettre qu'il peut suffire de frapper les produits du cultivateur de taxes élevées pour que celui-ci se trouve de plein droit soumis aux lois ou règlements faits pour les industriels et commerçants de profession.
Il suffirait alors de taxer les simili-beurres, les vins, les œufs, les laitages artificiels ou factices (s’il ne s'en fait pas, il s'en fera), pour que le cultivateur se voie assujetti à la surveillance sur place et aux règlements que l'intérêt de la santé publique aura obligé d'imposer à ee grandes fabriques de contrefaçons agricoles.
Cela serait inique ; car le domicile du cultivateur se confond souvent d’une manière presque inextricable avec ses ateliers de travail.
Inique parce que des formalités toutes sim-
ples et même nécessaires dans les grands établissements créeraient des difficultés sans nombre et insurmontables dans de petites exploitations.
- Sans utilité réelle parce que les procédés de falsification de l'industrie ne sont pas en général usités par le cultivateur ; et enfin, cela serait ruineux pour le fisc et, en définitive, impraticable à cause de l'instabilité du très grand nombre, d'une part, et de la très minime importance, d'autre part, de la plupart des foyers de la production agricole.
La confusion du cultivateur avec l'industriel ou le commerçant peut donc atteindre très gravement notre agriculture et jeter notre législation dans de fâcheux errements.
Ce sont là de sérieux dangers auxquels il devient d'autant plus urgent de parer, que de jour en jour ils deviennent plus imminents ; or le premier point pour atteindre ce but est évidemment de déterminer avec une précision suffsante les droits respectifs du cultivateur, du commerçant et de l'industriel de profession ; ces derniers crient à l'injustice contre le cultivateur qui, ayant la mauvaise fortune de les concurrencer, n’est pas cependant soumis aux mêmes règlements qu'eux ; mais que diraientils si l'on prétendait les astreindre, eux, à ne vendre ou à ne mettre en œuvre que les produits qu'ils auraient fait pousser sur une infime petite parcelle du territoire ? Ils diraient que l'on fait d'eux des cultivateurs et ils auraient raison.
Les commerçants surtout, les industriels en tant qu'acheteurs de matières ouvrables, ont défendu avec une très grande ardeur la doctrine libre-échangiste, et s’y sont montrés plus attachés que les consommateurs, dont on faisait tant de bruit, et que par le fait on mettait en avant en cette circonstance bien plus qu'ils ne s'y mettaient eux-mêmes. Cette manière d'être et de faire de leur part était parfaitement correcte, car le droit naturel du commerce et de l'industrie est incontestablement de s’approvisionner là où ils peuvent le faire le plus avantageusement, et c'est pour cela qu'ils élèvent une prétention injuste quand ils veulent soutenir que le cultivateur qui les concurrence doit leur être assimilé; car ce qui différencie essentiellement les industriels et les commerçants de profession du cultivateur, c’est que celui-ci ne doit mettre en œuvre ou vendre qu'exclusivement des produits de sa récolte.
Ce fait est capital et les conséquences que l'on en tire jettent une grande lumière sur la question. Comment prétendre, en effet, que des hommes Fee à compter avec des conditions toutes différentes pourraient les uns et les autres, trouver ce qu'il leur faut dans des droits identiques pour tous? 11 est clair qu'en pareil cas, l'identité des droits serait souvent une dérision et que l'égalité entre des gens ayant à faire face à des obligations et à des difficultés aussi dissemblables que le cultivateur, le commerçant et l'industriel ne peut être réalisée que par l'équivalence des droits diftérents reconnus à chacune de ces trois grandes profession; mais ce point si important constitue cependant une lacune dans notre législation.
« La contribution foncière doit être répartie sur toutes les propriétés foncières à raison de leur revenu net, sans autres exceptions que celles qui seront déterminées pour les intérèts de l'agriculture », dit le projet d'instruction sur la contribution foncière présenté par le comité d'imposition à la Constituante. En effet, le temps des privilèges était passé, comme le dit un peu plus loin le document que nous venons de citer; il ne devait plus être fait d'exception aux lois que pour cause d'utilité publique; mais alors, pour quelles raisons la
Constituante exemptait-elle de la patente le cultivateur ?
La terre n’est en réalité aux mains du cultivateur que ce que le magasin ou l'usine sont pour le commerçant et l'usinier : pourquoi donc la Constituante ajoutait-elle l'impôt de la
atente à la contribution foncière payée pour eurs locaux par le commerce et par l'industrie, et ne l'ajoutait-elle pas à la contribution foncière payée par le cultivateur pour sa terre ?
Peut-être qu’au fond la Constituante n'était pusEe préparée pour répondre à cette ques-
ion.
En effet, tout en déclarant AU ne fallait plus de privilèges, elle admettait d'une manière très formelle que des propriétés pourraient être temporairement soustraites à la loi salutaire de l'égalité pour les intérêts de l’agriculture.
Le comité d'imposition n'avait pas prévu qu'en disant que « tout citoyen pourrait faire tel commerce, exercer telle profession, art ou métier qu'il trouverait bon après s'être pourvu d'une patente », il risquait d'atteindre le cultivateur, et ce ne fut qu'au cours de la discussion devant la Constituante que la remarque en fut faite.
A cette observation, d’Allarde, rapporteur, répondit : « Acheter n'est pas faire Île commerce, pas plus que vendre n'est faire le commerce. Faire le commerce, c'est acheter et vendre. Il faut donc, pour qu'il y ait commerce et commerçant, vendre pour acheter et acheter pour vendre, il faut même que ces deux actes se fassent avec une certaine suite et durée et en vue l’un de l’autre.
« Ainsi vendre les denrées que l'on récolte n'est point faire acte de commerçant. »
Et quelques instants après, Defermon, membre du comité, ajoutait :
« L'intention du comité n'a pas été de regarder comme une profession qui exigeât une patente le commerce que le laboureur ferait des bestiaux qu'il engraisse sur ses terres.
« La profession du laboureur est d'être agriculteur, et le comité n’a jamais pensé à assujettir l'agriculteur aux patentes. L'opération de l'agriculteur qui achète des bestiaux pour les garder plus ou moins longtemps et les revendre n'en fait pas un commerçant.
« Il n'est donc pas possible, sous ce prétexte, de l’assujettir à la patente ; il en est de même des achats de grains. »
Ces réponses étaient bien plutôt des affirmations que des explications; cependant, elles. furent admises sans difficulté. Toutefois, les mots : « ne seront pas assujettis à se pourvoir de patentes, les propriétaires et cultivateurs, pour la vente de leurs bestiaux, denrées et productions, etc. », furent ajoutés à l'article qui créait cet impôt pour éviter toute équivoque.
Le cultivateur figure donc dans la loi des patentes, comme bénéficiaire d’une exception faite en sa faveur, et c'est en cette même qualité qu'il figure dans diverses autres lois; de là, bien des attaques, bien des fausses accusations de privilège qui auraient atteint profondément déjà notre agriculture, si elle n'avait trouvé une protection dans l'importance des forces électorales dont elle dispose; mais, comme on le sait, la dépopulation des campagnes diminue de jour en jour cette garantie, et la lutte incessante qu'il y a depuis quelques années à soutenir au sujet des bouilleurs de cru montre
u’il y aurait danger à laisser plus longtemps
ans le vague les droits du cultivateur.
En un mot, la Constituante admettait comme une vérité évidente que le cultivateur faisant les actes de commerce ou d'industrie voulus par sa profession ne pouvait pour ces actes être assimilé à l'industriel ou au commerçant de profession ; mais aujourd’hui les personnes qui demandent à être édifiées sur ce point par des raisons deviennent assez nombreuses pour qu'il y ait lieu de s’en préoccuper et de recourir au raisonnement. En ce qui nous concerne, nous leur répondrons qu'il ne faut pas se laisser prendre à de fausses apparences, qu'il est vrai que, dans diverses lois concernant le commerce et l'industrie, le cultivateur est cité pour être expressément exempté des effets desdites lois; mais que, si l’on y fait attention, on voit qu'il ne s’agit pas en ce cas de lois d'intérêt commun, mais de lois spéciales à certaines professions auxquelles n'appartiennent pas les cultivateurs, quoique par état ils soient appelés à faire des actes et des opérations que l'on considérerait à tort comme exclusivement propres à ces diverses professions. 3
Certes, la thèse que si une profession mérite
d'être privilégiée, cette profession est celle du cultivateur est très soutenable. :
Que l'on se figure, en effet, les villes de France séparées par des solitudes incultes.
Une gendarmerie décuple de celle que nous avons ne parviendrait pas à y assurer la sécurité des routes, et nous serions un pays sans cohésion et à la merci de l'étranger pour notre subsistance.
Notre intention n'est pas cependant de réclarner de privilège en faveur du cultivateur ; nous tenons seulement à démontrer que certains droits particuliers doivent lui être assurés en compensation des services qu'il est seul à rendre à la communauté nationale. ae
Par conséquent, ce ne sont pas des privilèges que nous demandons pour lui. Sa mission est de rendre le territoire national cultivé et habité. Il ne travaille pas pour faire produire au sol tel ou tel produit déterminé, mais pour lui faire produire quelque chose.
Le commerçant et l'industriel n’ont à redouter que la mévente. Lui a à compter avec l'improduction et avec la mévente. Comment dès lors l’imposerait-on à la patente pour des productions que tout son labeur n'aurait pas réussi à réaliser pour lui? Comment imposerait-on, par exemple, la patente de marchand pour les pommes au cidrier du pays d'Auge quand depuis six ans ses pommiers ne lui fournissent pas de quoi alimenter sa consommation ? (1)
Répondra-t-on à cela que le cultivateur, comme les autres patentables, jouirait de la faculté de se faire dérôler? Mais à quelle complication cela mènerait-il et aussi à quelle injustice et au prix de quelle maladresse!
L'usinier, le marchand, qui ferme sa boutique ou son magasin, laisse la ruine et la solitude derrière lui; mais le cultivateur qui n'a pas réussi à récolter laisse aprés son échec un sol amendé, amélioré, qui remplace dans le pays une friche ou un marais, et quand une abondante récolte viendrait enfin le dédommager, on le récompenserait par une patente de ses longs et opiniâtres travaux!
« En général, dit très justement le projet d'instruction, dans des terres d’égale valeur, l'on n'obtient une récolte plus abondante de l’une que des autres qu’en y faisant plus de dépenses ou qu'en y donnant des soins plus actifs et plus heureux, et certainement il est de la justice et de l'intérêt de la nation de ne pas surtaxer les avances hasardées et les peines de l'homme laborieux qui a l'avantage d'augmenter la vraie richesse de son pays et qui n'y parvient souvent qu'après des essais et des travaux dispendieux dont les remboursements ne sont cependant pas des revenus pour lui; mais quand d'abondantes récoltes ainsi obtenues sont profitables à sa fortune, elles le sont doublement à celle de sa patrie, et par l’accroissement de la masse des subsistances, et par les utiles exemples qu'elle y donne. »
Et le projet dit ailleurs : « Toutes les propriétés foncières, même celles dont le revenu paraît nul, doivent être taxées, parce que toutes sont protégées par la force publique. »
Et un peu plus loin, en parlant des marais et des terres vaines et vagues : « Quelque peu avantageuses que soient ces propriétés, elles doivent contribuer à l'entretien de la force publique qui en assure la jouissance et la conservation à leurs possesseurs. » La raison que donne ici le projet pour imposer des terres de valeur à peu près nulle est réellement bien faible, car le propriétaire de propriétés peu avantageuses ne risque guère d'être troublé dans la possession d'un pareil avoir, et quant à la dette qu'a le cultivateur en raison de la protection que lui donne la force publique, on ne peut raisonnablement la considérer comme bien grande, puisqu'en réalité ce sont les po-
ulations rurales qui par leurs magistrats, par eurs employés et par le fait de leur existence même, assurent l'ordre et la sécurité sur plus des neuf dixièmes du territoire national. Les auteurs du projet étaient plus dans le vrai quand ils recommandaient aux officiers municipaux de ne point engager, par l'élévation des taxes, les propriétaires à faire l'abandon de leurs biens aux communes.
En somme, la Constituante a souvent motivé d'une manière très insuffisante ses opinions au sujet des droits et des charges qui doivent être
(1) Depuis le 25 mai dernier, il y a eu une bonne récolte, mais comme cela ne change rien au raisonnement, nous ne Changeons pas notre texte à cause de cela.
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l'apanage du cultivateur; mais elle a cependant eu un sentiment très net de la fonction de celui-ci dans la communauté.
Sa mission est de cultiver le territoire national, de le rendre propre à assurer la subsistance du plus grand nombre possible d’habitants et de faire concourir, par son travail, les moindres et les plus ingrates parcelles de ce territoire à accroître la richesse et la puissance de la patrie.
Telle est la manière de voir qu'affirment très hautement et très clairement la Constituante et son comité d'imposition et ces points étant admis, les conséquences s’en déduisent d’ellesmêmes.
Vous engagez des gens pour des raisons d’utilité, à persévérer dans l'exercice d’une profession qui, vous le reconnaissez vous-mêmies, est souvent ingrate, vous leur réclamez délibérément l'impôt du sol, alors même que le sol n’a rien produit, et vous viendriez leur réclamer le prix d'une patente pour l'accomplissement de travaux pénibles et utiles qui, lorsqu'ils sont fructueux, ce qui n’est pas toujours, sont plus profitables à d’autres qu'à eux-mêmes, vous le reconnaissez encore vous-mêmes.
« Ce dérangement du prix des productions, dit d’Allarde dans son rapport à la Constituante sur les patentes, son avilissement dans les mains des premiers vendeurs tandis qu'il est néanmoins excessif pour le consommateur, ces fruits amers du système général de vexations auquel fut livré cet empire font que ce n'est pas sans raison qu'on craint de demander aux cultivateurs et aux propriétaires le payement de la totalité de l'impôt, et qu'on est porté à demander l'avance d’une partie de cette contribution aux agents de l'industrie et aux capitalistes qui s’en font rembourser en détail par les propriétaires dans le salaire de leurs services et dans le loyer de leurs capitaux. »
Tout cela à l'exception de quelques raisons imaginaires, présentées à tort comme des causes, est fort juste; il est parfaitement vrai que le sic vos non vobis ne se réalise que trop souvent pour le cultivateur et que cela tient non à des raisons passagères comme l’ancien régime, mais à des causes qui tiennent à l’essence même du métier de cultivateur, du cultivateur tel que nous le connaissons, tel que nous voulons le conserver dans l'intérêt de la stabilité et de la puissance de la nation, et non, bien entendu, de ces industriels cultivants qui parcourent le nouveau monde, exploitant à la vapeur d'immenses domaines qu'ils abandonnent dès que la terre est usée.
D'Allarde donne donc ici, en ayant seulement le tort de la rapporter à une cause transitoire tandis qu'elle est l'effet d'une cause permanente et durable, une excellente raison de ne pas soumettre le cultivateur à la patente.
Et, d'autre part, un autre constituant, M. Germain, justifiait de la manière suivante l’imposition de la patente aux professions autres que celles du cultivateur :
« Votre intention, messieurs, a été de favoriser l’agriculture ; mais il n'a jamais été dans votre intention de favoriser la cupidité ou le discrédit de nos fabriques. Le maintien de la confiance publique nécessite des règlements et des surveillants destinés à garantir le public des surprises auxquelles il n'est que trop souvent exposé, afin que la cupidité ou l'ignorance ne fasse point gras aux fabriques nationales le haut degré de perfection qu'elles ont acquis par la sagesse de leurs règlements.
« Sans ces précautions, ne vous y trompez pas, cette liberté indéfinie sera la cause de la décadence de nos manufactures.
« Je conclus donc à ce que l’article soit décrété tel qu'il est, en ajoutant, par amendement : « et à la charge de se conformer aux règlements qui pourront être faits. »
Cet amendement de M. Germain, qui explique la nécessité de soumettre en bien des cas le commerce et l'industrie à une surveillance spéciale, fut adopté, et aprés un siècle, l'opinion ratifiera ce vote, car, à aucune époque, la falsification et la détérioration de la qualité des
roduits par les moyens que la science met à a disposition du commerce et de l'industrie professionnels n’ont mis plus en danger la fortune nationale et la santé publique.
Mais les raisons qui font que l'impôt de la patente ne pourrait, ni sans injustice, ni sans dommage pour le pays, frapper l’agriculteur, prouvent a fortiori que certaines mesures qu'il est question de prendre à l'égard des cultivateurs seraient iniques en elles-mêmes et nous
jetteraient dans la voie des fautes et des inconséquences.
Comment par exemple rendre le cultivateur responsable de ses récoltes quand on a reconnu que se :récoltes constituaient souvent
our lui non un revenu; mais un simple rem- Éoursement ? Il aurait alors à redouter encore plus les bonnes années que les mauvaises, puisque le premier résultat de l'abondance de ses récoltes serait de supprimer pour lui la liberté du domicile et de le mettre en compte « avec des agents du fisc, en quelque sorte chargés de le prendre en faute. Et que fait-on ce-
endant quand on prétend obliger les bouileurs de cru au compte avec la régie? On sait que, dans trois de nos anciens départements, la déclaration préalable (1) imposée par la législation allemande a amené un bon tiers des vignerons à perdre leurs marcs et leurs lies; ef c'est cette déclaration que l'on prétend imposer aujourd'hui à la France tout entière; c'està-dire à un pays où le bouillage se présente comme une véritable nécessité dans une trentaine de départements? Et quand on recherche la cause d'une pareille aberration, on s'aperçoit avec surprise que, pour juger une question vitale pour notre agriculture, on s’est placé au point de vue étroit de quelques distillateurs ou marchands!
Assourdi par les clameurs intéressées de ceux-ci, on s'est mis à considérer le bouilleur de cru comme un concurrent privilégié du commerce et de l'industrie, alors qu'il n'est qu'un cultivateur recourant au seul moyen qu'il ait pour éviter la perte ou la vente à vil prix des produits de son travail. Le bouillage « qui, en pareil cas, peut se faire d'une manière parfaite avec un appareil fort peu coûteux, n'est en effet pour le producteur de vin, de cidre ou de fruits que ce que la meule, la grange ou le grenier sont pour le producteur de blé, le moyen « d'emmagasiner et de conserver ses récoltes non, « vendues ; et, que l'on y fasse attention, la prise M en charge par la régie des eaux-de-vie qu'ils « fabriqueraient étant imposée à nos cultivateurs, beaucoup d'entre eux feraient ce qu'ont fait leurs confrères d'Alsace-Lorraine : ils laisseront volontairement se perdre nombre de « produits qu'ils utilisaient (2). ;
On remarquerait alors avec raison que ces «
roduits ainsi inutilisés représentent des mil- » ions de perdus et pour l’agriculture et pour . la France; mais sous les poussées de la régie, « qui ne demande qu’à entrer partout, et sous w celle de distillateurs intéressés à devenir les « acheteurs monopolaires de ces produits, le remède serait probablement pire que le mal. #
Il suffirait, en effet, d'une campagne menée … avec la même ténacité que celle qui est menée « depuis sept ans contre les bouilleurs de cru « pour persuader l'opinion que ces petits produits n'étant pas surveillés alimentent en fraude la « distillation clandestine et ruinent ainsi le Tré- 4 sor et le commerce honnête et loyal, dironsnous, pour nous servir d'une expression consa- 1 crée. Pourquoi alors, faisant un pas de plus « dans la voie des fautes ne rendrait-on pas le cultivateur responsable de ses lies et de ses « marcs? Ainsi, voici des produits qui ne valent rien ou peu s’en faut, qu'un de ces mille accidents qui arrivent journellement quand il 4 n'y a pas une surveillance très active peuvent … détruire — et à cause d'eux le malheureux cul-« tivateur encourrait la responsabilité de droits énormes vis-à-vis de la régie. #
Nous voici vraiment bien loin de la sagesse de la Constituante, recommandant aux officiers municipaux désignés pour établir la taxe fon- " cière d'avoir soin de ne pas imposer au cultivateur des charges capables de le décou- « rager. #
Il n’en est pas moins vrai que le danger que « nous signalons en ce moment est sort E:
effet, les raisonnements (3) que nous venons de faire ne sont que ceux qui ont été faits.
contre les bouilleurs de cru; nous voyons d’ailleurs que l'on est dès à présent arrivé à" contester au cultivateur, c’est-à-dire au travailleur chargé de pourvoir à la subsistancem nationale et de faire rapporter un impôt à la” terre (alors même qu'elle ne lui donne pas de « revenus en argent), le droit de pourvoir libre-« ment avec sa récolte aux besoins de sa propre” consommation, et nous disons qu'il est temps de s'arrêter dans une pareille voie. 3
Cela peut paraître singulier qu'il puisse être # nécessaire de déclarer que le cultivateur a le … Ë Voir annexe I.
El Voir annexe II.
Voir annexe III.
_ droit de jouir librement de ses récoltes, et cependant, au point où en sont les choses, il devient indispensable de le faire et de mettre le
_ cultivateur à l'abri de demi-mesures dont la
modération apparente trompe l'opinion.
C’est donc dans le but de provoquer la formation d'une commission chargée de déterminer et de définir les droits du cultivateur, que nous avons l'honneur de déposer la proposition suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Le cultivateur a le droit de jouir chez lui librement de ses récoltes.
L'exercice de ce droit, par rapport à l'un quelconque des produits de son bien ou de sa _ ferme, ne peut lui être retiré que par une loi spéciale et par voie d’expropriation.
ANNEXES Annexe I.
Nous lisons dans le Journal des économistes du mois d'août 1886, sous la signature du savant et regretté député de l'Alsace-Lorraine, M. Grad:
« Tandis qu'autrefois les petits bouilleurs distillaient par le mauvais temps afin d'utiliser les moments perdus, il leur faut maintenant,
… avant de chauffer l'alambic, chercher un per-
mis au préalable, sous peine de fraude, pour la durée du travail déclaré à l'avance. Sous l'influence de ce régime, le nombre des distillateurs a diminué sensiblement dans le pays, et des quantités considérables de marcs de raisins, distillés naguère, sont maintenant jetés
au fumier.v
Plusieurs cultivateurs de la Normandie m'ont également dit qu'une partie notable des avantages du bouillage cesseraient d'exister s'il n'était ue un moyen d'utiliser les moments perdus à cause des intempéries.
Puisque nous sommes amenés à parler de la
_ législation allemande, nous demandons la per- . mission d'en dire encore quelques mots. En
effet, nous savons que nos réformateurs sont
—._ d'avis de lui emprunter plusieurs dispositions;
telles sont notamment la déclaration préalable,
… la mise hors d'usage des alambics pendant
leur chômage dans les établissements non soumis à la surveillance permanente, Examinons donc le système allemand. Tout le monde s’accorde à dire que ce régime est particulièrement favorable aux grands propriétaires de la Prusse orientale et de la Silésie, dont les vastes domaines ne sont guère propres à produire autre
- chose qne d'immenses quantités de pommes de
terre.
« La législation allemande a eu pour consé-
. quence de développer dans des proportions con- … sidérables la distillerie de la pomme de terre »,
nous dit M. Gelly dans un rapport très bien fait
… adressé à la société industrielle de Rouen.
Nous lisons en outre dans ce travail, d'une
_ part, que ce régime favorise les grandes dis-
tilleries au détriment des petites, qui tendent
LL de plus en plus à disparaître et, d'autre part,
quil pousse les cultivateurs à trop entasser la . matière dans leurs chaudières et à mal distil-
… ler, et un pareil résultat serait très fâcheux en
« France, où la fabrication des bouilleurs de cru
… se distingue par l'excellence et la finesse de ses _ produits.
Fee
En 1875 (séance du 11 juillet), M. Martell, le grand négociant des Charentes, disait à l'Assemblée nationale :
«Le commerce d'exportation est le seul com- _merce qui puisse favoriser l'écoulement de nos produits, mais à une condition, c'est qu'ils soient d'une qualité vraiment supérieure, et le -bouilleur de cru maintient seul cette qualité. »
Et c'est quand il en est ainsi que l'on légifé-
. rerait de manière à faire disparaître nos bouil-
leurs de cru! î ; 3 Tuer notre cognac pour en arriver à fabri-
L quer de mauvais trois-six de pommes de terre … ne se comprend pas.
« En Alsace-Lorraine, dit M. Stourm, depuis
. que la législation prussienne, en 1873, a rem-
placé la législation française, l'alcoolisme s’est
|. développé dans des proportions considérables. »
« On a aboli dictatorialement la loi française, dit un membre de la délégation d'Alsace-Lor-
… raine, aussitôt on put s’apercevoir des consé-
ss pes de cette suppression. On vit les débits _ de boissons alcooliques augmenter dans une
| 1893. DÉP., SESSION EXTR.— ANNEXES, T. III. : (NOUY. SÉRIE, ANNEXES, T. 42.)
proportion vraiment inquiétante, je dirai presque effrayante.
« En quelques années leur nombre s'éleva de 8,000 à 13,000 et au delà.
« Pour arrêter ce mouvement progressif, la délégation établit des droits de licence considérables, seule mesure qui demeurât en son pouvoir, car elle ne pouvait, à son grand regret, toucher à la loi générale de l'empire, malgré l'influence funeste de cette loi sur la santé et la moralité publiques non moins que sur les finances impériales. »
« La diète de Strasbourg sait, écrivait de son côté M. Grad dans le Journal des économistes du mois d'août 1876, quelles plaintes cette mesure a soulevées, et plus d’une fois cette assemblée a dû discuter des propositions demandant le retour à l'état de choses existant en 1873. Si ces propositions n'ont pu obtenir satisfaction, c'est que, d'une part, le gouvernement invoque les dispositions de la constitution de l'empire dont l'article 35 attribue à l'empire la législation fiscale touchant l’eau-de-vie, tandis que, d'un autre côté, la caisse particulière de l'AIsace-Lorraine, en cas de sortie du Reichssteuergebict, aurait à verser dans la caisse de l’empire un aversum de contribution proportionné aux produits de l'eau-de-vie par tête d'habitant, dans le ressort où les droits communs au Reichssteuergebict sont perçus. Baden, le Wurtemberg et la Bavière, qui se sont réservé le droit de s'affranchir de la législation commune, acquittent cet aversum, lequel aurait atteint, pour l’Alsace-Loraine, pour l'exercice 1884-1885, une somme de 2,271,167 marks, au taux moyen de 1 fr. 45 par tête d'habitant. C'est pour ménager leurs bouilleurs de cru, dont le pays de Baden notamment comptait, en 1885, un total de 28,465, possédant des distilleries et ayant payé, cette année, une contribution de 201,241 marks que les Etats du sud de l'Allemagne n'ont encore pu se décider à entrer dans la communauté de l'empire pour l'eau-de-vie. »
Depuis 1887, les droits sur l'alcool ayant été
fort augmentés, ces Etats sont entrés dans la communauté.
« Une circulaire du directeur des contributions indirectes à Strasbourg, écrivait depuis lors M. Grad dans la Revue scientifique du 21 janvier 1888, célèbre les avantages de la loi allemande de 1868 comme devant diminuer « d’une manière sensible le nombre des bouilleurs de cru », résultat dont les viticulteurs devraient être satisfaits parce qu'ils vendraient leurs produits à des prix deux ou trois fois plus élevés. Le nombre des distilleries — ou plutôt celui des alambics — en activité s'est bien réduit de 24,410 à 21,797 dans l'intervalle des quinze dernières années mais non pour le perfectionnement de l'industrie.
« Beaucoup de petits bouilleurs qui distillaient seulement l’eau-de-vie consommée dans leur ménage ont préféré briser leurs alambics et jeter au fumier leurs marcs plutôt que de payer l'impôt de fabrication. Quant aux prix des eaux-de-vie de marc, au lieu d'augmenter il s’est abaïssé, par suite de la concurrence deg alcools du Nord, fabriqués à moins de frais. »
Annexe II.
Nous devons faire remarquer que, dans aucune discussion, il n'a été aussi peu tenu compte par le Gouvernement ou par des adversaires des faits expérimentaux et authentiques que dans celles qui ont eu lieu depuis sept ans au sujet des bouilleurs de cru. Nos adversaires ont toujours voulu voir dans le rapport de M. Claude (des Vosges) une base solide, alors que ce rapport fourmille de fautes.
A titre d'exemple, il nous suffira de reproduire, en les mettant en regard des chittres officiels, les chiffres que donne ce rapport comme exprimant les nombres de jeunes gens exemptés comme impropres à tout service militaire dans dix départements qu'il cite comme étant des plus ravagés par l'alcoolisme :
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D'autre part, jamais, malgré tous nos efforts, nous n’avons pu amener le Gouvernement à discuter ce fait, cependant bien important, que les départements de bouilleurs de cru sont les plus en nombre parmi les mieux payants à la régie des alcools.
Loin de s'arrêter à des faits aussi avérés, nos adversaires se sont en général appuyés sur des on-dit recueillis pour la plupart dans les dépositions de distillateurs et d’entrepositaires, qui, cela se conçoit, pour se débarrasser de la concurrence des cultivateurs, ne demanderaient pas mieux que de faire retirer à ceux-ci le droit de faire le commerce de leurs produits.
Enfin on est parvenu à faire admettre comme un axiome que la concentration et l'étroite surveillance de la fabrication de l'alcool étaient par excellence la garantie du rendement de l'impôt sur les spiritueux.
Le diagramme suivant montre des faits très précis qui rendent cette manière de voir tout au moins très contestable.
Nous ne nous expliquons pas la différence des données relatives au Royaume-Uni; mais l'important à notre point de vue est qu'elles concordent à y signaler un mouvement à peu près constant de décroissance de la consommation alcoolique, alors que, de l'aveu général, les trois royaumes sont restés, malheureusement pour eux, la terre bénie de l'alcoolisme; et nous insistons sur ce fait que, tout au con-
traire, les progrès croissants du même fléau en France sont rendus manifestes par le chiffre
AE de la consommation connue par le sc.
La régie française serait donc moins trompée que la régie anglaise ; or, depuis 1876, nous vivons sous le régime de la liberté des bouilleurs de cru; tandis qu'en Grande-Bretagne, pendant la même période, le régime de la plus étroite surveillance à la fabrication n'a pas cessé de prévaloir.
Annexe Ill.
Enfin, les extraits suivants se composant presque exclusivement de citations relatives à des faits de statistique ou d'histoire soigneusement vérifiés. Nous demandons la permission de les DES à nouveau sous les yeux du Parlement.
Séance du 14 novembre 1893.
La parole est à M. de Colbert-Japlace.
Mes observations se composant, en grande partie, de citations, je vous demanderai la permission de vous en donner lecture.
Un très grand nombre des membres de cette assemblée ont pu constater la profonde inquiétude que les divers projets contre les bouilleurs de cru ont répandue dans nos campagnes. L'6-
_ PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
motion populaire a, en cette circonstance, été la sauvegarde depuis six ans des droits des récoltants. Si l'on cherchait à s'expliquer cette émotion par le profit direct que les cultivateurs retirent du bouillage, on n'y arriverait pas. L'habitant des départements de bouilleurs de cru paye, par tête, en moyenne, autant et même plus à la régie des alcools que ne le fait l'habitant des départements exclusivement occupés par la distillation professionnelle.
La période d'assujettissement des bouilleurs de cru, de 4872 à 1875, n'a pas été une période de revenus exceptionnels pour la régie des alcools, et ces revenus ont même considérablement augmenté depuis que le droit de distiller librement chez eux les produits de leurs récoltes a été rendu aux cultivateurs. Et enfin le récolement fait en 1872-1873 a prouvé que les évaluations de la régie étaient exactes à très peu de chose près, et ces évaluations continuent de nous dire que les bouilleurs de cru n'ont chez eux en moyenne que de très petites quantités d'eau-de-vie.
Il faut savoir qu'en certaines années et en certaines circonstances le vigneron et le cidrier n'ont d'autre ressource que le bouillage pour préserver leurs récoltes de la destruction ou d'une dépréciation équivalente à la destruction, pour se rendre compie de l'importance que ces cultivateurs attachent au droit de bouillir; mais cependant l'on peut affirmer que l'énergie de la résistance n'aurait pas été ce qu'elle à été si après l'expérience de la période de 1872 à 1875 les cultivateurs n'avaient pas été amenés à reconnaître, et à reconnaître avec raison, dans les règlements auxquels on proposait de soumettre les bouilleurs de cru, un retour au régime honni et détesté de l'inventaire.
L'inventaire, comme vous le savez, avait été condamné par l'unanimité des cahiers du Tiers en 1789 et par la très grande majorité des cahiers des ordres privilégiés. Ce qui doit le faire bannir de toute législation moderne, c est qu'il consacre le principe que le cultivateur peut être rendu responsable de sa récolte.
Les propriétaires récoltants, nous dit M. Hérault dans son rapport sur le droit des récoltants du 30 mars 1882, étaient soumis aux droits de gros et d'augmentation sur leurs ventes de vin, et il était en outre admis en principe qu'au delà d'une certaine quantité fixée pour leur consommation, tout le reste de leur récolte devait avoir été vendu et, par conséquent, être atteint par l'impôt. Ils payaient donc les droits non seulement sur les quantités qu'ils déclaraient avoir vendues, mais aussi sur ce qui manquait dans leurs caves au delà de leur consommation, et qu'ils étaient censés avoir vendu sans déclaration et en fraude.
« Le droit payé dans ce dernier cas s'appelait «gros manquant»,etla langue colorée du peuple le qualifiait « droit de trop-bu ». Une conséquence de ce système d'impôt avait été la nécessité de faire l'inventaire de la récolte de chaque propriétaire, et il en était ainsi depuis une ordonnance de François Ier datée de 1534.»
Ainsi vous remontez à 1534.
M. Hérault conclut en disant :
« Le droit était lourd; de simples précautions prises à l'origine pour empêcher la fraude, il s'était transformé en un impôt réel que les cultivateurs sentaient peser sur leurs épaules. Le droit, en outre, était inique; Car, dans la quantité de vin accordée au récoltant, on ne tenait compte que du nombre de muids produit par ses terres, et on ne s'inquiétait pas — ce qui, cependant, eût paru naturel — de combien de personnes se composait sa famille. Enfin, avec une comptabilité aussi compliquée et remontant quelquefois pour une récolte à trois ou quatre ans en arrière, avec la faculté laissée aux commis d'apprécier quel vin gâté pouvait être tenu en dehors des comptes, le gros manquant était devenu la source de tant d'erreurs, de tant d'arbitraire, de tant de récriminations et de procès, que lorsque la Révolution approche, de toutes parts s'élèvent des plaintes contre ce droit, « le plus injuste et le plus vexatoire qui existe ».
Tout le monde le condamne. Les publicistes d’abord. « Le gros manquant est très gênant pour la propriété », dit Letrosne, à cause des inventaires; un homme ne peut pas boire son vin tranquillement sans tenir compte avec les commis. Puis, lorsque les cahiers pour les Etats généraux se rédigent, c'est l'objet d’une véritable explosion dans tous les pays d'aides.
« Que l'impôt odieux du trop bu, source de vexations éternelles dans les campagnes, soit
pour jamais effacé! » s'écrient les députés du Tiers-Etat de Dourdan.
D'autres dépeignent en termes naïfs le régime inquisitorial sous lequel ils vivent :
« Aucun propriétaire ou habitant ne peut rassembler ses amis le dimanche sans être exposé au soupçon d'avoir vendu le vin qu'il leur donne et sans avoir au moins à payer à la fin de l'année les droits de ce qu'eux et lui auront bu de trop à la santé du roi... et si, pour éviter de payer le trop-bu d'une seule maison, chacun d'eux veut porter sa bouteille en allant chez son ami, afin qu'il n'y ait de bu pour chaque propriétaire que la quantité allouée à sa consommation, ils seront tous saisis, arrètés, condamnés à de grosses amendes... »
Eh bien, le compte avec la régie, le récolement chez le cultivateur, l'allocation accordée au récoltant pour sa consommation, tout cela ne se retrouve-t-il pas dans les divers projets contre les bouilleurs de cru qui se succèdent depuis six ans devant cette Chambre? C’est donc bien d'un retour aux procédés du régime de l'inventaire que les campagnes ont été constamment menacées depuis ce temps.
On nous dira qu'il s'agissait du vin et non d'eau-de-vie. Mais une fois un principe entré dans la législation, il est toujours facile de l'étendre, car ceux qui n'y sont pas soumis passent pour des privilégiés.
Quel état de choses créerait l'assujettissement du bouilleur de cru? Le cultivateur qui aurait eu la malechance de ne pouvoir vendre son vin Ou son cidre, ou qui verrait son vin ou son cidre en train de se piquer ou de durcir, se verrait en outre astreint à un compte de magasinage avec la régie s'il entreprenait de faire lui-même, et sans recourir à MM. les distillateurs et bouilleurs de profession, le nécessaire pour sauver sa récolte d'une entière destruction. Où serait l'équité d'un pareil système ? Le vigneron et le cidrier ne pourraient plus travailler que pour faire les affaires des distillateurs et bouilleurs de profession, bien heureux quand, par suite de leur peu d'aptitude au métier de comptables et de gardes-magasins, ils n'auraient pas à payer des droits considérables pour des produits dont ils n'auraient pas tiré un centime.
Il est donc vrai de dire que les mesures proposées contre les bouilleurs de cru ramèneraient au régime condamné de l'inventaire.
Permettez-moi maintenant d'examiner en quelques mots la question de la fraude.
J'ai remarqué que plusieurs collègues attestaient la présence de nombreux bouilleurs de cru dans les départements où la régie n’en trouvait que peu ou même pas du tout. ;
Comment se fait-il que la régie qui, dans nombre de nos départements, signale annuellement l'activité de plusieurs centaines, de plusieurs milliers de bouilleurs de cru, soit complètement aveugle dans d'autres départements ? Cela ne s'explique pas, ou du moins la seule explication possible d'un pareil fait est que les individus que nos collègues prennent pour des bouilleurs de cru sont des bouilleurs clandestins, ce qui est bien différent!
Et pourquoi ces bouilleurs dissimulent-ils soigneusement leurs opérations ? Parce qu'ils ne veulent pas se soumetire aux conditions, si légères qu'elles soient, faites aux bouilleurs de cru; et vous croyez que ces mêmes gens cesseraient de dissimuler leurs opérations, viendraient tout bonnement révéler leur existence et se déclarer bouilleur de cru le jour où vous auriez rendu plus lourdes les conditions faites à ceux-ci! Ce serait là une singulière illusion !
Votre seule arme contre la clandestinité, après que vous auriez édicté tout ce que vous auriez voulu contre les bouilleurs de cru, resterait donc l'article 237 de la loi de 1816, que vous avez, dès à présent, entre les mains et qui est ainsi conçu :
« En cas de soupçon de fraude à l'égard des particuliers non sujets à l'exercice, les employés pourront faire des visites dans l'intérieur des habitations en se faisant assister du juge de paix, du maire, de son adjoint ou du commis-
saire de police, lesquels seront tenus de déférer
à la réquisition qui leur en sera faite et qui sera transcrite en tête du procès-verbal. Ces visites ne pourront avoir lieu que d’après l'ordre d'un employé supérieur du grade de contrôleur au moins, qui rendra compte des motifs au directeur du département.
« Les marchandises transportées en fraude qui, au moment d'être saisies, seraient introduites dans une habitation pour les soustraire aux employés, pourront y être suivies par eux,
sans qu'ils soient tenus dans ce cas d'observer
les formalités ci-dessus prescrites. »
Voilà votre seule sauvegarde contre la clandestinité, et il est évident que toutes les réglementations que vous imaginerez au sujet des bouilleurs non clandestins n’y ajouteront rien.
D'où vient donc la fraude? Evidemment en grande partie de ces bouilleurs clandestins contre lesquels vos règlements contre les bouilleurs de cru ne vous protégeraient pas.
Elle vient aussi du commerce et de l’industrie patentés. Il ne m'a pas été nécessaire de suivre les faits divers des journaux pendant bien longtemps pour relever à la charge de ceux-ci des faits considérables :
49 septembre 1890 : découverte d'une fraude de 15,000 hectolitres, soit de plus de 2 millions de francs, commise au préjudice du Trésor à Me (Hérault) par de grands distilla-
eurs. :
Douane de Longwy : alcool allemand dans des pierres de taille arrivant jusqu'à Avor.
Chaque wagonnée représentait une fraude de 4,600 fr., et ce trafic se faisait depuis long-
temps.
29 août 1891 : fraude de 700,000 fr. à l'octroi de Bercy par un seul négociant.
28 novembre 1891 : alcool dénaturé, revivifié après avoir acquitté le droit de 57 fr. au lieu de
celui de 156. — Une vingtaine de négociants
soupçonnés dans cette affaire.
19 novembre 1890 : découverte d'une fabrique clandestine de vins frelatés à Fourques. Saisie de 500 hectolitres d'acide.
4er février 1890 : un agent du fise mis à la porte d'une grande distillerie par le propriétaire, sans que cela ait tiré à conséquence.
Je cite ce dernier fait dans un seul but, ce-
lui de vous montrer que MM. les agents du fisc,
faillibles comme tout le monde, peuvent se laisser entraîner à des excès de zèle et de rigueur contre lesquels MM. les grands distillateurs sont parfaitement en mesure de se défendre, mais contre lesquels nos humbles petits bouilleurs seraient absolument sans défense.
Voici bien des cas de fraudes et de fraudes considérables, puisqu'il s'agit toujours de milliers ou tout au moins de centaines d'hectolitres soustraits aux droits et dont aucune ne regarde les bouilleurs de cru.
On a cependant fait grand bruit depuis six ans de la fraude ou de la prétendue fraude des bouilleurs de cru, tandis que ces faits de fraude si considérables ont passé en quelque sorte inaperçus, à l'état de faits divers, aussitôt oubliés que connus.
La fraude des bouilleurs de cru est cependant bien minime en comparaison des fraudes du genre de celles dont je viens de vous parler.
Sinon, l'on ne s’expliquerait guère qu'à régions égales — j'entends par région Nord, Centre, Midi, Est et Ouest — les départements peuplés de bouilleurs de cru rapportent généralement mieux à la régie des alcools que les départements où il n'y a pas de bouilleurs de cru.
Ainsi pourquoi les Ardennes, avec ses bouilleurs de cru, paye-t-il par habitant plus que le Nord qui n’en a pas ?
Pourquoi la Normandie plus que la Bretagne?
Pourquoi l'Aisne plus que l'Oise?
Pourquoi la Mayenne plus qu'Ille-et-Vilaine ?
Je n'en finirais pas avec des Re de ce genre, qui n'ont lieu que par cette seule raison que, tandis qu'un seul industriel avec le concours de quelques affidés fait sauter les droits de plusieurs centaines ou même de plusieurs milliers d'hectolitres sans risquer plus que l’amende de 5,000 fr. qui est une bagatelle pour lui, il faut pour qu'une fraude de 50 hectolitres seulement soit commise par les bouilleurs de cru que 50 cultivateurs s'exposent individuellement chacun à une pareille amende qui serait une ruine pour eux. Le récolement fait en 1872-1873 confirmant les évaluations de la régie a prouvé en effet qu'en moyenne chaque bouilleur de cru n'avait pas 100 litres d’eau-devie chez lui.
Je prie ceux de nos collègues qui seraient sous l'impression de cette légende faite au
sujet des bouilleurs de cru de vouloir bien E.
faire attention que Hp puissants capitalistes, fort disposés à monopoliser la fabrica- Vs, de l'eau: de-vie, avaient tout intérêt à la créer. d
Si en effet on veut bien écouter le passage suivant du rapport Pascal Duprat, on verra qu'ils ne faisaient que prendre les moyens
grâce auxquels une douzaine de grands indus-
triels sont parvenus à monopoliser à leur profit la fabrication de l'eau-de-vie en Angleterre, Voici ce passage de Pascal Duprat :
« C'est un trait de la législation anglaise sur
- les boissons que la régie est appelée à sur-
veiller la quantité des produits ; cela lui réussit fort bien pour la bière, qui est la meilleure du monde ; on n’en peut dire autant des alcools.
« De même que pour la brasserie, l'agent n'est pas seulement un contrôleur, un vériticateur, c'est un inspecteur à poste fixe prenant part à la direction et déterminant à son gré l'emploi des ustensiles, la manipulation et la proportion des matières. Le fabricant est loin
- des'en plaindre, il cherche au contraire à dé-
velopper, à exagérer l'action de la régie; il lui facilite sa tâche et lui indique les exigences qui rendent l'exercice plus complet ou plus gênant. Son but est de multiplier les vexations des formalités au point de les rendre intolérables pour le petit fabricant qui se retire de la lutte et lui laisse entre les mains un monopole incontesté ; l'Etat partage les bénéfices par l'imposition d’un droit de 447 fr. 39 par hectolitre. Ce système, éminemment oligarchique, ne saurait nous tenter. »
Il est clair qu'une fois débarrassés des bouilleurs de cru, les grands industriels trouveraient bien vite, grâce aux formalités qu'ils auraient alors toute facilité de faire adopter, le moyen de se débarrasser des trois ou quatre mille petits ou moyens distillateurs qui subsisteraient. :
On peut en dire autant de tout le bruit fait autour de la rectification des alcools,
MM. les grands distillateurs avaient tout d’abord, dans un but facile à comprendre, préconisé la rectification à outrance, et le contrôle hygiénique des eaux-de-vie est un des points capitaux des conclusions de M. Claude.
Mais s'étant aperçus que cette rectification
_ Ôterait aux eaux-de vie la saveur qui les faisait
vendre, ils firent taire tant soit peu leurs préoccupations philanthropiques, et la déclaration suivante trouva place dans le rapport de la commission extraparlementaire où ces messieurs étaient en nombre.
« Est-il possible, lisons-nous à la page 69 de ce rapport, d'exiger que les alcools de vins et de fruits et les eaux-de-vie soient soumis à la rectification obligatoire et ramenés au type officiel dent nous venons de parler ?
« La commission ne le croit pas. Elle ne nie
4 pas qu'il ne puisse entrer dans la consom ma-
- tion des produits nuisibles à la santé publique; mais on ne peut obliger les producteurs à en - dénaturer absolument le caractère par une rec-
. tification,; mieux vaudrait les détruire. »
‘Si l'on veut la vérité au sujet de l'hygiène,
— elle est tout entière dans cette déclaration de
—_ MM. Wurtz et Broca, que le vinage avec l’eau- —. de-vie du vigneron est essentiellement inof- Hu iensif.
Elle est aussi dans la déclaration du docteur
4 Lancereau à l'académie de médecine, portant - que jusqu'en 1850 l'alcoolisme était chose pres-
que inconnue en France. e Or, jusqu'en 1850 les bouilleurs de cru étaient
… à peu près seuls à alimenter la consommation _ des eaux-de-vie en France.
Voilà les faits qu'il nous faut envisager, les
- réalités dont nous devons tenir compte en lais-
sant de côté des légendes au moyen desquelles des intéressés ont su habilement impressionner
- l'opinion.
de”
. taxées en France n'ont $ grâce à la récolte extraordinaire de 1875, rega- . gné, à Chiffre l étaient aussi libres qu'aujourd'hui, et
Un fait capital, indiscutable, prouve que vous
. ne gagneriez rien à la suppression ou à la ré-
glementation des bouïlleurs de cru, c'est que pendant la période d'exercice chez ces cultivateurs de 1872 à 1875 les quantités d'alcool que péniblement, et
uelques milliers d'hectolitres près, le e 1871, époque où les bouilleurs de su ue de-
… puis 1876, c'est-à-dire depuis que la liberté a
re
- été rendue aux bouilleurs de cru, ce chiffre n'a . cessé d'augmenter. ;
hectolitres.......,,... Rs
1.019.000 resserre 1875 1.161.000 RAT RO rue e 1879 1.444.000 En MO PISE 1881 1.700.000 Te LD CAT SET 1882
_ Nous ne gagnerez donc rien au point de vue
. du fisc à traquer les bouilleurs de cru; mais no- . tre commerce n'y perdra-t-il pas ? Cela est autre
chose. Voici ce que disait à ce point de vue à l'Assemblée nationale, le 11 décembre 187%, _ M. Martell, le grand négociant des Charentes :
ME
« Le commerce d'exportation est le seul commerce qui puisse favoriser l'écoulement de nos produits ; mais à une condition, c'est qu'ils soient d'une qualité vraiment supérieure, et le bouilleur de cru maintient seul cette qualité. »
Vous voulez faire une grande réforme, soit; mais si vous voulez que cette réforme constitue une amélioration, faites tout d'abord qu'elle mette un terne à la déplorable confusion que des mots habilement mis en avant ont fini par jeter entre les droits respectifs des industriels .. commerçants de profession et des cultiva-
eurs.
La Constituante a créé les patentes pour remplacer les droits de jurande, de maitrise et les vingtièmes d'industrie. Un industriel paye patente pour avoir le droit de fabriquer tel ou tel produit avec des produits achetés, et vous avez le droit de veiller à ce que les clauses de ce contrat soient exécutées et que le fabricant d’aicoo!, par exemple, ne fabrique pas du sucre ou vice versa. Mais l'impôt foncier fut créé en représentation non seulement de la rente foncière, mais en outre des diverses autres gènes ou taxes indirectes ou entraves de toute sorte qui pesaient sur le cultivateur. La rente foncière ne comptait, faites-y bien attention, que pour 90 millions dans les 240 millions d'impôt que créait la taxe foncière, el si ces 240 millions ont été diminués, il s’en faut de beaucoup ee aient été ramenés au chiffre de 90 milions.
Je dis donc que, moyennant les taxes qu'il paye, le cultivateur a le droit de vivre librement des produits de la terre qu'il cultive, et que si vous entrez chez lui pour l'empêcher de consommer librement chez lui sa récolte, vous entreprenez manifestement contre les droits qu'ont entendu lui garantir la Constituante et la Révolution française.
Séance du 24 novembre 1892.
M. le comte de Colbert-Laplace. — Je cite les chifïres du Bulletin de statistique du ministère des finances, de juin 1892.
En 1872, 755,000 hectolitres ; en 1873, 934,000 hectolitres ; en 1874, 970,000 hectolitres, et enfin, en 1875, année où la récolte fut tout à fait exceptionnelle et telle que jamais on n'en avait vu de pareille en France, puisqu'elle s'éleva à 83 millions d'hectolitres de vin, on arriva au chiffre de 1,019,000 hectolitres, chiffre à peine supérieur à celui de 1871.
En 1876, on rend aux bouilleurs de cru leur liberté. Que se passe-t-il? Il est vrai qu'en 1877 on n'arrive qu à 1 million d'hectolitres ; mais les années suivantes on constate les chiffres ci-après : 1,029,000 hectolitres d'alcool payent les droits en 1877; 1,100,000 hectolitres en 1878, et 1,161,000 en 1879. A ces dates, les bouilleurs de cru étaient libres.
Et quels étaieni les départements qui avaient apporté le plus fort contingent à cette augmentation du rendement de l'impôt des alcools ?
Faites-y bien attention, monsieur le ministre, ce sont précisément des départements qui renferment des bouilleurs de cru.
En 1879, le Bulletin du ministère des finances fait ressortir que l'augmentation du rendement des alcools en 1878 avait dépassé les plus beaux résultats obtenus jusqu'alors; il cite les départements dans lesquels le rendement de l'alcool s'est le plus accru : ce sont ceux de la Seine et de Seine-et-Oise. Cela ne nous étonne pas, car c'était au moment de l'Exposition. Il mentionne ensuite cinq autres départements, dont trois sont des départements de bouilleurs de cru.
Sur quoi donc vous basez-vous pour accuser de fraudes les bouilleurs de cru, sinon sur les légendes faites à plaisir ?
Vous ne pouvez pas soutenir que la surtaxe de l'alcool entraîne la suppression des droits des récoltants. Je viens en eflet de prouver que le bénéfice de la surtaxe de guerre avait été bien plus grand à partir de 1877 que pendant la période d’assujettissement des bouilleurs de cru à la vérification de la régie.
Voulez-vous l'exemple de l'Angleterre?
Cet exemple ne saurait vous offusquer, car ce sont des chiffres qui sont relevés dans les documents du ministère des finances de novembre 1887 et sur lesquels vous devez vous expli-
uer, monsieur le ministre des finances, car c'est votre bulletin statistique lui-même qui montre que l'impôt des alcools, en Angleterre, a décru sans cesse depuis 1876 jusqu'à ces dernières années. IL s’est relevé un peu depuis trois ans, mais faiblement. ù
L'Angleterre possède, dites-vous, le système
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modèle ; elle a l'impôt à la fabrication, comme vous l’établissez en France. Or, il résulte des relevés officiels qu'un Anglais ne consommerait guère que 2 litres el demi d'alcool par an, tandis qu'un Français en consomme près de 4 litres.
À gauche. — C'est une erreur absolue !
M. Emile Jamais, sous-secrétaire d'Etat aux colonies. — C'est absolument l'inverse.
M. le comte de Colbert-Laplace. — Je vous demande pardon; c'est exact. Or, d’après un article de M. Jules Rochard, membre de l’académie de médecine, — je n'ai pas cet article ici, vous le trouverez dans la Revue des Deux Mondes du 15 avril 1886, — le nombre des décès imputés annuellement à l'alcool est de 100,000 en Angleterre et de 2,000 seulement en France.
Il est donc probable qu'en Angleterre des quantités énormes d'alcool échappent à l'impôt par la fraude.
Dans tous les cas, il est indispensable que M. le ministre des finances s'explique sur la plus-value considérable qui s’est produite sur le rendement de l'impôt des alcools en France à partir du jour où les bouilleurs de cru ont été laissés libres.
Séance du 25 novembre 1892,
En ce qui concerne l'introduction de la comptabilité de la régie chez le bouilleur de cru, permettez-moi d'appeler votre attention sur ce qu'est cette comptabilité.
, Lors de l'enquête de 1881-1882, la commission d'enquête interrogea les sociétés et les personnes compétentes, et leur posa la question suivante : « Les procédés de Îa régie pour la détermination de la contenance des fûts, des quantités imposables et du degré des spiritueux sont-ils réguliers ? »
Sur 14 comices agricoles, 25 répondirent nettement que les procédés usités par la régie sont irréguliers ; sur 38 sociétés d'agriculture, 16 firent la même réponse ; sur 31 syndicats de négociants en liquide, 15; sur 44 chambres de commerce, 17. Sur 81 préfets, 23 déclarèrent également les procédés usités par la régie irréguliers.
Les faits que je viens de citer sont dans le rapport de M. Cavalié, annexe 726 de la 3e législature ; il vous serait facile de les vérifier et je m'offre à les justifier immédiatement si vous élevez le moindre doute sur l'exactitude de ce que je dis.
Le rapporteur général, M. Pascal Duprat, poussa les négociants. I1 voulut savoir en quoi consistaient les dilficultés de cet exercice. Que lui fut-il répondu ?
Voici comment il résume leurs réponses dans son rapport : « La vérification devient gènante lorsque l'insuffisance des locaux et du personne], l'espèce des liquides et leur logement entraînent les erreurs et les fausses indications, source de contraventions, de procès-verbaux et de frais. »
Ce personnel, ces locaux, ces futailles convenables, les trouverez-vous chez le cultivateur? Vous savez qu'il ne peut pas les avoir! Par conséquent, les dispositions que vous prenez aboutiront à clouer littéralement un nid à procès à la porte de chaque cultivateur.
Il est arrivé souvent, messieurs, que, quand les moyens de perception d'un impôt étaient à ce point vexatoires, on a eu la sagesse d'y renoncer. J'espère que c'est ce que vous ferez et que vous repousserez les dispositions qui vous sont proposées par l'article que nous discutons en çe moment.
PROPOSITION DE LOI tendant à conserver aux constructeurs de bateaux le bénéfice d'un pri- TA’se spécial, présentée par M. Plichon, député.
Messieurs, la proposition que nous avons l'honneur de vous présenter a pour but d'accorder aux constructeurs de bateaux circulant Sur les rivières un privilège spécial, au cas de Rae des bateliers auxquels ils les ont ven-
Us.
Quel est, en effet, l'état de cette question ?
Dans le nord de la France, c’est-à-dire dans
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un pays industriel par excellence, et où les transports par eau ont acquis un très grand développement, l'industrie de la construction des bateaux a progressé en même temps que celle des transports. De nombreux chantiers de construction se sont établis dans les vallées de la Lys, de la Scarpe, de l'Escaut, de l'Oise, etc.
Mais si la construction s'est développée en France, elle s'est également développée en Belgique, et nos voisins nous font une sérieuse concurrence.
C'est pour aider notre industrie à la supporter efficacement que nous croyons devoir vous proposer une des mesures les plus efficaces.
Voici comment s'opèrent le plus souvent les transactions entre constructeurs et bateliers.
Un batelier, dont le bateau est trop vieux pour naviguer encore, s'arrête dans un des ports de construction et le livre à un constructeur, qui lui donue en échange un bateau neuf contre une soulte en argent payable à terme par annuités, car le batelier est rarement un capitaliste, et un bateau coûte jusqu'à 13,000 et 15,000 fr. .
L'acte qui constate cette opération porte le nom d'acte de bateau. à
Malheureusement, le constructeur, qui vend à terme, ne possède pas de garantie de payement.
En effet, l'article 550 du code de commerce stipule que « le privilège et le droit de revendication établis par le n° 4 de l’article 2102 du code civil; au profit du vendeur d'effets mobiliers, ne peuvent être exercés contre la faillite. »
Or, les bateliers étant des commerçants, puisqu'ils sont tenus de payer patente, et qu'ils sont justiciables des tribunaux de ;commerce, sont exposés à la faillite, et, en ce Cas, le constructeur qui a livré le bateau se voit privé de toute espèce de privilège et ne peut intervenir, lors de la liquidation, que sur le même rang que tous les autres créanciers.
Or, quelle est la pensée qui ainspiré le législateur lorsqu'il a élaboré l’article 550 ?
Il a voulu que les personnes en relations commerciales avec un négociant ne pussent pas, au Cas où la faillite interviendrait, se voir léser, par le vendeur des objets mobiliers composant en somme le fonds de commerce de la maison, ou son matériel d'exploitation. Il pouvait, en effet, de très bonne foi, croire que ces objets étaient payés, y voir une garantie de solvabilité, et, en tout cas, il lui serait bien difficile de remonter jusqu'aux vendeurs de ces différents objets pour s'assurer s'ils sont payés. Cette constatation serait presque toujours matériellement impossible.
En est-il de même pour les bateaux, et un bateau est-il un meuble ordinaire ?
Non, évidemment. Son volume, en effet, est considérable. Le rapport statistique pour l’année 1888 porte, par exemple, pour le canal d'Aire à la Bassée, un tonnage de 2,783,965 tonnes, pour 45,745 bateaux, soit une moyenne de 171 tonnes environ par bateau ayant circulé sur le canal pendant iadite année. Le tonnage réel des bateaux varie de 50 à 300 tonnes.
Ce n'est donc pas un meuble ordinaire. Son prix, en outre, comme je le disais tout à l'heure, est très important.
Enfin, il est facile de le suivre et de savoir en même temps quel est celui qui l'a vendu.
En effet, l'article 2 du règlement de police du 30 janvier 1857 stipule que « les bateaux porteront à la poupe leur dénomination et leur nom, et le domicile du propriétaire. »
En outre, les bateaux sont soumis à des jaugeages et à des vérifications périodiques opérées par les ingénieurs des ponts et chaussées, et dont les procès-verbaux doivent être présentés par les bateliers à toute réquisition.
On voit qu'il serait aisé à chacun de s'assurer du nom du vendeur des bateaux, et par là de savoir s'il a été ou non payé.
Il serait même facile de stipuler qu'un extrait de l'acte de bateau suivra le procès-verbal officiel de jaugeage (art. 5 du décret du 17 novembre 1880).
En somme, les raisons pour lesquelles le code de commerce déroge, en cas de faillite, aux dispositions du code civil, art. 2102, n'existent pas pour les bateaux.
Nous devons rappeler, en outre, que les navires de mer jouissent d'une situation toute particulière. Les vendeurs de ces navires bénéficient des dispositions de l’article 191, n° 8, du code de commerce, qui stipule un privilège pour les sommes dues aux vendeurs.
De plus, la loi du 10 juillet 1885 abrogeant
celle du 10 décembre 1874, a constitué l'hypothèque maritime dont peuvent être frappés les navires, qui pourtant sont des meubles, mais, comme les bateaux, des meubles d’une nature tout à fait spéciale. es
Rappelons, enfin, que l'on tend à assimiler, au point de vue légal, les bateaux de rivières aux navires de mer. Pour n'en citer qu'un exemple, on se souvient que la loi de février 4893 sur la marine marchande stipula que les mutations de bateaux ne seraient plus passibles que d'un droit fixe d'enregistrement de 3 fr., comme cela existait pour les navires, au lieu du droit proportionnel de 2 p. 100.
On a voulu, par cette assimilation, étendre |
à la construction des bateaux la protection qu'on avait entendu accorder aux consiructeurs de navires.
La mesure que nous proposons aujourd'hui serait un nouveau mode de protection, car le constructeur, garanti par un privilège, pourra lutter avec plus d'efficacité et d'avantage contre ses concurrents belges, qui font à notre industrie une guerre redoutable.
C'est pour ces motifs, messieurs, que nous avons l'honneur de vous proposer la rédaction suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Art. 550 (code de commerce.) — Ajouter le paragraphe suivant:
« Néanmoins, le constructeur d'un bateau de rivière non encore soldé continuera à bénéficier du privilège institué par l'article 2102, n° 4, du code civil. »
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 4er de la loi du 29 mars 1887, relative aux droits sur les céréales, présentée par M. Jean Plichon, député.
Messieurs, vous vous rappelez qu'en 1891 les récoltes s'annoncèrent partout en France comme devant être insuffisantes; le prix des blés atteignit des prix si élevés qu'on redouta un moment une cherté excessive du pain.
En face de ce danger, les Chambres, faisant trêve à leurs préoccupations protectionnistes, votèérent une loi qui abaissait pour une année, de 5 à 8 fr., le droit d'entrée sur le froment.
Cette loi fut promulguée le 2 juillet 1891.
Elle ne servit, contrairement à la pensée de ses auteurs, qu'à favoriser la spéculation.
Profitant de cet abaissement momentané des taxes, les agioteurs firent entrer en France des quantités de grains si considérables, que nos marchés en furent encombrés et les cours avibe ue un long espace de temps. Qu'en résul-
a-t-il? |
Nos cultivateurs, dont les champs n'avaient fourni qu'une maigre moisson, durent vendre à vil prix le peu qu'ils avaient récolté, et le consommateur n'en tira aucun profit, car le prix du pain ne diminua pas.
Tout le bénéfice resta dans les mains des intermédiaires qui avaient pu préparer ce coup de fortune durant les délais inévitables qu'en- Rare la présentation et la discussion de la
oi.
Pour éviter le retour de tels abus, nous avions, vers la fin de la dernière législature, proposé un système de détaxe qui fonctionnait automatiquement dès que le cours des blés s'élevait sur notre marché intérieur à un certain niveau.
Cette détaxe aurait été opérée par décret; un autre décret aurait rétabli le droit régulier de 5 fr. aussitôt que les cours auraient eu repris leur taxe normale.
Cette proposition était appuyée par les consirations qu’on trouvera développées à l'annexe.
Elle fut renvoyée à la commission des douanes, mais ne put venir en délibération avant la clôture de la législature. Elle est donc devenue caduque.
Je la reprends aujourd'hui, mais en la complétant par une disposition inspirée par les événements de ces dernières années.
Nous avons vu, en effet, se produire un phénomène contraire à celui qu'on avait observé en 1891.
Depuis cette date, les cours du blé n'ont fait que décroître de plus en plus.
Actuellement ils sont de 15fr. en moyenne à
l'hectolitre.
Or, d'après les calculs basés sur une sério de dix récoltes successives, le prix de revient du blé en France est de 25 à 26 fr. le quintal, soit 19 à 20 fr. l'hectolitre.
Nos cultivateurs perdent donc de 4 à 5 fr. par hectolitre.
Si l'on ne porte un remède efficace à cette situation, ils abandonneront tout à fait la culture du blé, à laquelle ils sont déjà renoncé dans plusieurs régions pour faire de l'élevage.
La France consomme 120 millions d'hectolitres par an.
Elle n’en produit que 108 (nous ne comptons pas l'Algérie).
Elle est donc déjà tributaire de l'étranger pour 12 millions d’hectolitres.
Mais le jour où elle n'en produira plus, elle sera complètement à sa merci pour le pain, cette base essentielle de son alimentation. En ie dé guerre et de blocus, comment feraitelle ?
Voilà un danger qui apparaît autrement redoutable que celui dont se préoccupait le législateur en 1891.
Notez que l’avilissement du prix des grains n'a pas eu de répercussion sur celui du pain. Les boulangers nous le vendent aussi cher. -
Il importe donc de sauver de la ruine notre culture indigène et, de même que nous avons prévu, dans l'intérêt du consommateur, le cas où le prix des blés atteindrait des chiffres exagérés, nous devons, dans l'intérêt du producteur et pour ne pas voir tarir un jour nos ressources alimentaires, envisager le cas beaucoup plus probable et fréquent de la dépréciation des cours.
Nous sommes ainsi conduits à l'établissement de droits gradués s'élevant quand les cours de nos marchés s'abaissent, diminuant quand les cours de nos marchés viennent à remonter.
C'est un système qui a été mis en pratique autrefois et contre lequel on s’est tant élevé, bien à tort comme on le voit.
C'est un régulateur automatique, qui, modérant les élans de la spéculation, maintiendra les cours à un taux raisonnable, suffisant pour assurer à notre agriculture un gain légitime sans pour cela augmenter le prix du pain.
Nous avons dit plus haut que le cultivateur français était en perte de 4 à 5 fr. par hectolitre. Est-ce à dire qu'il soit nécessaire de surélever les droits d'entrée dans la même proportion? Nous ne le pensons pas. Nous croyons que la dépression actuelle des cours est due à un surcroît d'arrivages exotiques qui sera-conie dans de justes limites avec le droit gra-
En résumé, nous vous proposons d'adopter la …
mesure suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 4er. — Les deux derniers paragraphes de l'article 1: de la loi du 29 mars 1887 sont modifiés ainsi qu'il suit :
« Toutes les fois que les cours du froment s’élèveront à 30 fr. le quintal sur le marché in-
térieur, une détaxe de 2 fr. sera opérée par dé-
cret.
« Chaque fois que ces cours descendront à 20 fr. le quintal, le droit sera porté également par décret à 8 fr.
« Dès que les cours reviendront au taux de
25 fr., le droit normal de 5 fr. sera immédiate- N
ment rétabli par décret. »
Art. 2. — Les dispositions de l’article 14 de la 1
loi du 11 janvier 1892 resteront en vigueur,
c'est-à-dire que les droits sur la farine et sur le pain subiront une réduction ou une augmentation proportionnelle à ceux qui frappent les .
céréales en grains.
PROPOSITION DE LOI
Messieurs, une loi du 2 juillet 1891 a abaissé, pour une année, de 5 à 3 fr. le droit d'entrée
sur les blés.
C'est, vous vous en souvenez, Sur l'initiative 4 de l'honorable M. Viger, aujourd'hui ministre "
de l'agriculture, que fut prise cette mesure.
Je n'entends pas apprécier ici une proposition 4 à laquelle j'étais personnellement opposé,contre laquelle j'ai voté, mais qui a trouvé parmi nos .
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collègues, même les plus protectionnistes, d'éloquents défenseurs.
… Pourtant si, à l'époque de cette discussion, les avis étaient partagés sur l'opportunité de la mesure, aujourd'hui il paraît y avoir à peu - près unanimité pour reconnaître qu'en somme elle était inutile et qu'elle a même été nuisible à notre agriculture.
+ . En effet, que s'est-il passé?
…. Les auteurs de la proposition, frappés des “cours élevés qu'avait atteints le blé, ont re- - douté un instant que le pain ne s'élevât à un prix exagéré, et, sans doute, ils ont voulu met- - ire à l'abri d'un de ces brusques revirements
- de l'opinion publique les idées de protection séconomique qui se manifestaient au sein du » Parlement, et qu'il était d'autant plus néces- … saire d'y conserver qu'on était à la veille des . débats sur le tarif général des douanes.
Les récoltes, qui s'annonçaient sous de mau- … vaises apparences, étaient aussi pour quelque
- chose dans leurs appréhensions. Le prix du
» quintal de blé montait progressivement : de
«25 fr. en janvier, il arrivait à 28 fr. en avril, à % . _ 55 en mai. A Paris, il atteignait 30 et 32 fr.
—_ L'exposé de cette situation, fait par un des
+ protectionnistes les plus convaincus et les plus
» éloquents de la Chambre, émut le Parlement,
et cette émotion gagna le ministre de l'agricul-
… ture lui-même. Le Gouvernement jugeait tou- — tefois la proposition prématurée. Quoi qu'il en …. soit, la question étant engagée, suivant la cu- — rieuse formule de M. Gouin, l'honorable rapporteur de l'affaire au Sénat, la haute Assem-
… blée ne voulut pas s’en dégager et la loi fut
MPevotée. à — C'est ainsi que fut décidé l'abaissement pour un an des droits d'entrée sur les blés.
… Voyons maintenant si la situation justifiait … réellement les craintes ressenties et examinons ensuite quelles furent les conséquences de la
mesure édictée. À
mn On a fait connaître plus haut quels étaient … les cours qui avaient fait redouter une cherté excessive du pain. Voici, à titre de comparaison,
… les cours du blé depuis 1867.
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… Ces chiffres parlent d'eux-mêmes, et mon- — rent que les prix constatés durant les premiers - mois de 1891 n'étaient pas de nature à causer des craintes aussi vives. ;
… La vérité, c'est que ces craintes étaient pro- - voquées par les importateurs qui, profitant des + mauvaises récoltes, essayaient de surexciter l'opinion contre le courant des idées protec- -tionnistes qui se produisait dans le pays.
- Aussi bien la loi devait leur être exclusive- » ment avantageuse, puisque les marchés con- … clus à terme par le commerce des grains étaient » passés tous droits payés, et que par conséquent - une diminution des droits de douane devaient profiter à eux seuls.
… Cependant la loi est promulguée. Quelles en … ont été les conséquences ?
… Au cours de l’année pendant laquelle la taxe - d'entrée avait été abaissée, l'étranger fit péné- “trer en France des quantités de grains telles, - que non seulement elles pesèrent sur les cours "au moment même, mais qu'elles les affectent - encore aujourd'hui et qu'elles les affecteront “durant un temps assez long. 8
Le cours moyen du blé dans les cinq der-
“nières années était de 19 francs l’hectolitre (23 fr. 75 au quintal), et la récolte, dans le Nord - en particulier, de 36 hectolitres à l'hectare, soit - un produit de 684 fr. !
- En 4892, le blé ne vaut plus que 16 fr. l'hec- -tolitre (soit 20 fr. le quintal), et la récolte n'étant que de 26 hectolitres en moyenne à l'hectare, - le produit descend à 416 fr. En 1893, les cours - sont encore inférieurs.
D'où une moins-value de 168 fr. à l’'hectare. -- Voici donc ce qui se passe après l'exécution de la mesure, car je ne veux pas dire comme conséquence de cette mesure. Le blé à 20 fr. le _quintal constitue une perte matérielle considérable pour la culture, au bénéfice de la spéculation et surtout de l'étranger, et la priva-
tion pour le Trésor de 60 millions de dreits de douane.
Ainsi, après deux récoltes médiocres, alors qu'on aurait pu compter, de ce chef, sur un relévement des prix, le blé est à 16 fr. l'hectolitre! Nous pouvons dire maintenant: après trois récoltes.
Voilà comment pèsent sur nos cours les stocks introduits du 20 juillet 1891 au 4° juillet 1892. Et voyez combien l'honorable promoteur de la loi de 1891, si compétent en la matière, reconnaissait l'influence de cet élément. Il faisait précisément remarquer à la Chambre, au cours de la discussion, que c'étaient les stocks accumulés par la spéculation qui avaient empêché la loi de 1885 de produire tout son effet pour le relèvement des cours. Ce qu'il disait des stocks accumulés avant le vote des premiers droits sur le blé s’est vérifié de nouveau, hélas! lors de la période d'abaissement de ces droits.
Vous pouvez le constater, messieurs, l'essai tenté en 1891 a été malheureux. Il doit être condamné.
Il faut aviser, en ces matières, à une méthode plus sûre. Il ne faut pas que la protection que vous avez si justement donnée à l’agriculture ne soit qu'illusoire et que la détaxe accordée à certains moments fasse perdre à nos cultivateurs pendant deux ou trois ans le prix de leurs efforts. :
Oui, les droits sont nécessaires, indispensables, car la concurrence étrangère est active et redoutable. Il faut donner toute confiance à nos agriculteurs et leur rendre le courage qui pourrait les abandonner.
Le remède que nous avons l'honneur de vous présenter n'est pas de nous. Il a été indiqué par des hommes qui sont nos maîtres en la matière. La commission des douanes de 1887, ainsi que l'a rappelé M. Viger, qui en faisait partie, avait pensé que la législation douanière devait être immuable et que, pour concilier les intérêts du producteur que nous défendons, avec les intérêts non moins respectables du consommateur, le plus sage était d'emprunter à nos devanciers une idée dont l'application,
uoi qu'on ait pu dire, avait donné de bons résultats et en donnerait surtout aujourd'hui. Je veux parler d'une détaxe automatique.
La commission des douanes avait eu la pensée d'instituer le mécanisme d'une détaxe fonctionnant automatiquement lorsque les cours atteindraient un taux prévu et de nature à compromettre les intérêts du consommateur ; mais cette proposition ne put soutenir le choc de nos élégants collègues MM. Peytral et Rouvier, qui, suivant en cela les traditions de la ville et du commerce de Marseille, firent encore cette fois avec succès le procès de toute mesure de nature à entraver de près ou de loin les transactions de notre grand comptoir méditerranéen. à
Cette proposition, nous la reprenons aujourd'hui, car l'expérience, comme nous le disions plus haut, a condamné le retour de tentatives analogues à celle qui a été faite en 1891. Ce que nous demandons se résume en deux mots.
Lorsque les cours du marché intérieur atteindront 30 fr. le quintal, le droit sur le blé tombera à 3 fr. par l'effet d'un simple décret.
Si les cours redescendent à 25 fr., un autre décret ramènera le droit à » fr.
Rien de plus simple. Le mécanisme de la détaxte est, comme vous le voyez, automa-
tique.
Ta détaxe s’opérant automatiquement et par décret, on évite les polémiques et les discussions provoquées par le vote d’une loi spéciale, et qui ont pour conséquence, comme on a pu le remarquer en 1891, de faire monter les blés à un moment où l'on cherche au çontraire à faire baisser les cours, par ce fait bien naturel que les détenteurs de grains, Sur nos marchés, comme sur les marchés exotiques, sont d'autant plus disposés à raffermir leurs prix qu'ils constatent que la demande est plus pressante. :
Je sais bien que, tout de suite, on va crier à l'échelle mobile et évoquer, avec les théories d'école, toutes les vieilles discussions qui ont entrainé la chute de ce système.
D'abord, ce que nous proposons diffère essentiellement du mécanisme de l'échelle mobile, et, ensuite, il y a peut-être lieu de se demander si l'on pourrait employer aujourd hui les arguments qui ont prévalu jadis contre cette institution. ;
L'échelle mobile a été inaugurée en 1806 en ce qui concernait l'exportation. Elle fut appli-
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quée à l'importation par la loi du 18 juillet 1819, qui porte dans son article 2 :
« Lorsque le prix des blés-froments sera descendu au taux de 23 fr. dans les départements compris dans la 1'e classe établie par l'ordonnance royale du 14 décembre 1814, rendue en exécution de la loi du 2 décembre de la même année, à celui de 21 fr. dans les départements compris dans la 2e classe, à celui de 19 fr. dans les départements compris dans la 3e, les blésfroments étrangers importés dans ces départements payeront, indépendamment du droit permanent, un droit supplémentaire de 1 fr. par hectolitre, sans distinction de pavillon. »
Et dans l'article 3 :
« Lorsque le prix des blés-froments indigènes sera descendu au-dessous des taux mentionnés dans l’article précédent, chaque franc de diminution donnera lieu, indépendamment du droit permanent et du droit supplémentaire réglé par l’article 2, à un nouveau droit supplémentaire de 1 fr. par hectolitre, et également sans distinction de pavillon. »
Puis à l’article 5 :
« Lorsque le prix des blés-froments indigènes sera tombé au-dessous de 20 fr. dans les départements compris dans la re classe établie par l'ordonnance royale du 14 décembre 1814, au-dessous de 18 fr. dans les départements de la 2e classe, et au-dessous de 16 francs dans les départements de la 3° classe, toute introduction de blé et de farine de blé étrangers pour la consommation sera prohibée dans lesdits départements. »
Cette complication des différentes classes de département était un gros inconvénient, qui nuit beaucoup au fonctionnement de l'échelle mobile. D'ailleurs, à notre époque, une pareille disposition serait sans intérêt, étant donnés le développement et le perfectionnement des moyens de transport, qui ont absolument unifié le marché français, comme ils tendent à niveler le marché du globe.
En outre, nous ne pourrions admettre, en aucun cas, de prohibition, car le but que nous avons toujours poursuivi n'est pas d'apporter des entraves aux transactions commerciales, mais seulement de donner à notre agriculture le moyen de lutter dans des conditions équitables contre la concurrence étrangère.
L'échelle mobile fonctionna pendant près de quarante ans. Ce fut la loi du 15 juin 1861 qui la supprima.
Examinons rapidement quels furent les griefs qui, à cette époque, s’élevèrent contre elle, et voyons si aujourd hui il serait encore possible de tenir le même langage.
L'exposé des motifs du projet de loi présenté au Corps législatif est intéressant à étudier.
Il fait valoir d’abord les entraves apportées au commerce des grains par l'échelle mobile, et il s'appuie naturellement sur les dépositions des représentants du commerce de Marseille.
En réalité, il faut bien le dire, et les esprits impartiaux l'ont toujours reconnu, c’est la spéculation et non le commerce lui-même que l'échelle mobile gênait, et je ne sache pas que quelqu'un ait jamais songé à prendre en main la défense de la spéculation.
Tout récemment, un, de nos collègues inyoquait en sa faveur le témoignage de Proudhon; mais n'est-ce pas ce même Proudhon qui émettait aussi cette opinion : « La propriété, c'est le vol! »
Puis l'exposé du projet s'efforce de démontrer que la détaxe résultant du jeu de l'échelle mobile est impuissante à amener un abaissement efficace des prix en temps de rareté, car, il faut bien le dire, l’idée dominante du projet, ce qui perce à chaque ligne de l'exposé, c'est le désir d'aboutir à un abaissement des prix du blé, bien plutôt qu'à leur consolidation. C’est le but contraire à celui que nous poursuivons aujourd'hui; aussi les auteurs de la proposition semblent-ils redouter qu'avec le système de l'échelle mobile certaines provinces ne viennent à manquer de grains. À supposer que ce raisonnement fût juste en 1861, peut-il encore se soutenir trente ans plus tard, avec le développement qu'ont pris nos voies de communication qui ont opéré un véritable nivellements de marchés, avec l'extraordinaire production des nouveaux continents, avec le percement de l'isthme de Suez, par exemple, qui permet de déverser sur l'Europe toute la surproduction des Indes?
On ajoutait qu'il y avait avantage à supprimer tout droit à la scrtie en abolissant l’échelle mobile qui taxait l'exportation. Aujourd’hui, il n'y a qu’à passer outre à cet argument,
puisqu'il ne saurait venir à l'idée de personne d'établir des droits à la sortie et que, de plus, nos blés ne sont pas à un cours différent de celui des blés de nos voisins ie
Mais un passage que je ne puis laisser passer sous silence, c'est celui où l’auteur du projet de loi proclame que le vrai moyen d'éviter la disette, et par conséquent les cours élevés, est d'avoir « un excédent notable de la production sur les besoins de la consommation du pays ».
Eh ! messieurs, peut-on confesser plus nettement la nécessité de protéger la culture du froment et d'encourager les efforts de nos cultivateurs, au lieu de les désespérer par ce mot que nous avons trop souvent entendu : « A quoi bon faire des sacrifices pour la culture dans la vieille Europe ? Elle est inévitablement condamnée à la ruine !... »
Et l'on disait encore : « Quand nous n’aurons plus l'échelle mobile, nous exporterons en Angleterre nos blés de Bretagne et de Normandie. »
Qui pourrait donc aujourd’hui tenir le même langage ?
Ensuite, on invoquait les besoins du Midi et la surproduction du Nord, et l'on disait :
« Le Midi manque de blé; le Nord en a trop pour $a consommation; les transports sont trop onéreux pour que le Nord alimente le Midi ; mieux vaut que le Midi s’approvisionne en Russie et que le Nord exporte chez nos voisins son superflu. » Maintenant, comme nous le disions plus haut, l'extension de nos moyens de transport annihile un pareil raisonnement.
Mais le point que le projet de 1861 prit le plus de soin à examiner, car on sentait bien, dès cette époque, que là était la grosse difficulté, le réel danger, c'est la concurrence étrangère, et les promoteurs de la loi firent tous leurs efforts pour démontrer qu'elle n'était pas à craindre. Et, chose curieuse, on invoquait à l'appui de cette thèse un exemple tiré des bestiaux et des vins, pour lesquels les droits venaient d'être abolis. Or, nous avons pu constater depuis les déplorables conséquences de cette suppression, et il suffit, pour condamner le système de 1861, de mettre les faits en regard des prévisions des promoteurs du système.
D'ailleurs, nous devons le répéter, en 1861 le canal de Suez n'existait qu'à l'état de simple espoir; il ne permettait pas encore à l'Inde de nous envoyer les blés de ses trois récoltes annuelles; de même, l'Amérique nexportait pas encore, les prix y étant plus élevés qu'en France. En général, l'écart des cours entre les marchés exportateurs et les nôtres représentait alors à peu près le taux du fret. Combien la situation s'est modifiée depuis!
Si, à cette époque, on se refusait à croire aux dangers de l'invasion des blés étrangers, comme le dit en concluant l’auteur du projet de loi, une triste expérience est venue redresser une affirmation pour le moins bien imprudente.
Tout cela, du reste, avait un but avoué. On voulait unifier le grand système inauguré en 1860, et qui a été si néfaste pour notre pays. Et l'on exposait volontiers cette théorie si séduisante de prime abord, comme tous les sophismes, que, pour pouvoir étendre nos exportations, il faut permettre à l'étranger de développer les siennes et lui faciliter l'envoi de ses produits.
Icile vice perce à jour: c'est la rançon de l'industrie par l’agriculture, c'est le développement de la première et l'étouffement de la seconde.
Telle est la loi de 1861, qui supprima l'échelle mobile en limitant à un simple droit de statistique de 50 centimes et de 1 fr. les taxes sur les blés étrangers.
Nous avons montré que notre proposition n'avait qu'un bien faible rapport avec ce qu'on a appelé l'échelle mobile; nous avons établi combien les raisons invoquées en 1861 pour abolir cette dernière institution auraient peu de valeur aujourd'hui et comment, au surplus, elles se sont retournées contre leur auteur; enfin, nous avons rappelé quelles avaient été les conséquences du régime de 1861.
La Chambre comprendra les graves motifs qui militent en faveur de notre proposition, et elle admettra qu'après avoir refusé à l'agriculture les droits sur les matières premières, sur les textiles, les graines oléagineuses, ete.
qu'après l'avoir contrainte, pour ainsi dire, à ne semer que du blé, elle lui doit, avec la protection, les mesures nécessaires pour rendre cette protection efficace.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er, — Les deux derniers paragraphes de l'article 1er de la loi du 29 mars 1887 sont modifiés ainsi qu'il suit :
« Chaque fois que les cours du froment s’élèveront à 30 fr. le quintal sur le marché inténe une détaxe de 2 fr. sera opérée par décret.
« Dès que les cours seront descendus à 25 fr., le droit intégral de 5 fr. sera aussitôt rétabli par décret.
« Art. 2. — L'article 14 de la loi du 11 janvier 1892 reste applicable. »
ANNEXES Loi du 16 juillet 1819 (Exlrail).
Art. 1er,— Le droit permanent de 50 centimes par quintal métrique, établi par la loi du 28 avril 1816 sur les grains et farines importés de l'étranger, est converti en un droit, également permanent, de 1 fr. 25 par hectolitre de Gran et de 2 fr. 50 par quintal métrique de arine.
Ce droit sera réduit à 25 centimes par hectolitre de grains et à 50 centimes par quintal métrique de farine lorsque l'importation aura lieu par navires français.
Art. 2. — Lorsque le prix des blés-froments indigènes sera descendu au taux de 23 fr. dans les départements compris dans la 1re classe établie par l'ordonnance du 14 décembre 1814, rendue en exécution de la loi du 2 décembre même année, à celui de 21 fr. dans les départements compris dans la 2e classe, à celui de 19 fr. dans les départements compris dans la 3e, les blés-froments étrangers importés dans ces départements payeront, indépendamment du droit permanent, un droit supplémentaire de 1 fr. par hectolitre, sans distinction de pavillon.
Art. 3. — Lorsque le prix des blés-froments indigènes sera descendu au-dessous des taux mentionnés dans l'article précédent, chaque franc de diminution donnera lieu, indépendamment du droit permanent et du droit supplémentaire réglé par l'article 2, à un nouveau droit supplémentaire de 1 fr. par hectolitre, et également sans distinction de pavillon.
Art. 4. — Dans les cas prévus dans les articles 2 et 3, le quintal métrique de farine de grains venant de l'étranger payera, indépendamment du droit permanent, le triple des droits supplémentaires imposés sur l’hectolitre de grains.
. Art. 5. — Lorsque le prix des blés-froments indigènes sera tombé au-dessous de 20 fr. dans les départements compris dans la 1re classe établie par l'ordonnance du 14 décembre 1814, au-dessous de 18 fr. dans les départements de la 2° classe, et au-dessous de 16 fr. dans les départements de la 3e classe, toute introduction de blés et de farine de blés étrangers, pour la consommation nationale, sera prohibée dans lesdits départements.
Art. 6. — Pour l'exécution des dispositions portées aux articles ?, 8, 4 et 5, le ministre de l'intérieur fera dresser et arrêtera, à la fin de chaque mois, un état des prix moyens des grains vendus sur les marchés qui seront ciaprès désignés ; cet état sera publié au Bulletin des lois, le 1er de chaque mois; il servira, pendant le mois de sa publication, à percevoir, s’il Ï a lieu, les droits supplémentaires établis par ce ut 2, 3 et 4, et à l'exécution de l'article 5,
Art. 7. — Pour l'établissement et l'application des prix moyens mentionnés en l'article précédent, les départements frontières compris dans les trois classes déterminées par l’article 2 de la loi du 2 décembre 1814 et par l'ordonnance du 14 du même mois seront divisés en sections conformément au tableau annexé à la présente loi.
Art. 8. — Il sera établi un prix moyen pour chacune de ces sections ; ce prix se règlera sur les mercuriales des deux premiers marchés du mois courant et du dernier marché du mois précédent; ces mercuriales seront celles des marchés régulateurs indiqués, pour chaque FN sur le tableau annexé à la présente oi.
Art. 9. -- A l'avenir,
les prix moyens arrêtés et publiés, Ê : ;
conformément à la présente loi,
| présente loi, le tableau A L douanes établi par les lois des 7 et 8 mai 1881,
serviront à régler la suspension de l'exporta-" tion dans les différentes sections indiquées au tableau qui est annexé. Ils remplaceront ceux qui devaient être dressés en exécution des arti-, cles 6 et 7 de la loi du 2 décembre 1514, les=-"
quels sont abrogés.
Loi du 4 juillet 1821 (Extrail).
Art, 1er, — Les départements frontières de la France, partagés en trois classes pour l'EXpOr-
tation des grains en vertu de la loi du 2 dé-
cembre 1814, seront divisés en quatre classes, ?
conformément au tableau ci-annexé.
Art. 2. — L'exportation des grains, farines et
légumes sera suspendue dans chaque classe
lorsque les blés-froments indigènes y auront,
dépassé de 2 fr. le prix fixé par l'article suivant comme limite pour l'importation.
Art. 3. — Lorsque le prix des blés-froments indigènes sera descendu au-dessous de 24 fr,
dans les départements de la 1re classe, de 22 fr. dans la 2° classe, de 20 fr. dans la 8e, et de 18 fr. dans la 4e toute introduction de blés, de farine de blés étrangers pour la consommation na-
tionale sera prohibée dans lesdits départements.
Art. 4. — Le droit supplémentaire imposé par l'article 2 de la loi du 16 juillet 14819 sur les blés étrangers importés en France sera perçu lorsque le prix des froments indigènes sera des-
cendu dans la 1re classe à 26 fr., dans la 2e classe |
à 24 fr., dans la 3e classe à 22 fr., et dans la 4° classe à 20 fr.
Art. 6. — Le second droit supplémentaire imposé par l'article 3 de la même loi de 1819
sera perçu, conformément à cet article, lors-
que le prix des blés-froments indigènes sera «
descendu dans chaque classe au-dessous du taux indiqué par l'article précédent.
Loi du 15 juin 1861 (Extrait).
Art. 1er, — Les droits à l'importation des .
grains, farines et autres denrées alimentaires u
ci-après dénommées sont établis ainsi qu'il SUITE
Froment, épeautre et méteil.
Par navires français et par terre, graines, les 100 kilogr., kilogr., 1 fr.
Par navires étrangers, graines, les 100 kilogr., 1 fr.; farines, les 100 kilogr., 4 fr.
Art. 2. — Les grains, farines et autres den- « rées alimentaires ci-dessus dénommées, ainsi " pommes de terre, sont exempts de
que les tous droits d'exportation.
Art. 3. — Les grains et farines venant de l'é- à
tranger peuvent être reçus en entrepôt fictif.
Art. 4. — Les lois des 15 avril 1832 et 26 avril « 1833, les dispositions encore en vigueur des lois des 26 juillet 1819, 4 juillet 1821 et 20 octo- . bre 1830, ainsi que toutes autres dispositions " contraires à la présente loi, sont et demeurent «
abrogées.
L'article 3% de la loi du 17 décembre 1814 n'est « pas applicable aux grains, aux farines et aux à
autres denrées dénommées ci-dessus.
Loi du 29 mars 1887.
Art. 1er. — A partir de la
et 28 mars 1885, est modifié ainsi qu'il suit: Froment, grains, les 100 kilogr., 5 fr., etc.
Paragraphe à modifier conformément à la pré- L
sente proposition.
. Dans des circonstances exceptionnelles, et « quand le prix du pain s’élèvera à un taux me- « naçant pour l'alimentation publique, le Gou- « vernement pourra, en l'absence des Chambres, = suspendre en tout ou en partie les effets de la « présente loi par un décret du Président de la -
République, rendu en conseil des ministres.
Dans ce cas, la mesure prise par le Gouver- » nement devra être soumise à ratification aus-
sitôt les Chambres réunies.
Art. 2. — Dans tous les chefs-lieux de can- | ton et les communes ayant plus de 1,500 ha- « bitants, les municipalités feront publier et affi-
50 centimes ; farines, les 100
romulgation de la … u tarif général des «
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cher à la mairie, dans les huit premiers jours dé chaque mois, les cours des blés et farines, sur les marchés du département, pendant le mois précédent. |
PROPOSITION DE LOI relative à la législation « forestière de l'île de la Réunion, présentée …._ par MM. Louis Brunet et de Mahy, députés.
4 EXPOSÉ DES MOTIFS 4 © I
— Messieurs, le 10 janvier 1872, le Gouverne- . ment Dot à l'Assemblée nationale un projet de loi tendant à donner au conseil gé- - néral de l’île de la Réunion les pouvoirs nécesaires pour réglementer le régime forestier uquel seraient assujettis les eaux et les forêts de la colonie.
… A la suite du rapport présenté par M. de -Mahy, au nom de la commission chargée d'exa- È Do ce projet de loi, l'Assemblée nationale . vota :
… Art. 1er. — Un règlement, délibéré par le con- “seil général de l’île de la Réunion, déterminera “le régime des eaux et forêts auquel sera sou- “mise la colonie.
- Les peines applicables aux délits et contra- “wentions ne pourront dépasser le maximum “des peines fixées par le code forestier de la métropole.
… Art. 2. — Le règlement délibéré par le con- .seil général pourra être rendu provisoirement exécutoire par arrêté du gouverneur, pris en conseil privé.
— IL deviendra de plein droit exécutoire si, dans le délai de six mois, à dater du vote, un arrôté du Président de la République, pris en conseil des ministres, n’en à pas suspendu ou prohibé l'exécution.
Il aura définitivement force de loi si, dans le
Loi du 11 janvier 1892.
Art. 14 — Chaque fois que, par application de
l'article 1e de la loi du 29 mars 1887, ou par l'application d’une loi spéciale, le droit sur le blé sera réduit, les droits sur la farine et sur le pain subiront la réduction proportionnelle.
DU LUNDI 27 NOVEMBRE
délai de trois ans, il n'a pas été modifé ou annulé par une loi.
La loi votée par l’Assemblée nationale le 14 février fut promulguée le 23 février 1872.
Dans ses séances des 3, 4, 5, 6, 8, 9 et 10 décembre 1873, le conseil général discuta et vota le règlement forestier qu'il avait été autorisé à établir et qui ft promulgué à l'île de la Réunion le 25 février 1874.
Ce règlement à aujourd'hui force de loi.
IT
Mais l'on ne tarda pas à reconnaître que tout n'était pas prévu dans ce règlement, élaboré
d’ailleurs avec beaucoup de soin. D'autre part,
les peines édictées n'étaient pas toujours en rapport avec les contraventions et les délits. L'article 463 du code pénal, qui autorise l’admission de circonstances atténuantes, n'avait pas été stipulé applicable aux délits. En un mot, le règlement forestier de 1874 avait eu,
en quelque sorte, le caractère d'une loi de cir-:
constance, justifiée par les déboisements excessifs qu! avaient diminué la fertilité du sol et compromis la salubrité du climat.
Aujourd'hui, l'administration locale, les tribunaux, les conseils élus, la population, tout le monde est unanime à demander que des modifications, reconnues nécessaires, soient apportées au règlement forestier.
Le 8 août 1889, le conseil général émettait un vœu « tendant à faire introduire une modification dans la loi forestière, aux fins de faire déclarer l'article 463 du code pénal applicable aussi bien aux contraventions qu'aux délits ».
Le 22 octobre 1890, la même assemblée renouvelait ce vœu et demandait en outre que certaines autres modifications fussent apportées au règlement forestier.
Le 21 octobre 1890, le directeur de l’intérieur adressait au conseil général, au nom de l’administration locale, un rapport sur cette question.
On y lit notamment : « En principe, le procu reur général est d'avis qu'il y a lieu d'accueillir favorablement le vœu du conseil général, car il est difficile, dit-il, de s'expliquer pourquoi le conseil général, en 1874, a fait une distinction au point de vue des circonstances atténuantes entre les délits et les contraventions. Maisil est
“à remarquer que c’est en vertu d’une délibéra-
tion de l’Assemblée nationale que le conseil général a édicté un autre règlement forestier qui, par conséquent, ne peut être modifié que par une loi. Or, convient-il de provoquer cette loi uniquement pour rendre applicable à la loi forestière l'article 463 du code pénal en matière de contraventions ? M. le procureur général estime qu'il y aurait lieu de soumettre en même temps aux Chambres diverses modifications que l'expérience a démontrées nécessaires. »
III D
En conséquence, nous ayons l'honneur de soumettre à la Chambre des députés la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 4er, — Le règlement forestier de l’île de la Réunion, en date du 25 février 1874, est ainsi modifié :
« L'article 463 du code pénal, relatif aux circonstances atténuantes, est applicable aussi bien aux contraventions qu'aux délits. »
Art. 2. — Le conseil général de l’île de la Réunion est autorisé à reviser, sur les autres points que l'expérience aura démontré comporter d'utiles modifications, le règlement forestier du 25 février 1874.
Art. 3. — Le règlement délibéré par le conseil général pourra être rendu provisoirement exécutoire par arrêté du gouverneur pris en conseil privé.
La sanction sera donnée par une loi.
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 29 mars 1887, relative aux droits sur les - Céréales, présentée par M. Guillemet, député.
. Messieurs, il n'est certainement pas un seul dentre nous qui, parcourant nos campagnes pendant la dernière période électorale, n'ait
entendu les plaintes du cultivateur, plaintes trop justifiées, hélas ! Nous n'avions pour nous en convaincre qu'à jeter les yeux autour de nous,
Au moins, si le rendement était pauvre, le cultivateur pouvait-il espérer des prix plus élevés et rémunérateurs. Vain espoir! Le cours des céréales allait toujours baissant, et nos agriculteurs, ruinés par sept mois de sécheresse, réduits à vider leurs étables, le fourrage manquant, se voyaient par surcroît obligés de vendre leurs blés avec 4 et 5 fr. de perte par quintal. L
La Chambre peut-elle rester indifférente de-
/vant ces souffrances, qui ont trop duré? Pas un
de nous, certes, ne répondrait affirmativement. Mais que faire?
Elever le droit? On nous répond : « Cela ne servira à rien. Il faudrait supprimer la fraude et diminuer la valeur du change en Amérique.
Etpuis, pouvons-nous continuer à jouer ce jeu dangereux qui consiste à remettre chaque année la loi en discussion et à amener des polémiques qui, Comme on à pu le remarquer en 1891, ont pour conséquence de faire monter le blé au moment même où l'on cherche à faire baisser les cours ? Pouvons-nous nous rendre complices de la spéculation, qui est le fléau de nos Campagnes ? »
Nous répondrons à notre tour que le remède,
c'est d'élever suffisamment le droit pour que la valeur du change ne puisse détruire l'effet de la loi; c'est, en second lieu, d'instituer le mécanisme d’une détaxe fonctionnant automatiquement, lorsque les cours atteindront un chiffre de nature à compromettre les intérêts du consommateur. Quant à la fraude, elle peut être réduite par une surveillance plus active et un service plus sévère. :
« Mais, c'est l'échelle mobile, va-t-on crier; a-t-elle donc donné des résultats si satisfaisants? »
Non. Le mécanisme que nous proposons n'est pas celui de l'échelle mobile.
Et, d'abord, nous croyons absolument inutile de diviser les départements en différentes classes, comme le faisait la loi de 1819. Le marché français est aujourd'hui unifié, en raison du développement et des perfectionnements des moyens de transport.
En second lieu, partisans de la liberté commerciale, nous repoussons la prohibition prévue par l'article 5 de la même loi qui interdisait complètement l'introduction des blés et des farines de blés étrangers, lorsque les prix descendaient au-dessous d'un taux déterminé.
Nous n'avons qu'un but, c'est de donner à notre agriculture le moyen de lutter à armes égales contre la concurrence étrangère.
Au moment d'ailleurs où l'échelle mobile fut supprimée, les blés de l'Inde ne nous arrivaient pas encore par Suez, et l'Amérique n'’avait pas commencé à exporter. On craignait que certaines provinces ne vinssent à manquer de grains, crainte qui serait bien vaine aujourd'hui. Les moyens de transport étaient si coùûteux que le Nord, où il y avait surproduction,ne pouvait alimenter le Midi, qui manquait, et celui-ci demandait à faire venir de Russie par les ports de la Méditerranée. On refusait de croire aux dangers de l'invasion des blés étrangers, et l'on avait raison à cette époque. Depuis, la situation a bien changé : nous en avons fait la triste expérience.
En somme, l'échelle mobile ne gênait que la spéculation. Or, quisongerait à l'heure actuelle à prendre la défense des spéculateurs au détriment de l’agriculture?
Nous le répétons d’ailleurs: nous ne reprenons pas la loi du 16 juillet 1819. Notre système s'inspire des nécessités de l'heure présente.
En conséquence, nous avons l'honneur de vous faire la proposition suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 4er. — A partir de la promulgation de la présente loi, les droits à l'importation sur les froments, grains, sont ainsi fixés :
4o Lorsque les cours s'élèveront à plus de 30 fr. le quintal sur le marché intérieur, les 100 kilogr. 2 fr.;
20 Lorsqu'ils seront de 26 à 30 fr., les 100 kil.
AL 39 Lorsqu'ils seront de 24 à 36 fr., les 100 kil.
Ir Lo'Lorsqu'ils descendront au-dessous de 24fr., les 100 kilogr. 8 fr.
Art. 2. — Chaque fois que, par application de l’article 1er, le droit sur le blé sera modifié, les droits sur la farine et sur le pain subiront l’augmentation ou la réduction proportionnelles.
Art. 3. — Dans tous les chefs-lieux de canton et les communes ayant plus de 1,500 habitants, les municipalités feront publier et afñcher à la mairie, dans les huit premiers jours de chaque mois, les cours des blés et farines, sur les marchés du département, pendant le mois précédent.
Art, 4. — Les lois des 29 mars 1887 et 11 janvier 1892 sont et demeurent abrogées.
PROPOSITION DE LOI tendant à assimiler les enfants naturels aux enfants légitimes au point de vue successoral, présentée par M.
Alfred Naquet, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, d'après les articles 156, 757, 758,
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
759, 762, 765, 166 et 908 (1) 'du code civil, la loi refuse à l'enfant naturel reconnu les droits et la qualité d'héritiers ; elle ne lui assigne qu'une part déterminée dans la succession de ses parents, soit, suivant les cas, le tiers, la moitié ou les trois quarts d’une part d'enfant légitime.
Cet enfant n'a aucun lien de parenté avec les ascendants, descendants et collatéraux de ses pére et mère. Il n'héritera pas d'eux et ces derniers n'hériteront pas de lui.
Il n’a donc aucun avantage à être reconnu, car toute disposition testamentaire faite en sa faveur (et plus avantageuse que les droits que la loi lui assigne) est nulle et non avenue; tandis que considéré comme étranger, son père pourra lui léguer tous ses biens.
En outre, si le père reconnaît l'enfant et si ce dernier meurt &b intestat sans ascendants ni descendants, la famille du père ne pouvant hériter, l'Etat seul deviendra son héritier.
Pour éviter tous ces inconvénients, le père se voit donc contraint de refuser à cet enfant son nom et le titre de fils s'il veut lui assurer toute sa fortune et le produit de son travail et de ses économies.
Dans le cas contraire, même en admettant que le père de l'enfant naturel reconnu n'ait pas d'enfants légitimes, des collatéraux, des cousins fort éloignés pourront réclamer une part dans la succession. L'enfant naturel ne peut prétendre à la totalité des biens que lorsque ses père ou mère ne laissent pas de parents au degré successible (art. 758).
Ces dispositions légales fort désavantageuses aux enfants naturels aussi bien qu'à leurs auteurs, ont pour conséquence nécessaire d'éloigner les parents naturels de la pensée de reconnaître leurs enfants nés hors du mariage.
Le plus simple, le plus avantageux pour tous, en effet, dans l'état de notre législation, consiste à ne pas reconnaître l'enfant, à tester en sa faveur comme s'il était étranger et à lui conférer plus tard l'adoption. ]
Malheureusement, ici encore que d'entraves!
D'après les articles 343-360 qui réglent les conditions de l'adoption, celle-ci ne peut avoir lieu si l'adoptant n'a au moins cinquante ans, s’il n'a, au cas où il serait marié, obtenu l’autorisation de son conjoint, et si, d'autre part, l’adopté n'a atteint l'âge de la majorité. Ajoutons
(4) Art. 156. — Les enfants naturels ne sont point héritiers; la loi ne leur accorde de droits sur les biens de leurs père ou mère décédés que lorsqu'ils ont été légalement reconnus. Elle ne leur accorde aucun droit sur les biens des parents de leurs père ou mère.
Art. 751. — Le droit de l'enfant naturel sur les biens de ses père ou mère décédés est réglé ainsi qu'il suit :
Si le père ou la mère a laissé des descendants légitimes, le droit est d’un tiers de la portion héréditaire que l'enfant naturel aurait eue s'il eût été légitime; il est de la moitié lorsque les père ou mére ne laissent pas de descendants, mais bien des ascendants ou des frères ou sœurs; il est des trois quarts lorsque les père ou mère ne laissent ni ascendants, ni descendants, ni frères, ni sœurs.
Art. 158. — L'enfant naturel a droit à la totalité des biens, lorsque ses père ou mère ne laissent pas de parents au degré successible.
Art. 159. — En cas de prédécès de l'enfant naturel, ses enfants ou descendants peuvent oo les droits fixés par les articles précé-
ents.
Art. 762. — Les dispositions des articles 757 et 158 ne sont pas applicables aux enfants adultérins ou incestueux.
La loi ne leur accorde que des aliments.
Art. 765. — La succession de l'enfant naturel décédé sans postérité est dévolue au père ou à la mère qui l'a reconnu, ou par moitié à tous les’ deux, s'il a été reconnu par l’un et par l'autre.
Art. 166. — En cas de prédécès des père ou mère de l'enfant naturel, les biens qu'il en avait reçus passent aux frères ou aux sœurs légitimes, s'ils se retrouvent en nature dans la succession; les actions en reprise, s’il en existe, ou le prix de ces biens aliénés, s’il est encore dû, retournent également aux frères et sœurs légitimes. Tous les autres biens passent aux fréres et sœurs naturels ou à leurs descendants.
Art. 908. — Les enfants naturels ne pourront, par donation entre vifs Ou par testament, rien recevoir au delà de ce qui leur est accordé au titre des Successions. :
“était dans les vœux du père et de la mère de-.
que l'adoption est interdite à quiconque a des” enfants légitimes, et que, dans les cas où elle est possible, elle doit être homologuée par les tribunaux, lesquels peuvent la repousser sans être tenus à motiver leurs décisions, et, vio- « lant ainsi l'esprit de la loi qui interdit la recherche de la paternité, s'y opposent souvent lorsqu'ils croient reconnaître un fils naturel dans le prétendu étranger adopté. # Ainsi, même si tout marche à souhait, l'en- = fant sera privé jusqu'à la majorité du nom de son père, et il risquera d'en être privé toujours, soit si son père meurt, soit s'il a des enfants légitimes, soit si les tribunaux refusent d'ho: mologuer l'adoption. % Dans tous les cas, si le père est un hommede” cœur et tient à donner son nom à son enfant, « il devra renoncer au mariage et se trouvera ainsi exposé à une vie irrégulière puisque son" affection paternelle l'empêchera de s'engager dans des liens légitimes qui risqueraient de M mettre obstacle à l'adoption projetée. Re.
La loi est donc non seulement imparfaite, elle est immorale. Pour lui permettre d'accom-… plir un devoir, elle expose un homme de cœur à manquer à un autre. : à Voilà un veuf ou un célibataire qui contracte M une union irrégulière que des raisons de fa-m mille ne lui permettent pas de légitimer tout de suite. Il lui naît un enfant. Si lui et sa maitresse vivent et qu'ils puissent enfin se marier, « l'enfant deviendra ipso facto légitime; mais sin l'un des-deux meurt avant d'avoir pu légaliser » son union, cette légitimation de l'enfant qui
HAVE
vient impossible, et de ce fait l'enfant perd ses « droits à la succession. F
Est-ce juste ?
Que le mariage futur soit d'ailleurs rendu“ impossible par la mort ou qu'il n'ait même Fe ‘4% mais été projeté, le père, s'il a des entrailles paternelles, se refusera à reconnaître son fils pour ne le pas priver en partie de sa qualité $ d'héritier. Afin de pouvoir lui léguer sa fortune par testament, il le privera de son nom, et peut-être — si la mère est étrangère — de” sa nationalité. L'adoption sera toujours, il est. vrai, comme nous venons de le dire, une res-« source suprême, Mais, encore une fois, il fau-u dra qu'il atteigne l'âge exigé par la loi pour pouvoir adopter, que, de son côté, l'enfant at-" teigne sa majorité et que les tribunaux con-… sentent à homologuer cette adoption. à
Pourquoi l'enfant naturel est-il aïnsi privé … des droits que possède l'enfant légitime, quand ses père et mère Surtout n'ont pas de descen-”" dance légitime directe? Pourquoi dans ce cas des collatéraux, quelquefois fort éloignés, peu-" vent-ils lui arracher une partie de la succes-” sion de ses parents? 4
Pourquoi un étranger, auquel on peut léguer toute sa fortune, lorsqu'on n'a pas d'héritier” réservataire, est-il plus favorisé qu'un enfant, naturel? £ 3
Pourquoi enfin, en cas de mort de l'enfant naturel après le père ou la mère, les ascendants” de ceux-ci sont-ils déshérités par l'Etat? É |
Le législateur qui, par la loi du divorce, a pansé bien des plaies et a permis, même à des” catholiques fervents, de contracter de nouveaux mariages après avoir fait annuler les premiers par l'autorité ecclésiastique; qui, plus récemment encore, a concédé à l'époux survivant
d'un conjoint mort ab intestat le quart en“ jouissance des biens du défunt, ne reconnaî-M tra-t-il pas qu'il est temps de modifier la pénible situation faite aux enfants naturels ? 4
Le droit intermédiaire avait été, sous ce rapport, comme sous bien d’autres, supérieur au code civil. Le code civil en cette matière a été une loi de réaction. Æ 4
Voici quels étaient les principaux articles dem cette loi :
Décret du 12 brumaire an II (2 novembre 1798) relatif aux droits des enfants nés hors ma-« riage. 4
Art. 1er. — Les enfants actuellement exis= tants, nés hors du mariage, seront admis aux successions de leurs père et mère, ouvertes depuis le 14 juillet 1789, . 4
Ils le seront également à celles qui s’ouvri- . ront à l'avenir, sous la réserve portée par l'ar- . ticle 10 ci-après.
_ Art. 2. — Leurs droits de successibilité sont . les mêmes que ceux des autres enfants.
Art. 3. — Ils ne pourront néanmoins déranger les partages faits, mais ils prendront leur portion sur les lots existants.
Art. 9. — Les enfants nés hors du mariage, _ dont la filiation sera prouvée de la manière qui
vient d'être déterminée, ne pourront prétendre aucun droit dans les successions de leurs pane collatéraux, ouvertes depuis le 14 juillet
Mais, à compter de ce jour, il y aura successibilité réciproque entre eux et leurs parents collatéraux, à défaut d'héritiers directs.
Art. 10. — A l'égard des enfants nés hors du mariage, dont le père et la mère seront encore existants lors de la promulgation du code civil, leur état et leurs droits seront en tout point réglés par les dispositions du code.
Art. 13. — Sont exceptés ceux de ces enfants dont le père ou la mère était, lors de leur naissance, engagés dans les liens du mariage.
Il leur sera seulement accordé, à titre d'aliments, le tiers en propriété de la portion à laquelle ils auraient droit s'ils étaient nés dans le mariage.
Art. 14. — Néanmoins, s'il s'agit de la suc-
cession de personnes séparées de corps par jugement ou acte authentique, leurs enfants nés hors du mariage exerceront tous les droits de successibilité énoncés dans l'article 1er, pourvu que leur naissance soit postérieure à la demande en séparation.
» Art. 16. — Les enfants ou descendants d'’en- _ fants nés hors du mariage représenteront leurs père et mère dans l'exercice des droits que la _ présente loi leur attribue.
Art. 19. — La Convention nationale déclare communs aux enfants nés hors du mariage dont la filiation sera prouvée de la manière déterminée par l'article 8, les recours décrétés en faveur des enfants des défenseurs de la patrie.
La loi du 12 brumaire an IT était humaine, et, s’il faut bien se garder de l'imiter dans ses dispositions rétroactivas, du moins y a-t-il lieu d'en reprendre les autres dispositions.
Les auteurs du code ont cru protéger la famille et les justes noces en plaçant les enfants naturels dans des. conditions d'infériorité. Ils
_ n'ont fait quimposer une situation pénible à des innocents, et ils n’ont poussé qu'à la stéri- —_ lité d'unions qui, sous une autre loi, pourraient …. être fécondes. .
…. Lorsque je m'occupais du divorce, on m'op- . posait sans cesse l'intérêt de la femme, l'inté- … rêt de l'enfant, l'intérêt de la religion.
Ici l'enfant est sacrifié, les père et mère - soufirent, la religion n'est pas en cause, et l'on
… immole toute une famille sur l'autel d'un prétendu intérêt social dont la démonstration n'est pas faite.
à 1lest temps de revenir aux principes salu-
_ taires de la Convention. C’est sous l'empire de + ce sentiment que j'ai l'honneur de vous sou- 4 pure la proposition de loi dont la teneur BLsuil :
PROPOSITION DE LOI
a Art. 4er, — Les articles 156, 017, 158, 159, 166 . et 908 du code civil sont abrogés. Les articles 156, 157 et T9 sont remplacés par les dispositions suivantes :
« Art. 756. — Les enfants naturels reconnus + ont les mêmes droits de successibilité que les … enfants légitimes.
… «Art. 191. — En cas de prédécès du père ou » de la mère, ou des deux, la succession de l’en- … fant naturel reconnu passe aux héritiers de ses … ascendants directs, suivant les mêmes règles … que si l'enfant était légitime.
+ « Art. 759. — En cas de prédécès de l'enfant - naturel, ses ascendants et ses descendants hé- - ritent comme dans la lignée légitime. »
rance contre les accidents professionnels
NOUY. SÉRIE, ANNEXES, T. 42.)
pouvant atteindre les ouvriers mineurs (1), présentée par M. Alfred Naquet, député.
Messieurs, vers la fin de la précédente législature, j'avais présenté à la Chambre des députés une proposition de loi tendant à créer une assurance contre les accidents professionnels pouvant atteindre les ouvriers mineurs.
Cette proposition, prise en considération et dispensée de la formalité de la commission d'initiative, avait été renvoyée à la commission relative au travail dans les mines et dans les manufactures. Mais, faute de temps, celle-ci n'a pu la rapporter. je la reprends aujourd'hui sans y rien changer, avec le même exposé des motifs que je reproduis ci-après :
«. Messieurs, les accidents qui peuvent atteindre les ouvriers travaillant dans les houillères résultent généralement : du grisou, des inflammations de poussières de charbon, d'éboulements, de chutes dans les puits, de ruptures de câbles, de coups de mine, de l'exploitation des voies ferrées intérieures, etc., etc., causes dont la plupart sont inhérentes à la profession et qui, par leur fréquence et leurs terribles effets, placent les ouvriers mineurs dans une classe à part parmi les travailleurs.
« Cette situation particulière impose à l'Etat le devoir d'intervenir d'une manière plus directe que partout ailleurs, soit pour rendre les accidents plus rares, soit pour en réparer dans la limite du possible les terribles effets, lorsqu'il a été impossible de les prévenir. L'action de l'Etat est d'autant plus nécessaire en vue de cette œuvre de réparation que, dans le plus grand nombre des cas, les causes des accidents échappent à tous les moyens préventifs que l'on peut imaginer, et que les catastrophes produites sont hors de proportion avec ce que peut donner la charité privée pour soulager les misères qui en résultent.
« Nous disons que les causes des accidents échappent, sinon complètement, du moins dans une large mesure, aux divers moyens préventifs que l'on peut imaginer ; que pénitents, lampes de sûreté, sismographes, ventilation, éclairage électrique, ne sont que des palliatifs insuffisants. On ne saurait, en effet, maitriser le grisou qui est presque toujours le résultat d'événements sismiques impossibles à éviter, et trop rapides, trop foudroyants, pour qu'on en puisse conjurer les effets. Il y a entre les tremblements de terre et les coups de grisou un rapport qui n'a pas échappé à la science et qui rend ses efforts impuissants, sinon pour toujours — il ne nous est pas possible de préjuger l'avenir, — du moins pour bien longtemps.
« D'autre part, nous prétendons que les catastrophes produites dépassent l'effort de la charité privée tant par leur gravité que parleur fréquence. Un exemple le prouvera.
« Lors de l'accident de Champagnac, on ouvrit des souscriptions dont le montant s'éleva à 60,000 fr. Cette somme, déposée au Crédit foncier, qui en sert la rente, a donné, en raison du nombre des victimes, une allocation de 1,209 fr. — soit, à 4 p. 100, 48 fr. par an — à chacun des ayants droit, autrement dit 4 fr. par mois ou 13 centimes par jour, pas même assez pour acheter du pain.
«Il faut donc de toute nécessité recourir à la prévoyance.
« L'assurance, telle qu'elle existe aujourd’hui, est impraticable. D'abord aucune compagnie n'oserait assumer une pareille garantie, les risques sont trop grands etle nombre des assurés ne peut en aucun cas être assez considérable pour dominer les lois du hasard. Les ouvriers seraient donc astreints, si l’on voulait recourir à l'assurance, à payer une prime trop élevée. Les compagnies de mines elles-mêmes, voulussent-elles opérer coopérativement, parviendraient difficilement à uue entente de nature à parer à toutes les éventualités.
« Il existe bien une caisse d'assurances contre les accidents gérée par l'Etat, qui a été fondée en 1868. Quels résultats a-t-elle donnés ? Presque aucun! Dans le rapport publié au Journal officiel (25 janvier 1892), il est énoncé
ue depuis sa fondation (juillet 1868), c'est-àdre en vingt-quatre ans, il y a eu en tout
(1) Les éléments de cette proposition de loi au service de laquelle nous mettons notre droit d'initiative parlementaire nous ont été fournis par M. de la Pontonnerie, aux longues et patientes recherches duquel nous remplissons ici un devoir en rendant hommage.
29,697 assurés, quelque chose comme 1,300 assurés par an ou 110 assurés par mois.
« Si maintenant nous recherchons quelle a été la production annuelle du charbon en France, nous voyons, en prenant pour base l’année 1890, que les mines françaises ont produit 26,083,000 tonnes, le prix de revient ayant été, en moyenne, de 11 fr. 94, et le prix de vente ayant varié entre 22 et 5 fr.
« Si, en faveur de l'assurance contre les accidents survenant dans les houillières, on frappait chaque tonne de charbon extraite d'un droit de 10 centimes, on en retirerait une somme de 2,608,300 fr., largement suffisante pour parer aux infortunes qu'il s'agit de secourir. Une objection s'élève contre ce système. On pense que les risques professionnels résultant de l'exploitation des mines devraient être à la charge des compagnies minières, et l'on fait remarquer qu'en procédant ainsi que nous le proposons, on les mettrait à la charge du public, le droit de 10 centimes par tonne de charbon devant se répercuter sur le consommateur.
« D'abord, en fût-il ainsi, cela ne nous arrêterait pas. En supposant, en effet, que le charbon ait été amené au plus bas prix possible par le jeu naturel de la concurrence, et qu'il fût impossible d’abaisser ce dernier de 10 centimes par tonne, ou, ce qui revient au même, de diminuer dans cette proportion les bénéfces du capital, il est clair que tout autre système arriverait au même résultat.
« Dans cette hypothèse, toute autre mesure de prévoyance imposée aux compagnies se répercuterait sur le public, et les primes d'assurance payées par les ouvriers auraient ellesmêmes un résultat analogue en amenant une hausse équivalente des salaires.
« Mais la situation particulière créée au pays par le système protectionniste fait qu'en réalité les choses ne se passeraient pas ainsi, et que la charge incomberait uniquement à l'expONAuon ei ne se répercuterait pas sur le pu-
« Les tarifs protecteurs ont, en effet, créé un élément nouveau qui ne permet pas au charbon, toutes choses égales d'ailleurs, de monter au-dessus du prix que détermine la concurrence étrangère limitée par ces tarifs.
« Le prix du charbon ne pourrait donc pas augmenter, et ce serait bien sur les bénéfices du capital exploitant que seraient prélevées les sommes destinées à parer aux accidents de la mine.
« Quant à supposer qu'un droit de 10 centimes par tonne pourrait suffire à créer une situation d'infériorité à l'exploitation française et risquerait de compromettre nos industries houillères, cela ne se discute même pas.
« Je vous propose, en conséquence, d'établir ce droit d'accise et de décider que les sommes en provenant seront versées à la caisse des assurances gérée par l'Etat dont j'ai fait mention plus haut.
« Cette caisse verserait, en cas de mort, une somme de 5,000 fr. aux ayants droit de la personne décédée.
« En cas d'incapacité permanente de travail, elle servirait une pension viagère de 600 fr. à l'intéressé, pension réversible par moitié sur la veuve ou les enfants mineurs.
« Enfin, en cas d'incapacité temporaire, elle servirait aux personnes qui en seraient frappées une indemnité de 2 fr. 50 par jour.
« La somme de 2,608,300 fr. serait largement suffisante pour cet objet.
« Au cas où elle ne serait pas employée dans le cours d'une année, la différence entre les recettes et les dépenses, frais de gestion compris, serait versée à la caisse des retraites pour la vieillesse, à un compte spécial qui serait ouvert à chaque mineur.
« Ces considérations m'amèënent à vous soumettre la proposition de loi dont la teneur suit.»
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er, — A partir du 1° janvier 1893, il sera perçu sur tout le combustible extrait des mines françaises un droit de 10 centimes par tonne.
Art. 2. — Les produits de ce droit, perçus par les agents du fisc, selon les règles ordinaires, seront versés mensuellement à la caisse des assurances gérée par l'Etat.
Art. 3. — En cas d'accidents survenus dans les mines, cette caisse servira :
4° Aux ayants droit de la ou des personnes décédées, une somme fixe de 5,000 fr.;
2e Aux personnes frappées d'incapacité permanente de travail, une rente viagère de 600 francs réversible par moitié, en cas de mort, sur la veuve et les enfants mineurs; ù
80 En cas d'incapacité de travail temporaire, une indemnité de 2 fr. 50 par jour, prolongée jusqu'au moment où le blessé pourra recommencer à travailler,
Art. 4. — Au cas où la somme totale qu'aurait perçue la caisse des assurances pendant l'année ne serait pas employée, l'excès des recettes sur les dépenses, frais de gestion compris, sera versé à la caisse des retraites pour la vieillesse, à un compte spécial ouvert à chaque mineur.
PROPOSITION DE LOI sur la participation du travail dans les bénéfices des sociétés par actions, présentée par MM. Alfred Naquet et Gauthier (de Clagny), députés.
Messieurs, vers la fin de la précédente législature, M. Naquet avait présenté à la Chambre des députés une proposition de loi sur la participation du travail dans les bénéfices des sociétés par actions.
Nous venons aujourd'hui reprendre devant vous cette proposition, dont nous vous demandons la permission de produire pour la Chambre actuelle l'exposé des motifs (1).
PROPOSITION DE LOI
Art. 4er, — Dans toutes les sociétés anonymes ou en commandite par actions, le partage des bénéfices est réglé par les dispositions suivantes :
10 Un prélèvement de 1/20: est réservé ainsi qu'il est prescrit à l’article 36 de la loi du 21 juillet 1867;
20 Il est prélevé ensuite sur ce qui reste une somme à fixer par les statuts de chaque société, mais qui ne pourra pas excéder 10 p. 100. Cette somme est destinée à rétribuer le conseil d’administration ou de surveillance;
(1) Voir l'exposé des motifs publié au Journal officiel du 29 juillet 1892, sous le n° 2194.
PROJET DE RÉSOLUTION modificatif de l’article 25 du règlement, présenté par MM. Cuneo d'Ornano, Laroche-Joubert, Paulmier, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, parlant, non point des commissions d'initiative, auxquelles le règlement fixe un délai de quinzaine pour déposer leurs rapports, mais des commissions chargées de statuer sur le fond et auxquelles le règlement ne fixe aucun délai, M. le président Gambetta disait, à la séance du 17 mars 1879 : « Les commissions spéciales ne sont astreintes à aucun délai; mais, parce qu'un délai ne leur a pas été imposé, il ne faut pas qu'elles en profitent pour faire le silence sur une proposition. »
Cependant il y a eu nombre de propositions de loi sur lesquelles les commissions spéciales, bien que saisies par un vote formel de la Chambre, ont fait le silence,
3 Jusqu'à concurrence de 6 p. 100 du capital versé, l'excédent appartiendra exclusivement aux actionnaires, dont l'assemblée générale pourra décider qu'il y a lieu de le distribuer ou de le réserver en tout ou en partie.
Art. 2. — Pour la répartition du surplus des bénéfices, la société est considérée comme ayant à rémunérer à la fin de chaque exercice un capital égal au capital-actions augmenté des sommes versées à titre de salaires au cours de cet exercice.
Chaque ouvrier est reconnu propriétaire pour cet exercice d'autant d'actions ou de fractions d'actions qu'il a touché de fois en salaires le RDUS versé sur Chaque action proprement
ite.
Le dividende, égal au quotient du bénéfice à distribuer, par le nombre total des actions à rétribuer, est ensuite également partagé entre Ja actions proprement dites et les actions de salaire.
Art. 3. — Les sociétés anonymes ou en com- |
mandite par actions seront tenues, dans le délai de six mois après la promulgation de la présente loi, si leurs actions sont au-dessus du pair, à les ramener au pair par une augmentation du capital social obtenue en leur attribuant une valeur nouvelle établie sur le cours moyen des trois derniers mois.
Cette transformation résultera de la simple délibération de l'assemblée générale insérée dans un journal d'annonces judiciaires et sera exempte de tous droits de timbre et d'enregistrement, ainsi que la délivrance de nouvelles actions qui pourrait en être la conséquence.
Toute société qui, dans les six mois, ne $e sera pas mise en règle avec lés dispositions du présent article, sera soumise à toutes les dispositions de la présente loi qui lui seront appliquées sur son capital initial.
PROPOSITION DE LOI tendant à la délivrance de permis de chasse valables pendant vingtquatre heures, présentée par M. Alfred Naquet, député.
DPI ER EEE. ARC LEE NET ME
DU
ns
Il importe cependant à la dignité de chaque député et de la Chambre elle-même (dont le vote a saisi les commissions) qu'un rapport soit toujours déposé en temps utile sur toute proposition de loi que la Chambre aura confiée à leur examen.
En conséquence, nous proposons à la Chambre de modifier le règlement ainsi qu'il suit :
PROJET DE RÉSOLUTION
Article unique.—Intercaler entre les deuxième et troisième paragraphes de l'article 25 du règlement un paragraphe ainsi conçu :
« Le rapport est soumis à la Chambre dans un délai qui ne peut dépasser six mois à dater du jour où la commission a été saisie. »
PROJET DE RÉSOLUTION modifiant l'article 34
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Messieurs, notre loi sur la chasse présente une lacune : les permis sont délivrés pour un an et sont à un prix élevé. Une personne qui est fort occupée et qui n'aura que quelques journées de liberté par an pouvant être consacrées à la chasse ne se résoudra évidemment pas à prendre un permis annuel.
Elle se trouvera par suite ou privée d'un plaisir honnête et salutaire, ou amenée à chasser en fraude, à faire du braconnage — et la passion de la chasse est assez vive pour que cette solution ne soit pas la moins fréquente.
Il en serait autrement si l'Etat délivrait des bons de chasse valables pour vingt-quatre heures, même au prix de 50 centimes, prix certainement très élevé, car si le permis annuel était calculé sur le même taux, celui-ci ressortirait à près de 100 fr.
Dans ce cas, nul ne se priverait plus du plaiap la chasse et nul ne s’exposerait à violer a loi.
L'Etat y trouverait un profit considérable, ainsi que les communes auxquelles, dans ma proposition, j'attribue la moitié de l'impôt, et les particuliers une facilité qui serait fort appréciée de tous.
L'objection est qu'on détruirait le gibier, elle n’est pas sérieuse. ;
Ce qui détruit le gibier — en dehors de la cause principale qui est la culture — c'est le braconnage opérant avec des moyens prohibés et destructifs.
La nouvelle loi porterait un coup au braconnage et par cela même aurait plutôt pour effet de conserver le gibier que de le faire disparai-
re.
En conséquence, j'ai l'honneur de proposer à la Chambre des députés la proposition de loi dont la teneur suit:
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Il est créé des permis de chasse valables pour vingt-quatre heures.
Ces permis, qui prendront le nom de «bons
de chasse », seront mis en vente dans tous les débits de tabac.
Leur prix est fixé à 50 centimes.
La moitié de cette somme sera attribuée à l'Etat, la moitié à la commune sur le territoire de laquelle le bon aura été acheté,
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du règlement, présenté par M. Cuneo d'Ornano, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, les propositions de loi prises en considération, ou même votées par la Chambre, tombent comme si elles n'avaient bénéficié d'aucun vote, quand la législature se termine avant l'adoption définitive de cette proposition par le Sénat comme par la Chambre, le règlement n'ayant pas prévu le cas.
Pour atténuer les inconvénients de cette lacune qui oblige ces propositions de loi à passer de nouveau par toutes les étapes des propositions nouvelles, il suffirait de modifier le règlement et de donner, dans chaque législature nouvelle, aux propositions dont il s’agit la possibilité de bénéficier des votes antérieurs.
En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer le projet de résolution suivant :
PROJET DE RÉSOLUTION
Article unique. — Ajouter à l'article 34 du rê-
glement un troisième paragraphe ainsi conçu :
En A he he ra au
* Ed C1
position déjà prise en considération par la Chambre des députés au cours d'une législature précédente, l'urgence est immédiatement rente et il est statué conformément à l’aricle 71, »
PROPOSITION DE LOI portant rectification de l'article 399 du code d'instruction criminelle (Droit de récusation des jurés), présentée par MM. Cuneo d'Ornano, Arnous, Laroche-Joubert, René Gautier, Gellibert des Seguins, Gauthier (de Clagny)}, Antoine Gavini, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
. Messieurs, la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse contient une innovation en ce que, à la différence des législations précédentes, elle confère aux fonctionnaires publics, aux dépositaires ou agents de l'autorité publique, aux ministres des cultes salariés par l'Etat et aux citoyens chargés d’un service ou d'un mandat public, le droit de citation directe devant le jury, en cas d'injure ou de diffamation.
.- Cette innovation a été motivée par M. le rapporteur Lisbonne, dans les termes suivants :
« Nous vous proposons de donner au plaignant, dans le cas où le jury est compétent, le droit de citer directement devant la cour d'assises. C'est là une innovation dont vous apprécierez la justice et l'utilité. Elle rend au plaignant toute sa liberté d'action en même temps qu'elle engage sa seule responsabilité. »
Mais, pour que ce droit, dont le rapporteur proclame la justice et l'utilité, ne soit pas illusoire, il importe que le plaignant ne se trouve point, par rapport au prévenu, dans une situation fâcheuse d’inégalité. Or cette situation fâcheuse lui est imposée, si la loi ne lui reconnaît pas, comme au prévenu, le droit d'exercer, lui aussi, unwcertain nombre de récusations, lors de la formation du jury de jugement.
Dans l'état actuel de la législation, ce droit n'est pas reconnu au plaignant investi du droit de citation directe.
Devant la cour d'assises, dans les procès de droit commun, les articles 399, 400, 401 et 402 du code d'instruction criminelle règlent le droit de récusation, qui est exclusivernent réservé à l'accusé, ou à son conseil, et au procureur général. Il est de jurisprudence que la personne lésée qui se porte partie civile en cour d'’as-
À _sises n'a pas la faculté de récusation. Cette j'1-
risprudence se comprend: du moment que le procureur général est partie poursuivante, la personne lésée qui se porte partie civile, à
. toute sécurité pour la sauvegarde de ses inté-
rêts. Elle doit compter sur la vigilance du ministère public. Toutedifférente est, au contraire, sa situation, lorsque, agissant personnellement et à ses risques et périls, elle procède par citation directe devant le jury. Si, comme la cour de cassation l’a décidé par ses arrêts du 8 décembre 1891 et 23 mai 1884, elle n’a pas,en présence des termes de l’article 399 du code d'instruction criminelle et du silence de la loi du 29 juillet 1881, le droit de récusation, elle est exposée à voir sa plainte appréciée par un jury dont le choix appartiendra,en partie sinon complètement, au prévenu.
Supposez que le procureur général reste
- neutre et n'exerce pas son droit de récusation
en faveur du plaignant: sur les trente-six noms des jurés déposés dans l’urne, le prévenu
- aura douze récusations à faire, tandis que le . plaignant ne pourra en faire aucune. Et en- . core, de toutes les hypothèses, celle-là sera la
meilleure. Car supposez que le procureur général soit défavorable au plaignant et que, sortant de la neutralité, il use de son droit de
—. récusation après entente avec le prévenu, les - récusations pourront porter sur vingt-quatre
noms (douze du côté de la défense et douze du côté du ministère public), de telle sorte UN le jury de jugement se compose fatalement les douze jurés qui resteront et que l’on aura
. considérés comme devant être les juges les . plus hostiles au plaignant qui demande jus-
tice, . Dans la première comme dans la seconde hy-
pothèse, la situation faite au plaignant n'est
- « Si la proposition de loi reproduit une pro-:
pas équitable. Elle ne répond plus à cetle idée de justice et d'utilité qui, d’après le rapporteur de la loi du 29 juillet 1881, scrait la raison d'être du droit de citation directe devant le jury.
Donc, s'il est vrai que la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ait véritablement innové en édictant le paragraphe 6 de son article 47, il faut que l'innovation puisse servir utilement les intérêts des personnes en faveur desquelles elle a été admise.
C'est là l'opinion des commentateurs de la loi du 29 juillet 1881, notamment de M. Fabreguettes, qui s'exprime ainsi dans son ZTrailé des infractions de la parole, tome Il, n° 2052 :
« Le droit de récusation des jurés n'appartient qu'au prévenu et au ministère public (art. 399 du code d'instruction criminelle). Il est à désirer que le législateur modifie cette règle. Le plaignant réduit au silence, lorsque le prévenu épuise son droit de récusation, est dans un état d'infériorité marqué. Il ne faut pas oublier que, dans les procès d'opinion, par exemple, quand il s’agit de fonctionnaires publics, la passion qui se mêle à l'affaire peut obscurcir bien des consciences. L'entente du ministère public et du demandeur, en vue des récusations, peut n'être pas toujours facile. »
La modification réclamée n'est, d’ailleurs, que la conséquence logique de la concession du droit de citation directe au profit des personnes dénommées dans l'article 47 de la loi du 29 juillet 1881.
Etant admis que ces personnes ont le droit de citation directe au lieu et place du ministère public, il est logique qu'elles jouissent du droit de récusation au lieu et place du ministère public.
Les deux adversaires devant le jury, dans ce cas de citation directe, sont le plaignant et le prévenu; leur situation doit être égale.
En conséquence, nous avons l'honneur de présenter la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Ajouter à l'article 399 du ar d'instruction criminelle le paragraphe suivant :
« La partie qui usera du droit de citation directe devant la cour d'assises, conformément au paragraphe 6 de l’article 47 de la loi du 29 juillet 1881, exercera le droit de récusation au lieu et place du procureur général. »
PROPOSITION DE LOI tendant à faire ajouter le lait aux produits agricoles exonérés des droits de douanes en vertu de la loi du 17 fé- Ce 1893, présentée par M. Plichon, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, on sait que les traités de 1815 ont, en l'absence d'obstacles naturels, cours d’eau ou montagnes, tracé notre frontière du nord d'une manière toute conventionnelle.
Cette frontière a coupé en deux nombre d'héritages, ét aujourd'hui encore, beaucoup de cultivateurs français ont une partie de leurs terres en Belgique. On a donc dû créer pour eux, au point de vue des douanes, une situation particulière.
Moyennant certaines formalités très simples,
qui ont pour but de prévenir les fraudes, ils ont la faculté de rentrer en franchise les produits permanents qu'ils récoltent dans un rayon déterminé au delà de la frontière, ainsi que les furmiers destinés à engraisser leurs terres.
- Toutes les précautions sont ainsi prises pour que cette exonération des droits ne s'applique qu'aux quantités réellement récoltées sur les héritages divisés par la frontière.
Les dispositions votées à cet égard par le 16gislateur ont été remaniées à plusieurs époques. Celles qui sont actuellement en vigueur sont contenues dans la loi du 17 février 1893, dont l’article 2 est ainsi conçu : « Ces produits devront être présentés dans l'état où ils sont récoltés, tels que céréales en gerbes, foins, fourrages verts, racines fourragères et autres produits agricoles, tirés directement du sol. »
| On remarquera que, dans cette nomencla-
ture, il n'est pas question du lait. Est-ce avec intention ?
.Nullement, car si l'on se reporte à la discussion du projet de loi, on voit que la pensée du législateur était d'accorder le bénéfice de la franchise à tous les produits normaux ou permanents, c'est-à-dire à tous ceux qui font l'objet d'une récolte au moins dans le cours de l’année, et de n’exclure que les produits accidentels ou temporaires, tels que les coupes de bois, par exemple, qui n'ont lieu qu'à des intervalles assez éloignés et dont la quotité devient par suite plus difficile à vérifier.
Mais le lait est un produit normal et permanent, puisqu'on trait deux fois par jour les animaux qui le donnent. Dans un pays de pâturages comme la Flandre, il constitue une des PAPE ressources d’une exploitation rurale.
Cest donc simplement par oubli qu'il ne figure pas dans la série des produits admis en franchise.
Or, cet oubli est extrêmement préjudiciable à ceux de nos cultivateurs, et ils sont nombreux, qui ont des prairies en Belgique, attendu que, suivant la coutume en Flandre, leurs troupeaux paissent une grande partie de l'année dans les pâtures. C'est là qu'on vient, soir et matin, traire le bétail, de sorte que celui dont la ferme est en France et les pâtures en Belgique ne peut rentrer son lait sans avoir à passer devant un bureau de douane et à acquitter les droits.
Vous ne voudrez pas, messieurs, prolonger plus longtemps cette situation gênante et si contraire à l'équité.
Je viens donc avec confiance réclamer de votre justice l'addition du lait aux différents produits énumérés à l'article 2 de la loi du 17 février 1893.
Je vous proposerai, en conséquence, de voter la disposition suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Ajouter à l'énumération contenue dans l’article 2 de la loi du 17 février 1893 le mot « lait ».
PROPOSITION DE LOI relative aux saisies-arrêts sur les salaires, présentée par M, Plichon, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la Chambre n'a pas pu, avant de se séparer l'été dernier, statuer sur le rapport présenté par M. Vival, au nom de la commission chargée d'examiner les projets concernant les saisies-arrêts sur les salaires.
Cette question est de celles qui intéressent au plus haut point la classe ouvrière; c'est une bonne loi sociale à faire, et à faire vite, et c'est pour permettre à la Chambre de statuer rapidement sur une question longtemps examinée par nos collègues que j'ai l'honneur de reprendre, à titre de proposition, le rapport de M. Vival, auquel la Chambre voudra, j'en suis convaincu, faire un prompt et bon accueil.
Messieurs, M. Martelin, dans son rapport présenté au nom de la commission de la protection des salaires, disait à ses collègues du conseil supérieur du travail:
« Assurer au travailleur dans la perception et la possession de son salaire une protection efficace et équitable, sans nuire à son crédit et porter atteinte à sa dignité et à son indépendance professionnelle, tel est le but que s'est proposé la commission de la protection des salaires dans l'examen des différentes questions qui lui ont été soumises et dans les résolutions qu'ellé a adoptées sur chacune d'elles. »
Tel est aussi le résultat qu'espère atteindre la commission nommée par la Chambre, chargée d'étudier les divers projets de loi émanant, soit de l'initiative parlementaire, soit du Gouvernement et ayant pour objet la procédure de saisie-arrêt.
Si votre commission peut obtenir l'approbation et le vote de la loi qu’elle vous présente et qui à fait l'objet d’un examen approfondi,
_ elle ne pourra qu'être satisfaite d'avoir réussi,
dans une mesure bien modeste, il est vrai, mais, dans tous les cas, utile aux travailleurs, à réparer une injustice économique et sociale dont tous les petits ont trop fortement souffert jusqu'à ce jour.
Sous la législation précédente, divers projets inspirés par le même motif et concourant au même but ont été examinés et étudiés sans qu'aucune solution pût intervenir.
Durant la législature actuelle, de nombreux projets émanant de nos collègues, MM. Jacquemart, Thellier de Poncheville et Loustalot, ont été déposés, puis renvoyés à l'examen de votre commission.
Un premier rapport a été présenté par notre collègue, M. Jacquemart, à ladate du 13 novembre 1890.
A la séance du 10 juin, la Chambre examina une partie des décisions de votre commission. Puis, sur l'offre faite par M. Roche, ministre du commerce, de déposer dans quelques jours, sur la même matière, un projet de loi préparé en collaboration avec le conseil supérieur du travail, après de nombreuses et minutieuses enquêtes, elle ajourna la suite de la discussion.
Votre commission eut donc à se réunir de nouveau pour examiner, soit les différentes et profondes modifications réclamées, au cours des débats, par nos collègues MM. Bertrand et Grousset, soit le projet de loi sur les salaires, déposé par le Gouvernement à la date du 16 juin 1891, soit enfin le projet de loi de M. Chiché, député, déposé le 27 février 1893.
M. Jacquemart étant depuis quelque temps malade et dans l'impossibilité de pouvoir préter à la commission l'appui de son concours si utile et si dévoué, votre commission a confié, à la date du 2 mai courant, le soin de coordonner les travaux antérieurs et de rédiger le projet de loi à un de ses membres, M. Vival.
C'est le résultat de l'examen de tous ces divers projets de loi, de la coordination des diverses mesures proposées par leurs auteurs, et enfin du long et minutieux travail de la commission, que nous venons vous soumettre.
Avant d'examiner au fond le projet, il est indispensable de résumer en quelques lignes la loi actuellement en vigueur et les divers projets de loi présentés.
La matière de saisie-arrêt ou opposition est régie par les articles 557 à 582 du code de procédure civile. En principe, tout créancier porteur d'un titre ou d'une autorisation spéciale, peut saisir-arrêter entre les mains d’un tiers toutes sommes appartenant à son débiteur. Le créancier saisissant est bien tenu d'énoncer la somme pour laquelle cette saisie est faite, mais on sait que généralement ces énonciations sont très largement faites et mettent le débiteur saisi dans l'impossibilité de percevoir la somme qui excède.
Tout ce qui est dû au débiteur peut donc être saisi par le créancier, quoique la valeur mobilière due par le tiers-saisi soit plus élevée que le capital de la créance du saisissant, car à ce capital viennent s'ajouter des frais considérables. La procédure est des plus longues.
Hérissée d'actes et de formalités, elle devient ruineuse pour le débiteur et pour le créancier. Dans le cas le plus simple, celui où il y a titre, il faut faire notifier, saisie-arrêt, dénonce avec assignation en validité, contre-dénonce, assignation en déclaration. Le tiers-saisi est alors tenu de faire sa déclaration affirmative, d'en lever une expédition, de la faire signifier au créancier saisissant, en lui dénonçant les autres saisies survenues depuis. Enfin un jugement statue sur la demande en validité de saisie-arrêt et sur la déclaration.
Si les créanciers saisissants ne s'entendent pas pour procéder entre eux à la distribution amiable, il faut alors recourir aux formalités prescrites par le titre (XI) de la distribution AE EE comprenant les articles 656 à 6172.
Résumé’des nouveaux projets de loi.
Le premier, déposé par notre collègue M. Jacquemart, porte en principe que toute saisiearrêt sur salaires dus ou sur appointements ne dépassant pas annuellement 2,000 fr. ne frappera que le dixième.
La saisie-arrêt sera autorisée par le juge de paix du domicile du créancier, et ce juge ne pourra en autoriser qu'une seule. Le même magistrat procédera sans formalités judiciaires et dans les délais fixés dans le projet à la distribution des fonds saisis.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Le second, deposé par M. Thellier de Poncheville, porte:
19° Que les salaires des ouvriers ne dépassant pas une moyenne de 3 fr. par jour de travail sont insaisissables ;
20 Que les salaires de cette catégorie ne penvent être cédés que jusqu'à concurrence d'un cinquième;
3° Que les salaires d’une importance supérieure à 3 fr. par jour peuveñt être saisis pour un cinquième et cédés pour deux cinquièmes ;
4° Que les appointements des employés et commis sont entièrement insaisissables et cessibles pour un cinquième lorsqu'ils ne dépassent pas 100 fr. par mois ; au delà de ce chiffre, ils peuvent être saisis pour un cinquième et cédés pour deux cinquièmes. er
Tout en modifiant la procédure de saisiearrêt, l'auteur du projet ne s'occupe point des formalités de la distribution qui peut inter- Jen au cas de plusieurs saisies concomi-
antes.
IIT
Le troisième, déposé par M. Loustalot, porte que es traitements et salaires payés par menous ne dépassant pas 60 fr. sont insaisissables.
Le quatrième, déposé par M. Roche, ministre du commerce, dispose :
1° Que les salaires des ouvriers, gens de service et employés doivent être payés au moins deux fois par mois en monnaie métalli-
ue; È 2° Que ces salaires, à quelque somme qu'ils puissent monter, ne peuvent être saisis que jusqu'à concurrence du dixième, qu'il en est de même des appointements des employés lorsqu'ils ne dépassent pas 2,400 fr. par an, l'excédent étant saisissable pour le tout;
30 Cessibilité des salaires et traitements à concurrence d'un dixième ;
40 Retenue d'un autre dixième par le patron s’il a fait des avances en espèces;
5° Procédure modifiée dans un sens très large ; juge de paix du domicile du débiteur saisi, compétent pour autoriser la saisie, la valider et procéder à la distribution.
Enfin, le cinquième, déposé par M. Chiché, porte que les salaires ou appointements des ouvriers, employés, etc., ne sont saisissables que jusqu'à concurrence du cinquième, si ces salaires ne dépassent pas 1,000 fr. ; au delà ils sont saisissables pour le quart sur les 5,000 fr. suivants, et du tiers sur la portion excédant 6,000 fr., à quelque somme qu'elle s'élève. Enfin le tiers-saisi devra, nonobstant toute opposition, payer à l'ouvrier la partie de son salaire déclarée insaisissable.
Dans ce projet, l’auteur ne s'occupe point de la modification de la procédure à suivre, ni pour la saisie-arrêt, ni pour la distribution.
Tels sont, en résumé, les divers principes posés dans ces différents projets de loi.
Votre commission, après les avoir examinés et discutés, après avoir entendu les ministres du commerce et de la justice, s'être surtout accordée avec ce dernier pour écarter du projet qui vous est soumis un article spécial inséré dans le projet du Gouvernement concernant le privilège garantissant les salaires, uen qui doit faire l'objet d'un projet de loi spécial,
A l'honneur de vous proposer d'adopter le résultat de son travail.
En résumé, quel est-il?
Votre commission vous propose en principe, tout en admettant un maximum de salaires ou d'appointements ne dépassant pas 2,000 francs, de n'autoriser le créancier qu'à saisir un dixième de ces salaires ou appointements.
Le salaire de l’ouvrier travaillant à la journée devra être calculé en multipliant par 300 le montant du salaire quotidien.
L'excédent des 2,000 fr. est saisissable, puisque le droit au pain et aux choses indispensables pour assurer la vie du travailleur et des siens lui est maintenant consacré.
Un autre dixième est cessible et un troisième dixième peut être retenu pour causes déterminées dans la loi même.
Comme le disait M. Gibault devant le conseil supérieur du travail, en tenant compte de
la réduction des frais de procédure pour la sai-
sissabilité des salaires, tout en restreignant la partie saisissable, cessible ou à retenir, la dette de l’ouvrier sera plus rapidement éteinte que par le passé. Il ne sera donc porté aucun préjudice aux créanciers.
Par suite de notre projet, les frais de procédure si considérables et si ruineux pour tous sont supprimés ou tellement atténués qu'ils n'augmenteront que dans des proportions très faihles le passif du débiteur. C’est en simplifiant la procédure suivie jusqu'à ce jour, en substituant le juge de paix au tribunal civil, en D te les exploits d'huissier, les procès-verbaux du greffier et du juge chargé des distributions, actes toujours si dispendieux et si longs, par l'avertissément, la lettre recommandée et la tenue du registre spécial de l'article 13 du projet de loi, que nous rendons la procédure plus expéditive et moins coûteuse.
Votre commission, dans l'intérêt même du crédit de l’ouvrier, n’a pas cru devoir admettre les principes contenus dans le projet Thellier de Ponchevilleet Loustalot sur l'insaisissabilité des petits salaires.
Tout en voulant protéger l'ouvrier, il a paru à la commission qu'un salaire, si minime qu'il fût, ne pouvait échapper à la saisie du créancier, et qu'il ne restait ee fixer la fraction insaisissable ; elle a dès lors adopté celle qui paraissait être entrée dans les usages des centres ouvriers les plus populeux.
En un mot, comme ce travail paraît avoir tenu compte des diverses idées pratiques rela-
tées dans les projets présentés et qui ont été à
envoyés à votre commission ; que, d'un autre côté, il sauvegarde l'intérêt du débiteur malheureux en même temps que du créancier, votre commission vous propose d'approuver la proposition dont la teneur suit :
TITRE Ier \ SAISIE-ARRÊT
Art. 4er, — Toute saisie-arrêt sur salaires dus à tous ouvriers et gens de service, ou sur appointements dus à tous commis, employés et fonctionnaires publics, ne frappera que le dixième lorsque ces salaires ou appointements ne dépasseront pas annuellement 2,000 fr.
Au delà de ce chiffre, l'excédent est saisissable pour le tout. j
Art. 2. — Tout patron qui fait une avance en espèces ou en fournitures, consistant seulement en outils ou en instruments nécessaires au travail ou en matières et matériaux dont les ouvriers ou employés ont la charge et l'usage, ne peut se rembourser qu'au moyen de retenues successives ne dépassant pas le dixième du montant des salaires ou appointements exigibles. La retenue opérée de ce chef ne se confond ni avec la partie saisissable ni avec la partie cessible portée en l'article 8; les acomptes sur un travail en cours ne sont pas considé- Trés comme avances.
Art. 3. — Les salaires et appointements sont également cessibles pour un dixième.
Art. 4. — Les restrictions qui précèdent ne 4
s'appliquent pas aux cessions et saisies qui auraient lieu pour cause d'aliments dus en vertu Tete 203, 205, 206, 207 et 349 du code civil. |
TITRE II PROCÉDURE DE SAISIE-ARRÊT DES SALAIRES
Art. 5. — La saisie-arrêt formée sur les salaires des ouvriers, employés et gens de service, qu'il y ait titre ou non, ne pourra être formée que vertu d'une autorisation du juge de paix du domicile du débiteur saisi. L'exploit
de saisie-arrêt contiendra en tête copie : 1° du fi titre, s'il y en a un; 2 de l'autorisation du
Ju
ds A
ge. 1 S'il n'y a point de titre, le juge de paix pourra, avant d'accorder son autorisation, convoquer
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devant lui, par avertissement, le créancier et
le débiteur; s'il intervient un arrangement, il
en sera tenu note par le greffier sur le registre
spécial exigé par l’article 13.
Art.
arrêt sera formée et le
6. — L'autorisation accordée par le juge indiquera la somme pour laquelle la saisiequantum saisissable, et … ce, à peine de nullité. 34
- Le débiteur pourra toucher du tiers-saisi la . portion non saisissable de ses salaires, gages ou appointements.
._ Une seule saisie-arrêt doit être autorisée par le juge. S'il survient d'autres créanciers, leur . réclamation, signée et déclarée sincère par eux, … et contenant toutes les pièces de nature à - mettre le juge à même de faire l'évaluation de + la créance, sera couchée par le greffier sur le + registre exigé par l’article 13. Le greffier se bor-
- nera à en donner avis dans les quarante-huit
heures au débiteur saisi et au tiers-saisi, par
. lettre recommandée.
» Art. 7. — L'huissier saisissant sera tenu de
faire remettre au juge de paix, dans le délai de
- huit jours, à dater de la saisie, l'original de
… l'exploit, sous peine d'une amende de 10 fr. au moins et de 50 fr. au plus.
n_ Art. & — Dans les quarante-huit heures de la
» remise de l'original, le créancier saisissant fera
… délivrer : 1° au saisi; 2° au tiers-saisi; 3° à tous
… autres créanciers opposants, un avertissement … recommandé à comparaître devant le juge de «… paix du débiteur saisi.
… Cette comparution aura lieu à la première audience qui suivra l'expiration de la huitaine …— à dater de la remise de l'avertissement. A cette
… audience ou à toute autre fixée par lui, le juge,
- dans la limite de sa compétence, validera ou — Jèvera cette saisie et statuera sur toutes les
… questions auxquelles l'instance de saisie-arrêt
… pourrait donner lieu entre tous ayants droit ou
“ intervenants.
m… Si la saisie est validée, le tiers-saisi sera tenu, … devant ce magistrat, de faire ou de rapporter, signée et attestée sincère par lui, sa déclara-
« tion contenant : 1° le montant du salaire quo-
…._tidien ou mensuel du saisi; 2° ce qui était dû —_ à ce dernier au jour de la saisie.
mm Le tiers-saisi qui ne comparaîtra pas ou qui ne fera pas sa déclaration, ainsi qu'il est dit … ci-dessus, sera reconnu débiteur pur et simple —. des causes de la saisie.
—_ Art. 9. — Si le jugement est rendu par dé- … faut, avis de ses dispositions sera transmis par le greffier à la partie défaillante par lettre recommandée, dans les cinq jours du prononcé.
- L'opposition, qui ne sera recevable que dans
… les trois jours de la date de la lettre, consistera
… dans une déclaration à faire au greffe de la jus-
… tice de paix sur le registre prescrit par l'ar- - ticle 15.
… Toutes parties intéressées seront prévenues, - par lettre recommandée du greffier, pour la plus . prochaine audience utile. Le jugement qui in- « terviendra sera réputé contradictoire. L'appel . relevé contre le jugement contradictoire sera - formé dans les dix jours du prononcé du juge- - ment, et, dans le cas où il aurait été rendu par - défaut, du jour de l'expiration des délais d'op- » position, sans que, dans le cas du jugement - contradictoire, il soit besoin de le signifier.
_ Art. 10. — Après l'expiration des délais de re- - cours, le juge de paix pourra surseoir à la con- - vocation des parties intéressées tant que la - somme à distribuer n'atteindra pas, d'après la — déclaration du tiers-saisi, et déduction faite des …— fräis à prélever et des créances privilégiées, un … chiffre suffisant pour distribuer aux créanciers - connus un dividende de 20 p. 109 au moins. S'il o. a somme suffisante, le juge procédera à la - distribution entre les ayants droit. Il établira … son état de répartition sur le registre prescrit par l’article 13. Une copie de cet état, signée du juge et du greffier, indiquant le montant des “frais à prélever, le montant des créances privi- -légiées, s'il en existe, etle montant des sommes -atribuées dans la répartition à chaque ayant “droit, sera transmise par le greftier, par lettre ‘recommandée, au débiteur saisi, ou au tierssaisi, et à chaque créancier colloqué.
… Ces derniers auront une action directe contre le tiers-saisi en payement de leur collocation. Les ayants droit aux frais et aux collocations “utiles donneront quittance en marge de l'état “de répartition remis au tiers-saisi, qui se trouvera libéré d'autant.
Art. 11. — Les effets de la saisie-arrêt et les “oppositions consignées par le greffier sur le registre spécial subsisteront jusqu'à complète libération du débiteur.
Art. 12. — Les frais de saisie-arrêt et de distribution seront à la charge du débiteur saisi. Ils seront prélevés sur la somme à distribuer.
Tous frais de contestation jugée mal fondée seront mis à la charge de la partie qui aura succombé.
Art. 13. — Pour l'exécution de la présente loi, il sera tenu au greffe de chaque justice de
Le ‘1
paix un registre sur papier non timbré qui sera coté et paraphé par le juge de paix et sur lequel seront inscrits :
19 Les ordonnances autorisant la arrêt ;
2° Les arrangements intervenus ;
3° Les interventions des autres créanciers ;
4° La déclaration faite par le tiers-saisi ;
5° La mention des avertissements ou lettres recommandées transmises aux parties;
6° Les décisions du juge de paix;
À Le La répartition établie entre les ayants roit.
Art. 14. — Tous les exploits, autorisations, jugements, décisions, procès-verbaux et états de répartition, qui pourront intervenir en exécution de la présente loi, seront rédigés sur papier non timbré et enregistrés gratis. Les avertissements et lettres recommandées et les copies d'état de répartition sont exempts de tout droit de timbre et d'enregistrement.
Art. 15. — Un décret déterminera les émoluments à allouer aux greffiers pour l'envoi des lettres recommandées et pour dresse de tous extraits et copies d'état de répartition.
Art. 16. — La présente loi ne s'applique pas aux traitements des fonctionnaires et employés de l'Etat.
Art. 17. — Les lois et décrets antérieurs sont abrogés en ce qu'ils ont de contraire à la présente loi.
saisie-
PROPOSITION DE LOI portant modification du régime fiscal en matière de successions et donations entre vifs, présentée par MM. Boudenoot, Emile Dubois, Eliez-Évrard, Félix Faure, députés.
Messieurs, nous avons l'honneur de sou-
mettre à la Chambre une proposition de loi
ayant pour objet :
1° De réaliser la réforme de la déduction du passif dans le calcul des droits de succession ;
29 D'accomplir en même temps la réforme dite de l’usufruit, qui est un complément, un corollaire de la précédente, puisqu'elle consiste aussi dans la distraction d'une charge de l'actif successoral.
HISTORIQUE
Cette proposition n'est d’ailleurs que la reproduction du texte du projet de loi qui a été voté en {re lecture par la Chambre des députés, le 12 mars 1891, avec les additions et corrections que la commission de la Chambre y a apportées au cours de l'examen qu'elle a fait, entre la {redélibération et la 2e qui n'a pu avoir lieu, des amendements présentés sur les divers articles du projet.
Ce projet avait été déposé sur le bureau de la Chambre, au nom du Gouvernement, par l'honorable M, Rouvier, ministre des finances, à la date du 28 novembre 1889.
L'exposé des motifs indiquait que, le 27 mars 1888, M. Tirard, alors ministre des finances, avait soumis au Parlement une proposition analogue, et que la réforme de la déduction des dettes était «unanimementréclamée par l'opinion publique. » 1l rappelait toutes les tentatives qui ont été faites depuis le commencement du siècle pour faire disparaître de notre législation le principe inique de la non-déduction des dettes, inscrit dans nos lois depuis l'an VII :
D'abord celle du baron Louis, ministre des Fe et de la commission qu'il institua en
Puis, les motions, projets et pétitions qui, depuis lors jusqu'en 1889, se sont succédé sur la question, et notamment : la proposition de loi de M. Crémieux en 1849, les questions de MM. de Pierre (1861) et Roulleaux-Dugage (1866), les travaux du conseil d'Etat (1864), les pétitions au Sénat de l'empire (1869), les propositions Josseau (1870), Folliet (1871), Méline (1873), le rapport de M. Benoist-d'Azy (1874), les propositions Sébert (1874-1875), Cherpin (1876), de Gasté (1871).
Enfin, les études de la commission extraparlementaire de 1876, les rapports de la commission du budget de 1880, les propositions et
amendements de MM. Pieyre (1883), Raoul Du-
val (1886), Duché (1887), et le projet préparé par la commission du budget de 1888.
Dans la dernière législature, un pas nouveau a été fait et, quelque lente que soit la marche du progrès, on peut espérer qu'une question dont la maturité est parvenue à un tel point va enfin aboutir.
Le projet de loi présenté par le Gouvernement en 1889 fut renvoyé à l'examen d'une commission qui en confia l'étude à l'honorable M. Jamais.
Le rapport de M. Jamais fut déposé dans la séance du 27 rnars 1890.
Dans ce remarquable travail, notre regretté collègue exposait éloquemment et avec force les raisons qu'on peut faire valoir à l'appui d'une réforme si souvent ajournée en France et pourtant réalisée dans la plupart des pays étrangers; il réfutait les objections de principe et de fait qu'on y a opposées jusqu'ici; il démontrait notamment que, dans les conditions où elle se présente, elle n’entraînerait pas une modification onéreuse pour la propriété rurale ; il indiquait en dernier lieu comment la Ti peut s'opérer par voie de compensaion.
On ne peut, en effet, demander, dans l'état actuel de nos finances, qu'on accomplisse purement et simplement le dégrèvement de 30 à 3 millions, quelque équitable qu'il soit, qui résultera de la double réforme proposée, sans procurer au Trésor les moyens de retrouver par ailleurs une somme équivalente. :
C'est ce que la commission de l’ancienne Chambre, se conformant d’ailleurs en cela aux votes émis en séance publique au cours de la re délibération, a parfaitement compris et a cherché à réaliser.
L'honorable M. Jamais ayant été appelé sur ces entrefaites à siéger dans les conseils du Gouvernement comme sous-secrétaire d'Etat des colonies, ce fut M. Boudenoot qui lui succéda dans les fonctions de rapporteur.
A la suite d'un grand nombre de séances où furent étudiés et discutés les nombreux amendements soumis à la commission et dans les- Aunes fut entendu à plusieurs reprises M. le irecteur général de l'enregistrement, la commission arrêta ses résolutions, et M. Boudenoot déposa son rapport dans la séance du 4 juillet 1892, avec l'intention d'obtenir qu'on passât à la 2e délibération avant la fin de la législature.
Ce projet, comme tant d'autres, ne put même être mis à l'ordre du jour, par suite des incidents qui ont absorbé si malheureusement la PRE l’année 1892 et le commencement de
CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
Nous le reprenons aujourd'hui, sans y rien changer, dans l'espoir qu'il pourra ainsi plus rapidement être examiné et voté par la Chambre, puis porté au Sénat.
Que la réforme soit plus que mûre, qui le niera après avoir revu la liste, rappelée plus haut, de toutes les propositions faites pour la réaliser ?
Elle fait disparaître de notre législation deux principes absolument iniques contre lesquels on s'est sans cesse élevé depuis quatre-vingts ans.
Le premier de ces principes est celui de la Ro Ua CHU des dettes de l'actif successoral.
Nous croyons qu'il est inutile de s'attarder à démontrer à la Chambre combien ce principe blesse l'équité et comment il oblige les agents du Trésor à percevoir des sommes qui, en bonne justice, ne lui seraient pas dues.
Les raisons qu'on à pu donner pour maintenir une disposition qui viole si ouvertement les règles du droit et l'égale répartition des charges entre les citoyens ; les arguments théoriques que les partisans de la loi de frimaire ont fait valoir à l'appui de leur système, — soit que l'on mît en avant l'idée de la transmission de la chose, abstraction faite des charges qui la grèvent, soit qu'on parlât, à l'époque où les valeurs mobilières n'étaient pas encore taxées comme les immeubles, d'une sorte d'abonnement englobant tout ensemble inégalités et compensations, — rien de tout cela n'a jamais pu faire admettre par le public cette législation injuste.
Aucun des motifs juridiques sur lesquels on basait tant bien que mal cette anomalie de notre fiscalité n'a résisté à l'action du temps et
du bon sens. Seules, dés raisons pratiques, seuls, des motifs tirés de réelles difficultés d'exécution ont retardé jusqu'à ce jour une réforme poursuivie avec tant de persistance ; el ces considérations de fait avaient déterminé jusqu'à ces temps derniers l'administration de l'enregistrement à refuser son concours aux tentatives ébauchées par le iégislateur en vue d'admettre la déduction des dettes dans les successions.
Cette fois, nous avons la bonne fortune d'être d'accord avec l'administration, et nous pensons qu'il faut profiter de cette entente pour réaliser ce grand progrès. C'est, en effet, d’accord avec le Gouvernement, qu'ont été établies les bases du projet que nous reprenons aujourd'hui, et la commission de 1890 avait pris soin, avec lui et autant que lui, de préciser exactement la nature et le caractère des dettes déductibles, comme aussi d'écarter tout ce qui
ourfrait, ou bien donner prise à la fraude, ou bien nécessiter des prescriptions vexatoires,ou bien encore faire naître des contestations sans nombre et des procès interminables entre le fisc et les héritiers.
Sans doute, pour éviter ces difficultés pratiques, qui, de tout temps, ont constitué l'écueil où s'est brisée la réforme, on a dû limiter un peu l'application du nouveau principe, si éminemment juste, qu'on inscrivait dans la loi, et l'on a dû résister à la tentation d'étendre la déduction des dettes à presque tous les cas que l’on présentait.
Mais on a, avec raison, reculé devant des mesures qui auraient compromis la réforme elle-même.
Voici, d'ailleurs, des chiffres qui permettront d'apprécier l'étendue considérable de la réforme réalisée par le projet que nous vous soumettons :
L'honorable M. Jamais estimait à 50 ou 55 milliards environ le passif total grevant la fortune générale de la France qui, d'après lui, s'élèverait à un Chiffre quadruple, soit à 220 milliards.
Le projet déposé en 1889 par le Gouvernement faisait porter la déduction sur la moitié seulement de ce passif, soit sur 27 milliards environ; le projet amendé par la commission de 1890 et repris ici fait porter la réforme sur près de 35 milliards, et même (en considérant aussi la réforme de l'usufruit comme une déduction de charges) sur un total plus élevé encore.
C'est donc les trois quarts à peu près du passif existant qui seront soumis à la déduction, et pour le quart restant, constitué surtout par les dettes commerciales proprement dites et par quelques autres cas peu nombreux, il y a, nous le verrons en discutant Ces points spéciaux, des raisons vraiment décisives pour les écarter.
En un mot, la commission de l’ancienne Chambre avait ainsi voulu faire une œuvre à la fois hardie et prudente, pensant qu'en pareille matière il faut multiplier les garanties pour que l'application du nouveau principe posé se fasse avec un plein succès. Si cette application, en éffet, par suite d'une extension inconsidérée, produisait des résultats fâcheux pour le Trésor, il serait trop tard pour essayer de les compenser après coup. Si elle réussit, rien ne s'opposera (et l'on aura même pour cela de nouveaux arguments) à ce qu'on profite de l'expérience acquise pour élargir et poursuivre l'œuvre commencée. $
Quoi qu'il en soit. la déduction de toutes les dettes civiles, hypothécaires ou chirographaires, et même de celles des dettes commerciales qui, comme les dettes civiles, seront constituées par actes sous seing privé enregistrés, constitue un progrès assez important pour que nous nous eflorcions de ne pas le compromettre; et j'ajouterai qu'ainsi étendu le projet répond entièrement à la préoccupation principale que nourrit l'opinion publique sur cette grave question.
Car, ce que l'opinion a, surtout et avant tout, réclamé depuis le jour où l'on s'est mis à battre en brèche la législation de frimaire, c'est la déduction du passif hypothécaire, et, cette réforme-là, le projet de la commission la réalise complètement.
En 1879, quand, pour la première fois, on songe à reviser la législation de l'an VII, que réclame, dans ses conclusions, la commission instituée par le baron Louis? La déduction du passif hypothécaire, rien de plus.
En 1849 et 1850, lorsque la question se pose à l'Assemblée législative, la déduction des dettes chirographaires trouve autant d'adversaires que
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de partisans, mais celle du passif hypothécaire est, en principe, unanimement admise.
En 1864, le Gouvernement prend l'initiative d'un projet sur la déduction des dettes. Que propose alors le conseil d'Etat? La distraction du passif hypothécaire, pas autre chose.
Et quand, plusieurs années après, à la suite de la grande enquête agricole de 1866, le Sénat renvoya au Gouvernement, par un vote favorable, les pétitions tendant à reviser la loi de frimaire, c'est encore la déduction du passif hypothécaire qui est mise en avant,
Comment s’en étonner, lorsqu'on sait quelle est la situation des campagnes depuis vingtcinq ans et plus, situation qui ne pourra s'améliorer d'une façon sérieuse et durable tant que le crédit agricole n'existera pas? Elle est telle que la plupart des biens ruraux sont hypothéqués, parce qu'un très grand nombre de cultivateurs ont dû se résigner aux emprunts hypothécaires, et l'on peut dire que l'injustice de la loi de frimaire retombe ainsi plus lourdement et plus fréquemment aujourd hui sur l'épaule du paysan que sur celle de tout autre citoyen.
Par conséquent, en réalisant la distraction du passif hypothécaire, puis en étendant la déduction au passif chirographaire dans une mesure telle que 35 à 38 milliards, sur les 50 à 55 qui composent le passif de la fortune générale du pays, seront compris dans la réforme, notre proposition, on peut le dire, réalise une œuvre considérable et celle qui est la plus impérieusement réclamée par le public.
Elle ne se borne pas, en effet, à la simple déduction des dettes proposée par le Gouvernement en 1889 ; nous avons voulu joindre à la réforme de la déduction du passif celle dite de l'usufruit, et pensé qu'il fallait faire disparaître aussi de notre législation fiscale cette autre iniquité, non moins critiquée que la première.
Nous nous sommes dit que, parmi les charges dont sont grevées les successions, la plus fréquente peut-être consiste dans les usufruits.
Depuis l’an VII, lorsqu'on recueilie une succession grevée d'un usufruit, le nu propriétaire paye le droit entier, bien qu'il ne recueille aucun revenu des biens transmis, et l'usufruitier paye la moitié du droit, de sorte que le fisc perçoit la taxe une fois et demie.
Il peut même se faire que le nu propriétaire ne jouisse jamais de la succession dont il a payé les droits, s'il vient à mourir ayant l'usufruitier. D'autre part, celui-ci, par une anomalie singulière, paye toujours le même droit, quel que soit son âge, c'est-à-dire quel que soit le temps pendant lequel il est présumé devoir jouir de l'usufruit.
Or pouvait-on, au moment où l'on décidait la distraction des charges, ne pas admettre aussi celle de la valeur de l’usufruit? Evidemment non. Aussi, la commission de 1890, malgré les résistances du Gouvernement sur ce point, avait-elle décidé de compléter la réforme de la déduction des dettes par des dispositions qui établissent, pour les mutations de nue propriété et d'usufruit, une perception des droits fiscaux plus juste et plus conforme à la réalité.
On doit donc considérer que les deux réformes sont connexes et intimement liées l'une à l’autre. Ce que l’on vient de dire paraît suffisant pour l'établir, et l'on peut encore ajouter, pour rappeler combien cette liaison paraît, à tous et partout, naturelle et bien fondée, que, dans la législature de 1885, la commission du budget, ayant inscrit dans la loi de finances de 1888 la déduction des dettes, y avait également inscrit la réforme de l'usufruit, et que, dans la loi allemande du 12 juin 1889, qui a remplacé en Alsace-Lorraine la législation de l'an VII, l’on ne s'est pas borné à réaliser la déduction du passif, mais on a opéré en même temps la réforme de l'usufruit.
Il serait superflu d'insister davantage sur la légitimité et l'opportunité de cette réforme ; aussi bien le principe en est-il universellement admis dans le public et dans les Chambres. En 1880, une commission la proposait à vos prédécesseurs, qui l'auraient votée si la législature n'avait pas pris fin avant qu'elle pût venir en séance. En 1887, une commission du budget la faisait sienne, et, en 1888, l'honorable M. Peytral, ministre des finances, l’apportait de nouveau à la Chambre.
Cest le projet même de ce dernier que la commission de 1890 a adopté et qui est ici repris; il est bien simple : il consiste tout bon-
| nement à faire payer désormais le droit sur la
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‘eette somme, la réforme de l'usufruit entre
présente.
valeur véritable de la chose transmise, évaluée comme je vais l'indiquer. à On établit la valeur entière de l'objet, comme cela se fait actuellement, et l'on en déduit la proportion pour laquelle y entre l'usufruit, au moyen des calculs ordinaires des tables de mortalité. < Pour ne pas compliquer la perception, et tout ensemble pour ne pas s'écarter de la réalité, on a divisé la durée de l'usufruit en périodes de dix ans. < Ainsi, lorsque l'usufruitier a moins de vingt ans, l'usufruit est estimé aux sept dixièmes et la nue propriété aux trois dixièmes de la propriété entière. Puis, pour chaque période de dix ans, la valeur de l'usufruit est diminuée et celle de la nue propriété augmentée d'un dixième. Si l'usufruitier a plus de soixante-dix ans, l'usufruit est évalué au dixième et la nue P aux neuf dixièmes de la valeur entière. # Telle est l'économie de la seconde partie du « projet; et c'est ainsi que se trouvera atteint, « comme je le disais en débutant, le double but qui s'impose aux efforts du législateur : la dis- M parition de deux principes iniques qui, depuis M cent ans, font tache dans notre législation; la suppression de deux injustices fiscales. ; Le premier résultat de cette suppression, c'est un dégrèvement de 30 à 35 millions, et assurément le plus équitable, le meilleur de tous les dégrèvements, puisque les taxes qui cesseront d'être perçues l'étaient d'une façon manifestement injuste, quoique légale. Dans
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pour 40 millions et la déduction du passif pour 20 à 25 millions, d’après les données mêmes du w Gouvernement. : 3 Peut-on s'en tenir là et proposer ce dégrèvement pur et simple sans compensation? ; Personne ne l'oserait, étant donné l'état actuel de nos finances, qui nous met dans l'obli= gation de réaliser ces réformes par des déplacements de taxes et d'offrir au Trésor des compensations certaines en échange des impôts particulièrement lourds et injustes qu'il = convient de supprimer ou d'alléger. à Nous avons donc dû rechercher dés ressour- M ces nouvelles jusqu'à concurrence d'une trentaine de millions, et c'est là l'objet de la troisième partie du projet de loi. Et qu'on ne dise pas qu'en agissant ainsi et en rendant d'un côté au Trésor autant qu'on lui prend de l'autre, on ne réalise pas une réforme, mais qu'on « opère seulement un changement inutile etinfructueux, qu'on piétine sur place, pour ainsi ; +
dit
parler. Car nous répondrions qu'une réforme fiscale peut fort bien consister non à imposer moins, iuais à imposer mieux; qué l'on peut « fort bien, par simple déplacement de taxes, u opérer de réels et salutaires progrès financiers, 4 et que ce n'est pas autre chose, après tout, qu'ont annoncé au pays tous ceux d’entre nous (et ils sont nombreux} qui ont promis à leurs électeurs une meilleure, une plus juste répartition de l'impôt. a Or, c'est bien là le caractère de la réforme que nous apportons. Elle supprime deux injus- M tices fiscales et, pour en compenser le produit, elle augmente, dans une mesure que bon nom- M bre d’entre vous trouveront encore trop petite, M les droits de succession à partir du quatrième degré; enfin, elle fait état d'une plus-value de quelques millions qui proviendra de ce que le principe de la déduction du passif a pour co- « rollaire nécessaire et juste la substitution de 1a « valeur vénale au taux de capitalisation dans « l'évaluation des immeubles successoraux. à Nous n'ignorons pas que cette conséquence a été discutée, que cette substitution a été combattue et représentée comme constituant une certaine aggravation des charges de la = propriété foncière; mais l'on pourra, quand viendra la discussion de ce point particulier, établir devaut la Chambre qu'il n'en est pas du tout ainsi, parce que, à côté de la déclaration « du principe de la valeur vénale, l'on à maintenu « le taux de capitalisation actuel comme un mi- = nimum qui deviendra, dans la plupart des cas, la règle ordinaire. 4 Le Gouvernement, dans son projet de 1889, « demandait qu'en ce qui concerne les biens = ruraux on admit pour ce taux minimum 16 « denier 830. Le groupe agricole de l'ancienne. Chambre ayant protesté et mis en quelque sorte comme condition de son adhésion à la.
réforme le maintien du denier 95, il a été.
maintenu, et l'on a ainsi garanti la propriété " rurale contre toute aggravation de sa situation -
_ La plus-value escomptée se répartira presque exclusivement sur les hôtels particuliers, sur les propriétés d'agrément, sur les pares, chàteaux, etc., en un mot sur des immeubles qui supportent aujourd'hui l'impôt sur un capital - très atténué. Dans ces conditions (nous ne par- -lons pas maintenant des 2 millions fournis . par la surtaxe des lots et par l'application à l'Algérie, qui y a été soustraite jusqu'ici, des . droits de mutation), dans ces conditions, que faisons-nous donc ?
- Nous empêchons le fisc de percevoir plus longtemps 30 millions de taxes injustes, et nous . lui donnons à prélever une somme égale, il est …. vrai, mais perçue à bon droit et plus équita- … blement répartie.
Nous espérons que la Chambre fera bon accueil - au projet de loi. Tel qu'il est, il réalise un grand —…._ progrès. Plusieurs de nos collègues, nous le savons, voudraient profiter de ce que nous tou- - chons au régime fiscal des successions pour ” aborder un certain nombre de réformes autres … que la déduction du passif.
… Les uns proposent de supprimer l'hérédité à , 14 du quatrième degré, les autres d'établir l'impôt progressif sur les mutations; d'autres …. veulent qu'on saisisse cette occasion de procé- « der à une réforme complète de la législation en matière de transmission entre vifs et par décès ; d'autres enfin proposent une échelle de taxes dont le taux diminuerait à mesure qu'augmen- » terait le nombre des enfants, de manière à em- … pêcher la dépopulation de la France.
Sans contester le moins du monde le mérite
: de ces conceptions, nous croyons pouvoir aftir- …. mer que si l'on entrait dans ces voies diverses,
\ on compliquerait une discussion purement fis-
_ cale de questions très délicates et très com- .. plexes, atteignant le principe même de nos lois civiles et ne se rattachant pas, d’une façon directe et immédiate, à l'objet même pour- … suivi: la déduction du passif.
‘à Nous avons nettement limité notre action à … l'étude de cette réforme, qui se suffit à ellemême, et nous n'avons pas voulu charger notre - œuvre d’additions dangereuses qui pourraient . la faire choir en chemin. Nous nous sommes … restreints pour aboutir.
C'est dans cette pensée, et avec le désir d’arriver à un résultat pratique qui pourra être ‘obtenu dans cette législature, que nous soumettons à la Chambre actuelle la proposition . de loi que nous venons de développer.
- Ce ne sera pas un mince sujet d'éloges pour »]a Chambre si l'on peut dire qu'elle a réussi à inscrire dans nos lois une réforme que l'on poursuit vainement depuis trois quarts de siècle et que l'opinion réclame avec une insistance si persévérante. Ce serait, au contraire, n sujet de juste critique si l’on pouvait dire ue, pour avoir voulu la compliquer et pour m'avoir pas compris que le mieux est l'ennemi u bien, on a causé un nouvel ajournement de la réforme et perdu l'occasion de mettre enfin otre législation à la hauteur de celles de tous -les autres pays d'Europe.
+ Car, en dehors de la France, il n’y a plus que deux Etats en Europe où la déduction des dettes -n'est pas admise : le canton de Zurich et la — principauté de Monaco!
EXAMEN DES ARTICLES
n… Voici maintenant une analyse rapide des divers articles du projet:
… Les articles 4 à 5 inclusivement visent uni- -quement la déduction des dettes,
+ Notre honorable et regretté collègue M. E.
Jamais ayant développé, dans son rapport déposé le 271 mars 1890, les considérations qui ‘justifient le principe et le texte même de ces “dispositions, nous ne croyons pas avoir besoin “de les rappeler, d'autant plus qu'elles n'ont …._rencontré dans la discussion du 12 mars 1891 “aucune contradiction.
- Nous nous bornerons donc, pour toute la partie du projet de loi relative à la déduction -des dettes, à rendre compte rapidement des lé- ‘&ères modifications de texte apportés au projet primitif.
» L'article 1° énumère les dettes qui sont admises à déduction. À la rédaction du projet ministèriel de 1889, qui était bien étroite, nous avons substitué une rédaction nouvelle qui est plus large et qui précise mieux la nature et le caractère des dettes déductibles. À La suppression des mots «en capital » qui figuraient dans le projet du Gouvernement,
CHAMBRE DES
DEPUTES. — SEANCE DU 30 tend à faire admettre la déduction pour les « intérêts ou arrérages du terme courant ».
Il a semblé qu'on pouvait déduire les dettes de cette nature, puisque, d'autre part, les créances correspondantes entrent en ligne de compte pour le payement des droits.
On a remplacé le délai de «trois mois avant le décès » par celui d’ «un mois » seulement, délai avant lequel l'authenticité de l'enregistrement des actes sera exigée pour que la déduction des dettes constatées dans ces actes soit admise.
Un mois à paru suffisant; l'on s’est souvenu d’ailleurs que, dans son projet de 1889, le Gouverment n'avait prévu aucun délai.
Le mot « jugements » a été préféré à celui de « condamnations judiciaires », parce qu'il a paru comporter un sens plus étendu et constituer une expression générique embrassant toutes les décisions qui proviennent de diverses espèces de juridictions (criminelle, correctionneile, civile, administrative).
Enfin, parmi les instruments constatant les dettes à déduction, l'on a ajouté aux jugements, actes authentiques et actes sous seing privé enregistrés, les conventions verbales déclarées en vertu des lois existantes.
L'article 2 énumère les dettes dont la déduclion n'est pas admise, parce qu'il y a lieu de les présumer éteintes ou fictives.
Le paragraphe 1er indique que, pour être déduites, les dettes devront être liquides au jour de la déclaration de succession, et non pas au jour du décès.
Comme par le mot « liquides » on entend les dettes « certaines dans leur existence et déterminées dans leur quantum », l'on a pensé que, du moment où la première condition, « certitude de l'existence de la dette », était remplie au jour du décès, il était juste d'admettre la déduction de cette dette, pourvu que la seconäe condition, «détermination du quantum », fût remplie au jour de la déclaration de succession, c'est-à-dire l’époque où l'on établit le montant des droits à payer.
Le paragraphe 3 écarte la déduction pour les dettes contractées par le défunt au profit des conjoints ou successibles des héritiers, comme au profit des héritiers eux-mêmes.
Les autres changements apportés à la rédaction de l’article 2, tel qu'il figurait au projet ministériel de 1889, sont de pure forme et n'ont d'autre objet que de lui donner plus de clarté et de précision.
Les articles 1 et 2 indiquent ainsi nettement quelles dettes doivent être déduites ; en se reportant au rapport de M. Jamais (pages 9 à 13), l’on trouvera développès les motifs pour lesquels on n'a pas admis à déduction les dettes commerciales proprement dites et les dettes civiles non enregistrées.
Les articles 3 ets établissent les justifications à fournir pour obtenir la déduction, et les PARLE destinées à prévenir la simulation des dettes.
L'article 4 établit la valeur vénale comme base de l'impôt successoral et de la déduction des dettes, avec le minimum du denier 20 pour les immeubles urbains et du denier 25 pourles immeubles ruraux.
Nous croyons devoir reproduire ici les considérations exposées sur ce point dans le rapport Jamais. Voici comment s'exprime notre regretté collègue, en expliquant sur quelle base s’opérerait la déduction.
Cette base, qui est un des points essentiels de la loi, était ainsi fixée par l’article 4 du projet ministériel :
« Dans toutes les successions où il y a lieu à la déduction des charges, les droits seront li-
uidés sur la valeur vénale des immeubles, nine par la déclaration des parties, et sans que cette valeur soit inférieure au produit de la capitalisation du revenu faite au denier 20 pour les immeubles urbains et au denier 30 pour les immeubles ruraux, conformément aux lois existantes.
« Les insuffisances d'évaluation pourront être constatées par voie d'expertise. »
La commission de 1890 a introduit dans cet article deux modifications très importantes, acceptées, d'ailleurs, toutes deux, par le Gouvernement.
En premier lieu, elle a fait disparaître tout droit d'option en supprimant les mots « où il y a lieu à la déduction des charges ». Elle a pensé que, dès l'instant où le principe de la déduction du passif est introduit dans notre législation, il faut l'accepter avec tous ses résultats. IL n’y a que des avantages à rendre uni-
forme le mode de perception de l'impôt de mutation par décès et à traiter de la même manière toutes les catégories de contribuables qui devront désormais supporter le droit de succession sur l'émolument réel et net qu'ils recueillent.
Cette disposition aurait pour le Trésor un intérêt considérable. i Actuellement, les droits de succession sur les immeubles s'élèvent à (1888)... 83.981,588 dont un tiers est applicable à la propriété bâtie (V. Evaluation lors du
votorde laMdotidenmsTn)} Per re, 21.993.862 Reste pour la propriété rurale. 55.987.726
En percevant les droits sur la valeur vénale des biens ruraux (y compris celle des propriétés d'agrément), il semble qu'on pourrait compler sur une plus-value d'environ 1/6,
SOLAR A MN Ve Ut ANRT PT 9.000.000
dont 1/8° représentant la portion
des droits sur les valeurs grevées de
dettes et échappant à la perception.
Ba CNT ER Sert ah due em eo 1.125.000 Resterait net environ........ 8.000.000
Ce sont là évidemment des prévisions dont on ne Saurait garantir l'exactitude absolue, mäis une plus-value importante serait certainement la conséquence de la suppression dont il s'agit.
Lorsqu'en 1875 on a porté à 25 au lieu de 20 le chifire de capitalisation des biens ruraux, on a évalué à 12 millions, sur un produit de 47,500,000 fr., la plus-value de recettes présumée, et cette estimation n’a pas été contredite.
De la valeur vénale. — La commission de 1890 s'est ralliée sans hésitation au principe de la liquidation des droits sur la valeur vénale de l'immeuble ; mais elle a substitué ie denier 25 au denier 30 comme taux de capitalisation pour les immeubles ruraux.
C’est l'une des questions les plus délicates de la loi; elle touche à l'une des raisons que l’on a le plus souvent invoquées pour combattre la réforme.
Dans la discussion de 1869, au Sénat, Le rapporteur des pétitions, M. Quentin-Bauchart, combattit le principe de la déduction des dettes en disant que cette mesure doit avoir pour conséquence de faire calculer le droit de succession, non plus sur une valeur conventionnelle, évaluée d'après le revenu capitalisé, mais sur la valeur vénale et réelle de l'immeuble.
Un orateur qui répondit à M. Quentin-Bauchart, en appuyant énergiquement la réforme, M. Hubert-Delisle, contestait cependant cette conséquence : « Je demanderai à M. le rapporteur, disait-il, la permission de lui faire remarquer que la loi de l'an VII n'a jamais attaché ensemble la distraction des dettes et la valeur vénale sur laquelle on pourrait percevoir le droit. Ce sont deux choses séparées. Il est rationnel et normal d'estimer les biens par le revenu, c'est plus rationnel et plus juste que l'adoption de la valeur vénale pour l'établissement du droit. La valeur vénale n'est souvent qu'une valeur de circonstance, une valeur mopile. »
Cette opinion nous : paraît toutefois peu logique. La distraction du passif et la perception du droit sur la valeur intégrale de l'actif libéré de toutes charges sont deux idées qui se correspondent et qui se déduisent l’une de l’autre. Toutes deux sont conformes à l'équité et aux principes généraux de notre législation fiscale. S'il s'igit, en effet, d’une transmission à titre onéreux, d'une vente, par exemple, le sas de mutation est perçu sur la valeur vénale.
Pourquoi modifier cette règle quand il s'agit des transmissions par décès? Est-ce pour alléger les charges qui pèsent sur la propriété foncière?
Si la substitution de la valeur vénale à la valeur conventionnelle devait aggraver la situation de la propriété foncière, qui subit depuis quelques années — nous parlons surtout de la propriété rurale — une crise si aiguë, cette considération militerait, nous le reconnaissons, contre cette modification de la loi de frimaire. Mais il est, au contraire, facile de se convaincre que cette modification frapperait surtout non pas les propriétés qui produisent, mais les propriétés d'agrément, parcs, châteaux, etc., qui ont une valeur considérable et ne sont déclarées cependant que pour un revenu de beaucoup inférieur à ce que représente leur valeur vénale.
Un château entouré de vastes dépendances, de parcs, de chasses, etc., n'a qu'un revenu
médiocre, tandis que le petit champ du paysan, cultivé avec soin, peut avoir un revenu considérable. La grande propriété est donc ménagée au détriment de la petite.
C'est là le résultat des dispositions, actuellement en vigueur, des lois du 22 frimaire an VIT et du 21 juin 1875.
Pour les immeubles urbains, comprenant la plus grande partie de la propriété bâtie, l'impôt de mutation par décès est perçu sur un capital formé de vingt fois le produit des baux courants. Dans beaucoup de cas,le droit frappe un capital supérieur à la valeur vénale de ces biens. La raison en est que le produit des baux de maisons est un revenu brut, comprenant les frais d'entretien, de réparation et d'exploitation de ces immeubles, et que le revenu net est seul apprécié pour la fixation de la valeur marchande. En fixant ce revenu brut à 5 p. 100 (20 X R), on obtient fréquemment une évaluation supérieure à la réalité.
A l'inverse, le prix des baux d'immeubles ruraux constitue, moins l'impôt, le revenu net des terres, tel qu'il est touché par le propriétaire. Or, ce revenu étant capitalisé par 25, cela revient à dire que le produit moyen des biens ruraux est fixé à forfait à 4 0/0. Ce rapport est trop élevé dans le plus grand nombre de cas, et il en résulte que l'impôt de succession frappe le plus souvent un capital inférieur à la valeur vénale de l'immeuble transmis. En d'autres termes, une ferme louée 4,000 fr. est considérée, pour la perception de l'impôt, comme valant 80,000 fr., alors qu'elle serait vendue facilement 100,000 fr., soit en moins 20,000 fr. dans l'estimation de l'administration.
Enfin, les hôtels des villes, d'une valeur considérable, mais produisant un faible revenu, et les propriétés d'agrément situées en dehors des stations thermales ou balnéaires, sont également atteints beaucoup moins lourdement que les maisons de rapport.
Quel eût été le résultat de la substitution pure et simple de la valeur vénale à la capitalisation du revenu?
En ce qui concerne les propriétés bâties dans les grandes villes, servant pour la plupart de gages à de nombreux emprunts hypothécaires, cette mesure eût produit une perte considérable pour le Trésor, puisque la base de l'impôt se fût trouvée diminuée.
Pour les propriétés d'agrément et les immeubles ruraux, la conséquence n'était pas la même; mais l'administration se trouvait privée, pour les évaluations, des moyens de contrôle, si péniblement réunis depuis la loi de 1871, qui lui sont fournis sur le revenu de tous les immeubles par l'enregistrement ou la déclaration obligatoire des baux ou locations.
La formule proposée fait disparaître ces inconvénients. La valeur vénale devient la règle et permet d'atteindre les propriétés d'agrément et les hôtels particuliers, dont la situation au point de vue de l'impôt est privilégiée.
Cette valeur déclarée ne saurait toutefois être inférieure au revenu capitalisé par 20 pour les immeubles urbains, et cette mesure prémunit le Trésor contre la perte dont il a été parlé plus haut, perte que l’état de nos finances n'aurait pas permis de supporter. Les héritiers n'auront pas, d'ailleurs, à se plaindre parce qu'ils n'avaient pas à attendre de dégrèvements sur les taxes existantes, et parce qu'ils pourront désormais obtenir la déduction du passif hypothécaire garanti par les propriétés qu'ils recueillent.
Quaut aux immeubles ruraux, on conserve les précieux moyens de contrôle qui eussent fait si gravement défaut si on fût resté uniquement en présence d'une évaluation en valeur vénale.
L'administration avait cru devoir porter au denier 30 (3.30 p. 100) le chiffre de capitalisation du revenu, afin de se rapprocher le plus possible de la valeur réelle en capital. Elle admettait que, malgré la crise qui a sévi et sévit encore sur les propriétés agricoles, le rapport entre le revenu réduit et le capital diminué de la plupart des biens est inférieur à 4 p. 100, et que le chiffre de 25 est encore au-dessous de la réalité des faits. Si on consulte, disait-elle, la statistique des pays étrangers, on voit qu’en Angleterre et en Ecosse, qui viennent de traverser une crise agricole aussi intense que celle de la France, le chiffre de capitalisation, qui était de 30 en 1875, était de 28 en 1885 (Progrès de la richesse publique en Angleterre, Bulletin statistique, janvier 1890, p. 52).
Mais la commission de 1890, adoptant en cela les vues du groupe agricole de l'ancienne
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Chambre, a pensé que le chiffre minimum de 80 était trop élevé et qu'il serait de nature à produire, dans certains cas, une capitalisation supérieure à la valeur réelle. Elle a voulu maintenir le denier 25 comme une garantie, pour la propriété rurale, contre une aggravation quelconque de sa situation présente.
Les articles 6,7 et 8 édictent les dispositions nouvelles consistant dans la réforme de l'usu-
fruit.
Ils établissent, pour l'évaluation de la valeur de l’usufruit et de la nue propriété, le système proposé, d'accord avec le Gouvernement, par la commission de 1880.
C'est ce même système que M. Peytral avait reproduit dans le projet de 1888. I1 nous paraît reposer sur des bases équitables et présenter une application facile.
L'exposé des motifs du projet de 1880 le développait dans des termes qui sont rappelés dans le rapport de M. Boudenoot, du 4 juillet 1892, et auxquels il est aisé de se reporter.
L'article 9 établit les nouveaux tarifs successoraux qui ont été augmentés en vue de compenser partiellement la perte que la réforme entraînera pour le Trésor.
Les articles 10, 11 et 12 complètent la compensation.
Le 1er (art. 10) étend au transfert des titres nominatifs des sociétés, départements, etc., l'obligation de justifier du payement des droits, comme cela se fait, depuis la loi du 25 juillet 1852, pour les rentes sur l'Etat.
Le 2e (art. 11) rend applicables à l'Algérie les lois qui régissent en France la perception des droits de succession. L'assimilation de notre colonie permet cette unification; toutefois, on laisse encore jouir du privilège de l'exemption les immeubles ruraux et les constructions servant à leur exploitation.
Le 3° (art. 12) porte de 3 p. 100 à 8 p. 100 la taxe établie sur les lots payés aux créanciers et porteurs d'obligations.
Voici comment le rapport Jamais motive ces mesures :
Transfert des titres nominatifs (art. 10). — L'article 10 a pour but d'étendre au transfert des titres nominatifs des sociétés, départements, communes et établissements publics, le mode de contrôle édicté par l’article 25 de la loi du 8 juillet 1852.
Les raisons qui ont déterminé la commission du budget, en 1852, à imposer la production du certificat de payement des droits de mutation par décès pour le transfert des rentes sur l'Etat, existent avec les mêmes caractères d'opportunité au sujet des titres nominatifs des sociétés et établissements publics. En fait, les règlements de la plupart des compagnies exigent le dépôt, à l'appui des demandes de transfert, d'un certificat constatant le payement des droits de succession; mais, comme cette production n'est pas prescrite par la loi, les héri-
‘tiers peu scrupuleux peuvent s’y soustraire, et
la garantie devient illusoire, précisément dans le seul cas où elle serait le plus nécessaire. L'obligation de produire les certilicats dont il s'agit ne constituerait donc pas, pour les héritiers de bonne foi, une formalité nouvelle.
Elle aurait uniquement le caractère d'une mesure préventive de la fraude et, à ce titre, elle ne saurait soulever aucune objection. En outre, pour rendre aussi facile que possible la délivrance de ces certificats et éviter tout dérangement aux parties, on a pensé que le visa du directeur de l'enregistrement et la légalisation du préfet, prescrits par la loi du 8 juillet 1852, pouvaient être supprimés sans inconvénient, sauf, pour l'administration de l'enregistrement, à prendre certaines mesures de contrôle qui n'imposeront aucune gêne ni aucun retard aux contribuables.
Les droits dont le Trésor se trouve privé, par suite de la fraude que la nouvelle disposition a pour but de prévenir, sont évalués à 500,000 francs.
Algérie (art. 11). — Le projet du Gouvernement assimilait complètement l'Algérie à la France en ce qui touche les droits de mutation. L'exposé des motifs faisait valoir les raisons de cette assimilation :
« L'article 4 de l'ordonnance royale du 19 octobre 1841 exempte de tous droits les mutations par décès en Algérie. Ce privilège a pu se justifier à l’origine, mais il semble qu'il n’en est plus de même aujourd'hui. L'assimilation de l'Algérie à la France a fait des progrès considérables, Il est juste que cette colonie participe davantage aux sacrifices annuels que Île Trésor s'impose pour protéger ses intérêts de toute
nature, développer ses services publics et favo- , riser la colonisation au moyen des concessions ” domaniales. Cette œuvre d'unification est commencée pour les droits de douane. Nous vous proposons de la continuer pour les droits de succession. #
« On ne comprend pas pourquoi, dans l'état « actuel de la colonisation sur le littoral, les héritiers sont admis à recueillir des successions = souvent opulentes sans acquitter aucun droit au Trésor. La richesse mobilière dans les cen- = tres populeux, la sécurité absolue des immeubles urbains et le développement considérable de la propriété foncière, principalement aux environs des villes, justifient entièrement l'application à l'Algérie de l'impôt perçu dans les mêmes conditions sur les. valeurs françaises. La déduction du passif hypothécaire et chirographaire étant admise, il n'existe plus aucun motif pour le maintien d'un privilège qui a depuis longtemps cessé d'avoir sa raison d’être.
« L'obligation de déclarer les successions sera d’ailleurs sans influence sur le mouvement des transactions, parce que l'impôt n'atteint que les mutations forcées. Elle pourra même servir très utilement au travail de la constitution de la propriété indigène.
« L'opportunité de la mesure a été maintes fois signalée dans les délibérations parlementaires. ‘4 « La commission du budget de 18% s’y était associée sans hésitation, et le Gouvernement « avait, dès cette époque, pris l'engagement de présenter prochainement un projet de loi sur ce point. Ce projet avait été inséré dans les » propositions relatives au budget de 1885. Des dispositions d'un caractère plus urgent, concernant les droits de douane, y ont été substituées par la commission du budget; mais cette commission n’en a pas moins adopté le principe de la réforme. - :
« Rien ne paraît devoir motiver un nouvel ajournement. e.
« Le Trésor trouvera dans l'établissement de l'impôt des successions un bénéfice qu'il est. difficile d'évaluer avec certitude, mais qui at- «= teindra vraisemblablement 2 millions. Sur les 2 décimes et demi dont seraient passibles les droits de succession, le premier conserverail M l'affectation au service de l'assistance publique, qui résulte de la loi du 29 juillet 1882.
« Des considérations analogues conduisent à assujettir les donations entre vifs aux mêmes droits en Algérie que dans la métropole. » E. |
Sans vouloir méconnaître les raisons invo- M quées par le Gouvernement pour placer l’Algérie sous le même régime que la France au point de vue des droits de mutation par décès, la commission de 1890 a considéré que ces raisons s'appliquaient surtout aux valeurs mobi- M lières et aux immeubles situés dans les villes. Quant à la propriété rurale et aux COonstructions qui en sont l'accessoire et la dépendance, = l'état civil de cette propriété n'est pas encore assez bien constitué pour quon puisse le prendre pour base d’un impôt de mutation. IL nous a paru qu'en la soumettant à cet impôt, on seu heurterait à de graves difficultés d'application, « à des inconvénients de toute nature, sans que le Trésor en dût retirer un bénéfice considé=" rable, à raison du passif excessivement lourd qui grève la propriété rurale. “4
D'accord avec l'administration, he a accepté cette concession, et avec nos collègues repré sentants de l'Algérie, qui ont été entendus par. la commission, nous avons pensé qu'il était.
plus prudent, dans l'état actuel, d'exempter de l'impôt «les immeubles ruraux et les consiruc-" tions de toute nature servant à leur exploita-M tion (art. 8 du projet) ». LENS
Cette exemption a pour résultat de réduiren de moitié, c'est-à-dire à 1 million, la plus ‘ue escomptée par le projet du Gouverne-M ment. K
Taxe sur les remboursements de tihres (arti=" cle 12). — La taxe de 3 p. 100, établie par la loi” du 29 juin 1872 sur les intérêts des emprunts” et obligations a été étendue, par l'article 5 de” la loi du 21 juin 1875, aux primes de remboursement et aux lots payés aux détenteurs des titres sortis au tirage. Le principe de cette ex tension n’a soulevé aucune critique devant le”
SEANCE DU 30 NOVEMBRE 1893 105 droit de compter. Le second lui échoit comme . un véritable « don de fortune ».
Or, les tarifs fiscaux sont gradués d'après ces _ différences. C'est parce que les héritiers collatéraux ou les personnes non parentes reçoivent, comme le bénéficiaire d'un lot, des avantages dont ils n'étaient pas assurés de profiter, que l'impôt dont ils sont débiteurs est calculé à un taux d'autant plus élevé que le bénéfice était plus inattendu. Ce serait donc se confor- . mer à l'économie de la loi fiscale que de frapper le lot d'un droit supérieur à celui de l'intérêt ordinaire.
Les propositions du Gouvernement, qui, en 1889, se bornaient à réaliser la réforme de la déduction du peer aboutissaient à un dégrèvement de 20 à 25 millions.
Il y était pourvu par les ressources partielles prévues dans les articles 10, 11 et 12 et par une nan de st des droits de Succession à partir
u quatrième degré, augmentation dont les ta- Fils. inscrits au projet de 1889, marge suffisante.
à proposition de loi actuelle comportant, en re la réforme de l'usufruit, qui réalise un dégrèvement de 10 millions environ, nous avons pensé, avec la commission de 1890, que, pour IV retrouver LE 10 Fou À suffirait de majorer ; : 5 : gerement les augmentations de tarifs qu'elle À RO PAUL DS RSR OSTION avait déjà adoptées pour les droits de ee Ë En résumé, voici comment on peut établir | sion à partir du quatrième degré. * l'économie financière du projet d'ensemble por- Tels que nous les présentons, même a … tant à la fois sur la déduction du passif et sur la réforme de l'usufruit.
posés à diverses reprises dans ces dernières années, toutes les fois qu ‘on a voulu rechercher
un moyen financier de réaliser la double ré-
ne de l’usufruit et de la déduction des ettes.
Ils restent encore égaux et Souvent même inférieurs à la moyenne des tarifs appliqués dans les pays voisins (Suisse, Pays-Bas, Luxembourg, Belgique, Angleterre) et dont M. Emile Jamais, dans le premier rapport présenté au nom de la commission, nous a cité de nombreux exemples.
Le tableau suivant donne, au point de vue fiscal, l'économie complète du projet portant à la fois sur la déduction des dettes et sur la réforme de l'usufruit.
Nous avons pris pour base le produit des droits de succession pour l'année 1888: le Calcul comprend à la fois le principal du droit et les décimes,
laissaient une
après
cette majoration, les nouveaux tarifs sont loin encore d'atteindre les chiffres qui ont été pro-
VALEURS SUCCESSORALES
PLUS-VALUES
Frères et sœurs, oncles et tantes, neveux et niéces None ON DO DES À ECTS Si Let EE OA MR a 842.000.000 » »
- À déduire 1/3 pour les mutations entre frères et sœurs, pour lesquelles le tarif n'est pas augmenté. NRA 280.000.000 » » HÉROS Pere dot Pme er de rer De Mont 2 2 LA De AT la 562.000,000 » 1.025.000 » Grands-oncles, grand'tantes, petits- SA petiiesnieore, cousins germains (7 fr. porté à 8 fr. 50).....,,.. 153.000. 000 2,868,750 » » Parents du 5° et du 6e degré (8fr,-porté 4 10 fr hui... (RES AL RE ee CMOS NES TARN EU ANT ; 60.000.000 » 1,500,000 » … Parents du 6e au 12e degré (8 fr. porté à 12 fr, ü RASE rÉ dues PRE ON EE CE PURE NE SE Nr a l'e ÉTAT 61.300,000 » 1,526,000 » ne Ltrangers (9 fr. porté à 13 fr.).........,... PRET AR sr LS TRES leve sed Les pu4 BE PE PPT AU PAPERS mo Fe 244.000.000 » 12.200.000 » Total de la plus-value résultant des droits de succession,, ce AR eat 29.119.750 » Déduire un huitième pour le passif,.,.,.,....,.... Ne OBDERE OCTO AS AIRE IC RL Le I ARE nr he : 3.139.968 » Reste comme plus-value nette,.,.,,,..,...,.,..,.......... UE ONE En Re in + 21.979.782 » Plus-value résultant des donations entre NI Me sndes LES CO PTE CR LE TOO OT D RIRE RP RIRE 1.000.000 »
à TOILE SÉNÉGAL ES ee CAT ORNE RS RPC ë ce 22.979. EE "ie nee] memes
La Re —_—_ _— résultant des successions et
… donations entre vifs s'élève donc, ee chiffres
A D ri oct 3.000.000 D En étant les autres plus-values, Prsoit :
: Suppression du droit d'option. .9.000.000 - Transfert et concession.......... 500.000 MA IDODIOR EUR PRE LS a AT 1.000.000 … Prime de remboursement......., 500.000 On obtient un total général de... 34.000.000
à L'administration, nous l'avons dit plus haut, - évalue à un chiffre qui pourra varier entre 20 - et 25 millions la perte qui résulterait pour le … Trésor de la déduction des dettes. Si l'on . ajoute la moins-value d'une dizaine de millions rovenant de la réforme de l'usufruit, on arrive 2 une diminution totale de recettes de 30 à . 35 millions.
Les ressources nouvelles que nous proposons s'élevant au chiffre de 34 millions, on voit donc Pque la perte sera largement compensée par les
- plus-values que le projet renferme, et que ce » projet se présente avec toutes les garanties | »désrables au point de vue budgétaire.
- En conséquence, messieurs, nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition de loi pont la teneur suit :
PROPOSITION DE LOI
Art. 17. — Pour la liquidation et le payement du droit de mutation par décès, seront
it à les dettes à la charge du défunt exis-
tant au jour de l'ouverture de la succession et
résultant :
—. a) De jugements;
b) D'actes authentiques antérieurs d'au moins
un mois au décès;
+ c) D'actes sous seing privé enregistrés un
mois au moins avant l'ouverture de la succes-
Sion;
ed) De déclarations faites à l'enregistrement,
“un mois au moins avant le décès, en vertu des
“lois existantes, de conventions verbales.
Art. 2. — Ne sont pas déduites :
: 1° Les dettes qui ne sont pas liquides au jour
de la déclaration de succession ;
- 2° Les dettes échues trois mois au moins
avant l'ouverture de la succession;
3° Les dettes contractées par le défunt au
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profit de ses héritiers, donataires ou légataires ; et les dettes contractées par le défunt au profit de personnes qui, lorsque l'acte a acquis date certaine, étaient les conjoints ou les successibles des’ héritiers, donataires ou légataires, à moins que l'héritier ne fût pas à cette date le successible du défunt ;
4° Les dettes reconnues par testament, lesass Seront considérées comme des legs ;
° Les dettes hypothécaires ou privilégiées a étaient conservées par une inscription périmée depuis plus de trois mois ou qui a donné lieu à mainlevée définitive avant l'ouverture de la succession;
6° Les dettes résultant de titres ou de jugements passés à l'étranger ; celles qui sont garanties par une hypothèque conférée exclusivement sur des immeubles situés à l'étranger, et celles qui dépendent de successions d'étran: gers domiciliés en France;
7° Les loyers et fermages excédant le terme courant.
Art. 3, — À l'appui de leur demande en déduction, les parties devront fournir les justifications nécessaires et représenter le brevet ou l'expédition de l'acte ou du jugement qui sert de titre à la dette ou qui en constate l’existence au jour de l'ouveriure de la succession.
Le créancier ne peut se refuser à communiquer le titre ou à en laisser prendre une copie Collationnée, sans qu'il y ait lieu à déplacement de la pièce, par un notaire ou greffier, sous peine de dommages- intérêts.
Art. 4. — Les droits seront liquidés sur la valeur vénale des immeubles, déterminée par la déclaration des parties, et sans que cette valeur soit inférieure au produit de la capitalisation du revenu, faite au denier 20 pour les immeubles urbains et au denier 25 pour les immeubles ruraux, conformément aux lois existantes,
Les insuffisances d'évaluation seront constatées par voie d’ expertise, selon les règles actuellement en vigueur.
Art. 5. — Toute déclaration tendant à obtenir indûment la déduction d'une dette rendra passible d'une amende qui sera d'une somme égale au double du droit et qui sera due solidairement par les contrevenants.
Art. 6. — La valeur de la nue propriété et de l'usufruit des biens meubles et immeubles est
déterminée, pour la liquidation et le payement du droit proportionnel, ainsi qu'il suit, savoir :
1° Pour les transmissions à titre onéreux de biens autres que créances, rentes ou pensions, par le prix exprimé, en y ‘ajoutant toutes les charges en capital, sauf application des articles 17 de la loi du 22 frimaire an VII, et 13 de celle du 23 août 1871.
2° Pour les échanges et pour les transmissions entre vifs à titre gratuit, ou celles qui s'opèrent par décès, des mêmes biens, par une évaluation faite de la manière suivante : si l'usufruitier a moins de vingt ans révolus, l’usufruit est estimé aux sept dixièmes et la nue propriété aux trois dixièmes de la propriété entière, telle qu'elle doit être évaluée d' après les règles sur l'enregistrement. Au-dessus de cet âge, cette proportion est diminuée pour l’usufruit et augmentée pour la nue propriété d'un dixième par chaque période de dix ans, sans fraction. A partir de soixante-dix ans révolus de l’âge de l'usufruitier, la proportion est fixée à un dixième pour l'usufruit et à neuf dixiemes pour la nue propriété. Pour déterminer la valeur de la nue propriété, il n'est tenu compte que des usufruits ouverts au jour de la mutation de cette nue propriété. L'usufruit constitué pour une durée fixe est estimé aux deux dixièmes de la valeur de la propriété entière pour chaque période de dix ans de la durée de l'usufruit, sans fraction et sans égard à l'âge de l'usufruitier.
3° Pour les créances à terme, les rentes perpétuelles ou non perpétuelles ‘et les pensions créées ou transmises à quelque titre que ce soit, et pour l'amortissement de ces rentes ou pensions, par une quotité de la valeur de la propriété entière, établie suivant les règles indiquées au paragraphe précédent, d'après le capital déterminé par les paragraphes 2, Tet9de l'article 14 de la loi du 22 frimaire an VII.
Art. 7. — Les actes et déclarations régis par les dispositions des deux derniers paragraphes de l'article 6 feront connaître la date et le | lieu de la naissance de l'usufruitier ; et si la naissance est arrivée hors de France ou d'Algérie, il sera, en outre, justifié de cette date avant l'enregistrement, à défaut de quoi il sera perçu les droits les plus élevés qui pourraient être dus au Trésor, et la perception ainsi établie ne donnera Heu à aucune restitution. L'in-
dication inexacte de la date et du lieu de naïissance de l'usufruitier rendra passible, à titre d'amende, d'un droit en sus égal au supplément du droit simple exigible.
Art. 8. — Les dispositions des articles 14, 15 et 68 de la loi du 21 frimaire an VII sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire à la présente loi.
Art. 9. — Les droits d'enregistrement des donations entre vifs de toute nature et des mutations par décès, soit par succession, soit par testament ou autres actes de libéralité à cause de mort, seront désormais fixés comme suit :
En ligne directe, 1 fr. p. 100 (1);
Entre frères et sœurs, 6 fr. 50 p. 100 (2);
Entre oncles et tantes, neveux et nièces, en principal, 7 fr. 50 p. 100 (3); ;
Entre grands-oncles, grand'tantes, petitsneveux, petites-nièces, cousins germains, en principal, 8 fr. 50 p. 400 (4); a
Entre parents du cinquième et du sixième degré, en principal, 10 fr. p. 100 (5);
Entre parents au delà du sixième degré jusqu'au douxième, en principal, 42 fr. p. 109 (6) ; Entre personnes non parentes, en principal, 413-fr, p.100 (0): |
Ces droits sont sujets aux décimes.
Art. 10. — L'article 25 de la loi du 8 juillet 1852 est modifié ainsi qu'il suit : ;
Le transfert ou la-mutation au grand-livre de la dette publique d'une inscription de rentes provenant de titulaires décédés ou déclarés absents, ne pourra être effectué que sur la présentation d'un certificat, délivré sans frais par le receveur de l'enregistrement, constatant l'acquittement du droit de mutation par décès.
Il en sera de même pour les transferts et conversions de titres nominatifs des sociétés, dé-
PRÉ communes et établissements pu--
lics, à peine par ces sociétés, départements, communes et établissements publics de demeurer personnellement responsables des droits.
Art. 11. — Sont applicables en Algérie les lois et tarifs qui régissent en France la perception des droits de mutation par décès ou entre vifs. Sont toutefois exemptés de ces droits les immeubles ruraux et les constructions de toute nature servant à leur exploitation.
L'un des décimes établis par ces lois continuera à être perçu au profit de l'assistance publique, conformément à la loi du 29 juillet
Art. 12. — A partir de la promulgation de la présente loi, la taxe de 3 p. 100 établie par l'article 5 de la loi du 21 juin 1875 sur les lots paies aux créanciers d'obligations, effets pu-
lics et tous autres titres d'emprunts est fixée à 8 p. 100.
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PROJET DE RÉSOLUTION tendant à la nomination d’une commission de trente-trois membres pour étudier une réforme administra- Ye) présenté par M. Charles Beauquier, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la commission que nous proposons à la Chambre de nommer existait dans la dernière législature. Elle avait fait appel par la voie du Journal officiel à tous les fonctionnaires, qu'elle invitait à lui présenter leurs projets de réformes. Un certain nombre de ses membres en avaient eux-mêmes élaboré quelques-uns d'une réelle importance. Mais le trouble et le désarroi provoqués par la déplorable affaire du Panama arrêta pendant trop longtemps le travail législatif. La commission et les sous-commissions qu'elle avait instituées ne se réunirent plus ou à de très longs intervalles, de façon que rien ne put aboutir.
Cependant la question de la réforme administrative s'impose plus que jamais à l’atten-
Taux actuel.
Taux actuel.
Taux actuel (6.50), augmenté de 1.
Taux actuel (7), augmenté de 1,50.
Taux actuel (8), augmenté de 2.
Taux actuel (8), augmenté de 4.
Taux actuel (9), augmenté de 4.
tion du législateur. Elle figure sur un grand nombre de programmes et elle est manifestement réclamée par tout le pays. :
11 s'agit de restreindre les dépenses, par la diminution du nombre des fonctionnaires, par la suppression des rouages inutiles, qui amènera une plus prompte expédition des affaires, etc., etc.
La France est la nation chez laquelle les fonctionnaires sont les plus nombreux et où l'administration coûte le plus cher aux administrés.
Cet encombrement a amené nécessairement la complication du mécanisme administratif et l'abus de la paperasserie, Il faut bien que cette armée de salariés ait au moins l'air de s'occuper. De là les lenteurs calculées que subit la solution des affaires les moins importantes.
De là aussi ce gaspillage et ce coulage qu'il est si difficile de prévenir ou d'arrêter, parce que les réformateurs ont contre eux toute la bureaucratie coalisée, qui, vivant de ces abus, à intérêt à les tenir dans l'ombre.
Comment remédier à cette déplorable situation, que personne ne nie, que personne ne dé-
end ?
Depuis qu'il existe un budget et des commissions du budget, les rapporteurs réclament ces réformes et avouent en même temps leur impuissance à les obtenir.
Dans tous leurs rapports, que nous avons lus soigneusement, nous avons rencontré des plaintes amères contre l'hostilité des bureaux, qui mettent la plus mauvaise grâce, quand ils n'opposent pas la résistance la plus absolue, à fournir les documents qui leur sont demandés.
Le procédé le plus usuel pour dérouter les investigateurs indiscrets consiste à bloquer les dépenses les plus diverses sous une rubrique unique où les plus clairvoyants ne peuvent se reconnaitre.
Les bureaux se font un devoir professionnel d'induire en erreur les rapporteurs du budget. La commission nommée par la Chambre a-t-elle réduit certaines dépenses du personnel; le ministre, à l'instigation des employés supérieurs, engage néanmoins ces dépenses. Il en est quitte pour présenter plus tard, au moment où la Chambre est distraite par d’autres préoccupations, une demande de crédit supplémentaire.
Ces faits sont d'une telle notoriété qu'il ne viendrait à l'idée d'aucun ancien député de les mettre en doute.
A défaut des commissions du budget qui, tous les ans, par l'organe de leurs divers rapporteurs, reconnaissent elles-mêmes leur impuissance, est-il permis de pouvoir compter sur les ministres pour réaliser ces réformes depuis si longtemps demandées?
1l faudrait être bien naïf pour y croire.
Si parfois il s'est trouvé des ministres animés de cet esprit réformateur dans les premiers jours de leur entrée au pouvoir, ce beau feu n'a pas tardé à s'éteindre. Et il est difficile qu'il en soit autrement. Pour s'éclairer, ils ne peuvent s'adresser qu'aux fonctionnaires euxmêmes, à ceux qui sont intéressés à perpétuer les abus ou que la routine aveugle au point de ne plus en être choqués.
La meilleure preuve, c'est que les ministres, au début les mieux disposés, ont tous conclu à des augmentations de traitements pour leur personnel ou à la multiplication des emplois dans leur département.
Puisque les commissions du budget et les ministres sont et ont toujours été incapables de rSBser ces réformes, à qui faut-il s'adresser ?
À une commission spéciale comme celle que nous proposons de nommer, qui pourra COnsulter, en dehors du Parlement, d'anciens fonctionnaires, des commerçants, des industriels, des directeurs ou administrateurs de grandes compagnies financières, tous ceux qui ont de nombreux employés sous leurs ordres et qui savent en tirer le meilleur parti et avec le moins de frais possible.
Nous nous proposons, en outre, de faire adopter à cette commission l'idée dun concours avec primes entre tous les fonctionnaires, comme a fait le conseil municipal de Paris, qui à pu ainsi réaliser d'importantes simplifications et une notable économie.
PROPOSITION DE RÉSOLUTION
Article unique. — Il sera nommé, dans les
bureaux, une commission de trente-trois mem-
bres chargée d'étudier la réforme administrative. à .
Elle aura pour but de présenter à la Chambre les mesures qu'elle jugera utiles pour arriver à rendre notre administration moins coûteuse et plus simple.
PROPOSITION DE LOI relative aux peusions de retraite de la vieillesse et des invalides du travail, présentée par M. Chautemps, député.
Messieurs, j'ai eu l'honneur, dans les derniers mois de la précédente législature, de déposer une proposition de loi relative aux pensions de retraite de la vieillesse (1).
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PROPOSITION DE LOI
Art. 1er. — Tout Français de l’un ou de l’autre sexe, âgé de soixante ans révolus, qui n'a pas les ressources nécessaires pour vivre ou qui, étant âgé de moins de soixante ans, est devenu incapable de se suffire par son travail, a droit à une pension de retraite.
Art. 2. — N'auront pas droit à ladite pension:
10 Ceux qui auront subi une condamnation infamante, sauf le cas de réhabilitation;
20 Ceux qui se seront mis volontairement dans une situation nécessiteuse en se privant de leurs moyens d'existence au profit de personnes de leur famille ou au profit de tiers, et ceux dont la situation nécessiteuse résultera, soit de dépenses exagérées, soit d’une vie de paresse ou de débauche ;
3 Ceux qui auront dix ans d'absence. l
Art. 3. — Les demandes de pensions doivent être adressées au maire de la commune, et, à Paris, au préfet de la Seine. Après examen, le « conseil municipal décide si la demande doit « être agréée et fixe le montant de la pension. Ë
Art. 4 — La pension doit représenter ce qui est nécessaire en tout temps pour soutenir l'intéressé, tant pour son existence propre que pour frais et soins au cas de maladie, elle peut « être donnée, avec le consentement de l'inté- « ressé, sous forme de placement dans un asile. ”
Art. 5. — L'intéressé conserve sa pension aussi longtemps que sa condition ne subit pas « de changement ; la pension prend fin s'il se met dans une situation prévue à l'article 2, ou M s'il dépense indûment ladite pension. j
Art. 6. — Les intéressés pourront faire appel « des décisions des autorités communales devant « une commission départementale composée du préfet, président, de trois membres nommés par le conseil général, et de trois membres nommés par le ministre de l'intérieur. 4
Art. 7. — La pension sera fournie entière-« ment par la commune où est domicilié l'intéressé, s’il y demeure depuis au moins dix ans ; = à raison de moitié par la commune dont il est originaire, et de moitié par celle où il demeure s’il habite dans cette dernière depuis cinq à" dix ans; entièrement par la commune d'ori-m gine, s’il habite depuis moins de cinq ans dans celle où il a son domicile. È
Art. 8 — L'Etat remboursera les communes de la moitié des dépenses qu'elles auront à DSP du fait de l'application de la présente oi.
Art. 9. — L'héritage en ligne collatérale est supprimé.
Il n'est pas porté atteinte au droit de tester.
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PROPOSITION DE LOI tendant à la répression des fraudes dans la vente des beurres, pré sentée par MM. le baron Gérard, de Witt, Rauline, Delafosse, comte de Colbert-Laplace,;« Paulmier, députés. É
(4) Voir l'exposé des motifs publié au Jour re EU du 18 septembre 1893 sous le" n° : 4
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, les mélanges de la margarine et de ses similaires avec le beurre a frappé ce produit d'une telle défaveur que son exportation
_aà baissé dans des proportions inquiétantes pour l'avenir de l'industrie beurrière.
La législation en vigueur est notoirement insuffisante pour réprimer les fraudes qui portent une si grave atteinte à cette industrie nationale.
Déjà, sous la précédente législature, on s'était, à juste titre, préocccupé des moyens d'assurer une répression plus efficace. MM. Cluseret, de Villebois-Mareuil et de La Martinière, ainsi que M. Marius Martin, avaient saisi la Chambre des députés de propositions dans ce but.
Elles aboutirent à un rapport très complet et très étudié de M. Guillemin, concluant : à l’interdiction des mixtures clandestines; à la défense de colorer en jaune la margarine et les produits margarinés ; à la surveillance de la circulation de la margarine et à l'exercice des débits ; à la séparation des deux commerces de beurre et de simili-beurre.
Cette proposition était à peine arrivée en discussion devant la Chambre qu'elle fut renvoyée, le 11 janvier 1892, à la commission à propos de
—… l'article 2 portant défense de colorer en jaune
Ja margarine et les produits margarinés.
… Peut-être la complexité de ses dispositions ne
fut-elle pas étrangère à l'ajournement de la
discussion de cette proposition.
Quoi qu'il en soit, les margariniers profitèrent de l’ajournement pour étendre leurs opérations. Aujourd'hui, les produits margarinés, non seulement continuent à discréditer nos beurres sur les marchés étrangers, mais ils leur font une concurrence aussi désastreuse que déloyale sous les pavillons mêmes des Halles centrales à Paris, où les courtiers, presque aussi nombreux que les facteurs, se - donnent rendez-vous pour prendre les commandes des acheteurs. Ces courtiers font stationner aux abords des Halles, rue Berger, à l'angle de la rue de la Lingerie, des voitures chargées de margarine enlingée et emballée comme le meilleur beurre, et ces magasins ambulants, concurremment avec les dépôts clandestins établis chez certains marchands de vins du quartier, approvisionnent les marchands de beurre, qui peuvent se livrer ensuite à toutes les mixtures frauduleuses sans qu'il reste trace de leurs acquisitions de margarine ou de produits margarinés.
On arrive ainsi à faire payer aux consommateurs 1 fr. 25 et 1 fr. 50, comme petit beurre, un produit qui, vendu sous son véritable nom, ne vaut pas plus de 75 centimes. Il y a donc là fraude évidente sur la nature, la qualité et le prix de la marchandise vendue, et cette fraude est une cause de ruine pour les producteurs de beurre pur, dont la sincérité est hautement
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attestée par tous les facteurs.
… Un semblable état de choses ne saurait se prolonger plus longtemps. L'industrie beur- - rière, une des plus importantes de France, puisqu'elle produit 1 milliard 500 millions par . an, et nintéresse pas moins de 20 millions … d'habitants, a droit, croyons-uous, à une protection au moins égale à} celle accordée aux
vins par la loi du 11 juillet 1891.
- C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations la proposition suivante qui, sans porter atteinte à la liberté du commerce ni à l'alimentation à bon marché, assure la répression de la fraude par l'interdiction de mélanger les substances grasses avec
« le beurre et la prohibition de vente de ces mé-
Dulanges. .
PROPOSITION DE LOI
» Art. 1er. — Le nom de beurre est exclusive- - ment réservé à la substance obtenue par lo - barattage du lait et de la crème.
» = Art. 2. — Sont qualifiés margarine tous les simili-beurres et tous corps gras, solides ou liquides, provenant d'huiles ou de graisses . quelconques d'origine animale, végétale ou - minérale, sauf le saindoux à l’état pur.
Art. 3. — Les mélanges de la margarine, en
quelque proportion que ce soit, avec le beurre _ ou ses dérivés et des colorants quelconques sont interdits.
- Art. 4. — L'expédition et la vente de ces mé- + langes de margarine ou produits margarinés avec le beurre sont prohibées, sous quelque nom et forme et en quelque lieu qu'elles se produisent,
.Art. 5. — Les fabriques ou débits de margarine seront indiquées au public par une enseigne en gros caractères, où le mot margarine sera écrit en lettres d'au moins 20 centimètres.
Les propriétaires de ces établissements ne pourront livrer leurs produits au public que dans des enveloppes ou récipients portant écrit extérieurement le mot margarine, en lettres d'au moins 1 centimètre de hauteur.
Art. 6. — Un règlement d'administration publique déterminera, dans les trois mois de la promulgation de la loi, le mode de circulation de la margarine; les conditions de la surveillance à exercer par les agents des halles, foires et marchés, et par tous officiers de police judiciaire ou sanitaire, ainsi qu'un procédé d'analyse unique à employer par toute la France pour la constatation de la fraude.
Art. 7. — Les infractions aux dispositions de la présente loi seront punies d'une amende de 500 à 5,000 fr. et d'un emprisonnement de trois mois à un an.
Le jugement sera, dans tous les cas, affiché aux frais du délinquant, pendant un mois, sur la façade de son établissement et inséré dans six journaux du département, lieu du domicile et dans un journal de Paris désigné par le jugement.
En cas de récidive, les pénalités seront doublées.
Art. 8. — Les parties qui s'estimeraient lésées auront le droit de citation directe en police correctionnelle ou le choix de se porter partie civile dans les poursuites intentées à la requête du ministère public, ou indépendamment de ces poursuites, soit avant, soit après, de saisir directement la juridiction commerciale d'une action en concurrence déloyale basée sur les faits prévus et réprimés par la présente loi.
Art. 9. — Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont et demeurent abrogées.
PROPOSITION DE LOI tendant à limiter à huit heures, au maximum, la journée de travail dans les mines, présentée par MM. Basly, Baudin, Couturier, Girodet, Franconie, Groussier, Millerand, Coutant, Vaillant, Jules Guesde, Hovelacque, Faberot, Thivrier, Pierre Vaux, Jaurès, Desfarges, Dejeante, Avez, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la proposition de loi que nous déposons aujourd'hui fut présentée déjà durant la précédente législature, en avril 1891, par M. Basly et trente-neuf autres membres du Parlement. Elle ne put, ainsi que diverses propositions visant le même objet, être discutée en temps utile, et elle fut, par l'expiration des pouvoirs de la Chambre, frappée de caducité.
Mais les motifs qui militaient en sa faveur n'ont pas pour cela disparu. Permettez-nous de les reproduire.
M. Hammer, président de la Confédération helvétique, écrivait le 15 mars 1889, alors que la Suisse prenait la première initiative d’une conférence internationale relativement à la situation des ouvriers : 5
« L'humanité, aussi bien que le soin d'améliorer la force armée des Etats affaiblie par la dégénérescence de nombreuses classes de population, interdit de laisser subsister plus longtemps cet état de choses. »
L'idée d’une conférence internationale fut, vous vous en souyenez, messieurs, reprise par l'Allemagne.
En mars 1890, des délégués, désignés par les gouvernements de tous les Etats de l'Europe, se réunirent à Berlin. Le premier article du programme préliminaire, accepté pour base de discussion, portait :
« Le travail sous terre doit-il être défendu aux enfants au-dessous d'un certain âge et aux personnes du sexe féminin ? À
« La journée de travail dans les mines, offrant des dangers particuliers pour la santé, doit-elle être soumise à des restrictions? »
A la première de ces questions, les personnages éminents dont se composait la conférence répondirent par le vœu unanime qu'il soit interdit d'employer des femmes aux tra-
vaux souterrains, et que la limite d'âge d'ad-
mission des garçons soit progressivement élevée à quatorze ans.
.La seconde réponse, malgré la restriction oiseuse qu'on introduisit pour ménager certaines susceptibilités, ne fut pas moins nette :
« 11 est désirable que — dans le cas où l’art des mines ne suffirait pas pour éloigner tous les dangers d'insalubrité provenant des conditions naturelles ou accidentelles de l'exploitation des mines ou de certains chantiers de mine — la durée du travail soit restreinte. »
Cette déclaration emprunte à la situation sociale de ceux qui la formulèrent une importance considérable. C'étaient, à part MM. Simon, Tolain, Burdeau et Delahaye, de la délégation française, et MM. Houldsworth, Burt et Birt- Wistle, de la délégation de la Grande-Bretagne, des ministres, des diplomates, des hauts fonctionnaires, deux ou trois grands industriels et propriétaires de mines, un prince-évêque, — tous gens qu'on ne peut suspecter, certes, d'être impatients de réformes.
En 1891, un autre congrès international, celui-là organisé par les ouvriers mineurs, eut lieu à Paris. Il Se prononça à l'unanimité pour la réduction de la journée de travail dans les mines au maximum de huit heures. Cette décision n'était en fait que l'adaptation précise des vœux formulés à la conférence de Berlin, des nécessités sociales reconnues par le conseil fédéral suisse.
Depuis lors, les ouvriers mineurs français n'ont cessé d'en réclamer la réalisation. Nous ne sommes que leurs interprètes.
Faut-il, pour ét2blir surabondamment le bien-fondé de leur demande, rappeler l'opinion des savants médecins qui, par des autopsies nombreuses, ont étudié et constaté les effets physiologiques de la profession de houilleur ? Mais à cet égard la preuve est faite depuis longtemps. Personne n'ignore qu'en outre des catastrophes qui l’asphyxient, le brûlent ou l'écrasent, l'ouvrier mineur est placé dans des conditions d'insalubrité absolument exceptionnelles.
Or, après le long séjour dans Ja fosse, ils'enferme chez lui pour souper et dormir; puis il retourne au travail, les poumons encore chargés et irrités par la poussière de houille et les gaz délétères aspirés la veille.
La journée étant réduite à huit heures lui laissera le temps nécessaire pour que l'air sain purifie sa poitrine, en même temps que la mine au repos se débarrassera pareillement des accumulations de grisou.
Cette réforme, que l'humadité aussi bien que l'intérêt national réclame, ne produirait en nos charbonnages ni grande secousse ni infériorité réelle vis-à-vis des concurrents étrangers. Dans plusieurs bassins houillers d'Ecosse et d'Angleterre, en France même, dans quelques exploitations, la journée de travail effectif ne dépasse pas huit heures. On peut, sans grave inconvénient d'aucune sorte, la généraliser.
Invoquera-t-on contre nous la liberté des transactions ? Mais est-ce que les transactions entre un indigent et une compagnie millionnaire sont jamais libres? C'est justement le devoir de la loi de rétablir l'égalité faussée.
Arguera-t-on de la volonté contraire de quelques travailleurs, tellement acharnés à la besogne, qu'ils protesteraient si on leur ordonnait de déposer la pioche plutôt qu'ils n’ont coutume? Alors c’est la liberté de la quasi-totalité que l’on sacrifierait à ces quelques-uns-là.
Vous considérerez, messieurs, que la demande des ouvriers mineurs est autant pratique qu'équitable; vous y ferez droit. L'exploitation minière n'en sera pas mise en péril, et ce sera un acheminement à la réduction générale du temps de labeur réclamée aujourd'hui par la presque unanimité des artisans de grande industrie.
En conséquence, nous avons l'honneur de déposer et de recommander à votre examen la
proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er. — La durée de la journée d'ouvrier dans les travaux souterrains ne pourra, sauf le cas de réparations urgentes pour la sécurité des ouvriers, excéder huit heures, de la descente dans les puits à la remontée.
Art. 2. — Les inspecteurs des mines, les autorités préfectorales et les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs sont chargés de veiller à l'exécution de la présente loi.
Art. 3. — Tout chef d'exploitation, agent ou contremaitre qui aura contrevenu à l'article 1er
sera passible d'une amende de 50 fr. à 500 fr. par jour de contravention constatée.
Art. 4 — Tout chef d'exploitation, agent ou contremaître qui, par fraude, violence, menaces de perte d'emploi ou de privation de travail, refus d'embauchage, aura contraint un ou plusieurs ouvriers à travailler plus de huit heures sur vingt-quatre heures, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à trois ans et d'une amende de 500 fr. à 5,000 fr.
DISPOSITION TRANSITOIRE
La présente loi sera applicable six mois aprés sa promulgation.
PROPOSITION DE LOI tendant à réprimer les
fraudes sur les beurres et règlementant le commerce de la margarine et des autres produits similaires, par M. Porteu, député.
Messieurs, l'insuffisance de la loi du 14 mars 1887 concernant la répression des fraudes commises dans la vente des beurres a frappé plusieurs membres de cette Assemblée qui, au cours de la précédente législature, ont déposé sur le bureau de la Chambre diverses propositions de loi tendant à fournir à l'administration désarmée les moyens de réprimer ces fraudes et, partant, de protéger les intérêts de notre agriculture nationale.
Bien que, d'ailleurs, d'accord avec eux sur le principe, quelques divergences de vues sur les dispositions des propositions de loi et réglementations présentées m'ont invité à intervenir dans le débat, dans le but surtout de servir utilement une cause qui mérite notre sollicitude; je veux parler de l'industrie laitière, dont la production annuelle s'élève à près d'un milliard et demi de francs.
Ce chiffre a une éloquence qui forcera l'attention du Parlement, du reste toujours disposé à écouter ce qui lui paraît de nature à concourir au bien public.
A diverses reprises, Cette importante question a été mise à l'ordre du jour de la Chambre et, chaque fois, j'ai suivi avec intérêt les discussions qu'elle a provoquées et les propositions auxquelles elle a donné naissance.
Or, de ces intéressants débats, j'ai pu saisir les idées qui se dégageaient, et reconnaître qu'elles étaient en tous points conformes à ma manière de voir; c'est-à-dire qu'il fallait conserver à l'agriculture française sa vieille réputation de loyauté, en mettant, par l'application d'une loi rigoureuse, un terme aux falsifications qui menacent de la ternir.
C'est dans cet ordre d'idées que nous réclamons une loi plus sévère que celle du 14 mars
Nous allons suivre pas à pas, pour ainsi dire, les dispositions avec lesquelles cette nouvelle loi devra être conçue.
Je crois, d'abord, la Chambre disposée à laisser à la margarine ou autres produits similaires dont l'énumération a déjà été faite, la composition et la couleur qu'ils ont actuellement dans le commerce.
Le principe de la coloration doit être repoussé, parce que la pratique démontrerait son inutilité.
En effet, si la science met à la disposition de l'industrie des moyens de colorer artificiellement la margarine, elle ne doit pas se montrer parcimonieuse quand il s’agit de donner la faciliter de décolorer le même produit.
Une opinion s'est faite sur ce sujet, et il me semble que c'est le principe de la liberté qui a prévalu.
Je crois aussi que nous sommes tous animés du désir de n'adopter aucune mesure pouvant, de près ou de loin, entraver ou réduire les exportations ou la vente loyale, au détail, des graisses alimentaires. D'abord, parce qu'on ne supprime pas de gaieté de cœur une industrie qui jette sur le marché 15 millions de HE d'un produit alimentaire et qui en exporte off-
ciellement 6,157,223 kilogr. Ce serait une faute économique que de créer un pareil précédent.
Ensuite, parce qu'il faut laisser aux petites bourses la possibilité de se servir d’une graisse alimentaire saine, au demeurant, et surtout bon marché.
Ainsi, je le répète, notre intention n'est pas de paralyser les ressorts d’une industrie par le vote d'une loi vexatoire, mais bien de poursuivre les fraudeurs partout où ils tenteraient de se réfugier pour exercer leur coupable industrie, — je parle au figuré bien entendu.
Or, les moyens les plus efficaces pour décourager la fraude sont :
19 L'exercice des fabriques; 2° La séparation des commerces; 3° La déclaration.
La possibilité pour les agents de l'administration de s’introduire dans les fabriques et d'en contrôler les produits constitue une garantie, ou tout au moins une présomption de garantie que ces fabriques ne seront plus converties en officines où Se préparent les beurres dans la composition desquels, — si j'en crois le rapport remarquable de mon très distingué collègue M. Guillemin, — entre jusqu'à 50 p. 100 de graisse alimentaire.
Quant à la séparation des commerces, elle rend la fraude quasi impossible, parce qu'elle ne permet plus au marchand de beurre de vendre de la margarine, et réciproquement.
Cette mesure dont l'application s'impose se trouve aussi inscrite dans le très détaillé rapport de M. Guillemin, mais contient cette restriction, qu’elle ne sera applicable que dans les communes n'ayant pas une population agglomérée de plus de 3,000 habitants.
Pourquoi ce qui est défendu dans les grands centres serait-il permis dans les petites localités ?
Pourquoi ce qui est vérité à Paris serait-il erreur à Pontoise ?
J'ai beau chercher dans les mots qui militent en faveur de ce système un argument solide pouvant légitimer l'introduction de cette disposition dans la loi nouvelle, je n'y ai trouvé, j'ai le regret de le dire, que des raisons spécieuses, incapables de résister à l'examen.
Je le répète, je suis partisan de la séparation des commerces, mais je veux cette mesure complète. A cette condition seule, elle sera une sauvegarde.
Pour la déclaration, son utilité n'est pas contestable; elle ne constitue pas, comme on l'a prétendu, un monopole, puisque tous ceux qui veulent se livrer à l’industrie ou au commerce de la margarine peuvent le faire sans la moindre difficulté. Elle aura pour conséquence de limiter le nombre des fabricants aux seuls industriels vraiment dignes de ce nom et de porter un coup mortel aux vagues et mystérieuses usines qui risquent de ne laisser du beurre que l'agréable souvenir.
Pour compléter heureusement le faisceau, l'ensemble des dispositions de la proposition de loi, on a pensé aussi à exiger un laissezpasser pour les expéditions de gros et de demigros, Ce qui permettra d'empêcher que la margarine n'aille chez les falsificateurs.
Je crois être dans la vérité lorsque j'indique qu’il appartient plutôt à l'administration générale qu'au législateur de réglementer la forme de l'enveloppe qui doit recouvrir la margarine ou les autres produits similaires, de choisir les récipients, de déterminer leur contenance, d'arrêter dans des articles spéciaux la forme et la dimension des caractères de l'étiquette ou de l'enseigne et d’en fixer la rédaction.
Enfin, en aggravant les peines prononcées contre les fraudeurs, en donnant à chaque procès une publicité en rapport avec l'importance du délit commis, en maintenant avec fermeté l'industrie et le commerce de la margarine sous un régime exceptionnel que justifie l'impossibilité d'employer un moyen sûr et pratique de reconnaître instantanément la présence de la margarine dans le beurre, nous arriverons à empêcher une fraude éhontée qui désespère l’'agriculteur scrupuleux.
Ainsi, dans le département que j'ai l'honneur de représenter, et qui produit annuellement près de 15 millions de kilogrammes de beurre, le cours, qui, en 1880, était à 2 fr. 82, est tomhé à 2 fr. 10 en 1892. Jusqu'à présent, les producteurs d’Ille-et-Vilaine ont résisté à la tentation au détriment de leurs intérêts ; mais faut-il en-
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core que cette concurrence déloyale ait une fin, de façon à relever l'agriculture, à empêcher le découragement et à conserver à notre commerce ce renom de probité sans lequel il est destiné à périr ?
Ce sont ces raisons qui m'ont déterminé à déposer la proposition de loi suivante :
FROPOSITION DE LOI
TITRE Ier DE LA RÉPRESSION DES FRAUDES SUR LES BEURRES
Art. 1er, — La vente, l'importation et l'expor- « tation, sous la dénomination de beurre, de tout produit qui n'est pas exclusivement fait avec du lait ou de la crème, ou avec l’un et l’autre, «« avec ou sans sel, avec ou sans addition de maja colorantes usitées sont formellement in-
erdites.
Art. 2. — Le mélange du lait, de la crème et du beurre avec des corps gras quelconques est interdit en dehors des fabriques soumises à l'exercice.
Exception est faite pour les fabriques de Free qui ne sont pas destinées à l'alimenation.
Art. 3. — Toute tromperie ou tentative de tromperie sur la véritable composition de la margarine, de l'oléo, de la végétaline, lactine A di produits similaires constitue un
it.
Dans le cas où ces produits renfermeront de la crème ou du beurre, le fabricant ou le marchand séront dans l'obligation de faire connaître par une indication extérieure et apparente la quantité pour cent de crème ou de beurre qui y sera contenue.
TITRE II
LA VENTE DE LA MARGARINE, DE L'OLÉO, DE
LA VÉGÉTALINE, LACTINE, BUTYRINE ET AU- TRES SUBSTANCES SIMILAIRES fe
Art. 4. — Quiconque voudra monter un établissement, — soit débit, soit fabrique, — en gros ou demi-gros, de inargarine ou autres produits similaires, séra tenu d'en faire une déclaration écrite, quinze jours au moins à l'avance.
Dans cette déclaration, il devra indiquer :
1° Ses nom, prénoms, lieu de naissance, profession et domicile ;
2° La situation de la fabrique ou du débit;
3° À quel titre il doit exploiter le débit ou la fabrique.
S'il n'est que gérant, il devra indiquer les nom, prénoms, profession et adresse du propriétaire;
S'il dirige l'exploitation pour le compte d'une société.
.Un double de l'acte de la constitution de ladite société sera annexé à la déclaration, en
ayant soin d'y ajouter les noms, prénoms et D.
PAR des membres du conseil d'administraion.
Cette déclaration sera faite à la mairie de la
commune sur le territoire de laquelle la fa-
brique ou le débit doit être installé.
. À Paris, elle aura lieu à la préfecture de police. Un récépissé sera aussitôt délivré. Dans les trois jours de la déclaration, le maire de la commune où elle aura été faite en transmettra une copie au directeur des contributions indirectes et au procureur de la République de l'arrondissement.
Chaque changement de titulaire devra être notifié.
Art. 5. — Le Président de la République, par un simple décret, pourra ajouter aux produits tombant sous l'application de la loi toute subsue reconnue propre à la fabrication du
eurre.
.Art. 6. — Les fabriques ou débits de margarine ou substances similaires en gros ou demi-gros seront exercés.
Ces produits seront frappés d’un droit d'exercice de 2 fr. par 100 kilogr.
Les expéditions de gros et demi-gros dont la quantité minimum sera fixée par un règlement
d'administration générale ne pourront circuler en France qu'accompagnées d'un certificat d'origine où seront aussi mentionnés leur destination et l'acquittement du droit d'exercice.
Les produits exportés devront être accompagnés d’un acquit-à-caution et ne seront dé- Chargés du droit d'exercice que sur la certification de leur sortie de France.
Art. 7. — Les producteurs et fabricants de beurre pe pourront détenir de la margarine ou tous autres produits similaires que pour leur consommation domestique, et réciproquement les marchands de produits visés aux articles 4 et 5 ne pourront détenir du beurre que pour leurs besoins personnels.
.Gette disposition n'est pas applicable aux s0ciétés coopératives d'alimentation.
Art. 8. — Lesdites matières venant de l'étranger sont soumises aux prescriptions de la présente loi.
TITRE JIL
DES PEINES ET DES POURSUITES
Art. 9. — Tout contrevenant aux dispositions des articles 1, 2 et 8 sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans et d'une amende de 500 à 5,000 fr.
Art. 10. — Seront punis d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de 100 à 1,000 fr. ceux qui auront contrevenu aux dispositions des articles 3, 4 et 6 de la présente loi ou aux prescriptions arrêtées par le règlement d'administration générale en conséquence de la présente loi.
Art. 11. — Cependant, ceux qui pourront prouver leur bonne foi et qui indiqueront le nom et l'adresse du fabricant ou débitant dont ils tiennent la marchandise ne seront pas pas- “Hits des peines édictées par les articles 9 et 10.
Art. 12. — En cas de récidive dans l’année
ui suivra la condamnation, le maximum de l'amende et de la prison sera appliqué, et la peine pourra être élevée jusqu'au double du maximum.
Art. 13. — Les tribunaux devront toujours ordonner que les jugements de condamnations prononcées par application de la présente loi reçoivent une large publicité, en étant insérés, soit par extraits ou intégralement, dans trois Done au moins, dont un au moins dans e journal de l'arrondissement où est établie la fabrique ou le débit; s’il y a des succursales,
dans tous les arrondissements où elles sont
établies, et dans le journal de la profession; et, de plus, affichés pendant un mois dans les lieux ou marchés où la fraude a été commise, ainsi qu'aux portes de la maison et de l'établissement du délinquant et à celles de la mairie, au domicile de ce dernier, et ce toujours aux frais du cordamné.
Art. 14 — Conformément à l'article 5 de la loi du 27 mars 1851, les produits, substances ou mélanges formant le corps du délit seront confisqués.
Art. 15. — Les parties lésées ou les tiers qui justifieront d'un intérêt pourront porter leur action devant le tribunal correctionnel, en usant du droit de citation directe ou en se portant partie civile, sur les poursuites du ministère public, s'ils n'aiment mieux, avant ou après les poursuites du ministère public,
saisir la juridiction commerciale d'une action
en concurrence déloyale basée sur les faits pu-
+ nis et réprimés par la présente loi.
TITRE IV DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 16. — Le mode et les conditions d'exercice, de la circulation, de l'exposition et de la
vente en gros, demi-gros et détail, de la margarine et des autres produits similaires, seront déterminés par un règlement d'administration générale, qui fixera la forme des enveloppes, les récipients, leur contenance, la forme et les dimensions des caractères de l'étiquette, de l'enseigne, de la facture, carte de commerce, et enfin leur rédaction.
Cette rédaction devra être répétée par le voiturier et toute compagnie de transport, sur les livres, factures, déclarations ou manifestes.
Ce même règlement indiquera les mesures sanitaires, d'hygiène publique, les méthodes d'analyse, d'expertise, de vérification en ce qui concerne principalement les marchandises en transit, comment s'opéreront les prélèvements chez les fabricants où débitants de margarine et autres produits similaires, ou des beurres, par les agents ou inspecteurs chargés de ce Service pour la douane, l'octroi, les contributions directes, les surveillants aux halles, ceux chargés de la police d'hygiène ou de salubrité PHAUS et tous autres ofliciers de police judiciaire.
Il fixera, en outre, la répartition des amendes et confiscations résultant des condamnations, en s'inspirant des dispositions du décret du 81 décembre 1889 relatif aux douanes. Il devra être fait dans un délai de trois mois sans que ce délai puisse en rien arrêter l'exécution de la présente loi dans tous les cas où l'application dudit règlement n'est pas indispensable.
Art. 17. — Sont applicables aux délits prévus et punis par la présente loi les dispositions de l'article 463 du code pénal, sans qu'il soit cependant permis aux juges, même avec admission des circonstances atténuantes, d'abaisser la condamnation au-dessous du minimum de l'amende et de l'emprisonnement fixés par les articles 9 et 10, ni, en cas de récidive dans l’année, au-dessous du double du minimum de ces deux peines qui seront cumulativement appliquées.
La loi du 26 mars 1891 sur l'atténuation et l'aggravation des peines ne sera pas applicable ques délits prévus et punis par la présente oi.
Art. 18, — Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont abrogées.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1re commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Mesureur, relative : la liberté de réunion et de correspondance des chambres de commerce, par M. Mesureur, député.
Messieurs, par une proposition de loi déposée le 23 novembre dernier, M. Mesureur demande que nous détachions des projets relatifs à la réforme de la représentation commerciale, les dispositions concernant la liberté de réunion et de correspondance des chambres de commerce.
Cette faculté est instamment réclamée depuis longtemps par la presque unanimité des intéressés.
(4) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président; Plichon, secrétaire ; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le n° 41.)
D'après cette proposition, les chambres de commerce pourraient s'entendre soit en assemblées collectives, soit par des délégués, sur les intérêts qu'elles représentent et émettre des avis communs, sous la seule condition de se renfermer dans le cercle de leurs attributions. Elles pourraient, en outre, correspondre directement entre elles, avec les chambres consultatives des arts et manufactures et les administrations publiques de leur circonscription pour toutes les questions relatives aux intérêts commerciaux et industriels du pays.
Ces prérogatives ont été accordées par la loi de 1884 aux syndicats professionnels, et il paraît légitime que les chambres de commerce en jouissent également. Il est intéressant, en effet, qu'aucune entrave ne soit apportée à la libre expression des vœux et des avis que peuvent émettre les représentants autorisés du commerce et de l'industrie, Le Gouvernement et le Parlement ne pourront d'ailleurs qu'être mieux informés sur les intérêts commerciaux du pays.
Le Gouvernement s'est montré, du reste, toujours favorable à la réforme projetée, que seules des circonstances indépendantes de sa volonté ont empêché d'aboutir.
Pour ces motifs, nous croyons cette proposition de loi digne de toute l'attention de la Chambre, et votre commission d'initiative vous propose de la prendre en considération.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la {re commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Leconte et plusieurs de ses collègues, ayant pour but, soit de compléter le rêglement des abattoirs publics autorisés par un décret impérial en date du 1er août 1864, soit de faciliter la création d'abattoirs publics, surtout dans les petites localités, par M.
Chavoix, député.
Messieurs, presque au moment où la loi du 22 mars 1890 autorisant les syndicats de communes était promulguée, le conseil d'Etat, à la date du 7 du même mois, interprétait de la façon la plus restrictive le mot « localité » inscrit dans l’article 2 de l'ordonnance du 15 avril 1838. Il en est résulté qu’au lendemain d’une loi de liberté, les municipalités avaient moins de latitude qu'avant pour assurer l'exécution des mesures les plus élémentaires d'hygiène à propos de l'introduction des viandes n'ayant pas passé par un abattoir. Mieux que cela, ce qui a été permis à la commune de Neuilly a été refusé à celle de Clichy. Ce qui a été défendu à Périgueux à été autorisé postérieurement à Mantes. Enfin, la ville de Pontivy a tourné la difficulté en usant de la loi municipale, mais la commune de Clichy n'a pas été autorisée à agir de même, et il y à eu conflit entre la cour de cassation (11 mars 1892) et le conseil d'Etat (24 février 1893).
Le projet qui nous est soumis a pour but de faire cesser ces anomalies qui n'ont que trop duré. C'est une loi d'hygiène dont il s'agit, et votre {re commission d'initiative vous en propose la prise en considération à l'unanimité.
(1) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président; Plichon, secrétaire; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Key (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le n° 8.)
PROPOSITION DE LOI relative à la situation des membres du Parlement soumis aux obligations militaires, et projet de résolution tendant à la revision des lois constitutionnelles dans le but de suspendre le pouvoir législatif en temps de guerre, présentés par M. André Castelin, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la loi militaire votée en juillet 1889 astreint au service en temps de guerre et à des appels en temps de paix les hommes de vingt à quarante-cinq ans.
Il en résulte qu'un grand nombre de membres appartenant aux deux Chambres sont soumis aux obligations militaires.
La situation des membres du Parlement
appartenant à la réserve de l'armée active et à :
l'armée territoriale a été réglée, pour le temps de paix, par une décision ministérielle de 188%. Nous en avons introduit les principes dans notre projet de loi.
Mais on n'a pas prévu le cas où une mobilisation, précédant une déclaration de guerre, mettrait en antagonisme les obligations imposées par le mandat législatif avec le devoir du soldat.
Dans une circonstance grave, un ancien membre de cette Chambre, l'honorable M. de Martimprey, avait saisi le ministre de la guerre d'alors de cette question.
Voici ce que lui répondait M. le général Boulanger :
« Paris, le 15 février 1887.
« Le ministre de la querre à M. de Martimprey, député du Nord.
« Monsieur le député,
« Vous m'avez fait l'honneur de me demander quelle serait, à mon avis, au moment d'une mobilisation des forces nationales, la situation d'un député appartenant à la réserve de l’armée territoriale.
« Je m'empresse de vous faire connaître qu'à mon avis, lorsque le décret de mobilisation des forces militaires de la France a été promulgué, tous les Français soumis par leur âge au service militaire (art. 36 de la loi du 28 juillet 1882) et inscrits sur les contrôles de l'armée (réserve ou armée territoriale), doivent rejoindre sans délai le corps ou le service auquel ils sont affectés, et dès lors ils font partie de l’armée active (art. 21 et 34 de la loi du 24 juillet 1873).
« Comme conséquence, les officiers généraux et les militaires appartenant soit à la réserve de l'armée active, soit à l’armée territoriale (art. 5 de la loi du 9 décembre 1884), qui sont sénateurs, doivent, tout en conservant leur mandat de sénateur, rejoindre, sans délai, le poste militaire auquel ils sont affectés.
« Aucune loi n’a établi d'exception à ce sujet quant aux militaires (officiers ou soldats réservistes ou territoriaux) députés, ils pourraient, après la mobilisation, être considérés comme démissionnaires, ipso facto, puisque, aux termes de l'article 7 de la loi du 30 novembre 1875, aucun militaire ou marin faisant partie des armées actives, ce qui sera le cas, l’armée active comprenant alors toutes les forces militaires nationales — ne peut, quels que soient son grade et ses fonctions, être élu membre de la Chambre des députés.
« Il y a lieu d'ajouter que la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 ne contient, au profit des membres des deux Chambres, aucune immunité au sujet du service militaire, et, de plus, qu'en vertu du principe qui prononce la séparation absolue du pouvoir exécutif d'avec le pouvoir législatif, la présence dans les rangs d'officiers ou des sous-officiers et soldats investis du mandat législatif ne pourrait que créer des difficultés sérieuses à tous les points de vue non seulement pour les chefs des membres du
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Parlement appelés sous les drapeaux, mais encore pour ces derniers, dont la situation serait très fausse.
« L'édition refondue (1884) de l'instruction ministérielle du 28 décembre 1879 (chapitre des hommes disponibles) est muette également en ce qui concerne les membres du Parlement.
« Recevez, etc.
« Général BOULANGER. »
M. le président de la Chambre fut saisi de cette question, mais la gravité des circonstances ne permit pas d'appeler les Chambres à se prononcer.
La situation constatée dans la lettre ministérielle ci-jointe n'a pas été modifiée par la loi militaire de juillet 1889.
Les articles 65, 66 et 67 de cette loi, qui traitent de la mobilisation, ne font aucune différence entre les citoyens.
« Les hommes de la réserve doivent se mettre en route dans les délais fixés sur les livrets (art. 66, $ 1er),
« Les territoriaux doivent rejoindre dans le délai de deux jours (art. 66, S 2).
« À partir de l'ordre de mobilisation, tout homme appartenant aux classes appelées est soumis à la juridiction militaire, même s'il est provisoirement maintenu dans ses foyers (art 67).
« En cas de mobilisation, c'est à partir du jour de l'appel que le réserviste — qu'il soit mis en route ou non — est soumis à tous les règlements militaires et devient justiciable des conseils de guerre (art. 68). »
Ainsi, dune manière générale, dès. le décret de mobilisation, les membres des deux Chambres doiveut se mettre en route, sont soumis à la juridiction militaire et deviennent justiciables des conseils de guerre.
La loi militaire suspend donc le mandat, supprime l’immunité parlementaire et permet de déférer devant un conseil de guerre le membre de l’une ou l’autre Chambre qui différerait de répondre à son ordre d'appel.
Tout en tenant le plus grand compte des nécessités de la mobhilisation, nous croyons qu'il importe que les deux cent quatre députés atteints par la loi militaire puissent exercer leur mandat quelque temps encore après le décret de mobilisation : au moins jusqu'au vote des crédits qui seraient demandés par le Gouvernement.
Enfin, leur devoir est de participer au vote subséquent de la déclaration de guerre, conformément aux dispositions de l'article 9 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875.
Il est donc nécessaire de modifier la loi militaire dans ce sens.
Les incompatibililés.
Une autre difficulté se présente en cas de mobilisation, c'est-à-dire d'appel à l'activité des po de la réserve et de l'armée territoriale.
La loi organique du 30 novembre 18% sur l'élection des députés porte à l'article 7 :
« Aucun militaire ou marin faisant partie de l’armée active de terre ou de mer ne pourra, quel que soit son grade ou ses fonctions, être élu membre de la Chambre des députés.
AcOeLte diSPOSITIOn. te. ce ne s'étend ni à
ceux (officiers) qui, maintenus dans la 1re section comme ayant commandé en chef devant l'ennemi, ont cessé d'être employés active- MENT eve »
La lettre et l'esprit de la loi établissent manifestement l’incompatibilité du mandat légis- FE EE la situation d'officier ou de soldat en activité.
Le député ou le sénateur appelé à l'activité est-il démissionnaire de fait?
La question qui se pose maintenantest celleci: l'incompatibilité entre le mandat législatif et la situation d'activité entraîne-t-elle la démission du membre du Parlement par le fait seul de son appel à l'activité ? ;
Cette question des incompatibilités a été
ET RAPPORTS
tranchée par l’article 41 de la loi organique du
30 novembre 1875, qui est ainsi libellé :
« Tout député nommé ou promu à une fonction publique salariée a cessé d'appartenir à la Chambre par le fait même de son accepta- TION moe
Il en résulte que le fait seul d'être rappelé à l'activité créant une incompatibilité fait perdre la qualité de député.
Il est bon de signaler à l'appui de cette déduction le paragraphe 4 de l’article 10, qui porte:
« Dans les fonctions où le grade est distinct de l'emploi, le fonctionnaire, par l'acceptation du mandat de député, renonce à l'emploi et ne conserve que le grade. »
Réciproquement, lorsque le député reprend une fonction pour laquelle l'incompatibilité est prononcée, par ce fait même il cesse d'être investi du mandat.
Il est donc démissionnaire de fait.
De la situalion qui doit étre faite au membre
du Parlement rappelé à l'activité.
La gravité de cette situation n'échappera à personne. ;
Elle oblige tout d'abord le Gouvernement à faire procéder à la réélection des membres demissionnaires conformément à la loi du 30 novembre 1875.
Mais alors une impossibilité se dresse : la loi électorale de février 18% porte à l'article 1er: « Tous les Français âgés de vingt et un an accomplis, jouissant de leurs droits civils et po-
litiques, sont électeurs à la Chambre des dé- |
putés. » ie
Or, tous les hommes de vingt à quarantecinq ans seront sous les drapeaux. D'autre part, la loi prive du droit de vote les militaires en activité de service.
Fera-t-on nommer les députés par les hom mes au-dessus de quarante-cinq ans, en violation de la loi électorale, ou fera-t-on voter des hommes répartis par toute la France dans nos régiments,en violation de la loi militaire ?
Les deux solutions sont impossibles.
On ne procédera pas à de nouvelles élections, los départements privés de leurs députés ne seront pas représentés, l’article 4er de la Constitution sera violé, puisque le pouvoir législatif ne s’exercera plus par deux assemblées dont l'une, la Chambre des députés, ne sera plus constituée dans les conditions déterminées par la loi électorale.
L'article 23 de la loi du 2 août 1875 est ainsi conçu : « Il est pourvu aux vacances par suite de décès ou de démission dans le délai de trois mois. Toutefois, si la vacance survient dans les six mois qui précèdent le renouvellement triennal, il n'y est pourvu qu'au moment du renouvellement. » È
L'article 2 précise le nombre de sénateurs -
qui doivent composerle Sénat, et la loi ne prévoit dans ce dernier cas comme dans les autres que deux motifs de vacances : la démission ou
le décès, en dehors, bien entendu, de l'invali- =
dation et du congé.
Les vacances provenant d'un appel général à
sont hors des lois électorales.
Ilimporte donc de mettre en harmonie ces -
divers textes.
Le mandat législatif peut-il élre suspendu ?
La solution la plus simple qui se présente consiste à suspendre le mandat législatif pen-
dant la période d'activité.
L'article 10 de la loi organique règle. cette 1
question par analogie. Nous trouvons au paragraphe 1€ :
« Le fonctionnaire conserve les droits qu'il a M acquis à une pension de retraite et peut, après l'expiration de son mandat, être remis en ac-
tivité. »
Après la période de mobilisation, le membre du Parlement peut être remis en possession de
son mandat.
C'est en somme ce qui se passe actuelle- ment dans la période de paix pour les appels des hommes appartenant aux
périodiques Chambres.
1e Vs Le po =
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s CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SÉANCE DU 2 DÉCEMBRE 1893
Conclusions.
Il est nécessaire de concilier les divers textes des lois organiques et constitutionnelles avec la loi militaire.
Nous sommes partis pour cela de deux principes.
Le mandat législatif doit s'exercer jusqu'au vote de la déclaration de guerre.
Pendant la période de guerre les membres des deux Chambres doivent être soumis aux
mêmes obligations que les autres citoyens.
Nous avons l'honneur, en conséquence, de présenter les propositions suivantes :
1° PROPOSITION DE LOI
Art. 4er, — Les membres de l'une et l’autre Chambre accompliront les périodes d'exercices auxquelles ils sont astreints par leur classe, en temps de paix, dans l'intervalle des sessions, à l'exception des ministres pendant la durée de leurs fonctions.
Art. 2. — Lorsque les circonstances exigeront la mobilisation de l’armée active, de ia réserve et de la territoriale, ou de l'une de ces catégories, en cas de guerre, par exemple, les membres de l’une ou l’autre Chambre, les ministres exceptés, appartenant aux classes mobilisées, ne seront tenus de rejoindre les unités auxquelles ils appartiennent que lorsque le vote de la guerre et des crédits y afférant auront été rendus dans les deux Chambres et que les décrets et lois en résultant auront été promulgués au Journal officiel.
Art. 8. — En cas de mobilisation, les officiers et soldats appartenant aux Chambres seront considérés comme étant en congé à dater du jour de la promulgation des lois et décrets relatifs à la déclaration de guerre. Ë
Ils demeureront dans cette situation jusqu'au renvoi de la classe mobilisée à laquelle ils appartiennent.
Ils ne pourront être retenus sous les dradeaux plus de cinq jours après la clôture de la période d'appel, la fin des hostilités ou leur suspension. |
Art. 4 — Pendant la durée de leur passage sous les drapeaux, les membres de l’une ou de l'autre Chambre sont soumis aux lois et aux obligations militaires sans qu'il puisse y être fait aucune dérogation à raison de leur mandat dont les privilèges et immunités demeurent suspendus.
Art. 5. — L'indemnité législative ne pourra se cumuler avec le traitement du grade.
20 PROJET DE RÉSOLUTION Article unique. — La Chambre des députés
décide qu'il y a lieu de reviser l'article {1er de la loi constitutionnelle du 25 février 187% (1).
PROPOSITION DE LOI sur le contrat de louage et la situation des employés de chemins de fer vis-à-vis des compagnies, présentée par M. André Castelin, député.
A la séance de la Chambre des députés du 24 décembre 1890, nous déposions une proposition de loi portant le n° 1105 ainsi conçue :
(1) Si les deux Chambres ordonnaient la revision co;:formément à l'article 8 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, le texte suivant serait proposé à l'Assemblée nationale : ‘ Art. 1r. — Pendant la durée de la guerre, les pouvoirs législatifs sont suspendus.
Art. 2. — Le Président de la République et les ministres pourvoient à la défense du pays et à son gouvernement, sous leur responsabilité, conformément à l'article 6 de la loi du 25 février 1875 et à l'article 12 de la loi du 16 juillet 1875. “|
Art. 3. — Huit jours après la fin des hostilités, ou après une suspension d'armes, les Chambres se réunissent et examinent les actes du Gouvernement et du pouvoir exécutif.
Les marchés, emprunts et autres actes d’administration doivent être ratifiés par une loi.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er, — Si le contrat de louage implique la participation à une caisse de retraites, la rupture du contrat entraîne de plein droit, et à quelque époque que ce soit, le règlement de la portion de rente acquise à l'employé, soit à raison des retenues opérées sur son salaire, soit à raison des versements effectués en vertu de cette convention.
Art. 2. — La convention par laquelle les comagnies et administrations de chemins de fer ouent les services de leurs agents commission-
nés ne peut être résiliée sans motif légitime par la volonté de l’une des deux parties contractantes que moyennant la réparation du préjudice causé à l'autre partie.
Seront, à cet égard, assimilés aux agents commissionnés les employés et ouvriers des chemins de fer qui participent aux caisses de retraites ou de secours.
Art. 3. — En cas de décès de l'employé marié, la retraite que s’est assurée la communauté par les prélèvements opérés sur les salaires de l’employé ou par les versements effectués en vertu du contrat de louage est reversible immédiatement et en totalité à la veuve du prédécédé ou, à son défaut, aux enfants mineurs.
Que cette retraite résulte :
1° De la liquidation opérée à la limite d'âge et après le temps de service exigé par la compagnie ;
2° De la liquidation anticipée, soit par décès, soit par rupture du contrat de louage conformément à la loi de décembre 1890.
La chambre syndicale adressait quelques jours après, aux pouvoirs publics, la lettre suivante :
-« Monsieur le ministre des travaux publics, « Messieurs les députés, « Messieurs les sénateurs,
« Messieurs, la loi du 27 décembre 1890 sur le contrat de louage, tout en étant une amélioration pour la classe des travailleurs des chemins de fer et de laquelle il résulte qu'une compagnie ou administration de chemins de fer ne peut révoquer un de ses agents sans que celui-ci ait le droit de lui demander des dommages-intérêts, conformément à l'article 1er de la susdite loi, ne doit pas être le dernier mot de la haute bienveillance du Gouvernement et du Parlement de la France.
« L'employé ou l'ouvrier de chemin de fer, véritable pionnier du commerce, du travail et de l’industrie française, doit, à notre avis, avoir comme tout soldat le droit à la retraite, c'està-dire l'existence assurée pour le jour où il ne lui sera plus possible de continuer le travail.
« Les réclamations fort justes des agents des chemins de fer ne pouvant être mises à jour
toutes à la fois, nous nous permettons, messieurs, de vous présenter aujourd'hui un projet de loi qui, s’il avait la sanction du Gouvernement et des Chambres, supprimerait immédiatement une iniquité sociale.
« C'est pourquoi, monsieur le ministre, messieurs les députés et messieurs les sénateurs, le conseil d'administration de la chambre syndicale des ouvriers et employés des chemins de fer français sollicite, au nom des 350,009 agents de chemins de fer qu'il représente, l’étude et la mise à l'ordre du jour de ce projet, qui serait certainement le complément de la loi salutaire du 27 décembre 1890 sur le contrat de louage.
« C'est avec l'espoir d’un accueil favorable que nous vous prions d’agréer, monsieur le ministre, messieurs les députés, messieurs les sénateurs, l'expression de nos remerciements anticipés et l'assurance de notre entier dévouement.
« Pour le conseil et par ordre :
« Le secrétaire général, « PRADES. »
Cette circulaire était suivie du projet de loi suivant :
PROJET DE LOI sur la retraite des agents de chemins de fer français, présenté au conseil d'administration de la chambre syndicale par M. Prades, secrétaire général.
« Art der. — Si le contrat de louage implique la participation à une caisse de retraites, la rupture du contrat entraîne de plein droit, et à quelle époque que ce soit, la portion de rente acquise à l'employé ou à l'ouvrier, soit à raison des retenues opérées sur son salaire, soit à raison des versements effectués en faveur des
conventions particulières contenues dans l'article 4 de la présente loi.
« Art. 2. — La convention par laquelle les compagnies et administrations de chemins de fer louent les services de leurs agents ne peut être résiliée sans motif légitime, conforméà l'article 1er de la loi du 27 décembre
« Art. 3.—Tout employé ou ouvrier concourra à la retraite après avoir accompli un an de stage dans une compagnie ou administration de chemin de fer et prendra le titre d'agent commissionné.
« Art. 4.—La retraite sera créée par des versements mensuels effectués par les ouvriers et employés, prélevés sur leur salaire et augmentés par un versement fait par la compagnie.
« En tout temps la somme représentée par ces versements leur appartiendra.
« Art. 5. — En cas de décès de l'employé ou de l’ouvrier marié, la retraite que s'est assurée la communauté par les prélèvements opérés sur le salaire de l'employé ou de l’ouvrier ou par les versements effectués par la compagnie est reversible immédiatement et en totalité à la veuve du décédé ou, à son défaut, aux enfants mineurs.
« Que cette retraite résulte :
« 19 De la liquidation opérée à la limite qees et après le temps de service exigé par la oi;
« 2° De la liquidation anticipée, soit par décès, soit par rupture du contrat de louage, conformément à la loi du 27 décembre 1890.
« Art. 6.—Le temps de service dans une compagnie de chemins de fer sera de vingt-cinq ans et cinquante ans d'âge.
« Art. 7.— Toute dérogation à la présente loi sera passible des tribunaux compétents.
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
«Un règlement intérieur établissant l’organisation de la caisse des retraites sera élaboré par les soins d’une commission composée de députés, de sénateurs et d'actionnaires des compagnies, choisis par M. le ministre des travaux publics, et mi-partie d'ouvriers et d'employés proposés à M. le ministre par la chambre syndicale.
« Elle sera constituée et devra avoir terminé ses travaux dans les six mois qui suivront la promulgation de la présente loi.
« L’'homologation ministérielle en fera une loi immédiatement mise en vigueur.
« Dans sa séance du 20 janvier 1891, le conseil d'administration a adopté le texte et voté l'impression, à l'unanimité des membres présents.
« Le secrétaire général, « PRADES. »
Le projet de la chambre syndicale emprunte donc, intégralement, en leur esprit comme en leurs termes, les dispositions contenues dans les trois articles de notre proposition de loi.
Nos articles 1, 2, 3 deviennent dans le projet de la chambre syndicale les articles 1, 2 et 5.
D'autre part, les dispositions complémentaires ne peuvent être discutées devant les Chambres que si elles sont présentées par un membre du Parlement, à défaut du Gouvernement. : -
C'est pour ces motifs que nous avons l'honneur de soumettre à la Chambre la proposition de loi suivante, qui comprend les articles 1, 2 et 3 de notre proposition et les dispositions additionnelles ajoutées par la chambre syndicale.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er, — Si le contrat de louage implique la participation à une caisse de retraite, la rupture du contrat entraîne de pléin droit, et à quelque époque que ce soit, la portion de rente acquise à l'employé ou à l’ouvrier, soit à raison des retenues opérées sur son salaire, soit à raison des versements effectués en vertu des conventions particulières contenues dans l’article 4 de la présente loi.
Art. 2. — La convention, par laquelle les compagnies et administrations de chemins de fer louent les services de leurs agents ne peut être résiliée sans motif légitime conformé- RL UNION 4er de la loi du 27 décembre
Art. 3. — Tout employé ou ouvrier concourra à la retraite après avoir accompli un an de stage dans une compagnie où administration de chemins de fer et prendra le titre d'agent commissionné.
Art. 4. — La retraite sera créée par des versements mensuels effectués par les ouvriers et employés, prélevés sur leur Salaire et augmentés par un versement fait par la compagnie.
En tout temps, la somme représentée par ces versements leur appartiendra.
Art. 5. — En cas de décès de l'employé ou de l'ouvrier marié, la retraite que s’est assurée la communauté par les prélèvements opérés sur le salaire de l'employé ou de l'ouvrier, ou par les versements effectués par la compagnie, est réversible immédiatement et en totalité à la veuve du décédé ou, à son défaut, aux enfants mineurs. !
Que cette retraite résulte : fr |
1° De la liquidation opérée à la limite d'âge et après le temps de service exigé par la loi;
2° De la liquidation anticipée, soit par décès, soit par rupture du contrat de louage, conformément à la loi du 27 décembre 1890.
Art. 6. — Le temps de service dans une compagnie de chemins de fer sera de vingt-cinq ans et cinquante ans d'âge.
Art. 7. — Toute dérogation à la présente loi sera passible des tribunaux compétents.
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
Un règlement intérieur établissant l'organisation de la caisse des retraites sera élaboré par les soins d'une commission composée de députés, de sénateurs et d'actionnaires des compagnies, choisis par M. ie ministre des travaux publics, et mi-partie d'ouvriers et d'employés proposés à M. le ministre par la Chambre syndicale.
Elle sera constituée et devra avoir terminé ses travaux dans les six mois qui suivront la promulgation de la présente loi. £
L'homologation ministérielle en fera une loi immédiatement mise en vigueur,
PROPOSITION DE LOI comportant organisation du corps des conducteurs des travaux du génie maritime (maîtres principaux et entretenus et conducteurs de travaux hydrauliques), ‘présentée par MM. l'amiral Vallon, Guieysse, Braud, Cabart-Danneville, Abel, de Kerjégu, Sibille, Garnier, Cluseret, le comte Lemercier, de Mahy, le Coupanec, Gerville-Réache, Armez, Le Clech, Babaud-Lacroze, Bourcy, Du-
pon, Batiot, Riotteau, Saint-Germain, députés.
Messieurs, la proposition de loi que nous
avons l'honneur de vous présenter a été votée en ire lecture par la dernière Chambre, dans sa séance du 27 mai 1893; nous ne lui avons fait subir, en la reprenant, que des modifications peu importantes.
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Depuis quelques années, un mouvement d'opinion favorable aux corps secondaires de la marine à gagné tous les esprits; c'est justice. La bonne organisation du travail dans les arsenaux repose, en effet, essentiellement sur les DATES agents de la surveillance de ce travail.
L'importance de ces corps s'est accrue en raison de l'effort qui leur est demandé par la rapidité des transformations de la flotte. Les vieilles routines sont condamnées et le progrès s'affirme dans tous les rouages du travail et de l'administration.
Parmi les devoirs qu'angendre cette révolu-
tion, il en est un pour le législateur, c'est d'améliorer la situation matérielle et morale de l'intéressant personnel dont le concours quotidien soutenu par un ardent patriotisme permet-à nos officiers, à nos ingénieurs, à nos administrateurs, d'aborder toutes les réformes que réclame la défense nationale, avec la certitude que leurs études recevront une application pratique par les soins d'agents en sousordre qui comprennent à merveille et exécutent de même l'œuvre qu'on leur confie.
Tels ont été, messieurs, les titres à votre bienveillance des adjudants principaux de la flotte, tels sont ceux des maitres entretenus et principaux et des conducteurs des directions organisés en corps distincts, mais qui ont des droits égaux à votre justice (1).
Il y a entre ces corps des analogies indiscutables, et, pour arriver à la réorganisation d’ensemble qui s'impose, nous vous proposons des mesures de juste égalité, les seules qui puissent, dans l'avenir, écarter les réclamations qui vous parviennent et dont vous avezsaisi, par le renvoi de divers projets, la commission de la marine de la dernière Chambre.
Il y a quelques mois, un vote unanime de la Chambre reconnaissait aux adjudants principaux de la marine une hiérarchie, une solde et d'autres avantages qui, en les assimilant aux gardes d'artillerie, leur assuraient une retraite honorable après une carrière utilement remplie, et le Sénat a confirmé ce vote en adoptant dans ses parties essentielles la loi des cadres de la marine.
La situation faite aux adjudants principaux doit désormais servir de terme de comparaison aux améliorations que réclament à leur tour leurs camarades des corps civils de la marine, également dignes de toute votre sollicitude, et, afin de ne pas exposer notre proposition à de nouveaux retards, nous la conformerons aux dispositions que le Sénat a déjà adoptées pour les adjudants principaux, lesquelles ne difrèrent pas sensiblement du texte modificatif communiqué à la commission par le ministre de la marine. (Voir le projet de loi n° 256, adopté par le Sénat le 7 juillet 1893.)
(1) L'ensemble des réparations dues à de bons serviteurs s'étendra, nous n'en doutons pas, aux dessinateurs des ports, aux agents du commissariat et des travaux, aux agents comptables des matières, aux magasiniers, aux distributeurs, aux infirmiers et autres modestes membres de la grande famiile maritime.
T APPOINTEMENTS avewenratrox| PENSIONS de En 1885. En 1890. totale. retraite.
Nous avons voulu, dans cette proposition, nous occuper spécialement des maîtres principaux et entretenus des directions et des conducteurs des travaux hydrauliques qui, dans nos arsenaux, sont immédiatement placés à la tête des 25,000 ouvriers dont vous admirez l'œuvre dans les imposantes escadres qui assurent la sécurité du pays et ne le cèdent, en perfection et en force, à aucune flotte rivale.
La création du corps des maîtres entretenus du génie maritime remonte à celle même de nos arsenaux : c'est en 1689 qu'une ordonnance royale organisa ces utiles auxiliaires de nos ingénieurs. Depuis cette époque, souvent il s'est trouvé parmi eux et, de l’aveu de leurs chefs eux-mêmes, il y a encore des hommes d'une valeur telle qu'on ne saurait se passer de leurs conseils, fruit d’une expérience longuement acquise sur les chantiers qu'ils dirigent.
La création des maîtres principaux date du 14 juin 1865; plusieurs d'entre eux se montrent habiles ingénieurs; ils joignent à la pratique des connaissances théoriques qui ont exigé d'eux une persévérance à l'étude véritablement rare à leur âge. ANS
Pourquoi ne deviennent-ils pas ingénieurs titulaires ?
Le décret de 1865 leur donne droit au sixième des places de sous-ingénieurs de 3 classe, après un concours dont le programme est le même que celui qu'on impose aux élèves ingénieurs sortis de l'école polytechnique.
Un seul maître entretenu de 3° classe du port de Brest, ancien élève de l'école supérieure de maistrance, a été nommé, après concours, au grade de sous-ingénieur de 3e classe par décret du 4 septembre 1882.
On conçoit que des hommes de quaranfe-cinq ans,dont l’espritn'a pas étérompu de bonne heure aux raisonnements mathématiques, n'osent pas toujours affronter de semblables épreuves et préfèrent demeurer dans la sphère d'action où ils Er a du respect des jeunes ingénieurs, de a confiance et de la considération des chefs de service qui savent tout ce que-l'on peut attendre de leur collaboration.
Tant que le programme de 1865 ne sera pas ramené aux connaissances réellement suffisantes à un bon sous-ingénieur pratique, les maîtres principaux se soucieront médiocrement d'un avancement qui réduit leurs ressources, étant donné le trouble et peut-être les privations qu'introduisent dans un modeste ménage les obligations extérieures imposées au chef de famille devenu officier, titre plus brillant que rémunéré. 4
C'est donc d’une autre façon que doit s'affirmer votre sollicitude envers ces précieux serviteurs, et les mesures que nous vous proposons n’ont d'autre objet qu'une amélioration de traitement proportionnée. à leur mérite.
En 1865, les soldes des maîtres principaux et entretenus étaient à peu près égales à celles des autres corps secondaires ; mais on a relevé considérablement celles-ci, tandis que lesleurs sont restées à peu près stationnaires.
Le tableau suivant fait ressortir cette frappante inégalité :
OBSERVATIONS
De la lecture des chiffres, il résulte :
1° Que l'augmentation des appointements des maîtres et conducteurs principaux de {re classe, en vingt-cinq ans, a été de 286 fr. Les agents principaux et les gardes principaux de 1re classe ont eu 2,108 et 3,037 fr. ;
2° Les conducteurs et maîtres principaux de 2e classe ont eu 269 fr.; les agents principaux et les gardes principaux de 2e classe ont eu 2,608 fr. et 1,370 fr;
3° Les conducteurs et maîtres entretenus de ire classe ont eu 461 fr.; les agents et les gardes de 1re classe, 986 fr. et 1,304 fr. ;
4° Les conducteurs et maîtres entretenus de 2° classe ont eu 400 fr.; les agents et les gardes de 2e classe, 1,069 fr. et 946 fr. ; -
5° Enfin, les conducteurs et maîtres entretennse 8e classe ont eu 500 fr. ; les sous-agents, : re
Pr)
Il faut cependant aux maîtres et conducteurs plus d'instruction aujourd'hui qu'autrefois pour comprendre et aider les ingénieurs dont la
tâche devient de plus en plus difficile,
Enfin, les maîtres entretenus peuvent être moins rétribués que leurs subordonnés immédiats. : “RE Le décret du 9 août 1883 a fixé comme suit la solde des chefs contre-
maîtres et contremaiîtres :
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Et comme ils se recrutent généralement parmi les anciens élèves des écoles de maistrance, leur solde est accrue par :
1o Le décret du 12 juin 1877, accordant des primes journalières ocapitalisées variant de 40 centimes à 1 fr., dont la moyenne est de 70 cen-
times;
20 L'arrêté ministériel du 31 août 1883, allouant des primes journa-
lières payables avec la solde, et variant de 30 centimes à 1 fr,, dont la
moyenne est de 65 centimes.
A cela, il y a lieu d'ajouter parfois un supplément spécial de dessinateur dont le maximum est de 1 fr. 50 et la moyenne de 80 centimes.
La solde journalière moyenne nette de certains contremaîtres et chefs contremaîtres est donc de :
D 7 EE ———————_—_—_
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Ces tableaux démontrent d'une façon précise ue la solde allouée aux maîtres des directions e travaux tend à les amoindrir vis-à-vis de certains de leurs subordonnés. C'est là une grave anomalie qui ne devrait pas exister et
qui conduit à ceci : c'est qu'un chef contre-:
maître ou contremaitre, promu au grade de maître, reçoit des émoluments inférieurs à ceux qu'il avait avant d'être appelé à sa nouvelle fonction.
Cependant l'article 10 du décret du 9 avril 1883 dit: « Dans aucun cas, l'avancement en grade ne peut entraîner une diminution de la solde acquise. »
Nous ne saurions, messieurs, sans trop nous étendre, répéter toutes les excellentes raisons déjà présentées par les auteurs des projets antérieurs, mais nous recommandons à votre attention les remarquables développements insérés dans l'exposé des motifs de la proposition de loi n° 1418 annexée au procès-verbal de la séance du 14 mai 1891. Nous ne bornons pas nos propositions aux maîtres entretenus et principaux des constructions navales, leurs collègues de l'artillerie ne sont pas moins habiles dans la construction et l'appropriation des armes de précision qu'on appelle canons à tir rapide, revolvers, torpilles, fusils à répétition, leurs affûts, leurs munitions, leurs accessoires dont les détails sont infinis et d'une délicatesse d'exécution digne de nos plus habiles armuriers.
Les conducteurs des travaux hydrauliques qui, pour la plupart, sortent des écoles de maistrance où ils ont étudié le programme de l’école supérieure de Brest, doivent en plus se présenter à un concours qui ne le cède sur aucun point à celui exigé des conducteurs des ponts et chaussées, et ils sont exactement traités comme les maîtres des constructions navales,
c'est-à-dire que leur situation est également
précaire.
Enfin, les maîtres entretenus des subsistances surveillent la manutention des denrées, leur conservation, leurs emballages spéciaux et, grâce à leurs soins, nos flottes sont sainement approvisionnées de vivres qui se conservent sous tous les climats,
Ces quatre catégories également comptables du matériel qui leur est confié, ont d’ailleurs toujours été rapprochées et traitées sur le
(NOUY. SÉRIE, ANNEXES, T. 42.)
même pied dans nos arsenaux maritimes, et nous ne croyons pas qu'il y ait lieu, comme on l'a demandé, de changer la dénomination, vieille de deux siècles, des maîtres des directions ; il nous semble que ce nom rattache plus étroitement à la marine le personnel qui construit et répare son matériel ou pourvoit à sa subsistance, et que la dénomination de conducteurs, conservée aux travaux hydrauliques seuls, rappelle plus particulièrement le service spécial des ponts et chaussées.
Nous vous proposons donc que les maîtres et les conducteurs principaux des directions de travaux soient traités comme les adjudants principaux de la flotte, avec cette différence que les premiers forment un Corps civil, tandis que les adjudants principaux sont essentiellement militaires.
Les maîtres principaux consentiraient volontiers à être militarisés ; ils l'ont formellement demandé en 1888 et ont réitéré leur demande en 1890; mais il n'a pas semblé que cette demande. dût être accueillie pour un personnel placé à la tête des ouvriers dont il sort et qui sont, en grande majorité, civils.
Cependant les maîtres principaux appartenant à un Corps organisé qui porte un uniforme, commandés par des officiers militaires, ayant souvent des militaires sous leurs ordres, régis par la discipline militaire, doivent jouir, lorsqu'ils voyagent, soit pour remplir une mission, soit pour leurs affaires personnelles, du tarif réduit à quart de place accordé aux agents civils des autres corps secondaires, et M. le ministre de la marine ne peut manquer de s'entendre, à ce sujet, avec les compagnies de chemins de fer.
Il y aura ainsi analogie complète entre ces corps dans la hiérarchie, la solde, la retraite, et tous les avantages qui en résultent.
Et s’il convient, afin d'effacer une infériorité vis-à-vis des corps militaires, d'augmenter les crédits accordés jusqu'à ce jour, nous avons réduit cette augmentation à son minimum ; la chose publique ne peut qu'y gagner, car il est évident que d'agents mieux payés, même en nombre réduit, on peut obtenir une plus grande somme de travail.
Les dispositions adoptées par le Sénat, en as-
similant les adjudants principaux au COMMISsariat, nous obligent à faire de même et à re-
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manier le tableau des soldes de notre premier projet. Toutefois, il nous semble que ni les adjudants ni les maîtres et les conducteurs principaux de 5e classe ne sauraient être assimilés aux élèves-commissaires en perdant une notable partie de leur solde actuelle ; leur assimilation raisonnable, dans le commissariat, est celle des commis principaux de 2° classe dont la solde est légèrement supérieure. |
C'est en nous inspirant de ces considérations ue nous avons l'honneur de vous soumettre les dispositions suivantes :
PROPOSITION DE LOI
Art. 4er, — Le personnel des maîtres principaux des directions comprend trois spécialités: constructions navales, artillerie et subsistances. Le personnel des conducteurs des travaux hydrauliques lui est assimilé.
Art. 2. — L'emploi des maîtres principaux des directions et des conducteurs principaux des travaux hydrauliques comporte cinq classes dont l'assimilation est fixée comme suit :
Maîtres et conducteurs principaux.
de 1ro classe.
de 2° classe.
de 3 classe.
de 4° classe.
de 5° classe.
Art. 3 — Les maîtres et les conducteurs principaux remplissent, dans les arsenaux et établissements de la marine, les fonctions qui leur sont dévolues d'après les conditions fixées par les divers décrets et décisions qui les concernent, en tant que ces décrets et décisions ne sont pas contraires aux dispositions de la présente loi.
Art. 4 — Les maitres ct les conducteurs principaux sont nommés par décrets du Président de la République.
Les maîtres et conducteurs principaux de 5e classe sont choisis parmi les chefs contremaîtres et les contremaîtres réunissant trois ans de grade et porteurs soit d'un brevet de capacité délivré à la sortie de l'école supérieure
Assimilés aux adjudants principaux.
de {re classe.
de 2° classe.
de 3 classe.
de 4° classe.
de 5e classe.
de maistrance de Brest, soit du certificat d'études des écoles de maistrance de chaque port;
Parmi les dessinateurs qui sont employés alternativement dans les salles de dessin et sur les chantiers ;
Parmi les officiers mariniers qui sont l'objet d'une proposition motivée du conseil d'avancement du bord;
Enfin parmi les sujets remplissant les conditions de capacité voulues par les décisions ministérielles en vigueur dans nos établissements maritimes.
Les conducteurs des travaux hydrauliques de 5e classe sont soumis à un concours public dont le programme est arrêté par le ministre.
At. 5. — Les maîtres et les conducteurs principaux de 4° classe sont pris parmi ceux de la 5e classe ayant au moins trois années de service dans leur classe, moitié au choix, moitié à l'ancienneté.
Les maîtres et les conducteurs principaux de 8e classe sont pris parmi ceux de la 4° ayant au moins trois années de service dans leur classe, deux tiers au choix, un tiers à l'ancienneté.
Les maîtres et les conducteurs principaux de 2e et de 1re classe sont tous nomimés au choix parmi ceux de la classe immédiatement inférieure ayant au moins deux années de service dans leur classe.
L'avancement aux diverses classes de maitres et de conducteurs principaux roule sur l'ensemble des cadres, et nul ne peut être nommé au choix s’il n’a été porté au tableau d'avancement conformément à l'article 12 suivant.
Art. 6. — Les maitres principaux des constructions navales ont droit au sixième des laces de sous-ingénieurs de 3° classe, d’après es conditions du concours établies par le décret du 14 juin 1865.
Les maîtres et les conducteurs principaux peuvent être appelés, par la même voie du concours, à remplir temporairement les fonc-
tions d'ingénieurs dans les conditions générales du décret du 20 décembre 1882.
Art. 7. — Les maîtres et les conducteurs principaux en service dans les ports militaires reçoivent, suivant leur classe, la solde attribuée aux adjudants principaux des classes correspondantes. Cette solde est augmentée du cinquième quand les maîtres et les conducteurs principaux sont embarqués.
Les maîlres et conducteurs principaux attachés à la surveillance des travaux confiés à l'industrie dans l'intérieur et à Paris et ceux en service en Cochinchine reçoivent, en plus de leur solde proprement dite, des suppléments fixés par le ministre.
Art. 8 — Les maîtres et les conducteurs principaux sont traités, au point de vue de l'obtention des retraites, après trente ans de services, pour eux, leurs veuves et leurs orphelins, d'après les conditions déterminées par les lois sur les pensions du personnel du département de la marine.
Le taux de leurs pensions est le même que pour les adjudants principaux auxquels ils sont assimilés pour la solde.
La limite d'âge pour la retraite est fixée à soixante ans pour la première et la deuxième classe, à cinquante-huit ans pour la troisième, la quatrième et la cinquième classe.
Art. 9. — Le cadre des maîtres principaux des directions et des conducteurs des travaux hydrauliques est fixé comme suit, d'après l'effectif au der janvier 1892 :
Maîtres principaux et conducteurs principaux réunis :
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Ces maîtres et conducteurs principaux sont répartis dans les arsenaux et les établissements de la marine selon leur spécialité, d'après les
besoins du service, sans distinction de classes et par décisions ministérielles.
Art. 10. — Les maîtres et les conducteurs principaux des directions sont soumis aux mêmes règles d'assimilation judiciaire que les agents civils des services administratifs, d'’apie les conditions du décret du 27 juillet
Un règlement administratif en déterminera les conditions particulières.
Art. 11. — L'uniforme des maîtres ct des conducteurs principaux des directions est déterminé par le décret concernant la tenue des ofticiers. et des fonctionnaires de tous les corps de la marine autres que les corps de troupes.
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Art. 12. — Chaque direction dresse annuellement un tableau d'avancement des maîtres et des conducteurs principaux de sa spécialité. Ce tableau est soumis, en conseil d'administration, au préfet maritime qui l'approuve ou le me s'il y a lieu et le transmet au ministre.
Art. 13. — L'augmentation de solde résultant des tarifs annexés à la présente loi sera répartie par tiers sur trois exercices consécutifs.
En passant d’une classe à l’autre on n'aura droit, pendant cette période de trois ans, qu'à la solde de transition dont jouira la classe à laquelle on sera promu.
À partir de la promulgation de la présente loi, les maîtres et les conducteurs principaux auront droit, quelle que soit leur solde transitoire, à la retraite intégrale de la classe à laquelle ils appartiennent, sous la réserve du Dane fixé pour avoir droit à la retraite du grade.
Art. 14. — Les trois cent dix titulaires actuels des emplois civils des directions (1) sont incorporés dans le cadre proposé des maîtres et conducteurs principaux avec le grade et la solde qui suivent :
(1) Inscrits au budget de 1894.
nr
SONT NOMMÉS DANS LE CADRE NOUVEAU
27 maîtres principaux et conducteurs principaux de {re clasce à la SOIdO BE pre ee ile ana Se RC 3.486 fr. 92
45 maîtres et conducteurs. principaux de 2e classe à Ja solde HO CS Re ee Rene Date CES fe CS CRC CR RS 8.069 fr. 47
79 maîtres entretenus et conducteurs ordinaires de 1re classe à la solde 2.461 fr. 85
78 maitres entretenus et conducteurs ordinaires de 2° classe à la solde 2 Re UOTERE 000)
classe à la solde 2.090 fr. »
81 maîtres entrelenus et conducteurs de 38:
Les 8 premiers, par ordre d'ancienneté, au grade de maître ou de conducteur de 1re classe à la solde de commissaire adjoint. 5.608 fr. 42 Les 19 suivants au grade de maître ou de conducteur principal de 2° classe à la solde de sous-commissaire de {re classe. 8.486 fr. 92
Les 8 premiers, par ordre d'ancienneté, au grade de maître ou de conducteur principal de 2° classe, à la solde de sous-commissaire de LOICIES SO SRE A Te De AE NO 3.486 fr. 92
Les 37 suivants au grade de maître ou de conducteur principal de 3° classe à la solde de sous-commissaire de 2e classe... 8.069 fr. 47
Les 22 premiers, par ordre d'ancienneté, au grade de maître ou de conducteur principal de 3° classe, à la solde de sous-commissaire de
28: CAS Se Re re ee Re nee 1e Re Ne PIE 3.069 fr. 41 Les 57 suivants au grade de maître ou de conducteur principal de 4e classe, à la solde d'aide-commissaire.............,.... 2: 0390{r4»
Les 32 premiers, par ordre d'ancienneté, au grade de maître ou de conducteur principal de 4e classe, à la solde d'aide-commisi : 2.539 fr.»
Les 46 suivants au grade de maître ou de conducteur principal de 5e classe, à la solde de commis principal du commissariat de PPICIASSO SE A ee ere bn DIS MAC ent Ne NE De Re 2.300 fr. »
Au grade de maitre ou de conducteur principal de 5e classe, à la solde de commis principal du commissariat de 2e classe... 2.300 fr. : »
Les maîtres et les conducteurs principaux, pour leur passage dans les nouvelles catégories et pour l'avancement ultérieur, prennent rang, dans chaque classe, du jour de leur nomination dass l'ancienne formation.
Art. 45. — Les maîtres et les conducteurs | principaux de l'ancienne formation conserveront une solde égale au total des allocations
diverses dont ils jouissent actuellement, jus- PROPOSITION DE LOI relative aux sociétés de |
qu'à leur nomination à une classe comportant une rémunération au moins égale.
secours mutuels, présentée par MM. Audiffred, Aynard, Ricard (Seine-Inférieure}), Guieysse, Maruéjouls, Réal, Perrier, Dorian, Jules Roche, Krantz, Dulau, Guillemin, Leveillé, Million, Ville, Trouillot, Fleury-Raya- |
rin, Orsat, Couturier, députés. RSS
EXPOSÉ DES MOTIFS Messieurs, pour permettre à la Chambre d'é- .
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tudier sans retard la loi sur les sociétés de secours mutuels, qui est en préparation depuis un grand nombre d'années, et de donner à cette importante question une solution conforme aux intérêts de la mutualité, nous avons l'honneur de déposer sur le bureau de Ja Chambre, à titre de proposition de loi, le projet élaboré par les précédentes législatures et le rapport qui en expose l'économie.
Rappori présenté au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi, adopté par le Sénat, sur les sociétés. de secours muluels, par M. Au:iffred (1).
Messieurs, le projet de loi qui vous est soumis a été présenté pour la première fois à la Chambre des députés le 19 novembre 1881.
Dans ces onze aunées, il a été l'objet de discussions approfondies dans les deux Chambres. A l'unanimité. votre commission vous propose de l'adopter sans lui faire subir aucune modification. Non pas qu'il lui apparaisse comme une œuvre absolument parfaite, mais parce qu'elle est bien convaincue qu'à vouloir le perfectionner encore, on risquerait d'en retarder indéfniment la promulgation.
- Il n’est du reste pas téméraire de dire que cette loi, qui a été si complètement étudiée, renferme à peu de chose près les améliorations essentielles qu'il est possible de réaliser, en l'état de nos connaissances, en matière de prévoyance et de mutualité. Demander dès lors au Parlement, pour obtenir des perfectionnements qui ne sauraient être que de détail, de soumettre à un nouvel examen un texte qui a été discuté deux fois devant la Chambre des députés en 1883, deux fois devant le Sénat en 1886, deux fois également devant la Chambre en 1889, et enfin deux fois encore devant le Sénat en 1892, ce serait se condamner à ne pas aboutir. La Chambre ne peut assurément vouloir d'un pareil résultat; elle doit avoir hâte, au contraire, de voter une loi que tous les partis peuvent accepter et qui aura, entre autres effets utiles, cet avantage de donner à l'initiative individuelle des facilités qu'elle n'a pas en-
core connues.
La loi nouvelle divise les sociétés de secours mutuels en trois catégories :
- Les sociétés libres qui se forment sans l’autorisation de l'administration;
Les sociétés approuvées ;
Les sociétés reconnues comme établissements d'utilité publique, et qui ont pour règle leurs pas spéciaux approuvés par le conseil
Etat.
Des avantages communs sont reconnus à ces trois catégories : droit d'avoir des membres honoraires; faculté accordée aux femmes mariées d'en faire partie sans l'autorisation de leur mari, aux mineurs sans l'autorisation de leur représentant légal; suppression des droits de timbre et d'enregistrement pour les pouvoirs de représenter les sociétaires aux assemblées générales; simplification et gratuité de la procédure pour les contestations relatives aux élections, et pour le jugement d'homologation de la liquidation ; autorisation de contracter à la Caisse des dépôts et consignations des assurances soit en cas de décès, soit en cas d’acci-
_ dents, ces assurances collectives pouvant se
cumuler avec les assurances individuelles; déclarations d'incessibilité et d'insaisissabilité des pensions alimentaires jusqu'à concurrence de 360 fr. |
Les restrictions imaginées par le décret du 26 mars 1852, dans le but d'entraver la liberté des sociétés de secours mutuels, sont supprimées.
Le projet de loi reconnait à toutes les sociétés le droit de constituer des pensions viagères de retraite, non plus seulement comme par le passé, au moyen de fonds communs, mais par des livrets individuels ouverts au nom des sociétaires. C'est là une innovation
d'une grande portée.
Le mutualiste placé ainsi, chaque année, en face des avantages personnels que lui constituera la société, pouvant, à l'aide des tarifs de la Caisse nationale des retraites, se rendre compte de l'augmentation de pension qu'il lui sera possible d'obtenir en ajoutant au versement de la société un versement prélevé sur RS PETER RENE RE eurent En 7 LATE
Cette commission @tait composée de MM.
Louis Ricard (Seine-Inférieure), président; Vilfeu, secrétaire; Louis Million, Neyrand, Guieysse,
Leteliier, Le Gavrian, Couturier, Léon Orsat, Audiffred, baron des Rotours.
sa propre épargne, ne tardera pas à s'imposer de légers sacrifices pour atteindre un aussi heureux résultat. Et, ainsi, sous l'influence si puissante du mobile de l'intérêt personnel, sagement guidé, on verra l'œuvre de la constitution des pensions de retraite recevoir un développement considérable.
DES SOCIÉTÉS LIBRES
Les sociétés libres se constituent et s'administrent dans les conditions déterminées par la loi, sans autorisation préalable.
L'Etat ne les aide pas de ses subventions, et ne leur assure que des avantages limités (art. 12 et 15), parce qu'ils'abstient de contrôler leur gestion et l'emploi de leurs fonds. Mais elles peuvent, en tout temps, obtenir l'approbation et les avantages qui y sont attachés, dont le principal consiste dans une subvention, en se conformant aux dispositions très simples édictées par le projet de loi.
DES SOCIÉTÉS APPROUVÉES
Ces exigences n'ont, à aucun degré, un Caractère politique ni administratif. Elles sont d'ordre purement technique. Elles ont trait uniquement à la gestion financière des sociétés et au placement des fonds, qui doit être effectué en un certain nombre de valeurs présentant de sérieuses garanties. Ici apparaît une idée nouvelle qui s'impose à l'attention de la mutualité : c'est la nécessité d'établir une peréquation entre les recettes et les dépenses, c'est-à-dire de mettre en regard de tous les engagements sociaux une recette correspondante. (Voir le 5° paragraphe de l'article 14.)
Certes, le sentiment joue dans les sociétés de secours mutueis un rôle important qu'il faut bien se garder d'affaiblir.
Les membres de ces utiles associations donnent des exemples de dévouement et de fraternité remarquables qu'on ne saurait trop louer et encourager ; mais, tout en rendant hommage à ces mobiles généreux qui honorent la nature humaine, il importe d'inscrire dans la loi et de faire pénétrer dans l'esprit des mutualistes cette proposition : que, pour être tenus, les engagements contractés doivent être basés sur des calculs exacts que seuls les mathématiciens exercés peuvent exécuter.
On est ainsi amené à reconnaître auxsociétés de secours mutuels un double caractère et à considérer qu'elles accomplissent à la fois une œuvre de philanthropie et des opérations matérielles d'assurance.
L'assistance en cas de maladie qui comporte le payement des honoraires du médecin, la fourniture gratuite des médicaments, une indemnité de chômage, est en réalité une véritable assurance contre la maladie ; et comme toute assurance suppose une prime, il importe
ue cette prime ou cotisation soit calculée à l’aide de tables de morbidité bien établies, en tenant compte de l'importance des secours alloués.
Le payement des pensions de retraite en cas d'accidents et de vieillesse exige également, lorsque le chiffre en est fixé d'avance, des calculs plus précis et plus rigoureux encore pour la fixation de la prime ou cotisation qui doit en assurer la constitution.
Les sociétés ont toute liberté de procurer à leurs membres des avantages divers, mais la loi les invite sagement à se placer en face des réalités et à ne prendre d'autres engagements que ceux qu'elles peuvent tenir.
S'il leur convient d'assurer leurs membres contre la maladie, elle leur en laisse la faculté, mais à la condition de leur imposer des cotisations proportionnées aux secours en argent et en médicaments qu'entraine la maladie.
Elles sont égal2ment libres de promettre une rente ferme, en cas de vieillesse ou d'accident, d’un chiffre déterminé, à partir de cinquante ans ou d'un âge plus avancé, mais à la condition de placer en face de cet engagement qu'elles contractent une contribution correspondante imposée aux sociétaires qui doivent en bénéficier. Et ce n'est pas approximativement que cette cotisation spéciale en vue de la retraite doit être déterminée. Le chiffre en doit être arrêté d'après des calculs que les données statistiques sur la mortalité permettent aux actuaires d'établir. ;
L'administration, avant de donner aux soCiétés l'approbation qui entraînera des avantages spéciaux et des subventions de l'Etat, devra
donc s'assurer qu'elles sont en mesure de satisfaire à leurs obligations, que leurs recettes et dépenses s'équilibrent, qu'il existe entreelles une peréquation qui permettra à la société de vivre, de remplir ses engagements à longue échéance et de procurer à ses membres les avantages précis, fermes, qu'ils recherchent en y entrant. î
Si ces notions exactes semblaient nouvelles à quelques sociétés de secours mutuels, il ne faudrait pas s’en étonner : le développement de ces associations est assez récent, et ce n'est que d'hier que la science, avec ses données positives, a envahi tous les domaines. Peu nombreuses au milieu de notre siècle, ayant des visées assez restreintes, préoccupées d'abord à peu près exclusivement de la maladie, les sociétés de secours mutuels ont pu croire qu'elles sufliraient à des charges diverses avec des cotisations minimes, faisant grand fond sur les subventions des membres honoraires et de l'Etat dont elles étaient portées, par une tendance bien naturelle, à exagérer l'importance et l'effet.
Elles ont vécu longtemps d'une manière un
‘peu empirique. Mais maintenant que se pro-
duit la magnifique expansion à laquelle nous assistons, leur horizon s'agrandit. Elles comprennent mieux l'utilité de garantir à leurs membres une assistance plus complète en cas de maladie, des soins plus vigilants, une indemnité de chômage mieux en rapport avec les besoins du malade et de sa famille. Enfin, elles abordent le problème si important de la constitution des pensions de retraite en cas de vieillesse et d'accidents, qui devient le grand objet de leurs préoccupations.
Cette transformation ne permet plus de conserver le décret de 1852 qui, dans son cadre étroit, emprisonne la mutualité, et aurait arrêté son développement si l'autorité administrative n'avait, depuis longtemps, par des autorisations nombreuses et une large tolérance, rendu inoffensives des restrictions surannées. ]1 n'en est pas moins nécessaire de mettre des moyens d'action nouveaux à la disposition de ces sociétés, si bien constituées pour réaliser quelques-uns des progrès que la démocratie poursuit, en dépit d'écarts passagers, avec tant de persévérance, de patience et de sagesse.
Le projet de loi réalise d'une manière satisfaisante ce double desideratum :
La liberté, le projet l’établit de la manière la plus large. :
Les nouveaux moyens d'action qu'il fournit aux sociétés sont nombreux. Le droit de se syndiquer pour des objets déterminés, de créer des accords, de constituer des pensions de retraite pour tous lès cas d'invalidité par le livret individuel, à la caisse nationale des retraites, à la caisse des accidents ou au moyen de caisses de sociétés groupées dans ce but ; la faculté de placer leurs fonds dans les caisses d'épargne, à la Caisse des dépôts et consignations, en rentes sur l'Etat, bons du Trésor ou autres valeurs créées ou garanties par l'Etat, en obligations des départements et des communes, du Crédit foncier de lrance, ou des compagnies françaises de chemins de fer qui ont une garantie de l'Etat, l'institution d'un grand conseil de la mutualité investi du droit de donner son avis sur la situation financière de toutes les sociétés, sur les dispositions réglementaires destinées à assurer leur fonctionnement, sur le mode de répartition des subventions et secours, tout cela constitue de précieuses améliorations dont la mutualité saura tirer profit.
Cette loi réalise les seules réformes qu'une loi organique puisse accomplir. Elle supprime les entraves et les obstacles que des lois antérieures apportaient au libre développement de l'initiative des mutualistes, et pour leur permettre de mieux atteindre le but qu'ils poursuivent, elle leur donne des organes nouveaux.
Enfin elle laisse aux lois de finances le soin de déterminer les subventions qui doivent être allouées aux sociétés de secours mutuels.
Le projet de loi n'échappera pas aux critiques. Il existe encore des mutualistes qui, faisant bon marché de la liberté et de tout ce qui tient à l'organisation des institutions de prévoyance, auraient volontiers soutenu qu'une loi sur les sociétés de secours mutuels devrait avoir pour unique but d'accroître les subventions de l'Etat, en les garantissant par un texte immuable. Cette conception, qui tiendrait à assimiler les institutions de prévoyance aux œuvres d'assistance, n'est plus défendue que par une minorité de jour en jour moins nom-
breuse. Avec le progrès des idées deprévoyance, des notions plus exactes ont été élaborées et ont pénétré dans tous les rangs de la mutualité. Un sentiment très vif de dignité personnelle s’est fait jour, et des vues nouvelles ont engendré une série de manifestations, dans les-
uelles on voit nettement apparaître la volonté té la mutualité de réaliser par elle-même, sans trop compter sur les concours étrangers, l’assurance contre la maladie et la vieillesse.
C'est ainsi qu'elle a successivement protesté avec la dernière énergie contre le rattachement des institutions de prévoyance à la direction de l'assistance publique; qu'après avoir longtemps réclamé la fixité irréalisable du taux de l'intérêt, dans le dernier congrès des sociétés de secours mutuels tenu à Bordeaux, elle s’est ralliée à la règle du taux mobile et que, sur tous les points du territoire, se créent des s0ciétés mutuelles de retraites qui ne réclament rien ni à l'Etat ni aux membres honoraires.
Nous reconnaissons volontiers que les cotisations des membres honoraires et les subventions de l'Etat sont utiles, surtout dans la période actuelle, qui forme une transition entre le régime de la bienfaisance et celui de la mutualité pure; nous sommes même d'avis qu'il convient de les augmenter, mais nous croyons nécessaire de mettre les sociétés de secours mutuels en garde contre les funestes illusions que ces allocations pourraient faire naître.
Le nombre des personnes qui sont en état d'aider les sociétés de secours mutuels, en qualité de membres honoraires, est limité. Le jour prochain, nous l'espérons, où l'effectif de la mutualité, qui comprend aujourd’hui 1,250,000 participants, se sera élévé, comme en Angleterre, à 6 millions et aura même dépassé ce chiftre, les subventions de cette catégorie produiront un résultat plus faible.
La subvention de l'Etat elle-même ne saurait devenir un des éléments constitutifs du budget des sociétés de secours mutuels. Cela serait peut-être admissible si l'Etat avait, en dehors des contribuables, des ressources personnelles et si ces ressources étaient considérables ; mais il n'en est rien. L'Etat ne peut distribuer que ce qu'il recueille par la voie de l'impôt, et Limpôt nécessaire pour accorder des subventions importantes frapperait lourdement le mutualiste comme contribuable avant de l’avantager comme mutualiste, et frapperait encore d'une manière plus préjudiciable l'industrie, l'agriculture et le commerce, dont il gênerait l'essor. La subvention de l'Etat, si elle atteignait de grandes proportions, ne serait donc que fiction; elle ne constituerait pas un
on, mais une pure restitution, une restitution partielle du produit de l'impôt diminué des frais de perception et de répartition.
Mais elle aurait de plus ce grave inconvyénient, d'affaiblir les énergies individuelles si longtemps comprimées, si hésitantes, si timorées, si peu sûres d’elles-mêmes, qu'il convient de fortifier et d'encourager, mais dont il faut bien se garder de prendre la place si l’on veut arriver à couvrir ce pays d'institutions sociales indépendantes, seules capables d'améliorer la condition des travailleurs de tout ordre.
Pour être vraiment efficace, la subvention de.
FEtat doit être maintenue dans de certaines limites et conserver son véritable caractère. Son but est de provoquer à l'épargne et à la prévoyance, de mettre en train les volontés, de déterminer les indifférents à s'affilier aux sociétés de secours mutuels et de décider les membres de ces sociétés à prendre le chemin de la caisse des retraites, de venir en aide aux sociétés en formation ou momentanément obérées par une épidémie.
. L'observation des faits, l'étude attentive de la marche des sociétés de secours mutuels, montrent bien que c’est à l'effort personnel qu'elles doivent demander la réalisation des progrès qu'elles poursuivent, et que le concours de l'Etat et des membres honoraires n’exerce qu'une influence limitée sur le développement de ces institutions.
- Les sociétés de secours mutuels approuvées opt consacré, en 1890, à la constitution des pensions de retraite, ou à la délivrance des secours équivalents à des retraites,une somme totale de 4.494,981 fr. 42, y compris la subvention de 915,000 fr. qui leur a été allouée.
En voici le détail:
- Secours aux vieillards infirmes et incura-
PROJETS DE LOS
Diese RS RE A 1.259.365 &% Secours aux veuves et orphelins. 314.196 56 Versements aux fonds des re-
HPAÏLES ETS JR ERA ER ee 2.860.859 42
Gel ne étai . 4.494.981 47 ela représente par sociétaire : 911.958 soit 4 fr. 92. è
Les sociétés de secours mutuels autorisées qui ne reçoivent pas de subvention de l'Etat, et sont par conséquent dans des conditions plus défavorables au point de vue de l'assistance à donner aux vieillards, veuves et orphelins, ont cependant consacré à la constitution des pensions et au service des secours équivalant à la pension une somme égale et même supérieure de quelques centimes, par tête, à celle qui a été employée dans le même but par les sociétés approuvées. ç
- Elles ont doté de la manière suivante le chapitre des retraites :
Secours aux vieillards infirmes et'INCUrabIeS En ER rene
Secours aux veuveset orphelins.
Affectation aux fonds de retraites
nee ntm
Soit par sociétaire : 315.214 4,98 Les sociétés de secours mutuels approuvées qui, en 1890, ont consacré atld retraité Lt ramener 4.494.981 42 ont reçu :
Des membres ho- NOLATOS FH AE 2.060.619 15 Do NEtat insu 915.000 »
A titre de dons et ERA ES RE LR EE 1.208.720 92
4.184.340 07 4.184.840 07 Leurs membres participants ont 4 fourni seulement une somme de. 310.641 39
Les sociétés de secours mutuels autorisées qui ont consacré à la retraite... 1.695.302 54
ont reçu :
Des membres ho- HOPAITES Larsen 322.392 20 A titre de dons et OBS: SR ar école 755.908 48 1.078.260 68 1.078.260 68 La contribution de leurs membres participants a été de ........ 617.011 85
Les membres des sociétés approuvées subventionnées par l'Etat affectent donc à la constitution des pensions de retraite, sur les fonds provenant de leurs cotisations personnelles :
Les membres des sociétés autorisées non cubventionnées affectent à la constitution de
ces retraites, sur les fonds provenant de leurs sotisations personnelles, 1 fr. 81 par sociétaire : 617.041 86
ET T > RS
De ces faits se dégagent deux conclusions :
la première, c'est que la subvention ne joue pas, dans la constitution des retraites, le rôle qu'on pourrait être tenté de lui attribuer; la seconde, c'est que les sommes consacrées jusqu'à ce jour par les mutualistes à l'assurance contre la vieillesse sont tout à fait insuffisantes. Ce n'est pas avec une contribution de 5 fr. payée pendant trente ans, c'est-à-dire avec une somme totale de 150 fr., que les membres participants des sociétés de secours mutuels pourvoiront aux charges de cette nature. Un versement plus élevé est indispensable, comme l'indiquent les tarifs de la caisse nationale des retraites. Mais pour que la création des pensions devienne une réalité, il convient que les sociétés de secours mutuels, usant de toutes les facilités que leur donne le projet de loi et se conformant à ses prescriptions, se décident à établir à côté de la cotisation pour la maladie une cotisation spéciale pour la retraite. Sans cotisation spéciale payée par les sociétaires, elles ne peuvent arriver à rien de sérieux. L'adoption du livret individuel pour le service des retraites, qui à l'avantage de placer constamment sous les yeux du titulaire l'état de sa
— 0 fr. 303 par sociétaire.
(1) Le nombre des membres participants des sociétés approuvées était, en 1890, de 911,955; celui des membres participants des sociétés autorisées, de 345,214. js
PROPOSITIONS ET RAPPORTS
pension et de l'inciter à faire des versements supplémentaires, contribuera aussi, dans une large mesure, au développement de l'institution.
L'augmentation des traitements et des salaires, qui suit partout les progrès de la science et le perfectionnement de l'outillage, et le développement des idées de prévoyance däns toutes les couches de la société, tendent à faci-
liter de plus en plus l'épargne nécessaire pour "=
atteindre ce but. L'assurance contre les risques
naturels qui atteignent le travailleur et le mettent dans l'impossibilité de pourvoir à son existence est devenue avec raison une de nos lus légitimes préoccupations. La pensée que
livré au hasard d'événements faciles à prévoir et à conjurer ne nous paraît pas supportable. Nous voulons aboutir à des résultats pratiques et positifs. |
Mais il ne faut pas se lasser de dire que -
c'est surtout par l'action directe des intéressés qu'on résoudra le problème de la création des retraites; s’il convient de maintenir l'interven-. tion de l'Etat dans des limites normales, il n'importe pas moins de faire appel au concours des chefs d'industrie et des patrons de tout
ordre, qui ont un puissant intérêt à améliorer
volontairement le sort de leurs employés et ouvriers et à développer chez eux les habitudes d'épargne et de prévoyance.
Une contribution de 10 centimes par jour permet, si elle est commencée de bonne heure, de constituer une pension alimentaire. Or, dans la plupart des usines et des ateliers industriels et agricoles, on pourrait obtenir des patrons un concours effectif qui abaisserait ce prélèvement au-dessous de 10 centimes, ou permettrait à l’ouvrier ou employé d'obtenir, en le maintenant, une pension plus forte. Ce résultat serait bien vite atteint, si l'on s'appliquait à répandre cette idée que la part de l'assurance contre la maladie et la vieillesse, à la charge du patron,
ne doit pas être prélevée sur ses bénéfices, tou- M
jours variables et aléatoires, mais qu'elle constitue une des charges de la production et l’un des éléments du prix de revient, au même titre que l'assurance contre l'incendie ou la grêle, la réfection et l'entretien du matériel et des immeubles, etc. Ce concours du patron,
ui peut, par des combinaisons habiles, par dés perfectionnements apportés dans son outil-
ER
Pyenis de millions d'individus peut rester M
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lage et ses procédés de production, grâce aussi
à un travail plus régulier et plus consciencieux de l'’ouvrier, réaliser des économies équivalentes aux sacrifices consentis, n'est-il pas plus fructueux que l'intervention de l'Etat, qui ne sait demander qu'à l'impôt les ressources dont il a besoin, et dont toute l’habileté consiste à varier ces impôts?
Ces observations sur les difficultés inhérentes
dr:
à l'organisation des retraites ne doivent pas
décourager les sociétés de secours mutuels.
Votre commission vous les présente, parce qu elle à un souci profond de la vérité etqu'elle " se rend bien compte de la nécessité d'orienter
la mutualité dans une voie féconde.
Le but principal, il serait plus juste de dire
exclusif, des sociétés de secours mutuels aété d'abord l'assurance contre la maladie. Elles
l'ont atteint en imposant à leurs membres une
cotisation variable suivant les milieux et les secours accordés, qui est, en moyenne, de « 14 fr. 95 pour les sociétés approuvées et de 16 fr. 11 pour les sociétés autorisées (1). Ce ver- = sement suffit aux dépenses de maladies, qui se sont élevées, en 1890, à 20,206,000 fr. Peu à peu,
cédant à l'entraînement naturel du bien, les sociétés ont été amenées à faire plus. Elles ont
envisagé une autre crise de la vie, la vieillesse, \ aussi inéluctable et plus grave que la première. …
Mais à la différence de ce qu'elles avaient fait. pour la maladie, elles ont cru qu'elles pourraient la conjurer sans s'imposer de nouvelles
charges, proportionnées aux avantages à réa-
liser.
Elles ont longtemps compté sur le produit des «
cotisations des membres honoraires, sur les.
subventions de l'Etat et les bonifications d'inté- … rêts, pour assurer le fonctionnement des Ma a quelques hommes, animés des intentions les plus louables, croire à la puissance de ces moyens
traites, et l'on voit encore aujourd'hui
empiriques et s'appliquer à accréditer cette idée, que l'objectif d'une loi sur la mutualité doit être la constitution de fortes subven-
tions. me !
(4) Ces chiffres sont empruntés à la statis A.
tique de 1890.
Do
Cette erreur, que des retraites peuvent être constituées en dehors de cotisations spéciales fournies par les sociétaires, est tout à fait fu- . neste, et si elle pouvait être propagée, elle suffirait à elle seule à mettre obstacle à l'accomplissement d'une des œuvres les plus utiles … que puissent réaliser les sociétés de secours - mutuels.
“ Votre commission, tout en étant très favo- “ rable au principe des subventions et à l'alloca- * tion de subventions élevées quand l'état du « budget permet de les accorder, tout en recon- . naissant qu'il convient d'encourager les citoyens ji qui s'appliquent à demander à l'épargne plutôt . qu'à l'assistance les ressources dont ils ont 4 besoin, et de faciliter leur évolution vers un état - social meilleur, ne pe admettre une telle con- - ception, qui serait la négation même du prin- + cipe de la mutualité.
… Le projet de loi qui vous est soumis déter- “ mine les conditions d'existence des sociétés de * secours mutuels dans l'Etat. C’est un projet . organique. Il est destiné à devenir la charte - des sociétés de secours mutuels. Il assure leur » fonctionnement, il règle tout ce qui a trait au * droit d'association limité à l'assurance contre * les risques naturels que les mutualistes veu- : lent conjurer. Mais il laisse aux lois de finan- - ces le soin de régler ce qui est relatif aux do- A tations et subventions qui devront leur être » accordées. À
- Ainsi compris, le projet de loi doit satisfaire tout le monde : ceux qui pensent que la prosà périté des sociétés de secours mutuels dépend - en grande partie des subventions de l'Etat, comme ceux qui, mieux avisés, comptent sur- - tout sur l'effort personnel des mutualistes pour … assurer leur développement.
…_ Déjà, ce départ existe dans la pratique, pour - la plupart des avantages pécuniaires concédés - aux sociétés de secours mutuels. Le projet de _ loi fait cesser complétement une confusion qui : n'a aucun avantage pour les sociétés et qui « présente pour les finances de l'Etat les plus “ graves inconvénients, comme nous l'avons démontré dans un précédent rapport, dont nous reproduisons ci-dessous un extrait (1).
EE ————_—_—_————————— “<<
… (1) Extrait d'un rapport présenté à la Chambre à en 1859 55 ve
+ Lorsque la loi du 15 juillet 1886 a décidé que … Ja caisse nationale des retraites calculerait, à “ l'avenir, le chiffre des pensions de retraite d'après le taux de l'intérêt des valeurs ache- - fées en emploi des capitaux déposés, les socié- … tés de secours mutuels avaient déjà réclamé “ un taux de faveur de 5 p. 100. Leur demande n'a pas été accueillie, parce que la caisse des …—_ retraites n'a pas le moyen de créer des rentes …_ avec rien. Sa mission est de gérer des capi- —._ faux, de capitaliser leurs intérêts. IL n'est pas — en son pouvoir de les faire naître ou de les ac- - croître spontanément. Si donc, lorsqu'elle retire 4 p. 100 des valeurs qu'elle achète au cours de la Bourse, on l'oblige à payer 5 p. 100, elle … fera nécessairement une perte; un déficit se produira dans la caisse. Qui le payera? L'Etat ? … Mais comment soutenir que l'Etat doive par à avance, sans être en mesure de calculer l'im- …_ portance de son concours, s'engager à servir un intérêt de 5 p. 100 pour toutes les sommes dé- …—_ posées par les sociétés de secours mutuels, - alors que la caisse des retraites retirera un intérêt moindre? È . Il n’est pas de Parlement qui puisse consen- “ tir, pour favoriser le développement des insiitutions de prévoyance, à commettre un tel “ acte d'imprévoyance. Il est tout à fait inexact — que le concours de l'Etat, lorsqu'il est accordé … dans des conditions si contraires à la raison, m puisse être salutaire. De quel droit l'Etat s'aviserait-il ensuite de contrôler la comptabilité —. des sociétés de secours mutuels, de leur indi-
- quer les règles à suivre pour bien administrer leur patrimoine, s'il donnait l'exemple d'un pareil désordre ?
L'expérience de ce système a, du reste, été faite de 1852 à 1885; elle a été désastreuse. … L'Etat, en accordant un intérêt de faveur, a —_ perdu dans cette courte période 170 millions, “ qu'il a fallu reconstituer avec les ressources - générales du budget. Nous savons bien que les sociétés de secours mutuels disent que ce déficit n'aurait pas été aussi considérable si l'on … avait réservé le bénéfice du taux de 5 p. 400 aux sociétés de secours mutuels au lieu de . l'accorder à tout le monde. Cela est vrai. Mais : n'est-il pas exact aussi que, si on veut assurer aux sociétés de secours iMmutuels le développe- . ment qu’elles doivent prendre dans ce pays, il
SEANCGE DU 2
Nous tenons à donner ici quelques chiffres, pour montrer que l'Etat témoigne le plus grand intérêt aux sociétés de secours mutuels.
Une première dotation de dix millions leur a été allouée en 1852 ; les arrérages de cette somme
s'élèvent aujourd'hui à..........,.. 510.000 En 1882, le Parlement a inscrit au budget du ministère de l'intérieurun nouveau crédit de,........ 160.00) Ce crédit a été maintenu sans changement en 1883, 1884, 1885, 1886, 1887 et 1888.
En 1889, il a été porté à... 400.000 En 1890, — .. 450.000 En 1891, — 475.000 En 1892, — 019-000 En 1893, — er DO ES7S 000 Ce qui porte la subvention annuelle allouée aux sociétés de secours mu- RES 1e AE en en PA RUN PURE AD 1.285.000
A cette subvention, M. le ministre de l'intérieur, président du conseil, propose d'ajouter, à partir de 1893, un crédit de 400,000 fr. qui sera employé non à accroître le fonds commun, mais à majorer les plus petites pensions servies aux mutualistes, en donnant une subvention d’autant plus élevée que la pension sera moins forte. Avec cette somme versée à la caisse des retraites, à capital aliéné, l'Etat procurera aux 3.992 titulaires des pensions liquidées en 1892 des avantages qui compenseront et au delà l'abaissement du taux de l'intérêt. Les titulaires des petites pensions seront plus particulièrement favorisés.
Cette subvention deyra être maintenue au budget pendant un certain nombre d'années.
Pour justifier cette subvention nouvelle et en établir nettement le caractère, nous croyons devoir reproduire l'extrait suivant d'une note qui a été remise à M. le président du conseil, sur sa demande, par le comité de la ligue de la
ne faut pas, même dans leur intérêt, surtout dans leur intérêt, leur permettre de fausser et de compromettre le fonctionnement de cette merveilleuse institution de la caisse nationale des retraites? On ne sait pas encore assez que cette institution, lorsqu'elle sera bien connue, deviendra le plus puissant instrument de relèvement des humbles, de ceux qui gagnent péniblement leur vie et qui, par des efforts persévérants, parviennent à économiser, chaque jour ou chaque semaine, quelques sous pour mettre leur vieillesse à l'abri du besoin et laisser à leurs enfants le petit capital de leur rente, afin deleur permettre de commencer la vie dans de meilleures conditions qu'eux-mêmes.
La caisse des retraites, encore une fois, n'est et ne peut être qu'un instrument d'épargne, dont le rôle pour être fructueux doit être rigoureusement limité à l'administration des fonds qui lui sont confiés. Lui demander autre chose, c’est exiger d'elle ce qui n'est pas dans les possibilités humaines. Et ce que la caisse des retraites ne peut faire, on ne peut davantage le demander à l'Etat. Car on ne saurait, par une loi, imposer annuellement au Trésor une charge pour le calcul de laquelle on n’aurait pas de données.
Ces observations s'appliquent également à l'intérêt à servir aux sociétés de secours mutuels pour les fonds qu'elles sont autorisées à déposer en compte-courant à la Caisse des dépôts et consignations. L'Etat doit se borner à les gérer, sans faire ni gain ni perte.
La loi sur la caisse des retraites contient dans son article 11 une disposition très avantageuse aux pensionnaires de sociétés de secours mutuels, qui nécessitera l'inscription d’un crédit annuel au budget de l'Etat. Get article est ainsi conçu :
« Dans le cas de blessures graves ou d'infirmités prématurées régulièrement constatées, conformément au décret du 27 juillet 1861, et entraînant incapacité absolue de travail, la pension peut être liquidée même avant cinquante ans et en proportion des versements faits avant cette époque. Les pensions ainsi liquidées pourront être bonifiées à l'aide d'un crédit ouvert chaque année au budget du ministère de l’intérieur.
« Dans aucun cas, le montant des pensions bonifiées ne pourra être supérieur au triple du produit de la liquidation, ni dépasser un maxi-
mum de 360 fr. bonification comprise. La com- ;
mission supérieure statuera sur toutes les demandes de bonification et devra en maintenir les concessions dans la limite des crédits disponibles. »
AVE
mutualité, qui s'était fait auprès de lui l'organe des sociétés de secours mutuels, en ce qui concerne l'augmentation de la subvention (1).
Enfin, la loi sur les caisses d'épargne votée par la Chambre dans la séance du 11 mars 1893 attribue aux sociétés de secours mutuels possédant des caisses de retraites les sommes prescrites à l'égard des déposants ayant abandonné leurs comptes depuis trente ans, qui étaient jusqu'à ce jour mises en réserve et employées en achats de rentes déposées à la Caisse des dépôts et consignations. De Flà une subvention nouvelle et de plus en plus importante pour les sociétés de secours mutuels, qui a le grand avantage de ne rien coûter à l'Etat.
Le projet de loi soumis à vos délibérations, qui a pour but de régler les conditions d’existence des sociétés de secours mutuels, ne doit donc pas être examiné isolément lorsqu'on veut se rendre compte des avantages que l'Etat assure à la mutualité. Il faut le rapprocher des lois de finances et des autres lois organiques qui le complètent.
Nous le soumettons avec confiance à l’examen de la Chambre des députés et nous lui demandons de l'adopter sans changement pour rendre définitive une réforme qui est en prépation depuis plus de onze années.
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TITRE Ier
DU BUT ET DU MODE DE FORMATION DES SOCIÈTÉS DE SECOURS MUTUELS
Art. 1. — Les sociétés de secours mutuels ont pour objet d'assurer à leurs membres participants des secours en cas de maladie, bles sures ou infirmités.
Elles peuvent aussi constituer des pensions
(1) Mais en $e ralliant à ce chiffre, le comité a tenu à ce qu'il ne pût être considéré ni comme la consécration du principe qui affirme la fixité légale du taux de l'intérêt; ni comme la reconnaissance d’un droit.
Si l'on affectait la nouvelle subvention à constituer à capital aliéné des suppléments de rentes sur la tête des pensionnaires de 1893, pour rétablir exactement à leur profit le montant de la pension afférente au taux de 4p. 100, ce serait revenir par une autre voie à proclamer ce principe de la fixité de l'intérêt contre lequel se sont prononcés avec tant de netteté la ligue et le congrès de Bordeaux, et que repousse la jurisprudence formelle des Cham-
res, au regard des caisses de retraite et des caisses d'épargne.
D'autre part, il est vrai qu'à l'appui de la demande d’une subvention complémentaire, certains mutuaiistes ont allégué le préjudice qu'aurait fait subir au capital et au revenu des sociétés de secours mutuels le régime financier auquel les ont assujetties les décrets de 1852 et 1856. Mais ce n'est là qu’un des aspects de la question. En regard de ce grief plus ou moins justifié, il convient de placer les sérieux avantages qe ce même régime a procurés aux sociétés de secours mutuels, tels que l'allocation, depuis quarante ans, d'une subvention annuelle qui, après avoir été longtemps stationnaire à 510,000 fr., a fini par s'élever en 1892 à 1,235,000 fr.; la concession d’un taux de faveur de 4 1/2 p. 100 à la Caisse des dépôts et consignations, non seulement pour les fonds de retraites, mais encore pour les fonds libres, c'est-à-dire pour les placements qui ont en partie le caractère de comptes courants, enfin la gratuité et la sécurité de 1a gestion de ces fonds par une administration publique, prudente et désintéressée.
Le comité n'avait pas à s'occuper des conséquences que pourrait entraîner la loi en discussion devant les Chambres et qui n'est pas encore votée. Mais en s’en tenant au passé et après avoir pesé soigneusement ces diverses considérations, le comité s'est convaincu que, tous comptes faits, le régime financier de 1852 et de 1856 avait été en somme plus profitable qu'onéreux aux sociétés de secours mutuels.
Ce qui justifie ces accroissements de subvention annuelle, ce n'est donc ni le principe de fixité, contraire aux lois économiques et à la jurisprudence du Parlement, ni le droit que pourraient exercer contre l'Etat les sociétés de secours mutuels, mais la bienveillance qu'il doit à cette vaillante élite de la mutualité qui constitue une des plus solides assises du pays.
de retraite, contracter des assurances individuelles ou collectives en cas de décès ou d'accidents, pourvoir aux frais des funérailles et allouer des secours aux ascendants, aux veufs, veuves ou orphelins des membres participants décédés.
Art. 2. — Les sociétés de secours mutuels se divisent en trois catégories :
1° Les sociétés libres, qui se forment sans l'autorisation de l'administration ;
2° Les sociétés approuvées ;
8° Les sociétés qui sont reconnues comme établissements d'utilité publique.
TITRE II
DE L'ORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT DES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS
Art. 3. — Les sociétés de secours mutuels peuvent se composer de membres participants et de membres honoraires ; les membres honoraires payent la cotisation fixée ou font des dons à l'association, sans participer aux bénéfices attribués aux membres participants.
Les femmes et les mineurs peuvent faire partie des sociétés : les femmes mariées, sans l'assistance de leur mari; les mineurs, sans l'intervention de leur représentant légal.
L'administration et la direction des sociétés de secours mutuels ne pourront être confiées qu'à des Français majeurs non déchus de leurs droits civils et civiques.
Art. 4. — Les statuts déterminent:
1° Le siège social, qui ne peut être situé ailleurs qu'en territoire français ;
2° Les conditions et les modes d'admission et d'exclusion, tant des membres participants que des membres honoraires ;
8° La composition du bureau et du conseil d'administration, le mode d'élection de leurs membres, la nature et la durée de leurs pouvoirs ;
4° Les obligations et les avantages des membres participants ;
b° Le montant et l'emploi des cotisations des membres, soit honoraires, soit participants, les modes de placement et de retrait des fonds;
6° Les conditions de la dissolution volontaire de la société;
7° Les bases de la liquidation à intervenir si la dissolution a lieu;
8° Le mode de conservation des documents intéressant la société.
Si les cotisations des membres honoraires ou participants doivent être affectées pour partie à la constitution de pensions viagères de retraite, soit au moyen d'un fonds commun, soit par des livrets individuels ouverts au nom des sociétaires, les statuts fixeront les prélèvements à opérer sur ces cotisations pour le service spécial des retraites.
Art. 5. — Lorsque l'assemblée générale sera convoquée, les pouvoirs dont les sociétaires seront porteurs pourront être donnés sous seing privé et seront alfranchis de tous droits de timbre et d'enregistrement; ils seront déposés au siège social.
Les contestations sur la validité des opérations électorales sont portées, dans le délai de quinze jours à dater de l'élection, devant le juge de paix du siège de la société. Elles sont introduites par simple déclaration au greffe.
Le juge de paix statue, dans les quinze jours de cette déclaration, sans frais ni forme de procédure et sur simple avertissement donné trois jours à l'avance à toutes les parties intéressées.
La décision du juge de paix est en dernier ressort, mais elle peut être déférée à la cour de cassation. Le pourvoi nest recevable que s’il est formé dans les dix jours de la notifica tion de la décision. Il est formé par simple requête déposée au greffe de la justice de paix et dénoncée aux défendeurs dans les dix jours qui suivent. Il est dispensé du ministère d’un avocat à la cour, et jugé d'urgence sans frais ni amende.
Les pièces et mémoires fournis par les parties sont transmis sans frais par le greffier de la justice de paix au greffier de la cour de cassation. La chambre des requêtes de cette cour statue définitivement sur le pourvoi.
Tous les actes sont dispensés du timbre et enregistrés gratis.
Art. 6. — Dans les trois premiers mois de chaque année, les sociétés de secours mutuels doivent adresser, par l'intermédiaire des préfets, au ministre de l'intérieur, et dans les formes qui seront déterminées par lui, le compte
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rendu de leur situation financière et un état des cas de maladie, d'accident ou de mort éprouvés par les sociétaires dans le cours de l'année.
Art. 1%. — Il pourra être établi entre les sociétés de secours mutuels, en conservant d'ailleurs à chacune d'elles son autonomie, des accords ayant pour objet notamment :
a) L'organisation des soins et secours énumérés dans l’article 1er en faveur des membres participants;
b) L'admission des membres participants qui ont quitté leur domicile antérieur sans esprit de retour;
c) Le règlement de leurs pensions viagères de retraite;
d) L'organisation d'assurances mutuelles pour les risques divers (maladies, retraites, etc.) auxquels les sociétés sont tenues de pourvoir.
Art. 8 — Les sociétés de secours mutuels de toutes catégories sont admises à contracter, près de la Caisse des dépôts et consignations, des assurances soit en cas de décès, soit en cas d'accidents, en se conformant aux prescriptions des articles et 15 de la loi du 11 juillet 1868.
Ces assurances peuvent se cumuler avec les assurances individuelles.
Art. 9. — Les infractions aux dispositions des articles 3, 4 et 6 de la présente loi seront poursuivies contre les administrateurs ou les directeurs et punies d’une amende de 16 à 209 fr.
En cas de fausse déclaration faite de mauvaise foi, ou si une société est détournée de son but de société de secours mutuels, l'amende pourra être portée à 500 fr.; les tribunaux pourront, en outre, prononcer la dissolution.
Art. 10. — La dissolution volontaire d'une s0ciété de secours mutuels ne pourra être prononcée que dans une assemblée convoquée à cet effet par un avis indiquant l'objet de la réunion, et à la condition de réunir à la fois une majorité des deux tiers des membres présents et la majorité des membres inscrits.
En cas de dissolution par les tribunaux, le jugement désignera un administrateur chargé de procéder à la liquidation définitive.
Aucun encaissement de cotisations autres que celles échues au jour de la liquidation ne pourra plus être effectué.
Communication sera faite, à l'administrateur, des livres, registres, procès-verbaux et pièces de toute nature la communication aura lieu sans déplacement, sauf le cas où le tribunal en aurait ordonné autrement,
La liquidation s'opérera conformément aux statuts; elle sera homologuée sans frais par le tribunal, à la diligence du procureur de ia République.
Art. 11. — Les secours, pensions, contrats d'assurance, livrets, et généralement toutes sommes et tous titres à remettre par les sociétés de secours mutuels à leurs membres participants, sont incessibles et insaisissables jusqu'à concurrence de 360 fr, par an.
TITRE II DES SOCIÉTÉS LIBRES
Art. 12, — Un mois avant le fonctionnement d'une société de secours mutuels libre, ses fondateurs devront déposer en double exemplaire : 1° les statuts de ladite association ; 2° Îa liste des noms et adresses de toutes les personnes qui, Sous un titre quelconque, seront chargées $ l'origine de l'administration ou de la direcion.
Le dépôt a lieu, contre récépissé, à la souspréfecture de l'arrondissement où la société a son siège social ou à la préfecture du département.
Le maire de la commune en est informé immédiatement par les soins du préfet ou du sous-préfet.
Un exemplaire des pièces déposées est transmis aux parquet.
Avis du dépôt devra être publié dans un journal de l'arrondissement, ou, s'il n'en existe aucun, dans l’un des journaux du département. |
Un extrait des statuts sera inséré dans le recueil des actes de la préfecture.
.Tout changement dans les statuts ou dans la direction sera notifié et publié selon les formes indiquées ci-dessus.
Art. 13. — Les sociétés de secours mutuels ayant satisfait aux prescriptions de l'article précédent auront le droit d'ester en justice, tant en demandant qu'en défendant, par le prési-
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| récépissé, soit à la sous-préfecture de l’arron- «
dent ou par le délégué ayant mandat spécial à : cet effet, et pourront obtenir l'assistance judiciaire aux conditions imposées par la loi du 22 janvier 1851.
Elles pourront recevoir et employer les s0mmes provenant des cotisations des membres.
honoraires et participants, et généralement faire des actes de simple administration ; elles pourront posséder des objets mobiliers, pren-« dre des immeubles à bail. ?
Elles ne pourront, sans autorisation, recevoir des dons et legs mobiliers; l'autorisation d'accepter est donnée par le préfet. Toutefois, si la M libéralité est faite à une société dont la cir-« conscription comprend des communes situées dans des départements différents, il est statué par le ministre de l'intérieur. S'il y a réclama-m tion des héritiers du testateur, il est statué par un décret du Président de la République, le M conseil d'Etat entendu.
Lorsque l'emploi des dons et legs n'est pas déterminé par le donateur ou le testateur, cet emploi sera prescrit par l'arrêté ou le décret d'autorisation, en exécution de l'article 4 de l'ordonnance du 2 avril 1817.
Les sociétés libres ne pourront recevoir des dons et legs immobiliers ni acquérir des immeubles, sous quelque forme que ce soit, à M peine de nullité, sauf l'immeuble nécessaire à leurs réunions. La nullité sera prononcée en justice, soit sur la demande des parties intéressées, soit d'office, sur les réquisitions du ministère public. ;
TITRE IV DES SOCIÉTÉS APPROUVÉES
Art. 14 — Les sociétés de secours mutuels « ui voudront jouir de la personnalité civile et de avantages concédés par les articles suiyants devront faire approuver leurs statuts par le ministre de l'intérieur.
La demande d'approbation est déposée, contre
dissement où la société a son siège social, soit à la préfecture du département. 143
Le dépôt comprend, en outre des statuts, la liste des noms et adresses des personnes qui sont chargées, à l'origine, de l'administration et de la direction. Le maire de la commune en … est informé immédiatement par les soins du préfet ou du sous-préfet. J
L'approbation constate la conformité des statuts avec les dispositions de la loi. A
Elle constate, en outre, que les statuts pré- « voient des recettes proportionnées aux dépen- # ses, soit pour les secours en cas de maladie, « soit pour la constitution des retraites ou des … assurances en cas de décès ou d'accidents, soit Don les autres dépenses énumérées à l'arti= cie 1er. = F1
L'approbation ou le refus d'approbation doit avoir lieu dans le délai de trois mois. Le refus … d'approbation doit être motivé par une infrac-« tion aux lois et notamment aux dispositions du paragraphe 5 du présent article. KE
En cas de refus d'approhation, un recours « peut être formé devant le conseil d'Etat. Ce“ recours sera dispensé des droits de timbre et « d'enregistrement ; il pourra être formé sans « ministère d'avocat. 2
Les administrateurs ou directeurs de toute société approuvée ceront tenus de déposer les statuts au parquet du siège social. 15
Avis du dépôt devra être publié dans un « journal de l'arrondissement ou, s'il nen… existe aucun, dans l'un des journaux du dé- « partement. A
Un extrait des statuts sera inséré dans le re-
recevoir des dons et legs immobiliers.
Les immeubles compris dans un acte de d nation ou dans une disposition testamentaire » seront aliénés dans les délais et la forme pres crits par le décret qui en autorise l'accepta-
CHAMBRE tion, le délai pourra, en cas de nécessité, être _prorogé.
. Art. 16. — Les communes sont tenues de
fournir aux sociétés approuvées qui le demandent les locaux nécessaires à leurs réunions.
- Art. 17. — Dans les villes où il-existe une - taxe municipale sur les convois, il est accordé . aux sociétés approuvées remise des deux tiers des droits sur les convois dont elles peuvent … avoir à supporter les frais, aux termes de leurs
- statuts.
Si la circonscription d'une société s'étend à plusieurs communes, la remise est faite par « celle de ces communes dans laquelle a lieu
- linhumation.
Art. 18. — Tous les actes intéressant les so-
- ciétés approuvées sont exempts des droits de
timbre et d'enregistrement.
… Cette disposition n'est pas applicable aux transmissions de propriété, d'usufruit ou de
- jouissance de biens, meubles et immeubles,
- soit entre vifs, soit par décès.
—_ Conformément aux articles 19 de la loi du
» 11 juillet 1868 et 24 de la loi du 20 juillet 1886, … les certificats, actes de notoriété et autres piè- - ces exclusivement relatives à l'exécution des … lois précitées et de la présente loi seront déli- … vrés gratuitement et exempts des droits de timbre et d'enregistrement.
—_ Art. 19. — Les placements des sociétés de se- — cours mutuels approuvées doivent être effec- … tués en dépôt aux caisses d'épargne, à la Caisse —… des dépôts et consignations, en rentes sur l'Etat, bons du Trésor ou autres valeurs créées ou garanties par l'Etat, en obligations des dé- . partements et des communes, du Crédit foncier de France ou des compagnies françaises de chemins de fer qui ont une garantie d'intérêt … de l'Etat.
À Les titres et valeurs appartenant aux sociétés de secours mutuels approuvées resteront déposées à la Caisse des dépôts et consignations, qui sera chargée de l’encaissement des arréra- - ges, coupons et primes de remboursement de - ces titres, et en portera le montant au compte de dépôt de chaque société.
Art. 20. — Les sociétés de secours mutuels approuvées sont admises à verser des capi- … taux à la Caisse des dépôts et consignations : _ 1° En compte courant disponible. Ce compte courant portera intérêt au profit de ces sociétés à un taux égal au taux d'intérêt du compte des _ caisses d'épargne; > 2° En un compte spécialement affecté, pour . toute la durée de la société, à la formation ou - à l'accroissement d’un fonds de retraite servant - à faire constituer des pensions de retraite im- - médiates, par la caisse nationale des retraites —. pour la vieillesse, à un âge que les statuts dé- . terminent.
_ Ce compte spécial portera intérêt à un taux … égal à celui de la caisse nationale des retraites … pour la vieillesse.
__ Les intérêts des deux comptes seront capila- … lisés tous les ans.
La Caisse des dépôts et consignations aura la faculté de faire emploi des fonds versés aux —. comptes ci-dessus désignés, dans les mêmes
conditions que pour les fonds des caisses De d'épargne.
Art. 21. — Le fonds spécial de retraite dont
ER EE
; or du jour de la notification de l'acte de cès.
—._ Une indemnité pécuniaire déterminée chaque _ année, et prélevée sur les fonds de réserve, peut être allouée aux membres participants — devenus infirmes ou incurables avant l'àge fixé … par les statuts pour être admissibles à la pen- - sion viagère de retraite.
…._ Les sociétés approuvées qui procurent à leurs - membres participants des livrets individuels de la caisse nationale des retraites, moyennant le » versement d'une cotisation spéciale y affectée, . peuvent verser aux livrets, dans les conditions fixées par l'assemblée générale, les intérêts disponibles du produit des dons et subven-
tions qu'elles auront reçus sans affectation déterminée.
Art. 22, — À partir de la promulgation de la présente loi, les arrérages des dotations précédemment constituées seront employés par le ministre de l'intérieur, après avis du conseil supérieur des sociétés de secours mutuels établi par l'article 28 ci-après, à accroître par des subventions les versements effectués par les sociétés approuvées à leur fonds de retraite déposé à la Caisse des dépôts et consignations, ou les versements à la caisse nationale des retraites sur livrets individuels à rente différée, effectués par les membres de ces sociétés.
Le montant des crédits supplémentaires votés annuellement sera employé : 1° à compléter, s'il y a lieu, les sommes affectées aux subventions prévues par le paragraphe précédent; 20 à distribuer des secours aux sociétés de secours mutuels approuvées que le grand nombre des malades mettrait hors d'état de remplir leurs engagements.
Le ministre déterminera chaque année, après avis du conseil supérieur, la somme qui sera attribuée, sur les crédits supplémentaires, à l'une et à l'autre affectation.
Les subventions allouées en augmentation des versements aux fonds de retraite ou pour les livrets individuels seront réparties entre les sociétés, en tenant compte : 1° du nombre des membres participants ; 2° du nombre de membres participants âgés de plus de cinquante-cinq ans; 3° de la quotité des versements.
Lorsque le service des retraites d'une société sera assuré conformément aux statuts par les sommes disponibles, soit sur les fonds de réserve, soit sur le fonds de retraite, soit à l’aide des fonds inscrits aux livrets individuels, et que le chiffre des pensions atteindra 360 fr. par an, le ministre de l'intérieur, après avis du conseil supérieur, pourra suspendre l'allocation des subventions.
Les démandes de secours et de subventions seront adressées au ministre de l'intérieur par l'intermédiaire des préfets.
Art. 23. — Les sociétés de secours mutuels approuvées sont tenues de communiquer leurs livres, registres, procès-verbaux et pièces comptables de toute nature aux préfets, souspréfets ou à leurs délégués. Cette communication a lieu sans déplacement, sauf le cas où il en serait autrement ordonné par arrêté du préfet. à
Les infractions aux prescriptions du présent article seront punies par application de l'article 9 qui précède.
Art. 24. — Dans le cas d'inexécution des statuts ou de violation des dispositions de la présente loi, l'approbation peut être retirée et la dissolution peut être prononcée par un décret rendu en conseil d'Etat, sur la proposition motivée du ministre de l'intérieur et après avis du conseil supérieur des sociétés de secours mutuels, lequel sera convoqué dans le plus bref délai. À
La décision par laquelle l'approbation serait retirée et la dissolution prononcée sera susceptible d'un recours au contentieux devant le conseil d'Etat, sans ministère d'avocat et avec dispense des droits de timbre et d’enregistrement.
Art. 25. — Lorsque la dissolution d'une société approuvée est votée par l'assemblée générale, conformément aux statuts, ordonnée
par le tribunal ou prononcée par décret, la
liquidation est poursuivie sous la surveillance du préfet ou de son délégué. ;
li est prélevé sur l'actif social, y compris 1e fonds de retraite déposé à la Caisse des dépôts et consignations :
4o Le montant des engagements contractés vis-à-vis des tiers : <
20 Les sommes nécessaires pour remplir les engagements contractés vis-à-vis des membres
participants, notamment en ce qui Concerne.
les pensions viagères ;
30 a) Une somme égale au montant des subventions et secours accordés depuis l'origine de la société par l'Etat, à titre inaliénable, sur les fonds de la dotation ou autres, pour être ladite somme versée au compte de la dotation des sociétés de secours mutuels;
b) Des sommes égales au montant des subventions et secours accordés depuis l'origine de la société par les départements et les communes, à titre inaliénable, pour être lesdites sommes réintégrées dans leurs caisses;
c) Des sommes égales au montant des dons et legs faits, à titre inaliénable, pour être em-
ployées conformément aux volontés des donateurs et testateurs s'ils ont prévu le cas de liquidation, ou, si leur volonté n'a pas été exprimée, pour être ajoutée au compte de dotation des sociétés de secours mutuels.
Si, après le payement des engagements contractés vis-à-vis des tiers et des sociétaires, il ne reste pas de fonds suflisants pour le plein des prélèvements prévus au paragraphe 3° cidessus, ces prélèvements auront lieu au marc le franc des versements faits respectivement par l'Etat, les départements, les communes, les particuliers.
Le surplus de l'actif social sera, s'il y a lieu, réparti entre les membres participants appartenant à la société au jour de la dissolution et non pourvus d'une pension ou indemnité annuelle, au prorata des versements opérés par re d'eux depuis leur entrée dans la société,
TITRE V
DES SOCIÉTÉS RECONNUES COMME ÉTABLISSEMENTS D'UTILITÉ PUBLIQUE
Art. 26. — Les sociétés de secours mutuels sont reconnues comme établissements d'utilité publique par décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique.
La demande est adressée au préfet avec les pièces suivantes : les statuts, la liste nominative des personnes qui y ont adhéré, et un exemplaire du règlement intérieur.
Art. 217. — Les sociétés reconnues comme établissements d'utilité publique jouiront des avantages accordés aux sociétés approuvées.
Elles pourront en outre posséder et acquérir, vendre et échanger des immeubles.
TITRE VI
CONSEIL SUPÉRIEUR. — RAPPORTS ANNUELS. — TABLES STATISTIQUES
Art, 28. — Il est institué près le ministère de l'intérieur un conseil supérieur des sociétés de secours mutuels. Ce conseil est composé de trente membres, savoir :
Deux sénateurs élus par leurs collègues;
Deux députés élus par leurs collègues;
Deux conseillers d'Etat élus par leurs collègues ;
Deux délégués du ministre de l'intérieur;
Un délégué du ministre de l'agriculture;
Un délégué du ministre du commerce;
Le directeur général de la comptabilité au ministère des finances;
Le directeur du mouvement général des fonds au même ministère;
Le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations;
Deux membres de l'Académie de médecine désignés par l'Académie;
Deux actuaires désignés par le ministre de l'intérieur;
Douze représentants de sociétés de secours mutüels, dont deux appartenant aux sociétés libres, élus par les délégués des sociétés dans des formes qui seront déterminées par un règlement d'administration publique.
Tous les membres sont nommés pour quatre ans; leurs pouvoirs sont renouvelables, leurs fonctions sont gratuites.
Le ministre de l'intérieur est président de droit du conseil supérieur des sociétés de secours mutuels.
Le conseil choisit parmi ses membres son vice-président et son secrétaire. Il est convoqué par le ministre de l'intérieur au moins une fois tous les six mois.
Il reçoit communication des états statistiques et des comptes rendus de la situation finan- GER fournis par les sociétés de secours mutuels.
11 donne son avis sur toutes les dispositions réglementaires ou autres qui concernent le fonctionnement des sociétés de secours mutuels, et notamment sur le mode de répartition des subventions et secours.
Art. 29. — Le ministre de l'intérieur soumet chaque année au Président de la République un rapport, qui est présenté au Sénat et à la Chambre des députés, sur les opérations des sociétés de secours mutuels et sur les travaux du conseil supérieur.
Art. 30. — Dans un délai de deux ans après la promulgation de la présente loi, les ministres de l’intérieur et du commerce feront élablir des tables de mortalité et de morbidité applicables aux sociétés de secours mutuels.
DISPOSITION TRANSITOIRE
Art. 31. — Les sociétés de secours mutuels antérieurement autorisées ou approuvées seront tenues, dans le délai de deux ans, de se conformer aux prescriptions de la présente loi. Jusqu'à l'expiration de ce délai, elles continueront à s’'administrer conformément à leurs statuts.
PROPOSITION DE LOI portant organisation du corps des dessinateurs des arsenaux de la marine et des établissements hors des ports, présentée par MM. Cabart - Danneville, Guieysse, Braud, amiral Vallon, Abel, de Mahy, de Kerjégu, comte Lemercier, Sibille, Le Borgne, Le Coupanec, Gerville-Réache, Armez, Le Clech, Cluseret, Babaud-Lacroze, Garnier, Bourcy, Dupon, Batiot, Riotteau, Saint-Germain, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, l’organisation réclamée depuis longtemps par les dessinateurs de la marine existe chez les puissances étrangères, dans l’industrie privée française et,anomalie singulière, pour les dessinateurs du dépôt des cartes et plans de la marine à Paris, collègues de ceux que nous vous demandons aujourd'hui d'organiser en corps entretenu.
Qu'apercevons-nous, en effet, dans les arsenaux des puissances étrangères?
49 Un personnel ouvrier payé à la journée;
2° Le personnel administratif chargé de la comptabilité des dépenses de toute aature et payé à l’année sur un chapitre spécial; 1e
3° Un personnel chargé de la comptabilité des matières, payé à l’année et sur un chapitre spécial; :
4° Un personnel de dessinateurs de plusieurs classes, sous la direction d'ingénieurs ou d'officiers d'artillerie, chargé de dresser les divers plans nécessaires aux Constructions de différentes natures et payé à l'année sur un chapitre spécial.
Même organisation du personnel dans les forges et chantiers de la Méditerranée, des Messageries maritimes, des compagnies Freissinet, Transatlantique, compagnies de chemins de fer, etc. AIRES À
Le personnel de la direction du dépôt des cartes et plans de la marine à Paris est divisé en deux catégories :
1° Le personnel administratif, composé de commis principaux et de commis ordinaires de diverses classes, chargé de tenir la comptabilité des dépenses de cette direction et payé à l'année; 1
2° Le personnel des dessinateurs, composé de quatre classes de dessinateurs principaux et de quatre classes de dessinateurs ordinaires, ayaut pour mission de dresser, sous la direction d'ingénieurs hydrographes, les cartes et plans de la marine. Ce personnel est payé à l'année.
Au contraire, si nous pénétrons dans les ar-
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dans les arsenaux et établissements mariti=
senaux français et dans les établissements hors des ports, nous rencontrons seulement trois catégories d'employés: le personnel ouvrier, composé d'ouvriers de diverses professions, appelé à la construction des navires de guerre et du matériel d'artillerie servant à les armer, pouvant opérer les différentes modifications et réparations qui peuvent se présenter. Ces ouvriers, placés sous la surveillance des ingénieurs, des officiers d'artillerie et des maîtres, sont payés à la journée, suivant le règlement du 9 août 1883 ;
3° Le personnel administratif chargé de la comptabilité des dépenses de la main-d'œuvre et des matières appliquées aux travaux exéqe et payé à l’année sur un chapitre spécial ;
4° Le personnel des comptables des matières, ayant pour fonctions de tenir la comptabilité des matières reçues et des délivrances faites soit aux ateliers, soit aux navires, etc. Il est également payé à l’année sur un chapitre spécial.
Mais, à la suite de ces trois catégories, nous n'apercevons plus, comme précédemment, celle des dessinateurs. Elle existe cependant, fondue dans le personnel ouvrier qui fournit ces employés. On distrait, en effet, de la masse des ouvriers ceux qui manifestent un goût ou une aptitude quelconque pour le dessin, qui font preuve d’une certaine habileté ou d'une certaine intelligence. On les place dans les bureaux, on leur fait effectuer un travail aussi fatigant et d'une plus longue durée quoti-
dienne que celui qu'on exige des agents appar- |
tenant à la 2eet à la 3e des catégories énumérées ci-dessus. Ces ouvriers dessinateurs sont soumis à un avancement considérablement restreint, La raison en est qu'appartenant au personnel ouvrier ils ne peuvent obtenir un avancement qu'à la condition d'être rappelés sur les chantiers, un ouvrier gradé devant toujours se trouver à la tête du personnel placé sous ses ordres et le nombre des surveillants étant limité par le règlement du 9 août 1883.
C'est ainsi qu'après vingt-cinq ou trente ans de cette existence dans les bureaux, le dessinateur part, avec une retraite de 600 fr., la vue fatiguée par un travail tout de précision et obligé, par suite de la modicité de sa retraite, de chercher du travail à l'industrie, fait qui ne se présente que très rarement pour les autres fonctionnaires appartenant aux corps entretenus.
.Si les grandes compagnies industrielles considèrent leurs dessinateurs comme des aidesingénieurs et les rémunèrent en conséquence, pourquoi la marine n'agit-elle pas de même envers les siens ? Sont-ils moins capables que les premiers ? Il est permis d’en douter, la marine construisant des bâtiments au moins aussi importants que ceux de l'industrie et les différents plans et calculs concernant ces bâtiments étant aussi exacts dans un cas que dans l’autre.
D'un autre côté, les dessinateurs du dépôt des cartes et plans qui sont organisés par les décrets du 15 septembre 1848, du 15 novembre 1854 et du 5 mars 1881 sont-ils supérieurs à leurs camarades des arsenaux? Evidemment non, puisqu'ils se recrutent parmi les dessina-
| teurs Comptant au moins trois ans de service
mes.
Les photographes de la marine ont été égale-«
ment assimilés aux dessinateurs des cartes et
plans par décret du 31 décembre 1881. Nous vous demandons, en conséquence
nons de vous signaler et d'organiser le corps
,.mes-" sieurs, de faire cesser l'anomalie que noûs ve-
des dessinateurs dans les arsenauxet établisse=«
ments maritimes en un corps entretenu.
A plusieurs reprises déjà, on a cherché à améliorer la situation si digne d'intérêt de ces utiles employés et à éviter les difficultés qu'on:
éprouve à les former.
Le 29 octobre 1874, l'amiral de Montaignae,
alors ministre de la marine, écrivait aux Chefs"
de service :
« J'appelle votre attention sur la pénurie des” dessinateurs. Il est essentiel de prendre desM
mesures pour former dans chaque port un personnel de l'espèce, assez nombreux et assez habile pour suflire à tous les besoins. Après avoir choisi des sujets capables et adroits, il semble-
rait qu’il conviendrait de les attacher à un bu-
reau de dessin, et il ne faudrait pas hésiter à
élever leur solde à un taux convenable par des |
avancements extraordinaires. »
L'amiral Fourichon, dans une lettre adres- “ sée le 14 juillet 1877 au préfet maritime dü
deuxième arrondissement; l'amiral Peyron, dans une circulaire du 11 mars 1882, recom-
mandent de donner aux dessinateurs des sup
pléments de solde.
L'amiral Aube, le 8 octobre 1886, réclame
énergiquement une meilleure organisation du
personnel des dessinateurs.
Enfin, M. Maurel, ancien député du Var, au 1
nom de la commission des pétitions, écrit ce
qui suit :
« Les dessinateurs sont des serviteurs de l'E- « tat, inscrits et chargés d'un service difficile, délicat ; leur situation est inférieure incontesta- =
blement à la valeur de leurs services. Leur“
rang est disproportionné avec leur emploi.
Leurs travaux d'année en année s'étendent, réclament plus de savoir, et leur avenir, pas plus que leur position actuelle, n'est assuré conve-
nablement. |
« Les constructions navales sont un service d'élite. Les ingénieurs les plus distingués y.
consacrent leurs études. Les changements sont
rapides et complets dans cette branche de l'ac- « tivité nationale. Nos constructeurs ont besoin, « auprès d'eux, non de journaliers, mais de véri- M
tables collaborateurs exercés, dévoués, intelli-
gents. Les dessinateurs, assimilés aux simples » ouvriers des ports, vont à l'industrie ; ils sor- “ tent de nos arsenaux; nous nous privons ainsi «
du concours nécessaire d'hommes de valeur, « C'est un mal.
« La position de ces serviteurs de l'Etat doit “ |
devenir concordante avec l'importance de leur emploi ».
Il est donc urgent d'organiser les dessina-
teurs et de les assimiler aux agents secon-
daires des directions des travaux.
L'organisation des dessinateurs serait loin de créer pour la marine une source nouvelle de dépenses ; il est facile, en effet, de se con-
vaincre, par l'examen des tableaux suivants de.
l'économie apportée par le projet actuel :
Formulant les dépenses actuelles faites pour le corps des ouvriers dessinateurs.
SOLDE ANNUELLE ME ; Ste NOMBRE | euprlement ee NT | DÉPENSE 1 e dessin et d'école | des dessinateurs. RP) écoles capitalisé, totale. EE ER En EP PRE fr. C: (SC fr. Le Toulon ARR As ins AR NT A RE A RS ER en 162 254.100 » 5.310 » 259.470: #08 LOrIOnt, .: é5sermem een de dues rainne Ur Rd ER SE 00e DC LRU RON 134 164.090 » 7.020 » 171.410 BrOSt, 555 5e non tare sea ot pue das eut 2 ee Re A OU AUTEUR 128 165.880 » 71.230 » 173.110 » He RS An EP en OC TR AMAR CE EN re PRE 18 99,510 » S:T150% 102.660 » jher nRPe I 010 en Rp NS 0 1e 5 NS le US M PAS AR RPM MER 69 89.850 » 3.320 » 98.170232 s seraient s SR 0 Slater sun D HET EN DRE PE EU E RENE PAR Mia Duras a An 22 31.980 » 2.280 » 34.260 5 me LG eue peer tan e violaie Aie mn el tiodislate store sa uen ne 0 rte NAT Te are e Lee ti AU 12 14.820 ». 1110 15.930 » DÉTIBO VS ee sens ue Don ON 0 av TRES CR ENT Ce Pons less CUT _ 9 12.961 28 730 28 13.691 56 TORRES ir nee RNA nee à 833.191 28 863.401 56
Abonnement du 3 p. 100 au profit de la Caisse des invalides de la IMATINO Alex
Total de la dépénses- ns, ee dc
sos.
ss
none ses
du service, le dixième des dessinateurs qu'on écarte ainsi représentant le nombre de ceux qui abandonnent Îles bureaux pour une raison ou pour une autre,
CHAMBRE 121
Une des dépenses actuelles est l'entretien des maîtres, principaux et entretenus, qui sont spécialement employés au dessin. Elle est formulée dans ie tableau n° 2,
L'effectif actuel des dessinateurs pourrait être + réduit à un effectif normal de 550, absolument suffisant pour assurer le bon fonctionnement |
GRADES BREST LORIENT TOULON INDRET RUELLE |GUERIGNY TOTAL FI
BOURG FORT annuels. totale.
Maitre principal de 1'° classe. » » na » » » » » » 3.486 32 » Maître principal de 2e classe.| - » À » » ge 1 » » 4 3.069 47 | 12.277 88 Maître entretenu de {re classe. 1 1 » » » » 1 » 3 2.461 85 7.385 55 Maître entretenu de 2e classe. » 1 » » » » » » 1 2.000 » 2.200 » - Maître entretenu de 8° classe. il À 4 » F2 » » » 5 2.200 » | 10.000 » ARE SAR Ge D DATE DE Vo EE RS MU PERS ÉPRRR Las sr RROU ECOAE PE RO REA Copa RES TER ME CS 7 LT AR RAR 31.863 43
a" ——————— — — — Examinons ce qu'elle dépenserait en organi-
sant les dessinateurs en corps entretenu et en les assimilant en quelque sorte aux agents
secondaires de la direction des travaux. Le tableau n°3 indique la dépense en même temps que l'organisation ;
La marine dépense donc actuellement :
89,303 fr. 61 + 31,863 fr. 43 = 921,161 fr. 04.
Faisant connaître le cadre et la dépense nécessaire à la nouvelle organisation.
EEE TE
DÉSIGNATION DES EMPLOIS
Dessinateur principal de {re classe..............
Dessinateur principal de 2e classe Dessinateur principal de 3° classe
Dessinateur de ArsClASSB ter de AN Ee Dessinateur de 2e Classe ur mi ER Dessinateur de 36-classe. 2,2. A.
57 L Total. ,
CCC CCC EC
CR
CR
NOMBRE APPOINTEMENTS DÉPENSE des dessinateurs. annuels. totale,
DOUTE ER SP Are D ou 869.800 82
Le cadre des dessinateurs ne saurait être réduit à 550 que par voie d'extinction. La diminution de dépense re pourra donc être immédiatement de 921,167 fr. 04 — 869,800 fr. 82 — 51,366 fr. 22; elle arrivera seulement à ce résultat au bout de quelques années. Mais ce qu'on peut affirmer, c'est que dès la première année elle sera au moins égale à 31,863 fr. 43, à cause de la suppression des maîtres principaux et entretenus.
Ea outre, la marine conserverait un bon nombre de sujets qui, dégoûtés de servir dans des conditions mauvaises, la quittent pour chercher du service dans l'industrie ; elle conserverait également bien des jeunes gens sortant des écoles de maistrance et de l'école de Brest, pour lesquels elle a déjà fait des sacrifices et qui, malgré les suppléments qu'elle leur alloue pour les engager à rester, vont se fixer à l'industrie privée ou dans une administration quelconque.
Recrutement. — Le recrutement des dessina- . teurs pourrait sans difficulté être obtenu de la »…. manière suivante :
19 Parmiles élèves sortant de l’école de maistrance et de l'école supérieure de Brest ;
2° Parmi les candidats provenant du per- . sonnel ouvrier réunissant les conditions d'âge
exigées ; 3° Parmi les dessinateurs provenant de l'in- * dustrie.
_ Les admissions auraient lieu dans chaque port et dans chaque établissement, après un examen dont le programme et l'époque seraient déterminés par le ministre.
IL est bon de remarquer deux choses :
La première, c’est que cette organisation ne saurait porter aucun préjudice au bon recrute- . ment des maîtres principaux, maîtres entretenus, chefs contremaitres, contremaîtres et chefs cuvriers, car les avantages des élèves des écoles de maistrance placés dans les ateliers et
- sur les chantiers sont équivalents à ceux qu'ils
pourraient avoir en s’adonnant au dessin.
_ La seconde remarque à faire est qu'avec le _ système actuel, les dessinateurs, étant exposés à chaque instant à être renvoyés sur les chan-
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tiers, ne cherchent pas à faire des études plus complètes dans l’art du dessinateur, et qu'au moment où ils sont arrivés à un certain degré d'habileté ils sont remplacés par des apprentis auxquels un assez long laps de temps est nécessaire pour se rendre utiles. Il résulte de là une perte de temps continuelle qui serait considérablement diminuée avec l'organisation que nous préconisons. Les dessins nécessaires à l'exécution seraient parfaitement étudiés et la construction de nos navires de guerre menée plus rapidement.
Avancement. — L'avancement en classe des dessinateurs ordinaires aurait lieu moitié à l'ancienneté, moitié au choix. Nul ne pourrait être admis à une classe supérieure s'il n'avait été pendant deux ans dans la classe inférieure.
Pour les trois classes de dessinateurs principaux, l'avancement serait effectué de la manière suivante :
Les emplois de dessinateurs principaux de 3° classe seraient conférés moitié au choix, moitié à l'ancienneté, aux dessinateurs ordinaires de {'e classe comptant au moins deux ans de service dans cette classe.
Les emplois de dessinateurs principaux de 2° classe seraient conférés, moitié à l’ancienneté, moitié au choix, aux dessinateurs principaux de 3° classe comptant au moins trois années de service dans cet emploi.
Enfin, les emplois de dessinateurs principaux de dre classe seraient conférés au choix aux dessinateurs principaux de 2e classe comptant au moins trois ans de service dans cette classe.
Dispositions transiloires. — Classement du personnel actuel des dessinateurs dans la nouvelle organisation.
Il existe, comme on l'a vu, dans le personnel actuel des dessinateurs, quelques emplois de maîtres principaux, de maîtres entretenus, de chefs contremaîtres, de contremaîtres et de chefs ouvriers. Pour qu'aucun d'eux ne se trouve lésé par l'organisation que nous propo-
sons, on pourrait les classer de la manière suivante :
1° Les maîtres principaux de 1re classe seraient maintenus à la 1re classe de dessinateurs principaux ;
2° Les maîtres principaux de 2e classe à la 2e classe de dessinateurs principaux ;
3° Les maîtres entretenus de 1re, 2e, 3e classe seraient élevés à la 3e classe de dessinateurs principaux ; :
40 Les chefs contremaîtres et les contremaitres, à la 1re classe de dessinateurs ordinaires, par grade et ancienneté de grade;
5° Les chefs ouvriers et les ouvriers dont la solde dépasse 5 fr. seraient nommés à la 2e classe de dessinateurs ordinaires, les chefs ouvriers classés par ancienneté de grade et les ouvriers par solde;
6° Les ouvriers dont la solde varie de 4 fr. 50 à 5 fr., à la 3e classe de dessinateurs ordinaires et par solde;
T° Les ouvriers dont la solde ne dépasse pass fr. 30, à la 4e classe de dessinateurs et par solde.
Le classement ci-dessus terminé, on complétera le cadre de chaque classe en faisant passer successivement de la classe immédiatement inférieure à celle qu'on considère les dessinateurs qui se trouveraient en tête de liste.
Il est absolument entendu qu'aucun ouvrier ne doit être l6sé par l'organisation nouvelle.
Des retrailes. — On pourrait croire qu'on perdra, avec les retraites données dans la nouvelle organisation, une très grande partie de l'économie présentée par le projet. Il n’en est rien.
£i l'on calcule la moyenne de la pension de retraite dun dessinateur se retirant à cinquante-cinq ans d'âge, on trouve qu'elle est ce 942 fr. 65; dans la nouvelle organisation, la moyenne de la pension de retraite sera de 1,483 fr. 43. La différence entre les deux retraites est donc de 540 fr. 78. Or, la moyenne des dessinateurs mis à la retraite chaque année est .
de 17. La somme à payer en plus pour les retraites sera donc :
540 fr. 18 x 17: = 9,193 fr. 26.
Si l'on retranche cette somme de l'économie indiquée plus haut, on voit que l'économie finale sera de :
51,366 fr. 22 — 9,193 fr. 26 — 42,172 fr. 96.
Telle sera l'économie fournie par ce projet.
En conséquence, nous avons l'honneur, messieurs, de vous proposer le projet de loi suivant :
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Art. 4er, — Les dessinateurs des arsenaux de la marine et des établissements hors des ports sont organisés en corps entretenu, payé à l'année sur un chapitre spécial.
Art. 2. — La hiérarchie du personnel des dessinateurs est réglée de la manière suivante :
Dessinateur principal de 1re classe.
Dessinateur principal de 2° classe.
Dessinateur principal de 3° classe.
Dessinateur ordinaire de 1re classe.
Dessinateur ordinaire de 2e classe.
Dessinateur ordinaire de 3e classe.
Dessinateur ordinaire de 4° classe.
Ils sont placés sous les ordres des directeurs des divers services dans les arsenaux et les établissements hors des ports auxquels ils appartiennent, et les dessinateurs ordinaires sont employés, selon les besoins du service, soit dans les salles de dessin, soit, suivant leur spécialité, sur les chantiers de construction.
Art. 3. — Les dessinateurs principaux de 1re, de 2°, de 3° classe sont nommés par décret du
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Président de la République; les dessinateurs ordinaires de re, de 2e, de 3 et de 4° classe sont nommés par le ministre de la marine.
Art. 4. — Les emplois de dessinateurs principaux de {re classe sont conférés au choix aux dessinateurs principaux de 2° classe comptant au moins trois ans de service dans cette classe.
Les emplois de dessinateurs principaux de 2e classe sont conférés moitié à l'ancienneté et moitié au choix, aux dessinateurs principaux de 8e classe comptant au moins trois ans de service dans cette classe.
Les emplois de dessinateurs principaux de 8e classe sont conférés, moitié à l'ancienneté et moitié au choix, aux dessinateurs ordinaires de 1re classe comptant au moins deux ans de service dans cette classe.
Les avancements de classe des dessinateurs ordinaires ont lieu moitié à l'ancienneté, moitié au choix.
Nul dessinateur ordinaire ne pourra être élevé à une classe supérieure s’ilne compte au moins deux ans de service dans sa classe.
Les dessinateurs ordinaires de 4e classe sont admis après un examen dont l’époque, la forme et le programme sont déterminés par le ministre. Les candidats devront avoir dix-huit ans au moins et être en situation, soit par des services acquis antérieurement, soit par leur âge, d'obtenir une pension de retraite à cinquante-cinq ans.
Il est dressé, à la suite de l'examen, une es d'admissibilité valable jusqu'à épuisement.
Art. 5. — Les dessinateurs principaux de 2e et de 3° classe, ainsi que les dessinateurs ordinaires ne peuvent être promus au choix à la classe ou à l'emploi supérieur que s'ils figurent sur un tableau d'avancement arrêté par les con-
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seils d'administration des ports ou des établissements hors des ports. Ce tableau est valable pour un an, du 1er janvier au 81 décembre: il est établi dans la première quinzaine du douzième mois de l'année et adressé immédiatement au ministre de la marine.
Art. 6. — Les jeunes gens pourvus du brevet de capacité de l’école supérieure de maistrance ou du certificat d'études des écoles de maistrance sont nommés immédiatement dessinateurs de 3e classe.
Art. 7%. — Les dessinateurs ordinaires de 4e classe sont recrutés :
1o Parmi les candidats sortant de l'école de maistrance et de l’école supérieure de Brest sans brevet de capacité ou sans certificat d'études; Û
2° Parmi les candidats provenant du personnel ouvrier des arsenaux ou établissements de la marine hors des ports ;
{ 3° Parmi les candidats provenant de l'indusrie ;
4° Parmi les mécaniciens ou autres ouvriers de profession de la flotte.
Art. 8. — Les dessinateurs principaux de 1re et de 2e classe sont traités pour la pension de retraite comme les agents de 1re et de 2e classe du personnel administratif des directions de travaux; les dessinateurs principaux de 3° classe comme les csous-agents ou commis principaux ; les dessinateurs ordinaires de re, de 2e, de 3e et de 4° classe comme les commis de {re, de 8e, de 3° et de 4° classe.
- Article 9. — Lorsque les employés dessinateurs se déplacent par ordre ou pour le service, ils reçoivent les indemnités de route et de séjour déterminées par les règlements en vigueur.
Art. 10. — Le cadre et la solde du personnel des dessinateurs sont fixés par les tableaux annexés au projet de loi : È
Cadre du personnel des dessinateurs.
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DÉSIGNATION DES EMPLOIS
Dessinateurs principaux de 1l'eclasse............ Dessinateurs principaux de 2e classe......,..,.. Dessinateurs principaux de 3° classe.....,......
Dessinateurs ordinaires de d'eclasse .....,,.,...
DÉSIGNATION DES EMPLOIS
NOMBRE NOMBRE ANT EE 7 Dessinateurs ordinaires de 2e classe ...,.,..,...,,..,,.,., 100 SÉRIE 414 Dessinateurs ordinaires de 3° classe ...5.....,..,.0.,, 105 MCE NE 16 Dessinateurs ordinaires de 4° classe..,,..,,.,.,..,,..,.. 214 APE RE 9% TOTAL NAT 408
Solde du personnel des dessinateurs.
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DÉSIGNATION DES EMPLOIS
Dessinateurs principaux de 1reclasse.......... Dessinateurs principaux de 2e classe., ....,.. Dessinateurs principaux de 3° classe.....,.... Dessinateurs ordinaires de 1reclasse .....,..., Dessinateurs ordinaires de 2° classe .....,..... Dessinateurs ordinaires de 3 classe.......... Dessinateurs ordinaires de 4° classe ..........
SOLDE DE PRÉSENCE
en en ä % l'arsenal Europe. Algérie. > re ke:
AVANCE fr. (E francs.
SOLDE SUPPLÉMENT GE d'absence en congé de résidence ateliers de la marine par jour. à Paris, au Sénégal.
francs. La C4 EPA 4 842 g 6.000 4 263 RO 3 526 138 947 PAREIL 4,200 2 361 600 »
NoTA. — Le personnel, en Cochinchine et au Tonkin, reçoit le
réorganisation de l'arsenal de Saïgon.
s indemnités prévues par le tarif annexé au décret du 3 décembre 1888, portant …
La solde des dessinateurs principaux est passible de la retenue de 5 p. 100, et celle des dessinateurs ordinaires de celle de 3 p. 100 au profit à
de la caisse des invalides de la marine.
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Contremaître de 2° classe
_ des autres services, hôpitaux,
Art. 11. — Le travail des jours fériés ainsi que celui en dehors des heures réglementaires POUR exigé de tout dessinateur lorsque les esoins du service le commandent. Lorsqu'il est exigé, la journée est comptée pour un trois centième de la solde annuelle; chaque heure de travail exigée en dehors des heures réglementaires est comptée pour un dixième de la journée, c'est-à-dire pour un trois millième de a solde annuelle.
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Art. 12. — La première formation du cadre des dessinateurs principaux et des dessinateurs ordinaires aura lieu par la nomination à ces emplois du personnel actuel des dessinateurs des arsenaux et établissements de la marine hors des ports, dès la promulgation de la présente loi, sur les bases suivantes :
1° Le cadre des dessinateurs principaux de ire et de 2° classe est formé par les maîtres principaux de dre et de 2° classe employés pren au dessin, chacun étant placé à sa classe ;
2° Le cadre des dessinateurs principaux de 3° classe est formé par des maîtres entretenus de 4re, de 2e, de 3e classe employés spécialement au dessin ; ils seront classés par classe et ancienneté de classe;
3° Le cadre des dessinateurs est formé, savoir :
La 1re classe, par les chefs-contremaîtres et les contremaîtres dessinateurs ; ils sont classés par grade et ancienneté de grade;
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La 2° classe, par les chefs-ouvriers dessinateurs et par les ouvriers dessinateurs dont la solde est supérieure à 5 fr., les chefs-ouvriers étant classés par ancienneté de grade et les ouvriers par solde;
La 3° classe, par les ouvriers dessinateurs dont la solde varie de 4 fr. 40 à 5 fr. ; ils seront classés par solde ;
La 4° classe, par les ouvriers dessinateurs dont la solde ne dépassera pas 4 fr. 30; ils seront classés par solde;
Les dessinateurs, gradés ou non, dont la solde actuelle est supérieure à celle que leur alloue la classe dans laquelle ils sont placés, continueront à percevoir leur ancienne solde, suppléments de dessinateur et des écoles compris, calculée à raison de trois cents journées par an, au taux de leur journée, jusqu’à leur nomination à une classe supérieure.
Si le cadre des dessinateurs ne se trouve pas complet après le classement qui vient d'être indiqué, des états de proposition seront dressés immédiatement après la promulgation de la loi par les chefs de service, de manière à compléter les cadres dans le plus bref délai.
Art. 13. — L'avancement roule sur l'ensemble du corps des dessinateurs, sans distinction de direction et sans que l'élévation de classe puisse nécessiter le moindre déplacement, après que les cadres locaux auront été répartis par le ministre.
Art. 14 — Tout règlement ou décret contraire à la proposition de loi ci-dessus est abrogé.
GRADES
Chef-contremaître de Areclasse.....,.,...,,.... Chef-contremaître de 2° classe........,,..,...., Contremaître de Areclasse ....,...,.....,...,,...
Ces soldes sont passibles de la retenue de 3 p. 100 au protit de la caisse des invalides de la marine.
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PROPOSITION DE LOT portant réglementation du personnel ouvrier des arsenaux de la marine et des établissements hors des ports, présentée par MM. Cabart-Danneville, Braud, Guieysse, amiral Vallon, Abel, Garnier, de Mahy, comte Lemercier, Cluseret, de Kerjégu, Sibille, Le Borgne, Le Coupanec, Gerville-Réache, Armez, Le Clech, Babaud-Lacroze, Bourcy, Dupon, Batiot, Riotteau, Saint- Germain, députés (1).
FROPFOSITION DE LOI
TITRE Ier
DES SURVEILLANTS, CHEFS-CONTREMAITRES ET CONTREMAITRES
Art. 1er. — Les chefs-contremaîtres et contremaîtres des arsenaux de la marine et établissements hors des ports sont organisés en corps entretenu, payé à l’année sur un chapitre spéau et leur solde est fixée par le tableau suivant :
(1) Voir l'exposé des motifs publié au Journal.officiel du 14 septembre 1892 sous le no 2077,
SOLDE PAR JOUR
TRAITEMENT fixe AR Re annuel représentatif de pe OS du grade, soit 305. soit .
2,350 7 70 6 43 2.200 ya 6 » 2.100 6 88 5 75 1.900 6 22 5 20
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Art. 2. — Le cadre maximum des chefs-contremaîtres et contremaîtres des arsenaux de la marine et des établissements hors des ports est fixé, en ce qui concerne les services des cons-
tructions navales et de l'artillerie, conformément au tableau ci-après,
La classe est distincte du grade
Cadre maximum des chefs-contremaîtres et contremaitres. (0e PORTS ET ÉTABLISSEMENTS DE LA MARINE HORS DES PORTS
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La composition des cadres de surveillance
subsistances, travaux hydrauliques, défenses sous-marines, gestion directe, est fixée chaque année par le
- ministre, selon les besoins, sur les propositions
motivées des chefs de service intéressés, trans -
| mises avec avis par les préfets maritimes.
Les chefs contremaîtres et contremaîtres ne
—. sont pas astreints à des travaux manuels autres
3 que ceux du dessin,
blissements de la marine,
du tracé, de la sculpture,
e la photographie et autres similaires.
Ils Ftopliisent, dans les arsenaux et las étales fonctions qui
leur sont dévolucs d’après les conditions fixées
par les divers décrets et décisions qui les con-
cernent, en tant que ces décrets et décisions ne
sont pas contraires aux dispositions de la pré-
_sente loi.
A défaut des maîtres principaux ou entretenus, les chefs contremaîtres et contremaîtres peuvent remplir les fonctions de chef d'atelier.
Toute vacance qui se produira sera remplie dans le mois où elle sera déclarée.
Art. 3. — Les chefs contremaîtres et les contremaîtres sont nommés par le ministre de la marine.
Les chefs contremaîtres de 1re classe sont pris à l'ancienneté exclusivement parmi les chefs contremaîtres de 2° classe.
Les chefs contremaîtres de 2° classe sont nommés, un tiers à l'ancienneté et les deux tiers au choix. Ils sont pris exclusivement parmi les contremaîtres de 1e classe. ,
Les contremaîtres de 1re classe sont pris à l'ancienneté exclusivement parmi les contremaîtres de 2e classe.
Les contremaîtres de 2° classe sont choisis exclusivement parmi les chefs ouvriers.
La préférence est donnée : 1° aux élèves diplômés de l'Ecole supérieure de maistrance; 2° aux élèves des écoles de maistrance pourvus d'un brevet de capacité ou d'un certificat d'études, en tenant compte pour les uns et pour les autres des connaissances professionnelles qu'ils possèdent.
Le minimum de temps passé dans chaque grade est de deux ans. Un tableau d’avancement, qui peut êtrecommuniqué aux intéressés sur leur demande, est dressé pour chaque grade par une commission composée ainsi qu'il .
suit :
41° Pour le grade de chef contremaître: d’un des ingénieurs de l'atelier, d'un maître principal, d'un maître entretenu etde deux cheïs con-
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tremaîtres de 1re classe, ces deuxderniers étant tirés au sort; à 20 Pourle gradede contremaître : d'un des in-
génieurs de l'atelier, d'un maître principal, d'un
maître entretenu, d'un chef contremaitre et d'un contremaître, ces deux derniers tirés au sort. ;
Le tirage au sort a lieu immédiatement avant la formation du tableau.
Les tableaux ainsi formés sont soumis aux annotations du directeur qui les transmet au préfet maritime.
Art. 4. — Le préfet maritime, en conseil d'administration, y inscrit des observations sans opérer de changements et les transmet au ministre, lequel dresse des tableaux d'ensemble.
Les chefs contremaîtres et contremaîtres sont retraités après vingt-cinq ans de service et cinquante-cinq ans d'âge. Leur pension de retraite est liquidée à 1,310 fr. pour les premiers et à 1,130 fr. pour les seconds.
Les lois et règlements sur les pensions accordées au personnel de la marine sont appliqués à leurs veuves et orphelins.
Art. 5. — Le traitement annuel aux colonies des chefs contremaîtres et contremaîtres est fixé ainsi qu'il suit:
Chefs-contremaîtres....,.,,...., Contremaitres........, See Den
Les chefs contremaitres et les contremaîtres détachés en mission, en France, hors des postes et des établissements maritimes, reçoivent leur solde décomptée par jour, dimanches et fêtes compris, plus une indemnité fixée par le ministre dans chaque cas particulier et comprise entre deux et cinq francs; ils reçoivent en outre les frais de route réglementaires. (Art. 16 du décret du 12 janvier 1892.)
Les chefs contremaîtres et les contremaîtres embarqués touchent en plus de leur solde ? fr. 50 par jour ; ils sont en outrenourris. (Circulaire du 21 mai 1891.)
Les mêmes embarqués pour suivre des essais continuent à être traités d'après les dispositions de la circulaire du 27 juin 1887, c'est-àdire qu'ils reçoivent 60 centimes par heure de présence à bord en dehors des heures de cloche de l'arsenal ; 10 centimes par heure passée dans la chaufferie ou 30 centimes si la chauffe se fait en espace clos; enfin 20 centimes par heure d'essai de torpilleurs.
Art. 6. — La prime capitalisée accordée aux anciens élèves de l'école de maistrance est maintenue aux chefs contremaîtres et aux contremaîtres de cette provenance, conformément aux dispositions des décrets, règlements et tarifs en vigueur.
Des gratifications peuvent être accordées conformément à l'article 14 du décret du 12 juin 1892, sur la proposition des chefs de service et des préfets ou des directeurs des établissements, à la suite d'actes de dévouement dans les cas de sauvetage, d'incendie ou à la suite de travaux extraordinaires.
Ces gratifications spéciales sont indépendantes des secours d'usage, accordés en cas d'accident, de blessures ou de décès.
Les surveillants seront traités, en cas de maladie, comme il est dit à l’article 29, 30 et 31.
Art.7. — Les uniformes ou insignes des chefscontremaîtres et contremaîtres dans l'intérieur des ports, sont déterminés par un décret. .
Art. 8. — Les chefs-contremaîtres et les contremaîtres, en cas de négligence, d'inconduite ou de fautes graves contre la discipline, sont passibles des punitions ci-après :
1° La réprimande ;
2° La prison; :
3° La mise à pied temporaire ;
4° La rétrogradation de grade ou de classe ; 5° La révocation suivie du renvoide l'arsenal.
La réprimande et la prison jusqu'à quinze jours sont infligées par la direction, la prison au delà de quinze jours et jusqu'à deux mois est infligée par le préfet maritime, ainsi que la mise à pied pour dix jours au plus, punition qui entraîne la suspension de toute solde et de tout travail pendant sa durée.
Les autres peines sont prononcées par le ministre, sur l'avis du conseil d'enquête présidé par un ingénieur ou un officier d'artillerie et composé, selon le grade du prévenu, d’après les prescriptions réglementaires.
Les retenues de solde sont employées en gratifications, conformément aux dispositions de l’article 6.
Art. 9. — La répartition du cadre actuel, dans les quatre classes déterminées par cette loi,
sera réglée d'après l'ancienneté du grade, sans égard à la solde.
L'avancement porte sur l'ensemble du cadre, sans distinction de direction et sans que l'élévation en grade ou en classe puisse entraîner le moindre déplacement de résidence, après que les effectifs locaux auront été fixés par le ministre et pour les besoins du service.
La solde du corps entretenu des surveillants reste administrée par la direction du matériel sous le contrôle du commissariat de la marine.
TITRE II
CLASSIFICATION DU PERSONNEL OUVRIER. — AD- MISSION DES OUVRIERS DANS LES ARSENAUX DE LA MARINE ET ÉTABLISSEMENTS HORS DES PORTS
Art. 10.— Le personnel ouvrier employé dans les arsenaux et établissements de la marine comprend trois catégories :
ire catégorie. — Ouvriers permanents (chefs ouvriers, Ouvriers).
2e catégorie. — Ouvriers temporaires.
3° catégorie. — Apprentis.
Art. 11. — Le cadre des ouvriers permanents est fixé chaque année par le ministre, d'après les ressources budgétaires et suivant les besoins du service.
Les ouvriers permanents se recrutent :
1° Parmi les ouvriers qui auront servi à titre temporaire dans les arsenaux de la marine et les établissements hors des ports.
La qualité d'ouvrier permanent est acquise, s'il y a des vacances dans le cadre, de droit après trois ans de service à titre temporaire, sauf le cas d'inconduite ou de faute commise contre la discipline. Dans ces cas, l’ouvrier temporaire peut être congédié ou son admission reculée par décision du directeur ;
2° Parmi les apprentis qui auront satisfait aux conditions exigées par l'article 18.
Les élèves diplômés de l'école supérieure de maistrance, les élèves des écoles de maistrance pourvus d’un brevet de capacité ou d'un certificat d'études entrent de plein droit dans le personnel permanent et sont nommés immédiatement chefs ouvriers.
Les ouvriers temporaires se recrutent parmi les hommes qui se présentent volontairement devant les autorités ayant mission de les admettre,
Ne sont admis comme ouvriers temporaires que des hommes sains, de bonne constitution, vigoureux et ayant satisfait dans l’armée active aux obligations de la loi sur le recrutement du 15 juillet 1889.
La préférence sera donnée à ceux qui sortiront de la flotte ou du régiment avec un grade ou un certificat de bonne conduite; après eux, à ceux qui auront servi, et enfin aux dispensés
ou exemptés du service militaire comme fils
uniques de veuve, aînés d'orphelins, etc.
Ne sont admis dans le personnel ouvrier que des hommes de nationalité française ou naturalisés français. Ces derniers devront avoir servi d'une manière effective.
Les admissions se font par ordre d'inscription, mais en tenant compte, d'une part, des capacités professionnelles des candidats, capacités reconnues au moyen de l'essai dont il est parlé à l’article suivant, et, d'autre part, des vacances qui se produisent dans les ateliers correspondant aux professions.
Le tableau d'inscription, où l'on tiendra compte de ces divers éléments, pourra être montré aux intéressés sur leur demande.
Art. 12. — Un essai est demandé aux candidats. Il est jugé par une commission composée d'un chef ouvrier, d'un contremaître, d'un chef contremaître et d’un maître de la profession embrassée par le candidat.
La commission est présidée par un ingénieur ou un officier d'artillerie et sera tirée au sort au moment de l'examen.
Art. 13. — Ne sont admis comme apprentis que des jeunes gens de quatorze à dix-sept ans, reconnus sains et de bonne constitution, justifiant qu’ils savent lire, écrire et calculer, et qu'ils ont satisfait aux obligations de la loi du 23 mars 1882 sur l'instruction primaire.
Toutefois, en ce qui concerne l'âge et l'instruction, les orphelins et fils de veuves dont les pères ont été tués en remplissant un service commandé, ou sont morts des suites de maladies contractées au service, pourront être admis, à partir de treize ans, quel que soit l'âge auquel ils demandent leur admission,
lorsqu'ils sauront lire et écrire. Aucune condition de taille n’est exigée pour eux.
La préférence pour l'admission est donnée, en tenant compte d'ailleurs du degré d'instru:tion des candidats :
1° Aux fils des membres du personnel ouvrier de l'arsenal, des maîtres principaux et des maîtres entretenus; .
2° Aux fils des marins, militaires des troupes de la marine et autres employés de la marine.
Les premiers choix doivent porter d'abord sur les orphelins et fils de veuves dont les pères ont été tués au service ou sont morts de maladies contractées au service, puis sur ceux dont les pères sont morts au service ou en jouissance d'une pension de retraite.
Art. 14. — Nul n'est admis dans le personnel ouvrier au-dessous de dix-sept ans, en dehors des apprentis, ni au-dessus de trente ans, à
moins que, dans ce dernier cas, il ne justifie,
par des pièces régulières, de services qui lui permettent de réunir, au moment où il aura atteint l'âge de cinquante-cinq ans, vingt-cinq années de service, dont dix-huit au moins dans les arsenaux de la marine ou à bord des bâtiments de l'Etat, ou dans tout autre service donnant droit à pension au titre du ministère de la marine. Il ne peut être fait exception à cette règle.
Art. 15. — Les agents du personnel ouvrier envoyés dans les établissements de la marine hors de France pour y continuer leurs services rentrent de droit, à leur retour en France, dans l'arsenal auquel ils appartenaient avant ieur départ. IIS reprennent place dans la caté-
gorie (permanente ou temporaire) à laquelle !
ils appartenaient précédemment et conservent la dernière solde dont ils jouissaient hors de France, déduction faite de tous les suppléments coloniaux.
Les agents embarqués pour accomplir un devoir professionnel rentrent sur leur demande, et suivant les mêmes règles, dans les arsenaux après leur débarquement.
Sont admis de préférence à tous autres, à égalité de mérite professionnel, quand il y a lieu à admission dans leur spécialité, les anciens agents du personnel ouvrier des arsenaux qui les ont quittès :
1° Pour le service de la flotte ; 7
2° Pour le service des troupes de la marine;
3° Pour le service de l armée de terre ; lorsqu'ils se présentent dans les trois mois qui suivent leur congédiement et s'ils sont pourvus de certificats de bonne conduite.
Pour les candidats de ces diverses provenances, il convient de choisir, en première ligne, les anciens ouvriers n'ayant accompli qu'une
année de service, en qualité d'orphelins ou
ayant été renvoyés dans leurs foyers, par anticipation, à titre de soutiens de famille. TITRE HI CADRES, SALAIRES, AVANCEMENT Art. 16. — La proportion des chefs ouvriers
par rapport à l'effectif des deuxième et troisième catégories ne doit pas excéder 10 p. 109.
Les chefs ouvriers sont astreints, comme les
ouvriers, au travail manuel, sauf lorsque les
circonstances exigent qu'ils soient employés à à 4
la surveillance des travaux. Leur nombre, dans ce cas, ne peut excéder 15 centièmes de l'effectif des chefs ouvriers.
Art. 17. — Les chefs ouvriers sont choisis ne
parmi les ouvriers permanents.
Un tableau d'avancement pour le grade de
chef ouvrier est donné par une commission «
composée d'un des ingénieurs de l'atelier, d'un -
maître principal ou d'un maître artificier, de
deux chefs contremaîtres ou de deux contremaîtres, ces deux derniers tirés au sort au moment où a lieu la formation du tableau.
Le minimum de temps passé dans le grade:de 4
chef ouvrier est de deux ans.
L'avancement a lieu par port et par établis- 5 k
sement hors des ports.
Art. 18. — Pour passer ouvriers permanents,
les apprentis doivent faire un essai qui sera apprécié par une commission composée de trois ouvriers, d'un contremaître et d'un maître, les quatre premiers tirés au sort dans les ateliers auxquels appartiennent les intéressés et le ” jour même où l'essai doit avoir lieu. 5550
Après trois essais infructueux, l'apprenti de- … vient ouvrier temporaire dès qu'il atteint l'âge
de dix-sept ans.
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ser ouvriers qu'après avoir fait avec succès un
dit à l’article 21.
apprentissage de six mois dans le calfatage. Le salaire journalier est fixé ainsi qu'il suit . Art. 19. — Les ouvriers peuvent être payés, | pour chaque catégorie : - DÉSIGNATION MINIMUM MAXIMUM
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Dans aucun cas, l'avancement en grade ne - peut entraîner une diminution de la solde ac Be quise.
- L'augmentation du salaire journalier dans … chaque catégorie a lieu par fractions de 50 cen- … times; elle est donnée dans un laps de temps … quipeut varier de trois à six ans, jusqu'au » maximum du salaire journalier de chaque ca- … {ésorie. Elle sera proposée par un jury présidé — par l'ingénieur chet d'atelier assisté d'un … maître, d'un chef contremaitre, d'un contre- …_ maître et d'un chef ouvrier tiré au sort le jour … même dans la section, et elle sera prononcée - par le directeur.
_ En outre, les anciens élèves des écoles de maistrance munis du brevet de capacité ou du … certificat d'études reçoivent les primes spéci- … fées par les règlements en vigueur.
Des gratifications peuvent être accordées par le ministre, sur la proposition du chef de ser- . vice et des préfets ou des directeurs des éta- _ blissements, à la suite d'actes remarquables (cas de sauvetage, d'incendie, de dévouement, etc.). Ces gratifications sont indépendantes des secours d'usage accordés en cas d'accident, de blessures ou de décès.
Tout agent du personnel ouvrier en mission reçoit, indépendamment de ses frais de voyage et d'une indemnité de mission fixée par le ministre, la totalitéde son salaire journalier appliqué à chaque jour de mission, dimanches et fêtes compris.
La moyenne des soldes du personnel ouvrier est réglée indépendamment de celle des surveillants et elle est la même dans tous les ar- Senaux.
Art. 20. — Le travail des jours fériés, ainsi que celui en dehors des heures réglementaires, peut être exigé de tout agent du personnel ou- . vrier, lorsque les besoins du service le commandent. Lorsqu'il est exigé, la journée est comptée comme une journée et demie de tra- - vail ordinaire ; lorsqu'il est facultatif, il est - rétribué comme celui des jours ouvrables.
Chaque heure de travail en dehors des heures réglementaires compte pour un dixième de journée ; elle est payée un quart en sus du dixième du taux de la journée ordinaire.
La durée de la journée de travail est la même dans les arsenaux et les établissements hors des ports.
Art. 21.— Les travaux exécutés à la tâche * sont payés d’après les tarifs de main-d'œuvre - dressés par les chefs de service.
- L'ouvrier peut être astreint, suivant les con- … venances du service, tantôt au travail à la tàche, tantôt au travail à la journée; mais dans aucun cas son salaire journalier ne peut être “ moindre que celui dont il jouirait en travaillant . à la journée.
—._ Art. 22, — Les avancements en grade ou en
- solde ont lieu, dans l’ensemble du personnel — ouvrier, une fois par an, à moins d'exceptions - particulières pour lesquelles l'autorisation du — ministre est demandée. Peuvent toutefois pren- …._ dre part normalement à deux avancements —… dans l'année, dans les conditions arrêtées parle —._ ministre, les élèves des écoles de maistrance et de l'école supérieure de maistrance, ceux des - anciennes écoles normales et les apprentis qui «se sont fait remarquer par leurs progrès.
» Les apprentis peuvent recevoir le titre d'ou- - vrier permanent dès qu'ilsont satisfait aux con- - ditions fixées par l'article 18.
Art. 23. — L'avancement en solde pour le per- _sonnel ouvrier de tout l'arsenal donne lieu à un tableau d'avancement sur lequel sont portés les candidats proposés, au choix pour un tiers et à l'ancienneté pour deux tiers, par une commis- _ sion de classement composée d'un ingénieur, d'un maître et de trois agents du personnel ouvrier d'un grade supérieur à celui qui fait l'ob-
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jet de la proposition. Ces trois agents sont tirés
au sort au moment de la formation du ta-
blean.
Art. 24. — Les agents du personnel ouvrier détachés des arsenaux, soit en France, soit hors de France, pour y exercer des fonctions spéciales, reçoivent l'avancement sur les propositions des officiers sous les ordres desquels ils sont placés, après approbation du ministre.
PUNITIONS, CONGÉDIEMENTS
Art. 25. — Toute punition est donnée par l'ingénieur, sur la proposition du maître, du chef contremaître ou du contremaître. Le bulletin de punition indique le motif, et un double en est donné à l'intéressé, qui peut toujours réclamer devant une commission composée de deux ingénieurs, d'un maître principal et d'un maître.
Art. 26. — Les chefs ouvriers, ouvriers et apprentis, en cas de négligence, d'inconduite ou de fautes graves contre la discipline, sont passibles des punitions suivantes :
19 La réprimande ; 2° la retenue partielle du salaire ; 3° la prison ; 4° la rétrogradation ; 5° le renvoi de l'arsenal.
La retenue de salaire ne peut dépasser le dixième du salaire journalier, pendant dix jours au plus ; elle est proposée par le chef d'atelier ; elle est inscrite sur un registre spécial, avec mention du motif qui l'a fait appliquer. Tous les mois, le conseil d'administration prend connaissance de ce registre et y appose son visa.
Les retenues exercées sur iles salaires servent à relever ceux des ouvriers jugés dignes de récompense.
La prison jusqu'à quinze jours est infligée par le directeur; au delà de cette durée, et jusqu'à deux mois, elle est prononcée par le préfet maritime, qui prononce également la rétrogradation et le renvoi sur la proposition du directeur.
Lorsque la prison sera infligée avec une courte durée, elle devra être faite en dehors des heures réglementaires de travail ou pendant les jours fériés.
Art. 27. — Les congédiements reconnus nécessaires parmi les agents du personnel ouvrier seront prononcés par le préfet maritime sur la proposition des chefs de service, sauf à l'égard des agents titulaires d’une prime de maistrance dont le renvoi est prononcé dans les conditions prévues par l'article 6 du décret du 12 juin 1877.
Art. 28. — Tout agent du personnel ouvrier perd les salaires acquis s'il abandonne les travaux du port avant d'avoir obtenu son congédiement du chef de service. 11 a droit à ce congédiement quinze jours après l'avoir demandé.
L'ouvrier congédié d'office est prévenu quinze jours à l'avance, sauf dans le cas d'indiscipline, de faute grave dans le service, de condamnation judiciaire. ?
Tout agent du personnel ouvrier quittant l'arsenal après dix ans de service, pour quelque motif que ce soit, reçoit un livret sur la caisse nationale de retraites pour la vieillesse lui donnant droit à une retraite proportionnelle à son temps de service.
TITRE V DISPOSITIONS DIVERSES
Art. 29. — Tout agent du personnel ouvrier, blessé ou malade, est traité aux frais de l'Etat dans les hôpitaux de la marine ou, à défaut, dans les hôpitaux de la guerre ou dans les hospices civils, et il reçoit la moitié de sa solde
Les apprentis du charpentage ne peuvent pas- | soit à la journée, soit à la tâche, ainsi qu'il est
pendant son séjour dans lesdits hôpitaux ou hospices; il en reçoit l'intégralité si la maladie est la conséquence d'une blessure reçue en service commandé.
Dans le cas où ces mêmes hommes blessés ou malades, vivant dans leur famille, préfèrent se faire soigner chez eux, le préfet maritime ou le directeur de l'établissement leur en accordera l’autorisation sur la proposition du chef de service compétent. Ils touchent alors les trois quarts de leur solde, et l'intégralité s'ils ont été blessés sur les travaux en service commandé.
Ils sont visités une fois au moins par semaine par un officier de santé de la marine, qui adresse au chef de service intéressé, par la voie hiérarchique, un rapport sur leur situation.
L'allocation reçue par le malade ne prendra fin que lorsque l'officier de santé chargé des visites à domicile ou le médecin de l'hôpital aura jugé que le malade est en état de pouvoir reprendre son service, sous réserve, en cas de contestation, de l'avis motivé du conseil supérieur de santé des hôpitaux de la marine.
Les agents du personnel ouvrier renvoyés d'une colonie en France pour cause de maladie contractée dans cette colonie, et auxquels il est accordé des congés de convalescence par le conseil de santé de l’un des ports principaux, jouissent de leur solde pendant quatre-vingtdix jours comptés de la date de leur débarquement en France. Passé ces quatre-vingt-dix jours, ils ne reçoivent plus que. la moitié de leur solde jusqu'à l'expiration de leur congé de convalescence.
Art. 30. — Lorsque les agents du personnel ouvrier, blessés ou malades, sont traités dans les hôpitaux, leur solde de maladie est décomptée par le nombre de journées de travail régulier dans l'arsenal, y compris les journées extraordinaires accordées pour les fêtes publiques et déduction faite des dimanches et jours fériés. Les mêmes règles sont appliquées pour le compte de la solde des malades à domicile et de la solde de convalescence de ceux revenant des colonies. À
A cet égard, ainsi que pour les pensions résultant d’une infirmité contractée en service commandé, il n’est fait: aucune distinction enire le personnel permanent et le personnel temporaire.
Tout homme en traitement à domicile qui travaille en ville est renvoyé de l'arsenal ou de l'établissement.
Art. 31. — Les agents du personnel ouvrier autorisés à se rendre aux eaux thermales aux frais de l'Etat reçoivent la totalité de leur solde, cumulativement avec l'indemnité de route, pendant le voyage d'aller et de retour; arrivés à destination et pendant le temps qu'ils sont hospitalisés, ils sont traités comme il est dit à l’article 28.
Art. 32. — La supputation du temps de service de tout agent du personnel ouvrier en vue des retraites, pensions de veuves, etc., lesquelles ne sont concédées qu'aux agents permanents ou à leurs ayants droit, quand elles ne sont pas motivées par des infirmités contractées en service commandé, s'établit ainsi qu'il suit :
On constate par année et, lorsqu'il y a lieu, par période d'emploi d'une durée moindre, le nombre de journées et de fractions de journée de présence effective au travail, conformément à l'article 20, et aussi bien en dehors des jours et des heures de travail réglementaire que pendant ces jours et ces heures. Le total de ces journées et fractions de journée est abondé de 20 p. 100, pour reprécenter la part proportionnelle des jours de repos réglementaires.
Le résultat ainsi obtenu constitue le nombre de jours de service acquis pendant l’année ou la période d'emploi.
Joutetois, quel que soit le nombre de jours et de fractions de jour de travail effectif en dehors des jours et des heures réglementaires, le temps de service acquis ne sera jamais supérieur au nombre de jours réellement écoulés pendant la durée du service.
Le total des services se calcule sur le pied de trois cent soixante jours de service pour une année, ainsi que du douzième de trois cent soixante jours pour un mois.
Tous les jours passés en mission ainsi qu'en traitement à l'hôpital ou à domicile comptent intégralement pour le temps de service. Le temps passé au service à titre temporaire entre dans des supputations ci-dessus indiquées, ainsi que les jours d'absence régulièrement autorisée par les chefs de service. Il en est de
même pour le temps passé en prison, quand la durée totale de la peirce a été de moins de trente jours pendant le temps de service dans les arsenaux ou les établissements.
Art. 33 — Les agents du personnel ouvrier sont rayés des contrôles à compter du lendemain de la notification de leur admission à la retraite ; ils entrent, à la même date, en jouissance de leur pension. A partir du jour de sa radiation et jusqu'à ce qu'il soit en possession de son brevet, lequel est délivré dans les trois mois qui suivent la radiation, l'ayant droit touchera les quatre cinquièmes de sa pension, avec rappel postérieur de la différence.
TITRE VI DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Art, 34. — Les dispositions des articles 11 et 18, qui prescrivent l'obligation du passage dans l'effectif des temporaires, ne sont pas applicables au personnel admis antérieurement au décret du 12 janvier 1892.
Art. 35. — Les chefs-ouvriers, ouvriers, apprentis, chefs-journaliers et journaliers seront classés, au point de vue du salaire, dans les catégories indiquées à l’article 11; dans aucun cas, le salaire nouveau ne pourra être inférieur à l'ancien. Les retraites des chefs-journaliers et des chefs-ouvriers, celles des journaliers et des ouvriers seront identiques à partir de la promulgation de la loi.
Art. 36. — Les salaires du personnel ouvrier sont portés à ce qu'ils doivent être normalement d'après les prescriptions précédentes, quelle que soit la date du dernier avancement.
Cette régularisation doit être accomplie dans le délai de deux ans à dater de la promulgation de la présente loi; elle commencera par les soldes dont l'écart avec les salaires normaux est le plus grand.
TITRE VII DU CONTRÔLE ADMINISTRATIF
Art. 37. — L'administration de la solde du personnel ouvrier des arsenaux maritimes est soumise au contrôle du commissariat de la marine.
Art. 38. — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions contraires à celles qui précèdent.
PROPOSITION DE LOI tendant à faire accorder une prime à la culture du colza, par M. Plichon, député.
(Ce document sera publié ultérieurement.)
PROPOSITION DE LOI relative à la nomination des commissions administratives des hospices et hôpitaux et des bureaux de bienfaisance, présentée par MM. Plichon et H. Cochin, dé-
putés. 5 EXPOSE DES MOTIFS
Messieurs, dans le cours de la dernière législature, j'avais présenté une proposition tendant à modifier la loi du 5 août 1879 en ce qui concerne la nomination des membres formant les commissions administratives des hospices, hôpitaux et bureaux de bienfaisance.
Cette proposition, qui avait été renvoyée à la commission des hôpitaux et hospices cantonaux, n’a pas été rapportée par celte commission, elle n'a donc pu être délibérée en séance publique. Je la reprends aujourd'hui en la faisant précéder des explications que j'avais déjà données pour en établir le bien-fondé.
Ainsi que vous le savez, messieurs, la loi du 5 août 1879, qui régit les hospices et hôpitaux et les bureaux de bienfaisance, confère à l'administration la nomination de la majorité des membres de la commission administrative.
Il est certain qu'à l'heure actuelle, et dans un pays de suffrage universel, cette législation est surannée ; et, en effet, les électeurs nomment ceux qui sont chargés d'administrer les biens communaux et de faire usage de toutes
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les ressources des communes. De plus, dans presque tous les budgets municipaux se rencontrent les allocations fort importantes faites aux hospices et aux bureaux de bienfaisance dans le but de soulager les indigents. 1] semble donc anormal que tous les services hospitaliers et d'assistance publique soient concentrés entre les mains de l'administration, qui dispose de la majorité dans toutes les commissions.
D'ailleurs, il n'en a pas toujours été ainsi. Les lois du 28 germinal an IV et du 16 vendémiaire an V, qui ont rendu leurs biens aux hospices et réorganisé leur administration, ont conservé aux communes, c'est-à-dire aux municipalités de canton, le droit de nommer leurs commissions administratives ; la loi du 16 vendémiaire an V s'exprime ainsi dans son article 1er:
« Les administrations municipales auront la surveillance immédiate des hospices civils établis dans leur arrondissement. Elles nommeront une commission composée de cinq citoyens, résidant dans le canton, qui éliront entre eux un président et choisiront un secrétaire. »
Dans l’article 2 de cette même loi, il est dit que, dans les communes où il y a plusieurs administrations municipales, cette commission sera A SEE par l'administration du département.
Plus tard, la loi du 16 messidor an VII confirma ces dispositions, mais fit intervenir l'admipnistration supérieure, à laquelle elle réserva l'approbation pour les nominations d'administrateur.
En l'an VIII, les sous-préfets furent chargés.
de ces nominations; en l'an XIII, elles furent confiées au ministre de l'intérieur; et depuis, sauf quelques modifications de détail, le choix des membres de la majorité des commissions appartient toujours aux représentants du pouvoir, et pourtant tous les citoyens sont intéressés au premier chef à la prospérité des hospices et des bureaux de bienfaisance, qui forment le patrimoine de ceux qui manquent du nécessaire, et tous aussi ont le désir de voir ces établissements administrés par des hommes capables de faire le meilleur emploi des revenus de leur dotation, et capables aussi, le cas échéant, de les augmenter, grâce au concours de la générosité privée.
Il paraît naturel qu'aujourd'hui que le suffrage universel est devenu notre maître à tous, on en revienne au système de nomination du 28 germinal an IV et du 16 vendémiaire an V; ou, si on le préfère, à la nomination des commissions administratives par le suffrage universel.
Il existe, d’ailleurs, en ce sens, un courant d'opinion très marqué, et, il Y a peu de temps encore, le conseil municipal de Marseille émettait le vœu que la gestion entière des hôpitaux et des bureaux de bienfaisance fût confiée aux municipalités.
C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations la proposition de loi
suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1407, — L'article {er de la loi du 5 août 1879 est modifié ainsi qu'il suit :
« Les commissions administratives des hospices et hôpitaux et celles des bureaux de bienfaisance sunt composées du maire et de six membres renouvelables, élus par le conseil municipal. »
Art. 2. — Les dispositions contraires à la présente loi sont abrogées.
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de déclarer d'utilité publique le projet d’un canal maritime de Paris à Rouen, présentée par MM. Jacques, Guieysse, l'amiral Vallon, Chautemps, Barodet, Chauvière, Montaut(Seine-et-Marne), Henri Brisson, Mesureur, Baulard, Goirand, Lagnel, Naquet, Leconte (Indre), Legiudic, Henri Chassaing, Albert Pétrot, Maurice- Faure, Magnien, Félix Mathé, Louis Blanc, Frébault, Michelin, Doumer, Fernand Rabhier, Duchasseint, Gustave Rivet, de La Batut, Gacon, Delarue, Henri Ricard (Côte-d'Or), Pajot, Buvignier, Jean Codet, Compayré, Gusman Serph, Oüilon-Barot, Fougeirol, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS Messieurs, s'appuyant sur les manifestations
si souvent réitérées de l'opinion et sur les temoignages de sympathie donnés au projet de : canal maritime de Paris à la mer par la grande majorité des membres de la dernière législa- » ture, un groupe important de députés a déposé, « le 25 février 1893, une proposition de loi tendant à la déclaration d'utilité publique de cette à œuvre nationale. :
Et, dans un rapport en date du 29 mars, la j commission d'initiative parlementaire saisie de la proposition a conclu non seulement à la prise en considération du projet, mais au vote de la loi proposée avant l'expiration des pouvoirs de la législature.
Pour ce motif, comme pour ceux exposés ciaprès, considérant en outre les vœux exprimés durant la dernière période électorale par l'unanimité de la population de Paris, il nous a semblé que nous avions le devoir de soumettre de nouveau à l'examen du Parlement l'œuvre éminemment patriotique en faveur de laquelle l'opinion publique s'est tant de fois hautement prononcée et dont le Gouvernement lui-même, en ordonnant l'enquête, a reconnu l'utilité.
Messieurs, la construction d'un canal à établir dans le lit de la Seine, entre Paris et Rouen, pour permettre l'accès jusqu'à Paris des navires de fort tonnage, est depuis longtemps à l'étude et, dès le siècle dernier, les populations riveraines de la Seine réclamaient cette voie de transport économique.
A la date du 6 octobre 1886, une société d'études présidée par M. le vice-amiral Thomasset a demandé la concession du canal maritime de M Paris à Rouen, en proposant de suivre le projet « de M. Bouquet de la Grye. à |
D’après ce projet, le canal aurait une longueur M de 185 kilomètres; il permettrait de faire remonter de Rouen à Paris tous les navires qui vont actuellement du Havre à Rouen, c'est-àdire ceux dont le tirant d'eau est de 6 mètres, et ces derniers représentent 94 p. 100 des navires qui entrent au Havre. Ce canal ne couperait que deux boucles de la Seine et n'aurait El quatre écluses. Sa largeur au plafond serait
e 35 mètres ; elle serait portée dans les courbes à 45 mètres, c'ast-à-dire à deux fois la largeur du canal de Suez.
La société de Paris-Port-de-Mer a fait, d'ailleurs, toutes les études nécessaires et a plusieurs fois modifié son projet, de façon à tenir compte de cestains vœux exprimés par le conseil général des ponts et chaussées et par les « commissions d'enquête. \
Pour réaliser le projet actuel, elle se propose de constituer, tant en actions qu'en obligations, un capital de 150 millions, somme suitfisante pour assurer le creusement de la Seine, M l'exécution des travaux d'art et les dépenses accessoires.
Sans faire appel au public, elle a déjà reçu des souscriptions d'actions qui s'élèvent à 70 millions de francs. |
Forte du but qu'elle poursuit, des concours * financiers qu'elle a trouvés dans la grande in- dustrie, des manifestations qui-se sont pro- « duites dans les chambres de commerce de France et dans la population des départements les plus directement intéressés, elle ne denine rien au Gouvernement que la liberté de « aire.
Pour mener à bonne fin cette entreprise, elle ne sollicite d'aucun pouvoir public ni subven- = tion ni garantie d'intérêt. »
son œuvre est essentiellement une œuvre “ d'initiative privée.
Le rôle des travaux publics dans un gouver- nement démocratique ne consiste-t-il pas à M encourager de semblables efforts lorsqu'ils ré- … pondent à un intérêt général sans exiger aucun sacrifice du budget de l'Etat? M
Ici l'intérêt général n’est pas discutable, É
Les ports de pénétration sont une condition essentielle pour la prospérité commerciale d'un. pays : Anvers, Hambourg, Manchester, en sont. la preuve éclatante. En ce moment, dans di-.
MES
distancer par ses voisins.
La France a réalisé des progrés considérables w dans le développement des voies ferrées ; elle doit se prêter à la multiplication et à l'amélioration constante des canaux intérieurs,
qui sont la condition des transports à bon marché.
… Les approfondissements successifs de la Seine - ont toujours eu pour conséquence l’augmenta- - tion du fret des ports du Havre et de Rouen. Il est certain que les navires du monde entier - viendront encore en plus grand nombre lorsque —…. les marchandises pourront arriver à Paris sans - rompre charge et trouver comme moyens —. d'écoulement les têtes de ligne de tous les chemins de fer français.
Les dernières discussions du Parlement ont …. montré combien l’on se préoccupe en France …. d'avoir les matières premières à bas prix : sur … le canal maritime de Paris à la mer, certaines d'entre elles composeraient le fret d'aller; — quant au fret de retour, il comprendrait les produits agricoles et manufacturés et certaines Mn matières premières, telles que le plâtre, dont M un écoulement plus facile augmenterait la production. È Nous soutiendrons plus aisément la concur- M rence du port d'Anvers en attirant le trafic des
1 dragages … écluses,
| - trie française la presque totalité du capital de
F1 LA grande Exposition de 1900, cette œuvre permettrait aux navires de toutes les parties du
* DÉCLARATION lue, au nom du conseil des mi- - nistres, par M. Casimir-Perier, président du conseil, ministre des affaires étrangères,
Nora. — Ce document a été inséré dans le compte rendu in exlenso de la séance de la «. Chambre des députés du 4 décembre 1893.
| DE LOI relative au régime des « bières, présentée par MM. Plichon, Le Gavrian, Desjardins, Henry Cochin, Lemire, Basly, Lamendin, Loyer, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
«. . Messieurs, pendant le cours de la dernière - législature, la réforme du régime des boissons a été durant de longs mois à l'ordre du jour - et a donné lieu aux discussions les plus lon- …_gues, mais en même temps les plus inté- - ressantes.
—._ Votée une première fois par la Chambre, la « réforme des boissons fut adoptée après modifications par le Sénat, et fut rapportée enfin à la Chambre des députés, au mois de juillet dernier, comme faisant partie de la loi budgétaire pour l'année 1894.
Mu. Vous vous souvenez qu'à ce moment la Cham- — bre prononça la disjonction de la réforme des — boissons d'avec le budget,ce qui rendait le proet caduc.
- En même temps que tombaient ainsi les es- -pérances, longtempsentretenues, de voir modifier le régime fiscal de nos vins, disparaissait un projet de réforme de la loi sur la bière, qui, élaboré d'accord par les intéressés et les pouvoirs publics, donnait transitoirement satisfaction à l'industrie de la bière, en attendant, ce qui est réclamé depuis si longtemps et ce que nous réclamons encore, le dégrèvement total des boissons hygiéniques. é
._ C'était une conséquence du vote de la dis-
monde d'arriver directement à Paris et fourni-.
rait ainsi à l'Exposition un incomparable élément de succès.
Enfin, il n’est pas inutile de faire remarquer que la création d'un canal maritime reliant Paris à la Manche serait d'un puissant concours pour assurer la défense nationale. Sans parler des avantages tactiques qu'il procurerait, n'estil pas hors de doute qu'il assurerait, en prévision d’un investissement, le ravitaillement du camp retranché de Paris? Quel avantage de pouvoir, en quelques jours, par voie d'achats rapides et de réquisitions, réunir une flotte qui sans transhordement, et en laissant shomibles nos voies ferrées, concentrerait dans le port de lip les approvisionnements indispensables !
Vingt conseils généraux ont spontanément exprimé des vœux pour la réalisation de cette œuvre, le conseil municipal de Paris, les conseils généraux de la Seine et de Seine-et-Oise, ont aussi demandé une enquête sur le projet de M. Bouquet de la Grye.
Le 11 juillet 1888, la Chambre des députés a pris en considération là proposition de résolution ainsi conçue : « La Chambre invite le Gouvernement à mettre à l'enquête prescrite par le titre Ier de la loi du 31 mai 1841 le projet de canal anaritime de Paris à Rouen présenté par la société d'études de Paris-Port-de-Mer. »
La commission spéciale de la Chambre, à la date du 9 juillet 1889, a été unanime à demander la mise à l'enquête immédiate du projet.
La fin dela législature n'a pas permis de statuer définitivement sur cette proposition, qui a été reprise le 4 mars 1890, à la Chambre, par 69 députés ef, le 20 mars de la même année, au
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jonction qui enterrait, d'un même coup, toutes les dispositions relatives aux boissons, mais c'était une conséquence funeste pour la brasserie, et en même temps bien malheureuse, car le projet de loi sur les bières destiné à remplacer une loi surannée dont tout le monde souffre ne devait soulever aucune de ces discussions, qui ont tant passionnéles Chambres, autour de cette grosse affaire des boissons.
Comprenant l'importance de la question, le Gouvernement voulait bien prendre, aussitôt après le vote de la disjonction, l'engagement de reprendre le projet de réforme sur les bières (2° séance du mercredi 12 juillet 1893, Journal officiel, p. 2165). C'est cet engagement dont nous avons pris acte et auquel, j'en suis convaincu, tous tiendront à faire honneur, en adoptant la proposition que nous vous présentons.
Pour éviter toute nouvelle discussion, et pour gagner un temps précieux, nous reprenons le projet, qui, une fois déjà voté par la Chambre des députés, fut adopté par le Sénat et présenté à la Chambre le 1er juillet 1893.
En le faisant, nous sommes l'interprète de la grande industrie de la brasserie qui, le 6 octobre, au congrès de la brasserie tenu à Lyon et à la suite d'un rapport remarquable présenté par M. Delemer, brasseur à Lille et président du syndicat des brasseurs de la région du Nord, émettait un vœu en faveur de l’affranchissement total de la bière et des autres boissons hygiéniques, et, en attendant cette exonération, demandait l'application immédiate de la nouvelle loi, sous cette réserve que le droit fiscal imposé n'entraïnerait aucune augmentation d'impôt.
Il est nécessaire de nous arrêter un instant sur ce côté de la question.
Pour l'instant, et transitoirement, ce que la brasserie réclame, ce n’est pas un dégrèvement, c'est une peréquation d'impôt.
Avec le chiffre de 35 centimes au degré-hectolitre, le produit de l'impôt s'élèverait à 19 millions 609,000 fr., si l’on se base, au point de vue de la matière imposable, sur les calculs très précis établis par M. Delemer et indiquant le chiffre de 56 millions comme étant celui du nombre de degrés-hectolitres(c'est-à-dire d'hectolitres supposés à un degré de densité) ac-
Sénat, par vingt-sept membres de la haute Assemblée.
L'enquête, ordonnée par le Gouvernement le 22 août 1890, a été faite auprès de toutes les + de commerce de France et des coonies.
Elle a donné des résultats incontestablement favorables à l’entreprise. Quant aux chambres de commerce françaises établies à l'étranger, elles ont été unanimes à demander la construction d'un canal maritime comme éminemment utile aux intérêts qu'elles ont mission de représenter.
Dans le département de la Seine, qui est le plus directement intéressé, 345,000 électeurs ont signé des pétitions aux Chambres, et la commission spéciale d'enquête, qui comprenait des sommités de la science, de l'industrie etdu commerce, a démontré, dans un rapport fortement motivé, la nécessité de réaliser sans retard un projet véritablement national et démocratique intéressant le pays entier.
Enfin, saisie à cet effet d'une proposition de loi, la commission d'initiative parlementaire de la dernière légistature a conclu, à l'unanimité (rapport du 29 mars 1893), en faveur de la proposition.
Nous avons, en conséquence, l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Est déclaré d'utilité publique le projet de canal maritime de Paris à Rouen soumis aux enquêtes par arrêté du 82 août 1890,
tuellement imposable et se décomposant comme suit :
« Les quantités de bières relevées par le fisc, dit M. Delemer, s'élèvent à 9 millions d’hectolitres, qui se subdivisent à peu près de la façon suivante : æ ]
« Dans l'Est, le Centre et le Midi, les environs de Paris, et en général dans toute la France, excepté la région du Nord, les bières sont des bières de luxe, de haute qualité. Leur densité dépasse presque toujours 5 degrés et atteint rarement 6 degrés. :
Degrés hectolitres.
La quantité produite dans ces conditions est à peu près de 2 millions d'hectolitres, soit 2,000,000 hectolitres X 5 degrés 3/10......,..
Dans la région du Nord, il se fabrique une certaine quantité de bières bourgeoises, qu'on peut évaluer à 1 million d'hectolitres, et qui ontune densité de 5degrés, soit 1,000,000 d'hectolitres x 5 degrés...
Dans la même région, le reste de la fabrication, soit 6 millions d'hectolitres, se compose de bières destinées à être dédoublées, et produisant une quantité de 10 millions d'hectolitres à 4 degrés. ...,..,,.,. , “40.000.000
En prenant pour produit moyen de l'impôt le chiffre de 23,000,000, il semblerait donc qu'il y aurait de ce chef un dégrèvement de 3,400,000 francs, mais ce dégrèvement est fictif.
En effet, M. Delemer admet que les bières bourgeoises du Nord ne sont pas dédoublées et donnent 4 million d'hectolitres à 5 degrés, soit 5,000,000 degrés-hectolitres. Or, il est vrai que ces bières de 1 degré souvent plus élevé donnent presque toujours lieu à des coupages qui en doublent le volume, soit 10,000,000 de degrés hectolitres ou 5,000,000 de plus.
En outre, M. Delemer n'a pas tenu compte de la situation de la brasserie parisienne. Dans Paris, on déclare 22,000 hectolitres, mais ou peut estimer la fabrication à environ 7C0,000, soit 678,000 à ajouter.
Prenons un minimum, et n'ajoutons de ce chef que 500,000 hectolitres à 4 degrés, cela donne 2,000,000 de degrés-hectolitres.
Soit 7 millions de degrés-hectolitres à ajouter à 56 millions formant un total de 63 millions
ui, à 3 centimes, produisent 22,050,009 fr.
D'ailleurs, il convient de se reporter à ce qui s'est produit en Belgique lors de l'application de la loi de 1885, qui taxait les bières à la densité des moûts. La consommation et, partant, la production, augmentèrent si rapidement que 1° tire de ce précédent un argument non seuement pour dire quil n'y aura pas dégrèvement, mais encore pour demander à la loyauté de la régie une diminution d'autant sur la taxe si, au bout de deux années d'expérience, le nouveau système apporte au Trésor des produits supérieurs à Ceux que donnait l’ancien, nous engageunt nous-mêmes à accepter une augmentation si, dans le même laps de temps, nos prévisions ne se réalisaient pas.
Ceci étant entendu, nous reprenons purement et simplement le projet voté par le Sénat, nous bornant seulement à deux légères modifications de forme, acceptées d'ailleurs par le Gouvernement, et à une adjonction qui ne sera combattue par personne lorsqu'elle aura été expliquée.
A l'article 4 (ancien art. 38 du rapport de M. Salis, n° 2897) nous ajoutons après les mots « vaisseaux assimilés », cette phrase « ou autres appareils ».
Le but que nous poursuivons ici est que la brasserie ne puisse jamais être emprisonnée dans les termes trop étroits d'une réglementation qui, interprétée par des esprits rigoristes (que nous sommes heureux de ne pas connaîire en ce moment, mais qu'on peut toujours prévoir), pourrait empêcher cette industrie de suivre les lois du progrès, de se développer et de se transformer selon les découvertes que la science pourrait lui apporter.
C'est dans ce but que nous demandons à l'article 4 l’adjonction des mots « ou autres appareils » et à l’article 11, n° 2, la suppression des mots « des établissements ».
L'administration avait, d'ailleurs, accepté ces légères modifications.
La troisième modification que nous apportons au texte présenté par M Salis consiste en ceci, que nous reprenons le deuxième paragraphe de l’article 48 du projet voté par le Sénat, que M. Salis proposait de supprimer. Ce paragraphe est ainsi conçu :
« Est également abrogée la disposition de l'article 23 de la loi du 19 juillet 1800, concernant l'emploi des glucoses en franchise dans les boissons. »
En ce moment, les glucoses employées en brasserie sont déchargées de tout droit, et c'est justice ; car la bière étant taxée au volume et non à la densité, la glucose, si elle payait un droit comme sucre, serait deux fois frappée: 4°à cause du sucre qu'elle renferme, et 2° sous Ja forme de la bière dont elle a été la matière première. :
Avec la nouvelle disposition, tout est changé. En effet, si les glucoses sont ajoutées à la bière avant le titrage des moûts par les employés de la régie, il est bien évident qu'elles doiventêtre déchargées et des droits comme sucre, attendu que, de même que sous l'empire de la loi de 1816,elles payeraient deuxfois; mais étant donné que, une fois le titrage des moûts opéré, le brasseur est absolument libre de faire de sa bière ce qu'il veut, il s'ensuit que les glucoses qui seraient introduites dans la bière à ce moment ne payeraient aucun droit comme bière, et doivent en toute équité alors en payer un comme sucre.
Sinon, il se produirait ce fait que, pour re-
lever la densité des moûts, on pourrait les additionner de glucoses indemnes de droits après le titrage officiel, et un pareil procédé serait fatalement suivi par la brasserie peutêtre entière, ceux qui ne l'emploieraient pas se trouvant nécessairement dans une situation d'infériorité notable vis-à-vis de leurs concurrentes.
Ce serait, en somme, une prime à l'empioi des glucoses, au détriment du grain.
Nous sommes loin de vouloir proscrire les glucoses, nous ne prétendons pas davantage les favoriser. Ce que nous voulons, c'est leur FR la situation qu'elles occupent aujourd'hui.
C'est pourquoi nous proposons de compléter l'article 14, ancien 48, de la manière suivante :
« Est également abrogée la disposition de l'article 23 de la loi du 19 juillet 1£80 concer-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
nant l'emploi des glucoses en franchise dans les brasseries.
« Les degrés-hectolitres produits avec la glucose seront indemnes de droit; un décret d'administration publique déterminera les conditions d'emploi des glucoses, comme de leur emmagasinement dans les brasseries, pour vérifier la concordance entre les entrées et les déclarations d'emploi. »
En terminant, “messieurs, je ne puis mieux faire que de faire passer sous vos yeux la conclusion du rapport de M. Delemer au congrès de la brasserie française à Lyon, rapport à la suite duquel fut voté l'ordre du jour que je citais au début de cet exposé :
« Pour conclure, qe demandons-nous?
« La liberté dans la fabrication la plus grande possible, l'encouragement de la fabrication progressive, l'égalité devant l'impôt pour tous les assujettis.
« Voilà pourquoi nous avons condamné la loi de 1816. Elle gène le brasseur dans ses opérations ; elle l'encourage à des procédés antirationnels ; elle ne peut percevoir l'impôt d'une façon équitable. 3
« La loi projetée obvie à ces fautes capitales. Sous un régime analogue, nous voyons la brasserie belge prendre une admirable extension.
« Sans doute, l'affranchissement de tout impôt vaut mieux encore; et nous commencerons par user de toute notre influence auprès de nos députés pour que l'étude de ce projet soit immédiatement reprise par la Chambre nouvelle.
« Mais si nous ne pouvons obtenir cette émancipation complète, nous devons réclamer de suite la réforme de notre régime fiscal.
« Voici ce que nous pourrions dire aux pouvoirs publics :
« Notre accord avec la régie a fait surgir un
projet de loi qui fera progresser la brasserie, au plus grand avantage du consommateur.
« Ce consommateur, c'est, dans la région du Nord, où se fabrique la plus grande partie de la bière française, le peuple, l'ouvrier des villes et des campagnes, qui n'a pas d'autre besoin hygiénique.
« La brasserie est également intéressante par son industrie même, qui consomme une partie des récoltes les plus rémunératrices du sol indigène, et dont les sous-produits retournent à la ferme pour la nourriture du bétail.
« C'est une industrie qui, par de récents efforts, est arrivée à combattre avec avantage une concurrence du dehors très redouta-
« Elle doit être aidée pour continuer victorieusement cette lutte.
« Le Gouvernement veut-il l'aider? S'il ne peut l'affranchir de tout impôt, veut-il lui donner une loi progressive?
« Sans doute, le Gouvernement répond qu'il le veut. Mais pour le vouloir réellement il faut qu'il commence par déclarer qu’il n'entend pas profiter de la loi nouvelle pour percevoir, immédiatement du moins, plus d'impôt.
«IL ne doit pas s'appuyer sur ce raisonnement: que le fisc doit récupérer l'impôt qui lui échappait par les dédoublements.
« Les dédoublements sont un malheur, ils ne sont pas une fraude.
« La faute en est au maintien trop prolongé de la loi de 1816, ce dont le Gouvernement a en grande partie la responsabilité.
« Ce nest pas une fraude qu'un procédé que les tribunaux, en s'appuyant sur le texte même de la loi, n'ont pu condamner.
« Le profit que procure ce procédé est-il resté aux mains de quelques industriels, alors que dans la région du Nord il est pratiqué par la généralité? Evidemment, la concurrence excessive entre collègues l’a fait rentrer dans le domaine courant du prix de revient, et c'est de-
uis longtemps le consommateur qui en béné-
icie.
« Dès lors, on ne peut plus le reprendre à la brasserie.
« Si le Gouvernement avait cette exigence, au lieu de voir s'associer à lui notre corporation pour mener à bien une œuvre utile à tous, il ferait naître une opposition qui paralyserait ses efforts.
« Si l’on veut bien accepter comme base la rentrée de l'impôt du dernier exercice et prendre, pour commencer, un taux modéré, rectifiable après la première année, l’on aura l'adhésion générale, et l'on atteindra le but. »
C'est sous le bénéfice de ces observations,
messieurs, que nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition de loi suivante : À
PROPOSITION DE LOI
Art. 4er, — Le droit de fabrication sur les bières tel qu'il est établi par la législation en vigueur est supprimé, Il est remplacé par un droit, en principal et décimes, de 35 centimes par degré-hectolitre de moût, c'est-à-dire par hectolitre de moût et par degré du densimètre au-dessus de 100 (densité de l’eau) reconnu à la température de 15° centigrades ; les fractions au-dessous d’un dixième de degré sont négli-
ées.
Art. 2. — Il ne peut être fait usage, pour la fabrication de la bière, que de chaudières de 8 hectolitres et au-dessus. Il est défendu de se servir de chaudières non fixées à demeure.
Art. 3. — Les brasseurs sont soumis, tant de « jour que de nuit, même en cas d'inactivité de leurs établissements, aux visites et vérifica-. tions des employés, et tenus de leur ouvrir, à toute réquisition, leurs maisons, brasseries, ateliers, magasins, caves et celliers. ‘4
Toutefois, les agents ne peuvent, lorsque les « usines ne sont pas en activité, pénétrer pendant la nuit chez les brasseurs qui ont fait apposer des scellés sur tous les récipients servant à la saccharification ou à la cuisson des moûts. 14
Les appareils ne peuvent être descellés qu'en M présence des employés de la régie et qu'après que le brasseur a fait une déclaration de fabri- « cation.
Les sceliés peuvent cependant être enlevés par le brasseur, en l'absence des employés, dans les conditions que déterminera le décret “ prévu par l’article 11. EE
Art. 4. — Chaque fois qu'il voudra se livrer à la fabrication de la bière, tout brasseur est tenu de déclarer, dans les délais qui seront fixés par le décret précité : à
1° Les numéros des cuves-matières et vais- " seaux assimilés, ou autres appareils dans lesquels la saccharification doit être opérée, ainsi que l'heure du versement des matières premières dans ces vaisseaux ; L
20 Le numéro et la contenance de chacune des chaudières à cuire ou à houblonner qu'il “ veut employer ; 1
3° Le nombre de degrés-hectolitres qu'il en- « tend produire, sans que ce nombre puisse être « inférieur à deux fois et demie le total des chaudières ou appareils à houblonner déclarés « pour le brassin; F
4 L'’houre du commencement et celle de la = fin dela rentrée définitive de toutes les trempes « dans les chaudières à houblonner; S
5° L'heure du commencement et celle de la ce du déchargement de chacune de ces chau-
ières. =
Le préposé qui a reçu une déclaration en … remet une ampliation au brasseur, lequel est tenu de la représenter à toute réquisition des employés pendant la durée de la fabrica-_ tion. ;
Art. 5. — Si le nombre total de degrés-hecto-« litres applicables à l'ensemble des chaudières ou appareils à houblonner déclarés pour 18“ brassin dépasse le dixième de la quantité, conformément à l'article précédent, l'excédent est soumis en totalité : È
4° Au double du droit fixé par l'article 1er de la présente loi s'il est compris entre 10 et 15 p. 100 de la quantité déclarée ;
2° Au droit de 4 fr. par degré-hectolitre au-… dessus de 15 et jusqu'à 20 p. 100 inclusivement. de la même quantité. “à
Un excédent de 20 p. 100 à la quantité décla-" rée suppose une déclaration frauduleuse; dans ce cas, la totalité des quantités reconnues est Hs au droit de 4 fr. par degré-hecto-" itre. 2
Art. 6. — A l'exception des excédents de” trempes qui font l'objet du règ'ement d'administration publique prévu par l'article 11 ci-. après, toute quantité de moût trouvée en.
dehors des chaudières à houblonner après” l'heure déclarée pour la fin de la rentrée dé nitive des trempes dans ces chaudières es considérée comme ayant été frauduleusement soustraite à la prise en charge, et soumise au droit de 4 fr. par degré-hectolitre, sans préjudice. de l'amende édictée par l'article 18. ne,
Art. 7. — Les particuliers qui ne brassent que pour leur consommation, les collèges, maisons. d'instruction et autres établissements publi sont assujettis aux mêmes taxes que les br seurs de profession et tenus aux mêmes ob galions.
Toutefois, les particuliers et établissements Je ci-dessus qui n'emploient que des chaudières d'une capacité inférieure à 8 hectolitres sont dispensés du payement de la licence et des obligations imposées par l’article 2 de la présente loi.
Art. 8 — Le droit de fabrication est restitué sur les bières expédiées à l'étranger ou pour les colonies françaises.
Ce droit est calculé par degré-hectolitre, d'arès le tarif fixé par l’article 1er de la présente oi, en remontant à la densité originelle des
moûts de bières exportées.
Art. 9.— Les contestations relatives à la densité des moûts et, en cas d'exportation, à la - densité originelle des bières exportées, sont dé-
férées aux commissaires experts institués par
l’article 19 de la loi du 27 juillet 1822.
Art. 10. — Aucune quantité de mélasse ne peut être introduite dans une brasserie ou dans des locaux enclavés dans la même enceinte.
Art. 11. — Un décret déterminera les obligations complémentaires et de détail, ainsi que les déclarations auxquelles sont tenus les brasseurs; il fixera notamment :
1° Le mode de payement des droits ;
2° Les conditions d'agencement et d'installation des chaudières à cuire et à houblonner ;
3° Les dispositions à prendre pour déterminer le volume et la densité des moûts ;
4° Les prescriptions à remplir par les brasseurs pour être exempt des visites de nuit et pour obtenir la restitution du droit de fabrication sur les matières exportées.
Art. 12. — Les actes réguliers inscrits au portatif des bières tenu par les employés des
_ contributions indirectes sont valables même … lorsqu'ils nesont signés que par un seul agent, fé Art. 13. — L'emploi d'appareils clandestins, “ soit pour la saccharification, soit pour la cuisson des moûts, l'existence de tuyaux ou con- [ duites dissimulés et non déclarés, sont punis … d’une amende de 3,000 à 10,000 fr.
é En cas de récidive, l'amende est portée au double ; l'usine est, en outre, fermée pendant une période variant de six mois à un an.
Les autres infractions aux dispositions de la présente loi et du décret rendu pour son exécution sont punies d'une amende de 1,000 francs, sans préjudice du payement des droits fraudés.
L'article 463 du code pénal n'est applicable qu'aux dispositions du paragraphe précédent. :
Art. 14. — Les articles 107 et 110 à 137 de la loi du 28 avril 1816, 4 de la loi du 23juillet 1820, 8 de la loi du 1er mai 1822,23 du décret du 17 mars 1852, 4 de la loi du 4er septembre 1871, et le premier paragraphe de l'article 4 de la loi du 2 août 1872, sont abrogés.
Est également abrogée la disposition de l'arti- - cle 23 de la loi du 19 juillet 1880, concernant … l'emploi des glucoses en franchise dans les _ brasseries.
Les degrés-hectolitres produits avec la glucose seront indemnes de droits ; un décret d'administration publique déterminera les conditions d'emploi des glucoses, comme de leur emmagasinement dans les brasseries pour vérifier la concordance entre les entrées et les dé- Ê clarations d'emploi,
TUE
PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer le service des gardiens de bureau, huissiers, etc., des divers ministères, administrations de l'Etat, école nationale des beauxarts, et à modifier leur traitement et leurs suppléments de traitement, présentée par MM. Cabart-Danneville, de Mahy, Baulard, Lavy, Millerand, Raiberti, Brincard, dépu-
tés (4).
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er, — Nul ne peut être nommé gardien ” de bureau d'un ministère ou d'une administra- # tion quelconque de l'Etat s'il n'a satisfait aux » obligations de la loi du 28 mars 1882 sur l'instruction primaire, c'est-à-dire s'il ne sait lire, écrire et calculer, et s'il n’a satisfait aux obligations du service militaire.
La préférence pour l'admission à ces fonctions est donnée d'abord aux sous-officiers, puis aux brigadiers ou caporaux, et enfin aux sol-
© (4) Voir l'exposé des motifs publié au Journal officiel du 13 septembre 1893 sous le n° 2802. 1893,— DÉP., SESSION EXTR.— ANNEXES, T. INT, (NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 42.)
dats munis d'un certificat de bonne conduite.
Art. 2. — A l'exception des sous-offciers rengagés, nul ne peut être nommé gardien de bureau après l'âge de trente ans.
Art. 3. — Avant d'être nommé gardien de bureau titulaire, un stage de six mois est nécessaire.
Le stagiaire est payé sur le pied de 3 fr. 50 par jour.
Le traitement minimum est de 14,400 fr. par an et le traitement maximum est de 2,000 fr,
Un avancement de 100 fr. a lieu régulièrement tous les trois ans.
Art. 5. — Les gardiens de bureau, huissiers et concierges continueront comme par le passé à recevoir l'indemnité de chaussures et l'uniforme qu'ils doivent porter. Mais chaque fois qu'ils recevront soit cette indemnité, soit tout ou partie de l'uniforme, ils devront en donner un reçu qui servira de pièce comptable pour justifier l'emploi du crédit voté par le Parlement pour cette destination.
… Art. 6. — Tous autres suppléments, étrennes poemes gratifications, etc., sont supprimés.
Art. 7. — La présence des gardiens de bureau au ministère est exigée de huit heures du matin à cinq heures du soir.
Toutefois, une heure leur est accordée pour déjeuner, à la condition que, pendant ce temps, le service soit assuré dans leur bureau.
Les heures supplémentaires exigibles par les directeurs, chefs de bureau et sous-chefs de bureau, le matin et le soir, avant ou après la période indiquée, seront payées, en sus du traitement, sur le pied de 60 centimes par heure.
Art. 8 — Ces heures supplémentaires du matin ou du soir seront constatées par les directeurs, chefs ou sous-chefs de bureau, chacun en ce qui le concerne; chaque gardien de bureau devra signer sur un registre 44 hoc, placé chez le concierge, lors de son entrée ou de sa sortie du ministère, si elle a lieu avant ou après les heures réglementaires d'entrée et de sortie.
Art. 9. — Les mesures de discipline applicables aux gardiens de bureau sont :
1° La garde pendant la soirée;
2° La garde pendant la journée du dimanche ;
3° La suspension de l'avancement pendant un an au moins ;
4° La révocation.
Les deux premières de ces peines sont prononcées par le ministre, sur le rapport du chef de cabinet, après avis du directeur.
Les deux dernières sont prononcées par le ministre, après avis du conseil des directeurs, l'agent dûment appelé et entendu sur les faits qui lui sont reprochés.
Le procès-verbal de la séance dans laquelle l'agent a comparu et sa défense écrite et signée par lui, accompagneront le rapportsoumis au ministère par le conseil.
Les arrêtés de révocation seront motivés et viseront l'avis du conseil des directeurs.
Art. 10. — Les huissiers et concierges seront pris uniquement parmi les gardiens de bureau. Ils seront soumis au même avancement et garderont le rang qu'ils avaient avant leur nomination.
Les huissiers toucheront les heures supplémentaires de service en dehors du temps exigé, comme les autres gardiens de bureau.
Art. 11. — L'ensemble des traitements des gardiens de bureau, huissiers et concierges formera un Chapitre spécial dans chaque budget.
Art. 12. — Un versement de 5 p. 100 sur le traitement est effectué pour la retraite à laquelle les gardiens de bureau, huissiers et concierges auront droit à soixante ans d'âge et après trente ans de service.
Les services militaires et les services dans une administration de l'Etat donnant droit à la retraite et passibles d’une retenue se cumuleront avec le temps de service passé comme gardien de bureau.
Dispositions transitoires.
Art. 143. — Nul gardien de bureau, huissier ou concierge ne pourra recevoir un traitement moindre que celui qu'il recevait au moment de la promulgation de la présente loi. Es
rt. 14. — Tout gardien de bureau, huissier ou concierge qui comptera plus de trois ans de service dans la classe qu'il occupe actuellement, sans avoir subi une des punitions édictées par le règlement actuel, sera placé dans
| la classe où il serait présentement si son avan-
cement avait eu lieu réguliérement tous les trois ans,
Art. 15. — Toute disposition contraire aux articles de la présente loi est abrogée.
PROPOSITION DE LOI concernant l'affectation d'immeubles aux divers services publics, le logement des fonctionnaires des ministères et administrations publiques dans les bâtiments du domaine de l'Etat, et le tableau des propriétés de l'Etat, présentée par M. Cabart-Danneville, député,
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, ‘dans le rapport de la cour des comptes sur l'exercice 1885 on trouve aux pages 87 et 38 la remarque suivante :
« La cour, dans son rapport sur l'exercice 1884 (pages 37 et suivantes), a cru devoir signaler, avec le ministre des beaux-arts, les « nombreux abus qui se sont introduits dans les concessions des logements dans les palais nationaux », et le désaccord existant entre les faits et la situation accusée par le rapport ministériel. L'administration des beaux-arts répond à ces observations critiques qu'elle fait exécuter un travail de revision complet des concessions ; elle ajoute qu'une commission parlementaire est chargée d'examiner un projet de loi relatif aux affectations d'immeubles aux divers services publics et aux concessions de logements dans les bâtiments de l'Etat, et qu'il convient d'attendre les résultats de l'enquête commencée. La cour doit faire remarquer qu'à trois reprises différentes (rapport de l'exercice 1878, page 20; de l'exercice 1881, page 22, et de l'exercice 1884, page 33), elle a signalé aux pouvoirs publics l'exécution de la loi du 29 décembre 1873 qui à prescrit la revision triennale des affectations à des services publics et la remise au domaine des immeubles de l'Etat reconnus inutiles ou improductifs, Elle rappelle que deux projets de loi, destinés à régler définitivement cetle matière et les questions qui s'y rattachent, ont été successivement déposés en 1876 et 1882
Cette observation nous avait engagé à déposer une proposition de loi qui, soumise à une commission de la Chambre, avait donné lieu à un rapport. Le temps n'ayant pas permis de la discuter, nous déposâmes à la fin de la législature un amendement à la loi de finances ainsi conçu:
« Les immeubles de l'Etat ne peuvent être affectés qu'à des services publics.
« Ces affectations et les concessions de logement qui en dépendent seront réglées par une loi qui devra être promulguée avant le 1er juillet 1894.
« Toutes les affectations et concessions de logement existant actuellement dans les immeubles appartenant à l'Etat ou loués par lui seront déclarées par les affectataires et les concessionnaires avant le 1er janvier 1894: la déclaration sera faite chez le percepteur.
« Toute contravention au second paragraphe de cet article sera punie d’une amende égale au cinquième de la valeur de l'immeuble ou du logement occupé. »
Le ministre des finances répondait aux queiques paroles prononcées pour soutenir l'amendement : « Le Gouvernement ne méconnaît pas l'importance des observations de l'honorable M. Cabart-Danneville; seulement il pense que cette question doit faire l'objet d'une proposition de loi spéciale et qu'il est impossible actuellement d'introduire l'amendement dans la loi de finances.
« M. Cabart-Danneville. — C'est justement une loi que je réclame et c'est pour la préparer que les deux derniers paragraphes de l'amendement ont été rédigés.
« M. le ministre des finances. — Nous considérons l'amendement de M. Cabart-Danneville comme une indication dont nous sommes prêts à tenir compte. »
La remarque de la cour des comptes, la discussion que nous venons de citer et les appels de la presse nous font un devoir de reprendre notre proposition au début de la législature, et d'essayer de supprimer un privilège qui con-
siste à se faire loger, chauffer et éclairer aux frais de l'Etat. Il sera évidemment d'autant plus difficile à détruire, que, de tout temps, en France, les personnages qui approchaient les rois, les princes, les ministres, ceux qui de près ou de loin se rattachaient à l'administration, ont toujours cherché, par des efforts insensibles, mais continus, à augmenter la somme de leurs bénéfices ou de leurs jouissances.
On verra par l'exposé des motifs et des législations antérieures, que la question n'est pas nouvelle, qu’elle a occupé les assemblées précédentes et qu'elle n’est pas indigne des préoccupations d’une Chambre qui a écrit en tête de ses programmes le mot : Economie, et qui est l'émanation d'un pays dont les charges sont considérables et où la moindre restriction de dépenses sera bien accueillie.
Sous l’ancienne monarchie, à Versailles, 12,000 personnes plus ou moins attachées à la personne du roi étaient logées. La dépense était évaluée à 40 ou 45 millions, qui étaient alors le dixième du revenu public et qui vaudraient le double aujourd'hui.
Qu'on juge par là de la dépense totale pour le royaume !
Le comte Mercy-Argentau écrivait, le 16 septembre 1773 :
« La multitude du service qui suit le roi dans ses voyages ressemble à la marche d’une armée. »
Le 25 frimaire an VII, le Directoire crut devoir confier à l'administration de l'enregistrement et des domaines le soin de dresser « un relevé des édifices, emplacements et domaines De employés aux divers services pu-
lics ».
Cet état devait indiquer l'usage auquel chaque immeuble était affecté et notamment désigner les personnes qui l'occupaient.
Un arrêté des consuls du 13 thermidor an X prescrit la même mesure, qui demeura de même infructueuse à raison de l'état de guerre et des événements politiques.
: En 1833, la Chambre s'émut de cette situaion.
M. de Rambuteau, rapporteur de la commission du budget, s'’exprimait en ces termes, à
ropos du chapitre 17 de la loi de dépenses de Torre 1883 :
« L'abus des logements accordés dans les bâtiments de l'Etat est une source sans cesse agissante de dépenses nouvelles. Par une tendance sourde et constante, le service public se trouve confiné, resserré dans des localités humides, malsaines, inconvenantes et qui font rougir, pour la France, les étrangers et les nationaux qui viennent puiser dans les cours des premiers savants de l'Europe une instruction si mal logée, après des allocations au budget si considérables.
« Les logements accordés par tolérance deviennent bientôt un droit incontestable; plus tard, il faudra payer une indemnité pour disposer des bâtiments... Votre commission n'hésite pas, en vous signalant ces abus, à vous proposer d'établir, en principe, qu'à l'avenir aucun logement ne sera accordé dans les établissements publics qu'après une décision qui en constatera l'indispensable nécessité pour l'établissement; elle pense qu'une augmentation de traitement est préférable à une telle concession; elle pense, enfin, qu’un examen sévère doit avoir lieu sur les droits à des logements concédés dans des établissements et bâtiments de l'Etat, et que, pour respecter les droits acquis, une indemnité serait préférablement accordée à la conservation d'un avantage
uatre ou cinq fois plus onéreux au Trésor. »
Il était difficile d'être plus modéré, mais le ministre ne voulait pas qu'on touchât au passé.
« Nous ne prétendons pas, disait le ministre de l'agriculture et du commerce, nous ne prétendons pas maintenir les abus, mais nous disons qu'il faut les détruire avec ménagement.»
Un député, M. Charlemagne, qui ne partageait heureusement pas cette façon de voir, s'éleva avec force contre les abus signalés, et, dans la séance du 14 mars 1833, il proposa de ne pas s'en tenir au vœu un peu trop platonique de la commission :
© « La concession de logements dans les bâtiments appartenant au domaine de l'Etat me ‘paraît tout à fait inconstitutionnelle. Est-ce un supplément de traitement? Est-ce une indemnité? Appelez-la comme vous voudrez; mais,
quand on accorde à ces fonctionnaires un supplément de traitement soit en logement, soit en argent, je dis qu'on dépasse les crédits votés, et, sous ce rapport, il y a inconstitutionnalité.
« Cette inconstitutionnalité existe encore sous d’autres rapports : si ces appartements ne sont pas occupés par des bureaux ou des administrations publiques, ils doivent être loués au profit de l'Etat; mais en disposer autrement, au détriment du Trésor, c'est ce qu'on n'a pas le droit de faire sans un crédit législatif. »
M. Charlemagne proposait en conséquence d'ajouter à la loi de dépenses l’article suivant :
« Aucun logement ne sera concédé ou maintenu dans des bâtiments dépendant du domaine de l'Etat qu’en vertu d'une ordonnance royale.
« Chaque année, un état détaillé des logements accordés en vertu du paragraphe précédent sera annexé à la loi de dépenses.
« Cet état ne sera pas nominatif, mais il indiquera la fonction ou le titre pour lesquels le logement aura été accordé. »
Cet amendement fut voté et devint l’article 12 de la loi de 1833. Pour assurer l'efficacité de cette mesure, l'ordonnance réglementaire du 14 juin 1833 édicta qu'à l'avenir tout projet d'affectation serait concerté entre le ministre qui demandera cette affectation et le ministre des finances, et que l'ordonnance à intervenir serait insérée au Bulletin des Lois.
La loi et l'ordonnance de 1833 furent appliquées jusqu'en 1852. Les habitudes de gaspillage et de prodigalité du régime impérial ne pouvaient évidemment pas se concilier avec le contrôle sévère institué par l'ordonnance du 14 juin 1833.
En 1871, l'Assemblée nationale, cherchant le moyen d’alléger les charges du pays et à faire face aux nécessités budgétaires résultant des événements, se préoccupa des réductions de dépenses que pourraient produire les suppressions des logements accordés à certains fonctionnaires.
Ces logements, en effet, étaient arrivés à constituer une charge très lourde à raison de l'extension qui leur était donnée inutilernent, des réparations et de l'entretien du local et de son mobilier, de la domesticité qui y a été attachée dans certaines localités.
D'une part, on prétendait que les traitements d’un grand nombre de fonctionnaires jouissant de cette prérogative étaient assez élevés pour qu'on püût, sans inconvénient, les faire entrer dans le droit commun. C'est dans cet esprit que l'honorable M. Parent déposa, le 10 mai 1871, une proposition de loi qui supprimait tous les logements ou indemnités accordés à des fonctionnaires.
Dans son rapport sur le budget rectifié de l'exercice 1871, M. Casimir-Pepier proposa de renvoyer à la discussion du budget de 1872 l'examen des questions soulevées par la proposition de M. Parent. Toutefois, la commission désirant supprimer dès le 1er janvier 1872 les logements dans les ministères et les dépenses
u'ils entraînent, consigna cette résolution
ans l'article 40 de son projet de loi sur l’exercice 1871 :
« Les ministres, sous-secrétaires d'Etat, secrétaires généraux, chefs de service et autres fonctionnaires ou employés des ministères qui sont logés aux frais de l'Etat cesseront, à partir
du {er janvier 1872, de jouir de ces logements
et des avantages qui y sont attachés.
« 11 ne sera fait exception que pour les préposés à la garde du matériel et pour les concierges et gens de service commis à la surveillance des immeubles et des bureaux.
« Il ne sera plus inscrit aucune somme aux budgets des ministères pour frais d'entretien des hôtels et du mobilier, pour gages et habillement des gens de service, pour chauffage, SALES des hôtels et pour l'entretien des jar-
ins.
« Ces dispositions ne s'appliquent pas au service du cabinet du ministre et des bureaux de l'administration.
« Des crédits pourront être proposés provisoirement pour l'entretien des immeubles jusqu'à l'aliénation ou l'affectation à d’autres services publics. »
Cet article 40 devint l'article 27 de la loi du 16 septembre 1871 et fut voté sans discussion.
En résumé, la législation actuelle, en ce qui concerne le logement des fonctionnaires dans les domaines nationaux, se borne à ces deux textes
40 L'article 12 de la loi d'avril 1833 ;
20 L'article 27 de la loi de septembre 1871,
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Depuis, à propos d'un projet de loi ayant pour objet de modifier la composition de la commission chargée de reviser les affectations d'immeubles faites aux divers services publics et voté par le Sénat le 7 août 1876, M. Wilson, au nom de la commission du budget de 18717,
proposa, dans un rapport supplémentaire, un.
projet de loi qui n’aboutit pas.
La question fut reprise en 1882, mais la session s'acheva sans que le projet de loi fût voté. Il est bon d'ajouter que la loi de finances du 29 décembre 1873 consacre trois articles à des mesures qui ont trait au sujet qui nous occupe actuellement : l’article 22 prescrivit de faire le
relevé de toutes les propriétés immobilières de.
l'Etat divisé en deux tableaux, l’un pour les propriétés affectées à un service public, l'autre pour les propriétés sans affectation et consti-
‘tuant le Domaine. L'article 23 prescrit la publi-
cation annuelle des changements survenus dans ces propriétés.
L'article 24 créa la commission chargée de reviser, tous les trois ans, les affectations faites d'immeubles aux divers services publics,
et de donner son avis sur les réductions et le .
maintien de ces affectations. Mais elle était composée en majorité de fonctionnaires dépendant de ceux mêmes qui avaient l'initiative des concessions et affectations, de sorte que l'administration se contrôlait elle-même.
Enfin, sans que la loi eût besoin de le rappeler, l'état des logements était, comme par le passé, annexé au budget de chaque ministère et distribué aux Chambres. 2 ‘ Quel a été le résultat de ces différentes lois?
Le tableau des propriétés de l'Etat a été publié et distribué aux Chambres ; il forme deux gros volumes d'un très grand intérêt. Les changements annuels furent régulièrement publiés jusqu'en 1881. Ils forment quatre volumes. Ces publications, exigeant des dépenses considérables et répondant très mal au besoin du contrôle, ne furent pas continuées.
La commission n’a jamais été nommée, l'état des logements s’est constamment grossi d’année en année, en violation de la loi de 1871, et l'opinion publique, sans cesse informée de l'existence d'abus nouveaux et plus criants, réclame chaque jour une solution nette, une réforme profonde. ,
Les états fournis par les différents ministères à la suite de chaque budget sont absolument incomplets : des immeubles concédés ou loués sont omis, et ce sont surtout ceux sur lesquels il y aurait à dire ; le nombre des pièces concédées se trouve souvent diminué. Si nous prenons le budget de l'instruction publique et l’état détaillé des logements qui le suit, on cherche en vain les nombreux logements dont profitent les fonctionnaires de la bibliothèque Mazarine.
Que l'on passe dans la rue Richelieu et qu'après avoir longé la bibliothèque nationale on ait l'idée d'entrer rue Colbert, ün aperçoit un superbe immeuble portant le ne 12. Il est occupé par trois personnes qui n’ont aucun droit d'y être logées. La première partie du bâtiment, celle qui fait le coin entre la rue Colbert et la rue Richelieu, est employée par le bureau de l'architecte de la Bibliothèque nationale, qui, comme on le sait, n’a actuellement à exécuter aucun travail concernant la Bibliothèque. La seconde partie sert de pied-àterre à un ancien conservateur des médailles, depuis longtemps à la retraite, qui s'étonne de ne pas avoir encore été expulsé; les deux étages de la troisième partie sont habités par une veuve dont la stupeur serait profonde si on lui demandait quels sont ses droits à la concession d'un logement. Ajoutons que la maison est gardée par un concierge, payé, logé,
chauffé et éclairé sur les fonds de la biblio- 4
thèque.
Le terrain sur lequel est l'immeuble de la rue Colbert mesure au moins 30 mètres sur 15; il occupe donc une surface de 450 mètres carrés. Comme les terrains des environs place de la Bourse se vendent au moins 2,00 francs le mètre carré, on voit qu'en vendant cet immeuble l'Etat bénéficierait au moins de 900,000 fr. à 4 million, sans compter le salaire, le chauffage, l'éclairage du concierge. Il trouverait donc une somme suffisante pour commencer les travaux urgents d’agrandissement de la Bibliothèque nationale. de
Ces exemples prouvent combien les rensei-
gnements fournis par l'administration sont incomplets et comme il est utile que le Parle-
ment intervienne pour faire cesser des abus « ne”
RE
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qui portent aux finances de l'Etat les plus
grands préjudices.
Les affectations de bâtiments ou d'immeubles à des services publics et les concessions de logements doivent-elles être faites par une loi ou par un décret, par la Chambre ou par les ministres ?
. À notre avis, cette attribution doit être réservée au pouvoir législatif. En effet, les affec-
tations d'immeubles sont assez importantes,
ont des conséquences financières et morales assez graves, Une connexion assez intime avec le budget pour que le législateur se réserve cette attribution.
Queile que soit, en effet, la cause de la concession de logement, elle peut être considérée comme une inderñnité ou comme un supplément de traitement ; si cette concession est retirée, les dépenses qu'elle entraînait cessent, et l'immeuble peut être loué ou vendu et augmenter les recettes. Dans l'un et l’autre cas, la mesure à des conséquences financières qui réclament le contrôle du Parlement. Il en est de même, à plus forte raison, des affectations d'immeubles à des services publics, question plus haute à laquelle est liée celle des logements. On comprendrait difficilement que l'exécutif pût déplacer les ministères sans l’assentiment des Chambres. Sur ce point, la pratique a souvent été d'accord avec la théorie. Cela n’a point empêché certains abus, car les Chambres, ayant aussi certaines faiblesses politiques, ont affecté des immeubles de l'Etat à toute autre chose qu'à des services publics.
C'est ainsi que des lois concédaient des proprié-
- tés de l'Etat à des congrégations religieuses ou
au logement non concordataire de certains évêques. Mais, dans ce cas, le pouvoir exécuiif allait plus loin, et quand la loi accordait un palais épiscopal à un évêque, le pouvoir exécutif y ajoutait une maison de campagne. (Loi du
_20 avril 1874 et décrets du 10 novembre 1866 et
6 octobre 1873, relatifs à l'évêché de la Rochelle.) : :
Les concessions contraires à l'intérêt public
faites ainsi à l'administration des cultes sont
très nombreuses et, dans l'immense majorité des cas, elles sont faites par arrêtés ou décrets qui, chose remarquable, ne figurent pas au Bulletin des lois. En examinant le tableau général des propriétés de l'Etat affectées au service du culte, on trouve un nombre extrêmement considérable de pareilles concessions. IL
“ est bon d'en citer quelques-unes au hasard :
hd de LE à OS CS
Gironde. — Mérignac, n° 160 bis. Décret du 8 décembre 1810. Maison de campagne de l'ar-
chevêque de Bordeaux. Evaluation : 80,000 fr.
Corrèze. — Tulle, n° 116. Maison et jardin pour les enfants de chœur. Prix : 7,000 fr.
Eure-et-Loir. — Chartres, n° 140. Maîtrise près
de la cathédrale. Prix : 100,000 fr.
Haute-Garonne. — Toulouse, n° 152. Ancien collège de l'Esquille. Prix: 15,000 fr. : Usage : école secondaire ecclésiastique.
Seine-Inférieure. — Rouen, n° 326. Maison,
2,500 fr., louée au profit de la fabrique.
No 330. Maison, 8,000 fr., fabrique.
N° 329. Presbytère.
N° 341. Cour des libraires, 9,000 fr. Cour d'’'en-
louée au profit de la
_trée de l'église et logement du concierge.
No 333. — Maison, 4,500 fr., louée au profit de la fabrique. à
Saône-et-Loire. — Autun, n° 392. Bâtiment et cour, 25,000 fr. Logement des enfants de chœur et de deux professeurs.
* Seine. — Paris, n°s 318 et 319. Rue de Sèvres, 95 et 94. Valeur : 900,000 fr. et 350,000 fr. Affectés à la congrégation des lazaristes, par ordonnances du 3 décembre 1817 et du 14 juin 1826.
C'est à des services publics et non à ces destinations particulières que doivent être affec-
tées les propriétés de l'Etat.
Mêmes abus se sont produits relativement aux logements des fonctionnaires. Aucune
- règle n'a présidé aux concessions faites par les
ministres, depuis plus de cinquante années.
Malgré les réclamations des Chambres, notamment en 1876, aucune mesure n a été prise par le pouvoir exécutif pour introduire de la régularité dans ce désordre, qui grandissait chaque jour et augmentait les charges de l'Etat. à Si l'on examine les concessions faites depuis 1876, et nous avons vu qu'elles étaient loin
d'être exactement indiquées, nous trouvons, pour le ministère de l'instruction publique, des
concessions au Théâtre-Français, à la manu-
. facture des Gobelins, où l'administrateur jouit.
—— INÉANCE CDUNA de vingt-huit pièces: au Louvre, aux musées de Versailles et de Saint-Germain, à la manufacture de Sèvres.
La presse, qui rend de si utiles services en dévoilant de réels abus, avait appelé l'attention des pouvoirs publics sur la situation existant à la manufacture de Sèvres. Elle avait fait remarquer qu'à la manufacture trente-huit à quarante ménages étaient logés, et que sur ce nombre plus de la moitié n'avait aucun droit au logement; on rappelait que le logement donnait droit à un jardin, à l'éclairage, au chauffage, au mobilier, et on rappelait certain agent comptable qui se targuait d'avoir obtenu du Garde-Meuble national un ameublement qui avait été mis à la disposition de M. Thiers, lorsqu'il était Président de la République.
Pour les autres ministères, on trouve également que depuis 1876 on a concédé des logements; dernièrement, au ministère des finances, on achevait de remettre complètement à neuf un logement pour un électricien dont le père est également logé.
Si l'on pense qu'avec le logement, le chauffage, l'éclairage, quelquefois le mobilier, on donne aux fonctionnaires logés tous les dix jours du linge blanc, draps, torchons et serviettes, on voit quelles dépenses supplémentaires entraînent ces concessions. Même avec les états dressés par l'administration et annexés au budget, devine-t-on, plutôt qu'on ne chiffre exactement, le nombre des fonctionnaires logés, et, malgré notre contrôle financier, se rend-on très mal compte des dépenses qui en résultent. Mais comme il s'agit de plusieurs milliers de personnes installées dans des immeubles d'une valeur de plusieurs centaines de millions et de dépenses annuelles de bien des millions, le pouvoir législatif a le devoir de réformer les abus qu'on a créés, quelle que soit leur origine.
De là le premier article du projet de loi. Le Gouvernement déposerait chaque année, avec le budget, les propositions qu'il croirait devoir faire; et si les circonstances l'exigeaient, il soumettrait aux Chambres un projet spécial pour toute concession nouvelle. Les Chambres voteraient l'état détaillé comme elles votent les tableaux annexés au budget, et discuteraient tout projet nouveau, comme elles agissent actuellement pour les projets de crédit supplémentaire. Elles pourraient confier à une commission spéciale le soin de se prononcer sur l'ensemble de ces questions, et, à défaut de celle-ci, la commission du budget serait compétente. La commission de revision que nous proposons de créer compléterait ce système.
Nous pensons que les dépenses qui résultent de l'habitation dans les domaines de l'Etat peuvent être diminuées, et que celles qui sont maintenues se justifient précisément par des raisons, les unes d'ordre purement économique, les autres d'ordre politique plus élevé.
Une république simple, un peu janséniste, sans fêtes, sans réceptions, toute livrée à l'individualisme et au travail, et n'ayant qu'une occasion de réunion: les élections, les hommes politiques montant et descendant du pouvoir avec la simplicité de Cincinnatus, sans quitter un instant leur foyer et leur profession : ce tableau n’est pas seulement peu séduisant, il est encore faux, car cette simplicité aurait la fâcheuse conséquence de détruire un des éléments de notre travail national, la partie même que laquelle nous excellons : les travaux de
uxe.
Le peuple, en outre, est trop fier de ses con-
uêtes civiles et scientifiques, de ses richesses, e son art et de sa politesse, pour ne point aimer voir le simple citoyen placé, par l'élection, dans le palais qui jadis était occupé par droit de naissance, pour ne pas applaudir à des réceptions donnant la vie et la vogue à ces industries de luxe qui font une partie de la richesse de Paris, pour ne point réclamer ces fêtes nationales qui arrachent un instant tout le peuple à l'isolement et aux soucis individuels.
La République, au reste, peut-elle rompre ea visière avec le passé et avec les gouvernements de l’Europe ?
Les réceptions ministérielles, que les souvenirs seuls d’un autre régime pourraient faire critiquer, ne peuvent être supprimées. La démocratie n'en voit pas le péril et en sent au contraire tout le bien; et comme il est de l’essence de la démocratie de ne tenir aucun compte de la fortune de ceux qu'elle élève aux -postes du Gouvernement, et que, souvent pauvres, ils né pourront, comme en Angleterre,
1893 131 recevoir dans leurs habitations privées, le logement s'impose. La tendance nouvelle des nations et la marche du progrès amènent dans ces fêtes ou ces soirées un personnel tout nouveau. Ce sont tantôt les savants et les citoyens dévoués à une même œuvre: tantôt les congrès, les académies ou les corps politiques dont le mélange a de si bons effets ; les grandes sociétés s'occupant d'agriculture, de l'industrie ; tantôt, comme au ministère de l'instruction publique, les représentants de l'enseignement dans les départements, les membres des sociétés savantes départementales et la société pour l'avancement des sciences ; tantôt les maires, comme au ministère de l'intérieur en 1878 et en 1889.
Aïnsi la République, qui, pas plus que les individus, ne peut se soustraire à l'influence des Milieux, conservera vis-à-vis des représentants des puissances et vis-à-vis des nations l'attitude qui lui convient.
Telles sont les raisons qui nous ont fait maintenir les concessions de logement accordées aux ministres.
Pour les sous-secrétaires d'Etat, la loi de 1871 sSupprimait toute concession. Les raisons invoquées en faveur des ministres ne s'appliquent pas aux sous-secrétaires d'Etat, et toutes les objections faites contre les logements et contre l'augmentation des dépenses obscures relatives au matériel se reproduisent avec force.
Quant aux chefs de cabinet des ministres dont l'action est ininterrompue et peut être sollicitée à chaque instant (intérieur, affaires étrangères, guerre, marine, présidence du conseil), il est urgent qu'ils habitent à côté même du ministre auquel ils sont attachés. Ils seront donc logés.
Pour les chefs de cabinet des ministres dont la vie administrative a ses alternatives régulières de repos et de travail (ministère du commerce, de D Ure des travaux publics, de la justice, de l'instruction publique) et qui ne sont pas sujets à ces brusques et innombrables questions qui réclament un ordre immédiat, il semblerait inutile de leur fournir un logement. D'ailleurs, d’après l'état des logements, les chefs des cabinets des quatre ministres indiqués en premier lieu sont logés.
Si l'article 27 de la loi de finances de 1871 avait été appliqué, on peut évaluer à cent ou deux cents le nombre des concessions de logements qui seraient faites à Paris en faveur des « préposés à la garde du matériel, aux concierges et gens de service commis à la surveillance des immeubles et des bureaux ». Mais plusieurs milliers sont logés en France, et en Algérie un plus grand nombre encore. Ce n'est pas à moins de 30,000 qu'il faut les évaluer ; et si on voulait faire le recensement de tous les fonctionnaires logés aux frais de l'Etat, des départements etdes communes, c'est par centaines de mille qu'on les chiffrerait.
Nous n'examinerons pas cet ensemble si vaste, mais il était bon de l'indiquer, afin de montrer quel champ immense est ouvert aux abus et quel travail de contrôle s'impose à la Chambre.
Tout un personnel, dont la présence n'est nécessaire ni à la surveillance ni aux besoins du service, est logé : directeurs, caissiers, archivistes, bibliothécaires, conservateurs, architectes, chefs de bureau, employés, huissiers, garçons de salle, lingères, fontainiers, serruriers, etc. La plupart de ces concessions nesont pas justifiées, et l'article 12 de la loi du 23 avril 1883, qui exige cette justification, est violé. L'état n'indique, le plus souvent, ni la date ni le motif de la concession. Il se contente de répéter pour presque tous : « Intérêts du service, nécessités du service », aussi bien pour l'inspecteur des bâtiments que pour l'inspecteur adjoint, pour le menuisier ou le serrurier que pour la lhngère et le frotteur. La date de l'ordonnance ou du décret est souvent remplacée par les indications suivantes : « Concession gratuite et facultative remontant à Louis XIV » ; aux Gobelins et ailleurs, par ceci : « Décisions échelonnées de 1840 à 1881 ». Au lieu d'un arrêté ministériel, c'est un arrêté préfectoral qui règle certaines concessions. Enfin on trouve plusieurs fois en regard des mots : date et titre de la concession, celui-ci : Divers.
Avec ce système, on a vite rempli les bâtiments de l'Etat, et quand des modifications ont dû être apportées dans des immeubles ainsi occupés, on a acheté des maisons pour loger les. concessionnaires. C'est ainsi que des bibliothécaires, des conservateurs, des surveillants, des garçons de salle, logés, disait-on, parce que leur présence était indispensable.
pour la surveillance de la bibliothèque ou du musée, ont été logés, ceux du Luxembourg sur le boulevard Saint-Michel, ceux du Louvre aux écuries de l’Alma, qui sont près du Champ de Mars.
S'il était prouvé que seuls sont logés les fonctionnaires les plus occupés, les plus méritants, Ou ceux qui en ont le plus besoin et ceux dont la présence est nécessaire, la réforme que nous proposons pourrait être discutée et blâmée. Maïs que voit-on en réalité? les logements disputés à force d'intrigues, distribués à la faveur, sans souci des mérites ni des besoins de l'employé; telle nomination comporte avec elle le logement, parce faveur le fit concéder à un titulaire disparu depuis longtemps; le père veut en transmettre l'héritage à son fils ou à son gendre. Comment le ministre pourra-t-il résister aux supplications d'une famille éplorée?
Ces employés fayorisés d'un logement reçoivent en général des traitements égaux et quelquefois supérieurs à ceux de leurs collègues. Ils reçoivent aussi souvent des prestations en nature : charbon, bois, huile, gaz, etc., qui allègent leurs charges, mais qui entrainent pour l'Etat des dépenses annuelles dont le prix serait mieux employé à relever les traitements insuffisants.
A toutes ces dépenses viennent s'ajouter les
dégradations résultant de l'habitation, les dan-.
gers d'incendie qui peuvent dévorer des musées, des bibliothèques d’un prix inestimable. Ces dangers ont paru assez sérieux au Parlement pour justifier une dépense de plusieurs millions en vue d'isoler la Bibliothèque nationale. Mais a-t-on tout fait en l'isolant des maisons voisines et ne reste-t-il pas une disposition complémentaire à prendre tant qu'on consérvera onze logements dans l'intérieur du bâtiment, à côté des manuscrits et des collections?
En continuant à glisser sur cette pente depuis cent ans, on est arrivé à des abus inconcevables : invasion des locaux par la famille des fonctionnaires, conservation de fonctions inutiles parce qu'un abus est attaché à ces fonctions, location de maisons pour placer des bureaux, quand des centaines de pièces sont consacrées à des logements, et enfin location de maisons pour loger des fonctionnaires.
Au moment où l'on demande sans cesse des crédits pour le développement des archives,
our le classement des documents, pour l’améfioration des bureaux, ne voit-on pas l'urgence qu'il y aurait à rendre à une destination raisonnable ce qui est accordé à des privilégiés ?
En 1884, M. Roy, président de la cour des comptes, voyant le travail arrêté faute de place, les documents déposés sans ordre, sans sécurité, dans un bâtiment encore en construction, écrivait: « Dans les constructions de ce pavillon, dont les murs intérieurs, les cloisons et les escaliers sont restés inachevés depuis quatre ans, sur l'aire de tous les étages, sans parquet, sans casiers, sont déposées 210,000 liasses. Couvertes et pénétrées d’une A nie LE de plâtre, atteintes l'hiver par l'humidité, elles ne tardent pas à être détériorées et mangées. »
Et ces pièces ainsi compromises sont celles sur lésquelles doit porter le contrôle financier qui est d'une importance si capitale!
ya goss années, pour opérer la conversion de la rente, le ministère des finances a fait construire une annexe dans une des cours du Louvre. Il est probable que cette construction eût été inutile et que des locaux suffisants se fussent trouvés dans le palais actuel si tant de concessions de logements n'avaient pas existé. Antérieurement, n'aurait-on pas pu aussi installer dans le palais un ministère, celui du commerce, au lieu de louer au prix de 43,000 fr. un hôtel spécial, et trouver des bureaux pour les travaux publics, au lieu de louer une maison, rue du Bac, n° 108, au prix de 8,000 fr. ? Ne peut-on se demander si, dans les conditions où cela s'est produit, l'hôtelet les bâtiments des Invalides n'auraient pu recevoir, au moins provisoirement, le ministère des postes pour lequel des constructions dispendieuses ont dû être élevées dans la cour du Carrousel ?
Dans les bibliothèques, au Conservatoire de musique, partout où la place manque, ne
ourrait-0n pas utiliser, dans l'intérêt général, es locaux affectés à des intérêts privés ?
De ce chef, de sérieuses dépenses extraordinaires pourraient et auraient pu être évitées, au lieu d’être venues grossir celles qu'entraînent les appropriations, les réparations de logement et les frais occasionnés par lé chauffage et l'6é-
u'une
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clairage, qui se montent à plus de 600,009 fr. pour le budget de 1891.
En outre, cette réduction de logements se compliquera de deux questions qu'il est de notre devoir d'indiquer : organisation nouvelle de la surveillance des bâtiments et suppression d’un certain nombre d'emplois devenus inutiles.
En 1876, le Gouvernement fit voter par le Sénat la réorganisation de la commission mixte chargée par l'article 24 de la loi du 29 décembre 1873 de reviser tous les trois ans les affectations d'immeubles faites aux divers services publics tant en France qu'en Algérie, dans les antres colonies et à l'étranger, et d'émettre son avis sur l'opportunité de maintenir, de réduire ou de faire cesser ces affectations.
En 1882, il revint sur cette question en proposant à la Chambre un nouveau projet de loi.
Nous avons modifié la durée de la période de revision et le nombre des membres de cette commission, et donné une plus grande part à l'élément législatif. La commission, au lieu de se composer de 19 membres, dont 4 seulement appartenaient au Parlement, devrait se composer de 12 membres, dont 6 membres du Parlement.
Le ministre des finances, président, qui représente à la fois le Parlement et l'administration, aura voix prépondérante.
La commission se bornera, d'après le projet du Gouvernement, à donner son avis sur les affectations et les logements, sur l'opportunité de jes maintenir, de les réduire ou de les faire cesser. Cette commission pourra vérifier ou énvoyer des délégués vérifier la situation des locaux et des logements.
Le rapport de la commission serait publié tous les trois ans et distribué aux Chambres. Cette publication, au lieu d'entrainer une dé-
- pense nouvelle, devrait apporter une économie,
car on pourrait alors cesser la publication annuelle de l’état des logements comme annexe au budget.
Enfin, tous les cinq ans, serait donné un tableau général de toutes les propriétés immobilières de l'Etat. Ce tableau serait distribué aux Chambres.
En conséquence, messieurs, votre commission a l'honneur de soumettre à vos délibérations la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 17, — Les immeubles de l'Etat ne peuvent être aflectés qu'à des services publics. Ces affectations et les concessions de logement qui en dépendent seront réglées par la loi.
Art. 2. — Les ministres pourront être logés dans les bâtiments affectés à l'administration centrale de leur ministère et dépendant du domaine de l'Etat.
Art. 3. — Seront logés dans les bâtiments de l'Etat les chefs de cabinet, les préposés à la surveillance des immeubles et à la garde du matériel, et les concierges.
Art. 4. — Tous les autres fonctionnaires, employés, agents ou gagistes, logés actuellement aux frais de l'Etat cesseront, à partir du 1er janvier 1894, de jouir de ces logements et des avantages qui y sont attachés.
Art, 5. — Une commission est chargée de reviser tous les deux ans les affectations d'immeubles faites aux divers services publics et les concessions de logements, tant en France qu'en Algérie, dans Îles colonies et dans les hôtels d'ambassade, et d'émettre son avis sur l'opportunité de maintenir, de réduire ou de faire cesser ces affectations et ces concessions, ou de vendre ces immeubles.
Cette commission est composée de :
1° Le ministre des finances ;
2° Trois sénateurs élus par le Sénat ;
3° Trois députés élus par la Chambre;
4° Le président de la cour des comptes ou, à son défaut, un membre désigné par la cour;
00 Un conseiller d'Etat élu par les conseillers d'Etat en session ordinaire;
6° Le directeur général des domaines ;
«. 7° Un architecte désigné par le ministre des domaines;
8° Le ministre dans le service duquel sont les affectations ou logements que la commission examine, où le délégué du ministre, ou le gouverneur général de l'Algérie pour ce qui concerne l'Algérie.
Le rapport de la commission sur les affectations d'immeubles et sur les concessions de logements sera distribué au Sénat et à la Chambre des députés.
La première revision aura lieu en 1894.
Art. 6. — Les nominations sont faites pour deux ans. Les membres sortants sont rééligibles ; leurs fonctions sont gratuites. En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.
Art. 7. — Il sera dressé, dans le courant de l'année 1894, un relevé représentant distincte ment :
1° Le tableau de toutes les propriétés immo-. bilières de l'Etat, tant à Paris que dans les dé- A et les colonies, qui sont affectées
un service public; È
2° Le tableau de toutes les propriétés non affectées à un service public. n |
Ce relevé sera imprimé et distribué aux Chambres.
Art. 8. — Il sera procédé, tous les cinq ans, à la refonte des relevés publiés en exécution de l'article précédent. Les relevés publiés à cette époque représenteront le tableau des propriétés immobilières de toute nature appartenant à l'Etat au 1er janvier de ladite année. |
Les changements qui surviendront chaque année, par suite d’'aliénation ou de démolition, dans la consistance des propriétés ci-dessus désignées, seront indiqués dans les relevés supplémentaires insérés à la suite du budget, au compte général de l'administration des fi nances. f,
Tout acte d'aliénation d'immeubles appartenant à l'Etat devra indiquer le numéro sous lequel l'immeuble vendu est inscrit au tableau dressé en vertu de l'article précédent. à
Aucun payement pour acquisition d'immeubles par l'Etat ne pourra avoir lieu sans que le mandat fasse mention du numéro sous lequel l'immeuble acquis à été immatriculé sur les sommiers du domaine,
Art. 9. — L'article 27 de la loi du 16 septembre 1871, les articles 22, 23, 24 de la loi du 29 décembre 1873, l'ordonnance du 7 jul!let 1843, le décret du 24 avril 1878, sont abrogés.
Article transitoire. — Une retenue égale au quart d'une journée de traitement sera faite à tout concessionnaire auquel sa concession … aura été retirée pour chaque journée passée indûment dans un logement de l'Etat après le délai fixé par l’article 4 de la présente loi.
PROPOSITION DE LOI sur l’enseignement agricole, présentée par MM. Aristide Rey, Clédou, Camille Viox, Quintaa, Braud, Garnier, « Goujon (Gironde), Jouffray, Coudreuse, Dupon, Deville, Bourey, Charruyer, général Riu, Denis, Escanyé, Ville, Demarçay, de Jouffroy « d'Abbans, comte Lemercier, Frogier de Ponlevoy, Talou, Pochon, Montaut (Seine-et- « Marne), Ernest Lafont, Cornudet, Plissonnier, « Berger (Seine), Derveloy, Lascombes, Milochau, Lebon (Seine-Inférieure), Trélat, « Guieysse, Delbet, Balandreau, Isambert, Au= diffred, Jumel, Gaussorgues, Guillemaut, Ra- = meau, Gillot, Nivert, Lachièze, Duval, Abeille, « de La Batut, Guichard, Rey (Lot), Giguet, Cla- . pot, Darlan, Barthou, Duchasseint, Lacroix « (Loiret), Rabier, Lagnel, Desmons, Chavoix, « Cuissart, députés. . +
Messieurs, en 1886, la Chambre était saisie ” d'une proposition de loi sur l'enseignement « agricole. La commission nommée suivant la procédure d'usage étudia un projet qui intéresse cet enseignement à tous ses degrés; ellèé réunit dans une formule plus large les dispositions législatives antérieures et rédigea un rapport. Les circonstances n'ont pas permis de discuter cette proposition avant l'expiration du. mandat de la Chambre de 1885. Renouvelée dès l'ouverture de la législature de 1889, elle à été soumise de nouveau à l'examen d'une commis-=. sion et inscrite à l'ordre du jour. Mais la maladie du président de la commission, notre an-" cien collège M. Jacquemart, en a fait ajourner la discussion et elle est devenue caduque une. seconde fois. 1
Nous la reprenons, conformément aux rè de la procédure parlementaire. ?
Etudiée successivement par deux commis-… sions spéciales, d'accord avec les différents mi-. nistres de l'instruction publique qui se sont. succédé au cours dé deux législatures, nous . estimons remplir un devoir de haute conve-
gles
nance à l'égard de nos prédécesseurs en conservant le texte exact de leur rédaction. C'est . à vous, messieurs, qu'il appartiendra d'y ap- . porter les modifications que vous jugerez né-
. cessaires,
Notre proposition vise l'enseignement primaire, secondaire et supérieur, c'est-à-dire l'en- - seignement classique préparatoire dont l’en- - seignement des écoles pratiques est la fin nécessaire.
Depuis $a première mise à l'étude, on a re- - connu de plus en plus la nécessité de dévelop-
per, en dehors de l’enseignement technique et spécial, un enseignement général approprié à l'éducation de la population rurale de toutes les conditions sociales, de relier enfin l’enseignement pratique de l’agriculture à celui de nos grands organes universitaires, et de le faire dériver, comme une de leurs fins nécessaires, des études classiques à tous les degrés. L'administration elle-même, s'inspirant des indications de la proposition de loi, a été amenée à appli- » quer partiellement quelques-unes de ses dispo- -. sitions.
Nous croyons devoir mettre sous vos yeux l'exposé des motifs qui précédait notre proposition et qui légitimera, nous l’espérons, votre adhésion au principe de la loi que nous soumettons à vos délibérations.
…. L'art de la culture n’est pas resté étranger à
l'immense travail accompli dans ce siècle; il a bénéficié des découvertes prodigieuses qui ont si
“ rapidement élargi l'étendue des connaissances
humaines et changé les conditions de notre existence. Depuis longtemps il a cessé d'être à la n merci de la routine; il repose sur une vaste … science. La physique, la chimie, la météorolo- - gie, la géologie, la botanique, la zoologie, l'hygiène, etc., guident ses travaux et lui révèlent leurs procédés. Il en est tributaire, ce sont elles qui déterminent les rendements qu'il obtient. Le chimiste, autant que le sol, nourrit les vé- _ gétaux,; c'est lui qui recherche les causes d'épuisement des terres et les conditions de reconstitution des éléments nécessaires à la production. C'est le botaniste qui choisit les plants, les semences, les greffes. C’est le physiologiste qui élève le bétail, en perfectionne … les qualités, en augmente la valeur, fixe les . races, détermine les variétés, varie les types.
- C'est l'hygiéniste qui préserve des maladies
… infectieuses les animaux de l'étable et ceux de
la basse-cour. La science la plus exacte domine _ la meunerie, la laiterie, la fromagerie, la viti-
… culture, l'horticulture, la sylviculture, la pisciculture, etc., et la fabrication des boissons
fermentées, vin, cidre, etc., l'irrigation, et la machine agricole, ne sont-ce pas des arts que diri- … gentil es règles les plus précises'et les plus savantes? De quelle importance n'est pas la connaissance des rapports de l'agriculture avec . l'industrie? L'économie rurale a ses règles; et l'histoire de l'agriculture elle-même, de ses
- pratiques, de ses découvertes, de ses préjugés,
_ de ses erreurs, de ses progrès, n'a-t-elle pas à donner les leçons de sa séculaire expérience?
Pour cultiver la terre il ne suffit donc plus de savoir conduire les troupeaux de l'étable au pâturage, tenir une charrue, tracer un sillon, semer, piocher, se courber, peiner et attendre le reste de la nature. Il faut être initié aux choses nouvelles, posséder une instruction spéciale et dont le champ est vaste, être apte à apprécier les méthodes et les procédés scientifiques, prédisposé à remplacer les habitudes d'antan par les combinaisons savantes d'aujourd'hui. En un mot, il faut avoir reçu une suffisante préparation, une forte éducation pro- … fessionnelle. La femme elle-même ne saurait - en être privée. Malheur au paysan qui n'est point instruit. Quel profit peut-il trouver dans
… l'exercice de sa profession, s'il n'a d'autre
guide que la routine,des connaissances inexactes - ou superficielles ? Il s'épuise en efforts impuis- … sants, et le produit de son pénible labeur reste . insuffisant. Découragé, il prête l'oreille aux promesses décevantes, aux conseils perfides.
Et le pays qui n'a point prévu la nécessité d'un enseignement qui s'impose, ou qui ne l’a point institué en temps utile, est condamné à constater son infériorité, en édictant des lois de
- protection.
…. L'agriculteur intelligent reconnaît l'intérêt
qu'ont ses fils à recevoir une instruction qui les mette au courant des progrès de leur . temps; mais l’école primaire seule s'ouvre pour _ le plus grand nombre. Là, si l'enfant acquiert . quelques notions des connaissances nécessaires à l'homme, il reçoit à peine, et dans des conditions bien insuffisantes, les plus élémentai-
res de celles qui sont indispensables au cultivateur.
Le propriétaire qui à de la fortune ou quel-
ue aisance s'adresse à des établissements
‘enseignement secondaire. Il entend donner à ses fils une instruction complète, classique, De éducation en rapport avec sa situation s0ciale.
Il les envoie au lycée ou dans quelque école professionnelle à la ville. Les sacrifices qu'il s'impose sont lourds quelquefois; mais le jeune homme en bénéficiera un jour, il reviendra au village fortifié par des études techniques, sérieuses, maître de cette science qui contient tant de promesses... Décevante illusion! Les études du lycée ne sauraient avoir rien de professionnel, et l'école professionnelle proprement dite est exclusivement industrielle ou commerciale. Pendant de nombreuses années, le jeune garçon s'imprègne d'un enseignement, reçoit une éducation qui, loin de le préparer aux travaux de l’agriculture, l'en détourne sûrement. Pas la moindre leçon ne lui révèle la science pour laquelle il est né, n’y intéresse sa pensée, ne captive ses facultés et ne le fixe à sa destinée; son intelligence se développe; mais son esprit, ses goûts, ses dispositions changent d'orientation.
Le séjour de la ville, même dans un internat, la fréquentation de jeunes camarades élevés avec d'autres habitudes, destinés à un genre de vie différent, un milieu plus raffiné, le langage des maîtres, tout lui fait paraître plus désirable
uelqu'une des professions qui exigent la résidou des villes. Des carrières qu'il ne connaît point dans leur réalité, dont il ignore les difficultés ou les obligations, mais dont les apparences séduisent son imagination, s'ouvrent devant luiet tentent son ambition. Et, ses études achevées, le jeune paysan se refuse à rentrer au village, ou bien y retourne sans éducation professionnelle, ayant perdu, avec son temps, le goût de la culture et des rudes labeurs. L'éducation qu'il a reçue est allée à l'encontre du but proposé, elle n’a eu d'autre conséquence que de le déclasser. Il augmentera
l'encombrement des carrières administratives, :
industrielles, libérales. Il accroîtra le nombre des chercheurs d'emploi. Ou encore, possesseur imprudent du sol, ne se doutant pas du rôle que les connaissances positives de la science ont à remplir désormais dans la culture, il vivra en oisif, incapable de donner au fermier aucune aide, aucun conseil.
Ainsi la campagne, au grand détriment de la production nationale, est privée de la partie la plus aisée et la plus intelligente de sa population.
Ignorance professionnelle ou déclassement, telle est donc trop souvent la destinée du paysan. Les conséquences sociales de ce fait sont graves. Là est une des causes du mal dont souffre l'agriculture. 11 y a pour le pays entier un intérêt vital à la combattre sans retard. Mais que faire ?
Donner aux cultivateurs, à tous les cultivateurs, l'instruction, toute l'instruction, classique, technique, professionnelle dont ils ont besoin. La leur donner chez eux, à la campagne, ou au moins les prédisposer à l’acquérir.
Nos fermes-écoles, nos écoles d'agriculture, quelque utiles qu'elles soient, ne peuvent offrir une solution définitive. Nous ne saurions en rester là. L'institution des professeurs départementaux est excellente. La création de nombreux champs d'expériences, la publication de journaux spéciaux, sont de précieux moyens de renseignements, ils sont de la plus haute importance pour le cultivateur; mais l'ignorance première du plus grand nombre n’en existe pas moins et rend à peu près inféconds tous les efforts.
Ce qui a manqué jusqu'à présent, ce qu'il faut instituer, compléter, perfectionner avant tout, c'est, pour l'enfant de la campagne, pour le futur cultivateur, pour le propriétaire terrien, un système d'éducation générale, à la disposition de tous, en rapport avec toutes les situations sociales, un enseignement classique qui l'initie aux éléments d'une science rationnelle et surtout pratique, qui lui assure, à tous les degrés, une instruction digne du temps où il vit, et l’attache à la culture de la terre au lieu de l'en désintéresser. à
La loi du 3 octobre 1848 à fait une tentative importante. La loi du 30 juillet 1875, par l'institution des écoles pratiques, a multiplié le nombre des écoles d'application. La loi de juin 1879 a étendu le champ de l’enseignement, elle à voulu initier l’école primaire aux notions
les plus élémentaires. Il importe de faire plus encore, beaucoup plus. Non seulement il faut que l'instruction agricole primaire soit gratuite et obligatoire pour tous, mais encore qu'elle prenne un caractère essentiellement pratique ; qu'elle ait une constatation sérieuse, une sanction dans les examens professionnels et dans ceux de fin d’études.
Il faut que l'enseignement agricole secondaire s'établisse à l'école primaire supérieure et au collège communal — au lycée même — et qu'il trouve son siège important, principal, au chef-lieu de canton. Il faut enfin que les facultés lui ouvrent leurs portes dans toutes les académies.
Ainsi sera complété un système qui correspondra à tous les degrés d'enseignement, à toutes les nécessités sociales.
Mieux que tous les expédients, et sans blesser aucun intérêt, l'enseignement agricole généralisé, l'éducation professionnelle de nos agriculteurs relèvera la valeur de notre production, retiendra à la campagne les bras et les intelligences qui la fuient et y ramèénera la prospérité.
Mais ce n'est pas seulement l'enseignement qui doit fixer l'attention du législateur. La science elle-même doit être l'objet de ses préoccupations. Si de l'instruction dépend la diffusion des bonnes méthodes, c'est la science qui crée ces méthodes, qui fait les recherches et découvre les faits d'où naissent tous les progrès. Aussi importe-t-il de multiplier le nombre des hommes spéciaux qui s'adonnent à l’étude des sciences agronomiques, de leur fournir les moyens de travail, de mettre à leur disposition des chaires et des laboratoires dans tous nos grands centres d'enseignement.
Ce faisant, nous ouvrirons à l’agriculture une ère nouvelle; nous lui préparerons, pour le siècle qui va commencer, un développement équivalent à celui qu'ont donné à l'industrie l’enseignement et la science. Enfin, nous arrêterons l'émigration des habitants des campagnes vers les villes où vont s'éteindre les générations dans l’infécondité et la misère ; nous supprimerons une des principales causes de la dépopulation, qui est pour la France un danger non moins redoutable que la plus désastreuse des guerres.
Accroître l'aisance du cultivateur, sans d'autre part augmenter la cherté de la vie pour tous, enrayer la dépopulation, tel est le problème social qui se pose, au nom de la justice et du patriotisme, avec une indéniable urgence. Il est un des plus graves que les circonstances actuelles présentent à la sagacité du législateur. De lui relèvent ia plupart des autres.
Pour en poursuivre la solution, il importe avant tout d'arrêter l'exode des habitants des campagnes vers les villes, en rendant l'agriculture plus rémunératrice par l'extension de ses cultures et l'élévation de ses rendements, en lui donnant le caractère, l'attrait et les avan- ‘ages d'une profefsion libérale.
C'est le but que nous poursuivons.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er, — L'enseignement agricole, sous les réserves inscrites dans la présente loi, est donné dans tous les établissements d'enseignement classique: 1° dans les écoles primaires élémentaires ; 2° dans les écoles primaires supérieures ; 3° dans les lycées et collèges; 49 dans les facultés des sciences.
Art. 2. — Dans les écoles normales, le programme des cours comprend l’enseignement de l’agriculture et des sciences auxiliaires.
Cet enseignement est confié à un professeur spécial, nommé par le ministre de l'instruction publique d'accord avec le ministre de l’agriculture.
Le professeur chargé du cours à l’école normale doit être pourvu du certificat d'études de l'institut agronomique ou du certificat d'aptitude au professorat et d'un brevet de capacité délivré par le jury d'examen d'une école nationale d'agriculture.
Art. 3. — Les études agricoles ont pour sanction des épreuves orales et écrites aux examens pour l'obtention des brevets élémentaire et supérieur.
Les programmes d'examen seront établis par un arrêté du ministre de l'instruction publique, après avis des conseils supérieurs de l'instruction publique et de l’agriculture.
Art. 4 — Dans les écoles primaires rurales, les éléments des connaissances agricoles font
partie des programmes d'enseignement et des matières d'examen pour l'obtention du certificat d'études. k
L'école doit être pourvue, par les soins et à la charge de la commune, d'un terrain suffisant pour les démonstrations et exercices pratiques. :
Le ministre de l'instruction publique désigne les écoles qui doivent être comprises parmi celles qui reçoivent l'enseignement agricole.
Art. 5. — Sur la demande de la municipalité, après avis du préfet, du conseil général et du conseil départemental, et sur le crédit préalablement inscrit à cet effet dans la loi de finances, il est créé dans chaque canton, à l'école primaire du chef-lieu ou de telle autre localité jugée préférable, un ou plusieurs cours complémentaires spécialement affectés à l’enseignement agricole. te
Art. 6. — L'enseignement des écoles primaires supérieures est professionnel, agricole, industriel ou commercial. I1 est agricole dans les communes de moins de 40,000 habitants. Toutefois, sur la demande du conseil municipal, le ministre de l'instruction publique, d'accord avec le ministre de l'industrie et du commerce, peut lui donner une affectation industrielle ou commerciale conforme aux intérêts spéciaux de la région. ; :
Art. 7. — La commune intéressée doit pourvoir l'école d'un terrain suflisant pour les expériences de l'enseignement pratique, soit à l'école cantonale, soit à l'école primaire supérieure.
Art. 8. — Dans les écoles cantonales désignées aux conditions de l’article 5, les instituteurs chargés d’un cours complémentaire d’enseignement agricole doivent être pourvus du certificat d'études délivré par une école pratique d'agriculture ou par un jury d'examen spécial constitué par les ministres de l’instruction publique et de l'agriculture.
Art. 9. — Les instituteurs des écoles cantonales chargés du cours complémentaire et pourvus du brevet des écoles pratiques d’agriculture ont droit à une rétribution supplémentaire de 100 fr. + :
Le temps passé à l'école pratique compte pour leur avancement de classe.
Art. 40. — L'enseignement agricole des écoles primaires est soumis à la surveillance des professeurs départementaux d'agriculture.
Art. 11. — Dans les lycées et collèges qui seront désignés à cet effet par le ministre de l'instruction publique, des cours de sciences agricoles seront annexés régulièrement aux cours d'enseignement classique, dans une mesure et sous une forme à déterminer par le ‘ conseil supérieur de l'instruction publique. Il sera tenu compte à l'examen du baccalauréat des connaissances dont les candidats auront fait preuve dans cet ordre de matières.
Art. 12. — Dans les collèges communaux spécialement désignés par le ministre de l'instruction publique, les sciences agricoles feront partie du programme normal de l’enseignement classique. A cet effet, il sera institué un programme de l'enseignement classique et agricole. Ce programme pourra servir de base aux épreuves du baccalauréat. Dit
Art. 143. — L'enseignement institué par les articles 11 et 12 devra être réalisé à mesure que se formera le personnel enseignant, et établi, à raison d'au moins un collège par département, dans un délai de dix ans à partir de la promulgation de la présente loi.
Art. 144 — Les bourses de l'Etat, attribuées à l'enseignement secondaire, sont réservées aux collèges d'enseignement classique agricole, dans un rapport qui ne devra pas être moindre d'un tiers, lorsque l’organisation de ceux-ci sera définitive.
Art. 15. — Les professeurs de l’enseignement secondaire agricole doivent être pourvus de grades équivalents à ceux des autres professeurs de l'enseignement de même degré, ou des mêmes grades, licence, doctorat.
Ils doivent en outre posséder le certificat d'études de l'institut agronomique ou un brevet de capacité délivré par le jury d'examen constitué par les ministres de l'instruction publique et de l'agriculture.
Art. 16. — =a surveillance de l'enseignement agricole dans les établissements secondaires classiques est confiée à des inspecteurs spéciaux désignés par le ministre de l'instruction publique. ; k
Art. 17. — L'enseignement supérieur des sciences agronomiques est institué dans les
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facultés des départements. Il y sera organisé successivement dans un délai de dix ans.
Une chaire de chimie agricole sera créée à la faculté des sciences de Paris dès la promulgation de la présente loi.
Art. 18. — Il sera délivré par le ministre de l'instruction publique, après examens subis devant les facultés, des diplômes pour les sciences agronomiques.
Ces diplômes sont assimilés aux licences ès sciences en ce qui Concerne l'application de l’article 28 de la loi du 15 juillet 1889.
Art. 19. — Les écoles pratiques sont divisées en deux catégories : les écoles pratiques élémentaires ou régionales et les écoles pratiques supérieures ou nationales. Les écoles de Grignon, Grand-Jouan, Montpellier, font partie de cette dernière catégorie.
Art. 20. — Les cours, chaires ou écoles institués par la présente loi ne pourront être créés qu'après l'inscription à cet effet d'un crédit dans la loi de finances.
Art. 21. — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions contraires à la présente loi.
Art. 22. — Un règlement d'administration publique règle les programmes et les mesures transitoires.
ms
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la diminution des gros traitements, présentée par MM. Chassaing, Souhet, Hovelacque, Girodet, Baudin, Franconie, Cluseret, Thivrier, Pajot, Bony-Cisternes, Poupin, Beauquier, Baulard, Boyer, Farjon, Couturier, Porteu, Goussot, Gauthier (de Clagny), Laroche-Joubert,Jourde, Pierre Richard, Argeliès, Bazille, Braud, Basly, Pelletan, Emile Brousse, Bézine, Loup, Deville, Le Senne, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter une proposition que nous avons soumise à la précédente législature. Prise en considération, cette proposition de loi n’a pu, faute de temps, venir en discussion devant la Chambre.
Parmi les réformes demandées par la démocratie depuis longtemps, la réduction des gros traitements est celle qui s'impose le plus à l'attention d’un gouvernement républicain. Quand, dans la société, les employés et ouvriers, ainsi du reste que les commerçants et industriels, sont à peine rétribués en raison du travail qu'ils produisent ou du chiffre d'affaires qu'ils font, et doivent se créer eux-mêmes une retraite au milieu de charges et de risques dont sont exempts les fonctionnaires et employés de l'Etat, nous voyons au contraire qu'un grand nombre de ces dernie :s reçoivent, sans préjudice du logement concédé à la plupart d'entre eux et des pensions qui leur sont accordées après le temps de service exigé, des appointements très élevés, augmentés d’allocations diverses peu en rapport avec la fonction qu'ils remplissent et les services qu'ils rendent. Aussi, les budgets des différents ministères sont-ils, d'exercice en exercice, largement obérés par les frais d'emplois et de représentation.
La proposition que nous vous présentons a pour but la nomination d'une commission spéciale qui étudierait dans quelle mesure peuvent être diminués les traitements et indemnités des représentants, des fonctionnaires et des employés de l'Etat, dont le chiffre, y compris les allocations de quelque nature qu'elles soient, est supérieur à la somme de 10,000 fr.
Nous pensons qu'un traitement de 10,000 fr.
(sans aucune autre indemnité), qui répond à un emploi utile et à des services réels, n’est pas exagéré. Mais, au-dessus de ce chiffre, nous croyons que des économies peuvent et doivent être faites. Sans vouloir supprimer tous les traitements supérieurs, nous sommes persuadés que le travail et l'expédition des affaires ne souffriraient aucunement de leur abaissement : les administrations de l'Etat ne manqueraient pas de trouver des employés et des fonctionnaires qui accompliraient le même travail pour un traitement moindre et plus en rapport avec les services rendus. En revanche, les sommes
‘| tructifs.
recouvrées de cette façon, que nous pouvons sans exagération évaluer à plusieurs millions, … reportées au budget, serviraient dans une certaine mesure à dégrever l'impôt. Nous croyons être d'autant plus fondés à demander que des économies soient faites de ce côté, que les chiffres portés aux évaluations budgétaires afférentes à tous les ministères et pour Chacun des services de ces ministères ne sont pas des chiffres définitifs. Beaucoup de traitements sont sensiblement augmentés, quelquefois même doublés, par des allocations de toute sorte que nous trouvons désignées sous les ru-« briques suivantes : «frais de représentation, de déplacement, de logement, de chauffage, d'é-u clairage, frais fixes » et autres plus où moins justifiés. | Dans les pièces annexées à la présente proposition de loi et qui indiquent par ministère M les traitements accordés aux fonctionnaires, les traitements au-dessous de 10,000 fr. ne sont pas compris, bien que beaucoup d’entre eux dépassent cette somme, si on y ajoute le chiffre des allocations. Les tableaux des traitements des différents services du ministère de la guerre M et ceux des ministères de la marine et des affaires étrangères sont particulièrement ins-M
On comprendra qu'il nous a été impossible M de réunir tous les documents de nature à appuyer notre proposition, et que nous aurions désiré joindre aux annexes qui l'accompagnent.
Aussi n’avons-nous pas la prétention de pré-" senter à la Chambre une proposition définitive à laquelle nous n'acceptions aucune moditfication. Nous avons voulu signaler ce que nous croyons possible de faire dans l'intérêt bien entendu de nos finances. Il appartiendra à la commission spéciale qui étudiera notre proposition « de rechercher les documents et renseignements M que nous ne pouvions obtenir personnellement, « et de déterminer la mesure dans laquelle notre « proposition est acceptable.
PROPOSITION DE LOI
Arlicle unique. — Les traitements, indemnités, remises et allocations de toute nature des employés, fonctionnaires et représentants de l'Etat sans exception, dont le chiffre totalisé dépasse la somme de 10,000 fr., sont réduits dans les proportions suivantes: 28
Traitement de 10 à 12,000 fr., de 5 p. 100, sans que ce traitement puisse être inférieur à 10,000 francs. 4
Traitement de 12 à 15,000 fr., de 10 p. 100, sans que ce traitement puisse être inférieur à 12,000
Traitement de 15 à 20,000 fr., de 20 p. 100, sans « que ce traitement puisse être inférieur à 15,000 francs. 4
Traitement de 20 à 50,000 fr., de 40 p. 100, sans « que ce traitement puisse être inférieur à 20,000 M francs. > 4
Traitement de 50 à 100,000 fr., de 50 p. 100, « sans que ce traitement puisse être inférieur à M 50,000 fr. e..
Traitement au-dessus de 100,000 fr., de 75 p.100, sans que ce traitement puisse être inférieur à " 100,000 fr. ls
PROPOSITION DE LOI concernant les invalides du travail et les travailleurs valides sans ouvrage, présentée par M. Maurice-Faure,h député. É
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, l'étude des réformes sociales et la « solution des grands problèmes qui s’y ratta-. chent préoccupent, à l'heure présente, les es-" prits plus encore peut être que les questions purement politiques. .
Il faut se féliciter de cette tendance de l’opi-. nion publique, qui, la forme républicaine, instrument nécessaire du progrès, étant mise hors de cause, s'intéresse vivement aux ques-
d'une meilleure poiitique de conjurer les con-
LA
ë une formule consacrée, une assistance et des … soins qui constituent dans un pays démocratique une dette sacrée dont la stricte équité autant qu'une sage prévoyance commandent » l'acquittement.
propositions législatives déjà formulées, ou les …. établissements dont nous demandons l'institu- “ tion étaient organisées pour ceux qui ne peu- . vent plus travailler; si des maisons de travail . étaient ouvertes, dans tous les départements, aux ouvriers valides sans ouvrage, une des plus graves plaies sociales serait fermée, un grand et fécond résultat serait obtenu.
D'abord, nous n’aurions plus sous les yeux le spectacle attristant de vieux ouvriers, de
rieuse et honorable, se trouvent obligés, s'ils ne veulent pas mourir de faim, de tendre la - main et de recourir à l'aumône, les bureaux de … bienfaisance ne pouvant leur venir qu'insufti- … samment en aide, et satisfaction serait donnée non seulement au sentiment de la fraternité, “ mais encore à ce haut devoir social qui crée … pour l'Etat l'obligation morale d'assister ceux « dont les labeurs ont contribué, en somme, au M bien-être des privilégiés de la fortune et servi l'intérêt public.
» Ensuite, on arracherait aux souffrances et “ aux privations, au vagabondage et à la mendi- - cité tous ceux, et ils sont nombreux, que la « misère et l'impossibilité de travailler réduisent - à l'état de délinquants, aux termes des dispo- “ sitions draconniennes du code pénal, et qui de … condamnation en condamnation amenées les M, unes par les autres, finissent par encourir la k relégation.
» Il n’est pas douteux que l'application des M idées que j'exprime, avec la conviction qui m'a … été inspirée par des constatations répétées et une étude approfondie, entraînerait des dé- - penses considérables ; mais les sacrifices exigés seraient largement compensés et ne donne- M raient lieu, en réalité, qu'à un déplacement de “fonds, à un changement d'affectation de cer- -tains crédits. Plus nos établissements hospitaliers, en effet, seront nombreux, plus deviendra faible le nombre des établissements péniten- _tiaires ; plus les asiles consacrés à l'assistance M seront peuplés, plus les prisons auront des ef- … fectifs abaissés, plus sera restreint le contin- EF gent de la relégation, qui impose au budget de » l'Etat, pour chaque relégué, une dépense an- « nuelle moyenne supérieure à 1,000 fr.
…. Ces idées ont reçu d'ailleurs de hautes consé- - crations, celle du congrès pénitentiaire interù national, qui a réuni à Rome, au mois d'octo- - bre 1885 les philanthropes, les déiégués des » gouvernements, les hommes connus en Eu- . rope comme les plus savants, les plus compé- * tents en ces matières, et celle du congrès in- + ternational d'Anvers, qui, l’année dernière, a + formulé la même conclusion.
“ Le congrès de Rome a émis le vœu :
| « Que l'assistance publique soit réglée de “ telle manière que chaque personne indigente “ soit sûre de trouver des moyens de subsistance, mais seulement en récompense d'un « travail adapté à ses facultés corporelles. » - Ce vœu contient évidemment un principe fécond en faveur duquel on peut invoquer l’expéence et la pratique, puisqu'il est appliqué avec succès dans plusieurs pays de l'Europe : l'asile “hospitalier aux vieillards et aux infirmes, et “l'assistance par le travail aux travailleurs vali- «des sans ouvrage. Sa mise en action, dont l'et- Mficacité est démontrée par l'exemple, permet en effet de procurer une retraite aux vieux ouvriers et en même temps de remédier au mal social de la mendicité et du vagabondage qui engendre tant de délits et de récidives.
* ]l est de notoriété publique que certains inmdividus, ceux qu'on appelle, dans l'argot des prisons, les chevaux de retour, se font con- “damner plusieurs fois dans la même année ; ce “sont principalement les mendiants etles vagabonds. Quand un homme a subi une première peine pour vagabondage et mendicité, il est condamné par là même à devenir un récidiviste. Sur une moyenne annuelle de 60,009 individus conduits au dépôt de police, ceux qui
re
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_ La loi impitoyable frappe les malheureux quand la détresse les a rendus mendiants ou vagabonds. Il serait plus humain, plus juste et
. séquences inévitables du dénuement en offrant à tous les travailleurs honnêtes et dignes d'in- … térêt, comme à ceux que l'âge ou les infirmi- - tés mettent dans l'impuissance de gagner leur vie, aux invalides du travail, pour employer
Si descaisses de retraites. conformément aux
vieux paysans qui, après une existence labo-
ont été arrêtés pour vagabondage et mendicité
figurent pour un tiers.
Il en est, parmi ces derniers, qui sont des vagabonds d habitude et des mendiants de profession ; mais la plupart sont des malheureux sans travail et sans abri, de pauvres gens qui n'ont pas eu de gîte le soir et qui n'ont pas trouvé de place dans les asiles de nuit ou qui ont épuisé les trois jours réglementaires accordés dans ces établissements. On les arrête et on les relâche une fois, deux fois, et jusqu’à cinq fois; puis on les retient, on les livre au parquet et on les condamne à huit jours de prison; ils sont envoyés ensuite au dépôt de mendicité et y restent pendant quelque temps pour en sortir aussi incapables de se suffire et aussi dénués de ressources qu'auparavant, dès que le léger pécule qu'ils ont gagné a été dé-
pensé.
La même cause produisant le même effet, le dénuement du malheureux amène une seconde condamnation, puis une troisième, et jusqu'à cinq dans la même année : le voilà en quelque sorte obligatoirement récidiviste. Au début, se n'était qu'un malheureux, il est destiné à devenir peu à peu un relégable. Un magistrat dont la science pénitentiaire s'honore, M. Homberg, ancien conseiller à la cour de Rouen, a établi, parles dossiers de cette cour d'appel, que les vagabonds et les- mendiants, peu nombreux dès la première condamnation, finissent par former les quatre cinquièmes des
condamnations prononcées par les tribunaux.
La proportion est de 3 p. 100 à la première condamnation, elle est de 50 p. 100 à la cinquième et de 80 p. 100 à la dixième; c’est ainsi que la plaie de la récidive va sans cesse s'élargis-
sant.
La commission de classement des récidivistes
constate que les condamnés à la relégation col-
lective, c'est-à-dire au mode le plus rigoureux de cette peine, y figurent pour vagabondage simple, dans une proportion de 28 p. 100. Si, dans la discussion de la loi au Sénat, on n’eût
pu réussi à faire retrancher de la liste des reégables les mendiants, cette proportion eût été
double: ils auraient constitué à eux seuls la
moitié de l'effectif de la relégation collective.
Si on avait pu, avant la première condamnation, organiser, comme l’a demandé le congrès de Rome, en faveur de ces hommes dénués de ressources, une hospitalité suffisante, en réclamant d'eux le travail comme compensation des
frais de séjour, si on les avait recueillis dans un asile au lieu de les envoyer en prison, on
eût par cette protection effective accompli une œuvre de justice, d'humanité, de préservation
et en même temps conjuré, en ce qui les con-
cerne, une déplorable chute causée par l'imprévoyance de notre législation et les lacunes de
notre état social.
Il est établi d’une manière irrécusable, par
des faits nombreux et catésoriques, que partout où l’on a organisé l'assistance par le travail on à obtenu un incontestable succès.
L'expérience a été décisive en Autriche, en Hollande, en Allemagne et dans la Suisse franaise.
1 En Allemagne, treize provinces ont installé des colonies libres de travailleurs qui ont défriché de vastes étendues de terrains incultes. La conséquence de cette institution a été que les premières condamrations pour vagabondage et mendicité ont diminué d'un tiers et que, dans quelques-unes de ces provinces, la mendicité a presque disparu.
En Hollande, même expérience, même résultat concluant. La société néerlandaise a fondé trois grandes colonies sur les bords du Drenthe et de l'Over-Yssel. Là aussi des terrains ont été défrichés grâce au labeur des nombreux colons qui y sont venus, et cette assistance par le travail assure d'une manière permanente à une population de 1,800 personnes des moyens de subsistance suffisants. Aussi la Hollande est-elle justement citée comme le pays où on a réussi à combattre avec le plus de succès la mendicité et le vagabondage.
Dans la Suisse française, il a été créé trois colonies de travail, non plus destinées aux travailleurs libres, mais affectées aux mendiants et aux vagabonds incorrigibles qui veulent vivre sans rien faire. Ces colonies ne sont pas des prisons, mais des maisons d'internement où le travail des champs est imposé à ceux qui ont subi une première condamnation. Là encore un sol inculte a été fertilisé, les prisons de district ont été désencombrées et de notables économies ont été réalisées, par suite, sur le budget des prisons. Dans le canton de
Vaud, où ce mode de répression est le mieux organisé depuis 1880, le nombre des condamnations pour vagabondage et mendicité a diminué de moité.
En France, il faut le constater avec tristesse, aucun effort sérieux n'a été tenté dans ce sens par les pouvoirs publics; nous ne possédons pas dans nos départements d'établissements où est organisée l'assistance par le travail, en dehors de rares institutions existant à Paris ou dans quelques grandes villes.
La nécessité s'impose donc d'agir sans retard et d'entrer dans la voie où d'autres nations nous ont précédés.
Ce ne sont pas les ressources qui manquent.
La construction d'asiles n’est d’ailleurs pas nécessaire dans un grand nombre de départements; plusieurs pourraient s'entendre pour en posséder un en commun.
Il existe de nombreux établissements hospitaliers. Que le travail ÿ soit organisé et exigé en retour de l'hospitalité offerte.
Un de nos plus dévoués philanthropes, qui est en même temps un publiciste pénitentiaire éminent, M. Robin, a fait des expériences concluantes, à Paris, dans la maison hospitalière de la rue Clavel.” On donne aux ouvriers la matinée pour chercher de l'ouvrage, et l'aprèsmidi ils doivent faire une quantité déterminée de travail. A cette condition, ils sont logés et nourris. Des centaines de malheureux ont été ainsi sauvés de la prison.
A Londres, des maisons semblables fonctionnent et donnent d'excellents résultats.
On sait qu'à Paris le conseil municipal a fondé des asiles fort bien installés qui rendent, au même point de vue, de grands services grâce à de nombreux placements dans le service du balayage.
À ces tentatives dont les bons résultats ne sauraient être niés, il faut faire succéder une organisation générale dont tous les départements bénéficient.
Le congrès international d'Anvers, après une étude à laquelle nous avons pris part et une discussion éclairée par les avis des hommes les plus compétents en la matière, a formulé des conclusions presque identiques à celles que nous proposons.
Le congrès s'était divisé en trois sections, dont l’une, la troisième, s'est exclusivement occupée des mesures préventives à prendre contre la mendicité et le vagabondage.
Le rapport de cette section a été confié à un délégué français, M. Louis Paulian, secrétaire du conseil supérieur des prisons, dont les études sur le paupérisme parisien sont bien connues. Ce rapport, qui a été adopté à l'unanimité par les représentants des diverses nations qui figuraient au congrès, proclame bien haut la nécessité de modifier une législation qui a le tort de ne pas distinguer, en ce qui concerne le délit de vagabondage et mendicité, entre le malheureux et 4e coupable.
« Dans la plupart des pays, dit justement M.
Louis Paulian, la loi a fait de la mendicité et du vagabondage un délit.
« Qu'est-ce qu'un mendiant? C'est celui qui demande et recoit une aumône:
« Qu'est-ce qu'un vagabond? C'est celui qui n’a ni domicile ni moyen avouable d'existence.
« La loi ne fait aucune exception, aucune distinction. J'ai tendu la main, je n'ai pas de domicile, pas de moyen d'existence; le juge, sans se préoccuper du mobile qui m'a fait agir, de la nécessité impérieuse devant laquelle j'ai dû m'incliner, a le droit de me condamner à la prison. Il me condamne. De cette prison je sortirai aigri contre la société, flétri aux yeux du patron qui refuser& . de m'occuper, anémié au point de vue physique, plus incapable en un mot de gagner ma vie. La société me reprochaïit de ne pas travailler, et, pour rne corriger, au lieu de m'aplanir les difficultés, elle augmente les barrières que j'aurai désormais à franchir.
« Eh bien, la première section a pensé que cette manière de procéder était défectueuse.
Elle estime qu'un grand nombre d'individus qui sont condamnés pour mendicité et vagabondage relèvent plutôt de l'assistance publique que de l'administration pénitentiaire. « Plus
vous ouvrez d'écoles, a dit Jules Simon, et plus vous fermerez de prisons. » Nous, nous vous disons : Sachez secourir à temps et avec discernement ceux qui le méritent, et vous préviendrez la mendicité et le vagabondage.
« En effet, les mendiants et les vagabonds, ainsi que l’a fort bien expliqué M. le docteur Benedikt, comportent des types différents pour
chacun desquels il faut un régime spécial. Leur appliquer à tous la prison, c'est risquer de commettre une injustice, et c'est, — l'expérience l'a prouvé, — augmenter le mal.
« Nous estimons qu'il faut diviser les mendiants et le vagabonds en deux grandes catégories: ceux qui mendient par besoin et ceux qui mendient par métier.
« Les premiers sont des malheureux qui sont dignes de toute notre sollicitude; aussi nous vous proposons de déclarer que « tout individu reconnu absolument incapable de gagner sa vie a droit à l'assistance publique et ne peut être considéré comme mendiant ou vagabond et être passible à ce titre de la loi pénale ».
« Ce principe a été posé devant le conseil municipal de Paris par un de ses membres, l'honorable M. Cattiaux.
« Le malade, l’incurable, l'aveugle, le vieillard, tous ceux, en un mot, qui, malgré la meilleure volonté et la plus grande énergie, se trouvent dans l'impossibilité certaine, complète, incontestable, de gagner leur vie par le travail, tous ceux-là doivent pouvoir frapper à la porte de l'assistance publique et non pas à celle de la prison. A ceux-là, la loi sur la mendicité et le vagabondage ne doit pas pouvoir être appliquée, car ce ne sont pas des mendiants, ce sont des malheureux. Tel est le premier principe sur lequel vous êtes appelés à vous prononcer. »
Eh bien, c'est précisément le but que nous voulons atteindre en créant des asiles pour les invalides du travail, pour les travailleurs affaiblis ou infirmes, pour les vieillards incapables de se livrer à une besogne suffisamment rémunératrice, pour tous ceux, en un mot, qui, ainsi que le dit le rapporteur du congrès d'Anvers, se trouvent dans l'impossibilité certaine, complète, incontestable de gagner leur vie par le travail.
Beaucoup d'ouvriers honnêtes, on ne saurait trop le répéter, après avoir vaillamment travaillé pendant quils étaient valides, arrivent à la fin de leur carrière sans avoir pu réaliser aucune économie. C'est en vain qu'ils vont frapper à la porte des ateliers. Leurs services sont refusés, leurs bras n'ont plus assez de vigueur pour manier l'outil. Pour eux, désormais, iln'y a plus d'existence assurée et, loin de leur venir en aide, l'Etat, commettant une véritable iniquité que la loi consacre, ajoute parfois à leur humiliation, à leurs souffrances, l'infamie d’une condamnation. Ces vieillards, ces invalides du travail, doivent, suivant le généreux projet de la Convention nationale, ou recevoir par voie de pension des ressources suffisantes pour vivre, ou être reçus dans les asiles dont nous demandons la création dans tous les départements.
Il est injuste, inhumain, irrationnel d’enfermer dans des prisons des hommes qui, avec une dépense inférieure, peuvent être hospitalisés dans des établissements spéciaux ou vivre au moyen de subsides qui ne seraient pas supérieurs aux prix de journée de l'administration pénitentiaire. :
Pourquoi infliger sans nécessité, contre toute justice, à un homme qui n’a pas failli, qui a simplement été trahi par ses forces, une flétrissure imméritée ?
A côté des asiles destinés aux invalides du travail, nous avons pensé qu'il fallait créer des établissements spéciaux destinés à recevoir une autre catégorie de citoyens malheureux qui, eux aussi, dans notre état social, avec la législation actuelle, tombent sous le coup de la loi pénale, alors qu’en réalité ils devraient relever uniquement de l'assistance publique et se trouver protégés par des institutions de solidarité et de prévoyance nationales.
Nous voulons parler des ouvriers qui, par suite d'un chômage, d'un accident où d'une cause quelconque, sont momentanément sans travail. Pour ceux-là nous ne demandons pas l'hospitalisation gratuite, qui pourrait donner lieu à des abus : nous réclamons l'assistance par le travail. 11 faut que dans tous nos départements, il y ait un lieu autre que la prison, dans lequel toute personne qui se trouve provisoirement sans ressources soit certaine d'être reçue sur-le-champ, sans enquête préalable,
mais à la condition de se livrer à un travail !
obligatoire.
En outre des maisons urbaines dites de travail, on pourrait, à l'exemple de ce qui s'est fait dans plusieurs pays étrangers, établir des stations de prestation en nature, suivant l'expression employée au congrès d'Anvers:
« Le long des grandes routes on a installé des |
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des dépenses faites
espèces d auberges dans lesquelles le premier venu a droit d'entrée; on le loge, on le nourrit, mais, en échange, on lui demande un travail quelconque : empierrement de la route, déblayage des neiges, travail dans une ferme voisine. L'homme doit travailler en proportion de l'assistance qu'il a reçue » (1)
M. Victor Lettmaier, procureur général à Gratz, a fait connaître, dans un rapport très documenté présenté au congrès l'historique et le mode d'organisation des stations dont il s’agit en Autriche, :
Il nous paraît intéressani d'en extraire les principaux passages, dont nous reproduisons textuellement la traduction française communiquée à la troisième section :
« Passons, écrit M. Letitmaier, à l'examen du cas où celui qui donne le travail ne se méfie pas de celui qui le cherche, mais où, faute d'ouvrage, il ne peut pas l'occuper, où donc l’homme qui est capable de travailler et qui veut travailler ne peut pas trouver de l'occupation pour gagner sa vie. Dans de pareils cas, Les stations de prestation en nature, dont nous allons entretenir un peu nos lecteurs, apportent un remède efficace.
« En Autriche, cet institut fut fondé d'abord dans la province de la Basse-Autriche à l'instar de pareils instituts qui existaient déjà en Allemagne, en Hollande et en Suisse, et qui avaient rendu de grands services et pouvaient servir comme modèles. En Styrie, son établissement se fit conformément au projet de loi du 30 octobre 1888.
« Les stations de prestations en nature poursuivent un double but : accorder aux individus sans moyens, cherchant du travail, la nourriture et le logement en échange d'un travail convenable et, ensuite, de tâcher de les placer.
« Dans le premier cas, elles sauvent leurs protégés de la mendicité des rues; c'est donc une mesure préventive très efficace contre la mendicité et le vagabondage; dans le second cas, elles procurent des ouvriers aux patrons et des patrons aux ouvriers. Les présidents tiennent des listes des ouvriers, fabricants et cultivateurs des environs, et de cette manière l'institut sert d'intermédiaire entre patrons et ouvriers, Cette médiation se fait ainsi : l’ouvrier connaissant un métier quelconque, en arrivant à la station est envoyé chez un patron. S'il ne trouve pas de travail chez celui-ci, il revient à la station, où il est nourri et logé en échange de son travail; puis il est conduit à une autre station, et ainsi de suite jusqu’à ce qu'il trouve de l'ouvrage quelque part ou qu'il retourne vers Sa Commune.
« De cette manière, les gens capables de travailler et voulant travailler qui, sans l'avoir mérité, se trouvent dans la nécessité, ont, jusqu'à leur placement chez un patron, le pain et le logement assurés, sans devoir craindre d'être arrêtés comme vagäbonds et, après l'expiration de la peine, d'être conduits à la maison des travaux forcés. Non seulement celui qui cherche du travail est aidé, mais aussi celui qui en donne. Car, aussi bien le patron que l'ouvrier doit, surtout en pleine campagne, souvent à un heureux hasard le premier l'ouvrier, le second le travail.
« C'est principalement à l'époque où le travail est abondant et pressé que l'artisan ou le laboureur ne peut, malgré tous ses efforts, trouver des ouvriers et ne peut, par conséquent, qu'être content si lesdites stations lui procurent les bras nécessaires.
« D’après ce que nous venons de dire, les stations de prestation en nature sont des refuges pour les ouvriers sans moyens qui cherchent à gagner honnêtement leur pain.
« Cette destination doit surtout attirer l'attention, et l’on ne doit, par conséquent, pas refuser le secours à celui qui arrive à la station, lors même que le manque total de travail lui rendrait impossible de pouvoir compenser par son travail le bienfait reçu à la station.
« En Styrie, les districts ont à supporter les frais des stations de prestation en nature qui, en général, se réunissent aux stations de passage; et l'organisation, la surveillance du service, ainsi que le contrôle des comptes des Stations de prestation en nature, le contrôle
es d ë par des représentants du district, appartiennent à l'Etat. Doivent être admis sans aucune distinction aux stations les individus sans travail, sans moyens d'existence, cependant capables de travailler.
« Avant sa réception, l'ouvrier doit remettre PR M CR Tu RE A Aa ANR SRE,
(1) Rapport de M. Paulian.
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au directeur de la station de prestation en na-. ture ses papiers de voyage; le directeur les” arde jusqu'à son départ et doit les rendre après” es avoir revêtus de son visa. Le midi etlesoir, l'ouvrier reçoit pour nourriture chaque fois un litre de légumes nourrissants et vingt-cinq dé cagrammes de pain de seigle. Pour son déjeu-" ner, on lui donne un quart de litre de légumes nourrissants et vingt-cinq décagrammes dem pain. Comme repos pour la nuit, on lui donne“ une paillasse, un coussin bourré de paille ef« une couverture de laine. ;
« Les salles, séparées pour les deux sexes, son éclairées pendant la nuit et chauffées en
iver. ;
« Le séjour dans les stations de prestation en nature ne peut pas dépasser la durée de dix-huit heures. Il est absolument défendu de donner aux ouvriers dans les stations des bois-« sons spiritueuses. Les travaux à faire par ceux” qui sont reçus se règlent d'après la nature des lieux ; la coupe du bois, le nettoyage des rues. etc., doivent être faits par ceux qui ne connaissent pas de métier. |
« Le directeur de la station de prestation en nature doit tenir un registre de ceux qui sont reçus dans la station ; il doit y inscrire la na-m tionalité, l'état et les dates des papiers de. voyage, le jour et l'heure de la réception, ainsi que le départ de la station, enfin l'espèce et la quantité de travail fait. ‘à
« La surveillance de la station appartient au bourgmestre de la commune où se trouve la station. Si ce fonctionnaire fait lui-même l'office de directeur de la station, alors l'autorité doit prendre soin de la surveillance de la sta tion. Les fonctionnaires chargés de la surveil-" lance des auberges doivent, d'après les pres-m criptions existantes, surveiller aussi les stations de prestation en nature. :
« Dans chaque commune, la défense de la mendicité doit être faite par affiches en grandes lettres mentionnant les peines édictées et la“ station la plus proche où les ambulants peu-" vent trouver asile; les distances des stations l'une de l'autre ne dépassent pas plus de 15 ki-" lomètres. L'institut ainsi organisé en Styrie a produit un excellent résultat; il a presque mis” fin au vagabondage et à la mendicité. Surtout « la population rurale qui, auparavant, était” forcée, malgré elle, de faire l'aumône au hasard sans améliorer le sort des vagabonds, qui dépensaient de suite dans les cabarets Îles“ kreutzers reçus, est délivrée d'un poids lourd. Les prisons du district, qui, auparavant, pou-" vaient à peine contenir les vagabonds punis par les tribunaux, sont à présent peu peuplées. Ainsi, par exemple, dans la prison du district N.., se trouvent aujourd'hui trois prisonniers, “ tandis qu'auparavant il y en avait de trente à quarante. Mais, en Autriche, la diminution cons-« tatée dans les crimes et la réduction du nombre des détenus dans les prisons doivent être attribuées aussi à d’autres causes, et particulière-M ment à l'efficacité des nouvelles écoles, à Ia réforme et à la direction excellente des prisons” en général, etc. On doit cependant laisser une“ part de ce résultat à l'institut en question, parce que celui qui déracine la mendicité et le va gabondage fait aussi dessécher la source des crimes et des méfaits. Si
« Nous pouvons donc recommander très chaudement les instituts des stations de pres-« tation en nature, tels qu'il en existe chez nous, comme une mesure préventive des plus sûres et des plus efficaces pour combattre la mendi-" cité et le vagabondage. » < 4
De tels exemples, de telles constatations sont” encourageants et instructifs; ils fortifient singulièrement notre proposition de loi. SR
Il est une remarque qu'il n'est pas inoppor= tun de faire pour fournir un argument de plus à l'appui de son adoption. PR
Aujourd'hui, dans toutes les communes de France, on distribue des secours de route à des” indigents atteints de ce que le savant professeu viennois le docteur Benedickt appelait, au con grès d'Anvers, «ia claustrophobie », et qui passent, leur vie à voyager, de département à départe= ment, souvent d'un pays dans un autre. Lors* qu'on aura remplacé le secours en argent parle secours en nature, etlorsque cesecours ne sera. plus accordé qu’en échange d'un travail effectif, il est jrobable que le nombre de ces nomades sera sensiblement diminué, au grand avantage de la sécurité publique. +8
Ces diverses considérations nous ont engagé à poser devant le Parlement cette grande que tion de l'assistance par le travail. Il n’en pas, à notre avis, qui soit plus digne de la so!
Sc
ar
NE
ENT IL
licitude des pouvoirs publics, surtout au lendemain d'élections où le suffrage universel a affirmé la volonté de poursuivre pacifiquement et pratiquement la réalisation des réformes sociales.
En formulant la proposition de loi ci-après, qui complète les projets déjà présentés en vue de l'organisation de caisses de retraites pour les invalides du travail, notre but est de nous conformer à ce vœu unanime du pays et d’offrir à la Chambre, sur un point spécial d'une haute importance, un terrain d'études qui lui DST d'aborder l'examen de l’un des pro-
lèmes sociaux dont la solution est particulièrement urgente.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er, — Chaque département est tenu d'avoir un établissement destiné à recevoir, nourrir et entretenir les invalides et les infirmes incapables de travailler et dénués de moyens d'existence suffisants. Le département pourra traiter à cet effet avec un établissement d'assistance, soit de ce département, soit d'un autre département. Ces traités devront être approuvés par le ministre de l'intérieur.
Art. 2. — Les départements et les communes pourront être autorisés par le ministre de l'intérieur à établir des maisons, colonies ou stations dites de travail et à y recevoir, pour les nourrir et entretenir, les personnes valides dénuées, dans le moment, de moyens d'existence
- suffisants. :
Le travail sera immédiatement obligatoire dans ces maisons.
Un plan d'organisation générale de ces maisons, colonies ou stations, sera dressé par les soins du ministère de l’intérieur, qui aura mission d'en assurer, par son action auprès des départements ou des communes, l'exécution progressive.
Art. 3. — Des subventions seront accordées par l'Etat, suivant les ressources du budget, aux départements, aux communes, aux associations dûment autorisées pour leur venir en aide dans les dépenses de construction ou d'appropriation des asiles ou maisons de travail.
Art. 4 — Un règiement d'administration publique déterminera :
Les conditions d'admission et d'entretien dans les asiles destinés aux indigents inca-
_ pables de travailler;
Les conditions d'admission et de séjour dans les maisons de travail ouvertes par les départements ou par les communes;
Le mode d'organisation du travail industriel ou agricole;
Les moyens pour les communes de subvenir au rapatriement des indigents trouvés dans une commune où ils n'ont pas leur résidence.
PROPOSITION DE LOI sur l'organisation d'une caisse de retraites des travailleurs et des invalides du travail et d'une caisse de capitalisation ou assurances sur la vie, présentée par MM. Fernand de Ramel, Le Gavrian, Achille Adam, de Mahy, Graux, comte de Montalembert, Brincard, vicomte de Pontbriand, Denys Cochin, Papelier, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS | Messieurs, dès le début de cette législature,
nous croyons devoir-reprendre une proposition que nous avions déposée le 8 juillet 1890, dont
la prise en considération fut votée par la Cham-
bre en janvier 1891, et qui paraît avoir servi de base au projet de loi déposé quelques mois après par le Gouvernement, dans lequel on retrouve, en effet, sans que la source en soit signalée, toutes les dispositions essentielles «et orignales de notre proposition. Notamment :
1° Le principe de la présomption que l’ouvrier est assuré à moins de déclaration contraire de sa part; À |
2° Le principe du versement égal de l'ouvrier
. et du patron;
8° Le principe du versement obligatoire par
le patron qui emploie des ouvriers étrangers,
profitant à la caisse nationale, du bénéfice de
(NOUY. SÉRIE, ANNEXES, T. 42.)
— SÉANCE DU 4 EAU les étrangers restent cependant exclus ;
4° Le principe de la retraite proportionnelle et anticipée en cas d'incapacité de travail survenue avant l’âge;
5° Le principe du versement à capital réservé qui permet à l'ouvrier de laisser à sa famille un petit pécule en même temps qu'il s'assure une pension ;
6° Le principe du versement par l'Etat de la prime d'assurance pendant la durée du service Militaire, l'ouvrier étant à ce moment exproprié de sa faculté de travail et d'épargne et ayant droit par suite à cette juste indemnité : . 1° Enfin la disposition transitoire créant un fonds de secours spécial et temporaire qui a pour objet de bonifier les pensions des travailleurs dont l’âge déjà avancé au moment de la loi serait un obstacle à la jouissance d'une pension de retraite convenable.
Ajoutons encore que notre proposition, dans son titre II, instituait une caisse de capitalisation qui implique la faculté de contracter une assurance en cas de décès ou une assurance à terme fixe, ou encore mieux une assurancé mixte et qui répondrait à la préoccupation légitime d'encourager la prévoyance sous ses formes les plus variées, et particulièrement la prévoyance du père de famille dévoué, qui ne songe pas seulement à sa vieillesse, mais aussi au sort de ceux qui lui survivront.
C'est cette même proposition déjà longuement discutée dans la commission du travail, et qui y compte de nombreux partisans, que nous déposons aujourd’hui. Nous n'y avons apporté que de très légers changements qui ne constituent, à vrai dire, que des précisions sur certains points peut-être insuffisamment déterminés. Toutefois nous avons cru devoir ajouter aux ressources de la caisse les successions en déshérence, pensant qu'on ne saurait nous faire le reproche d'attribuer à une institution aussi digne d'intérêt un bien qui, par définition, n'appartient à personne, et qui ne peut être assimilé à une contribution de l'Etat puisée dans le rendement de l'impôt, contribution qui serait prélevée sur tous les citoyens et ne profiterait qu'à une catégorie de Français contrairement aux principes d'égalité.
Nous ne saurions mieux faire que de reproduire textuellement l'exposé des motifs qui faisait connaître comment et dans quel esprit nous avions été amenés à formuler notre proposition, qui en résumait l'économie en même temps qu'elle en indiquait les conséquences pratiques.
Depuis longtemps déjà l'opinion publique et le Parlement se préoccupent d'assurer à l'ouvrier de l'industrie et des champs, ou d'une façon plus générale au travailleur qui loue ses services, des moyens d'existence qui mettènt sa vieillesse à l'abri du besoin, alors que son bras appesanti par l’âge ne peut plus lui procurer par le travail les ressources nécessaires à la vie.
Sans cesse cette question, bien faite pour éveiller dans le cœur de tous un sentiment de juste sollicitude, est posée devant le pays et le Parlement, et, s’il est vrai que des efforts ont été tentés par le législateur pour la résoudre à diverses reprises, il faut reconnaître qu'elle n'a pas encore eu la solution désirée.
L'organisation d'une caisse de la vieillesse en 1850, la réorganisation de cette même caisse en 1886, constitueñt un progrès, sans doute, mais ce ne sont là que des étapes dans la voie frayée vers le but poursuivi et non encore atteint.
Cette législation n’a pas produit, en effet, bien s'en faut, le résultat qu’on avait espéré. Actuellement encore, malgré l'initiative prise par de nombreux industriels et de grandes compagnies, qui, voulant réserver une retraite à leurs ouvriers, leur facilitent le bénéfice de l’assurance à la caisse de vieillesse, celle-ci ne compte qu'un faible nombre de déposants par rapport à la masse énorme des travailleurs.
En quarante années, c'est à peine si la caisse a vu venir à elle 800,000 déposants dont il faut déduire, pour avoir le nombre actuel de titulaires de livrets, tous ceux qui sont morts ou sont entrés en jouissance de leur retraite, ce qui ramène en ce moment le chiffre des déposants à environ 400,000! :
Or, la statistique nous indique qu'il y a en France 9,600,000 ouvriers, employés ou domestiques. C'est donc environ le 4 p. 100 de ceux dont la vieillesse est ménacée par l'indigence, qui profitent d'une institution excellente assu-
rément, mais qui ne répond pas suffisamment, !
la preuve en est là, aux besoins et aux intérûts qu'elle est destinée à servir.
Pourquoi cela?
Parce que, d'une part, l'ouvrier, réduit à ses seules forces, peut difficilement réaliser l'économie journalière nécessaire pour obtenir une pension convenable et que le prélèvement qui lui est demandé sur son salaire dépasse ses facultés. C'est ce qui est démontré par la moyenne des pensions de retraite de la caisse de la vieillesse dont le chiffre ne dépassait pas au 31 décembre 1888, 190 fr., somme évidemment insuflisante pour assurer à la vieillesse de l’ouvrier les moyens d'existence nécessaires.
Parce que, d'autre part, rien n'a été fait pour placer à côté de lui un collecteur d'épargne qui lui facilite la petite économie journalière nécessaire pour la constitution d'une pension de retraite.
C'est ce qu'indique fort clairement un des derniers rapports officiels de la commission Supérieure de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse adressés au Président de la République, où on lit le passage suivant :
« Il faut reconnaitre, cependant, que jusqu'ici les manifestations de l'épargne réalisées en vue de la retraite sont dues encore presque exclusivement à l'initiative des chefs d'industrie et que bien peu de jeunes travailleurs, agissant isolément et d'eux-mêmes, viennent apporter à la caisse l'économie journalière ou mensuelle qui seule pourrait leur assurer le pain pour leurs derniers jours. Il reste donc, à ce point de vue, beaucoup à faire; aussi la commission supérieure s'occupe-t-elle des moyens de propagande à employer pour faire connaître et apprécier au public le fonctionnement et les avantages de l'institution. »
Enfin, ajoutons que le travailleur qui verse à la caisse, tout en étant instruit par la liquidation provisoire de chacun de ses versements du résultat présent de ses efforts, ignore la somme déterminée de sacrifices qu'il doit faire pour obtenir une pension connue à l'avance.
En outre, les versements qu'il fait sont encore entourés de certaines difficultés et lui occasionnent une perte de temps, un effort de volonté, qui sont autant de petits obstacles se dressant en face du sentiment, malheureusement affaibli, de la prévoyance et en triomphent trop facilement.
Quant à l'institution de la caisse de la vieillesse elle-même, elle échappe, nous en convenons volontiers, à toute critique. Son organisation, son fonctionnement, ses bases de calculs concernant la capitalisation et les tables de mortalité, tout cela est parfait. De plus, son personnel est excellent et ne mérite que.des éloges. Il serait donc regrettable de ne pas faire concourir ces éléments précieux déjà acquis et expérimentés au but poursuivi. Aussi nous avons pensé qu'on ne pouvait, sans témérité, chercher ailleurs les bases de l'organisation d'une caisse de retraites pour les travailleurs, et n'avons-nous pas hésité à beaucoup lui emprunter.
Mais ce qu il fallait, c'était assurer à l’ouvrier un résultat supérieur pour un sacrifice moindre sans compromettre les finances de l'Etat, et placer à côté de lui le-collecteur d'épargne le
lus naturellement indiqué, afin de lui faciliter e léger effort qui lui reste à faire pour obtenir la sécurité de ses vieux jours. Tel est le but que nous croyons avoir atteint.
Sans doute nous aurions souhaité une organisation qui fût complètement indépendante de l'Etat, qui ne lui empruntât pas le concours de son administration et qui dût son existence même à l'initiative individuelle et au groupement spontané des intéressés dans chaque industrie; mais un examen réfiéchi et minutieux nous a démontré que, dans la situation économique et sociale de l’industrie et du travail national, on ne pouvait actuellement compter d'une façon générale sur cette initiative ou ce groupement et que ce serait ajourner pour un trop long temps une solution dont la nécessité s'impose. Cependant nous avons eu soin, ainsi qu'on le verra, de réserver aux industriels, aux sociétés de secours mutuels, aux syndicats, une large part d'initiative dont ils pourront user, soit pour faire bénéficier de l'institution leur personnel ou leurs adhérents, soit pour assurer à ces derniers, par leurs moyens propres, des avantages équivalents à ceux que donne la caisse des travailleurs.
D'ailleurs, nous avons considéré que nous devions garantir aux déposants une sécurité absolue que les caisses de l'Etat seules peuvent assurer.
Quelle serait en effet la responsabilité du législateur qui, après avoir fait converger l'épargne du travailleur dans une même caisse, ainsi que cela est indispensable pour la réalisation économique du but à atteindre, n'assurerait pas une gestion de tout repos à cette épargne précieuse ?
Quant au concours financier de l'Etat, nous es cherché à le rendre aussi léger que possible.
Nous ne lui demandons que de prendre à sa charge les frais de gestion de la caisse et de prêter l’aide des agents comptables directs du Trésor ainsi que des receveurs des postes, enfin d'abandonner à la caisse des retraites les successions en déshérence.
D'ailleurs, nous trouvons un auxiliaire précieux et important à l'effort demandé au patron et à l'ouvrier dans la ressource spéciale que nous créons par le versement obligatoire de 10 centimes par jour exigé de l'ouvrier étranger et qui profite exclusivement à la masse des
éposants français.
Cet élément considérable, joint aux successions en déshérence, suftit amplement à constituer un fonds de réserve très important, destiné à bonifier les pensions de retraite et à améliorer, pendant la période transitoire, celle des déposants actuellement trop âgés pour attendre le plein effet de la loi.
Ajoutons que des primes d'encouragement pourront être votées annuellement par le Parlement dans la mesure des ressources budgétaires et viendront encore améliorer les pensions de retraite. Mais on ne saurait actuellement faire de ces primes un élément nécessaire au fonctionnement de la caisse, car ce serait en compromettre l'existence, étant donnée notre situation financière, et ce serait ajourner indéfiniment une œuvre utile et urgente dans l'attente d’une espérance chimérique.
Ces considérations générales indiquent suffisamment dans quel esprit est conçue la proposition de loi que nous présentons et nous avons hâte d'exposer l’économie générale du projet.
if Constitution et dénomination de la caisse.
La caisse porte le nom de « Caisse de retraite des travailleurs et des invalides du travail. »
La caisse étant créée au profit de tous ceux qui louent leurs services, qu'ils se livrent à un labeur agricole ou industriel, ils ne sauraient être suffisamment désignés sous le vocable d'ouvrier, la dénomination de « travailleur » nous à paru mieux convenir et comprendre à la fois l'ouvrier, l'employé et le serviteur à gages; c'est pour Ce motif que nous l'avons adoptée.
Quant à la seconde partie de cette dénomination, elle se justifie par les avantages spéciaux qui sont réservés aux travailleurs atteints par les infirmités avant l'âge, justement appelés les invalides du travail, et qui non seulement pourront faire liquider leur retraite avant l'époque de jouissance réglementaire, mais qui encore bénéficieront d'une bonification spéciale srrnren par un fonds de réserve affecté à cet objet. |
La caisse constitue une personne morale. Sa personnalité civile expressément reconnue lui permettra de recevoir des dons et legs, d'agir en justice et d'avoir une existence propre et indépendante qui ne peut engager les finances ou la responsabilité de l'Etat.
Elle est cependant placée sous sa surveillance et son contrôle, ce qui est nécessaire pour la sécurité des déposants et ce qui d’ailleurs est une conséquence logique du concours que nous demandons à l'Etat pour sa gestion.
Dès lors que la caisse constituait une personne civile, il était nécessaire de lui donner un conseil d'administration ; c'est ce qui fait l'objet de l'article 2.
Ce conseil ne pouvait être composé, comme celui d'une société commerciale, de membres désignés par les actionnaires et pris parmi eux, la caisse n'ayant pas de capital-actions ; il ne pouvait pas d’ailleurs se recruter par élections, les déposants étant dispersés sur tous les points du territoire et dans l'impossibilité de se réunir ou de se concerter pour faire leur choix. Il a donc fallu recruter ce conseil soit parmi les magistrats et les fonctionnaires les mieux qualifiés pour participer à la gestion de la caisse, soit parmi les chefs d'industrie et les présidents de sociétés de secours mutuels qui, par
leurs actes ou les résultats obtenus, ont le mieux manifesté le soin qu'ils apportaient au développement des œuvres de prévoyance,
Le conseil a des attributions importantes : il propose la fixation annuelle du taux de l'intérêt, il autorise les prêts amortissables aux communes, aux départements, aux chambres de commerce, il veille rigoureusement à l'emploi des fonds, d’ailleurs étroitement réglementé par la loi même; enfin, il détermine le montant des bonifications à affecter chaque année, au marc le franc, aux retraites des infirmes liquidées par anticipation.
Il est, en outre, assisté de conseils régionaux chargés sous sa surveillance d'exercer son contrôle sur les Caisses privées et de procurer des placements avantageux et sûrs des sommes considérables que la caisse est appelée à recevoir.
Un règlement d'administration publique déterminera l'organisation, les attributions et le fonctionnement de ces conseils régionaux.
La responsabilité de ses membres ne pourrait être engagée que par des fautes lourdes, conformément au droit commun en matière de mandat gratuit.
Le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations est chargé de l'administration; la Caisse des dépôts et consignations pourvoira aux frais de gestion.
Objet el ressources de la caisse.
La caisse a pour objet de centraliser les ver-.
sements faits par les ouvriers et les employeurs dans les conditions que nous allons indiquer, au moyen de ces ressources et de celles provenant : 1° des successions en déshérence ; 2° du versement obligatoire exigé des ouvriers étrangers; 3° du versement fait par l'Etat durant le service militaire du travailleur; 4° des dons et legs; 5° des primes allouées par l'Etat ; de servir des pensions aux travailleurs valides à partir de cinquante à soixante-cinq ans d'âge, au choix du déposant,
A tout âge, le travailleur pourra commencer ses versements et obtenir un livret; sa pen= sion sera liquidée à l'époque d'entrée en jouissance par lui fixée, suivant ses versements et l'âge auquel il Les aura effectués.
Elle a aussi pour objet de servir, par anticipation, des pensions aux travailleurs qui, par suite de leurs infirmités, sont dans l’impossibilité absolue de travailler.
UI
Principe du versement volontaire de l'ouvrier, du versement corrélatif du putron et du versement fite par chaque ouvrier étranger qu'il emploie:
Nous touchons ici à la base essentielle du projet et à l'innovation qui le caractérise. Il convient de nous expliquer sur ce point.
Nous avons déjà fait remarquer que l'inef--
ficacité de la loi de 1850 et de 1886 tenait, d'une part, au sacrifice trop considérable demandé à l’'ouvrier; de l’autre, à l'absence du collecteur d'épargne nécessaire pour faciliter la continuité des versements sans laquelle il est impossible d'arriver à un chiffre de pension suffisant.
11 fallait donc alléger les versements de l'ouvrier, les luifaciliter et les grouper.
Devait-on, comme en Allemagne, déclarer l'assurance obligatoire et demander un versement à l'ouvrier en même temps qu'une contribution à l'Etat et au patron? Ou bien, n'était-il pas préférable, au lieu de s'engager ainsi dans le socialisme d'Etat si gros d'imprévu et de déceptiôns et si contraire au principe moral de la responsabilité, de chercher la source féconde de la prévoyance dans la volonté manifestée de l'intéressé et dans le concours si légitime, dérivant du sentiment de protection et de mutualité, que le patron ne saurait refuser à l'ouvrier laborieux et prévoyant ?
C'est ce dernier parti que nous n'avons pas hésité à prendre.
L'assurance obligatoire, lorsqu'il s'agit de pension de retraite pour la vieillesse, nous a paru empreinte d’une pensée à la fois contraire à la saine morale et humiliante pour l'ouvrier. C'est, en effet, déclarer l’ouvrier en tutelle et le proclamer incapable d’un acte de libre arbitre que de le soumettre à l'obligation de la prévoyance, alors que, maître de son foyer et libre de ses efforts, il est juste de lui
réserver le mérite d'un sacrifice volontaire, aussi léger qu'il soit. C'est aussi, nous semblet-il, s'écarter de la saine morale que de suppléer à la raison et à la sagesse de l’homme qui, pensant et agissant librement, doit conserver le sentiment de la responsabilité, si l'on veut voir se développer chez lui les qualités morales qui mürissent son esprit et son jugement.
Dans un pays de suffrage universel, où le plus humble travailleur, par son vote, participe au Gouvernement, imprime une direction à la marche des affaires publiques, où chaque citoyen est réputé avoir assez de maturité et de Sagesse pour prendre sa part de responsabilité dans le mouvement politique de la nation, dire à ce citoyen qu'il est incapab)e de prendre une résolution dans son propre intérêt et dans celui de sa famille, n'est-ce pas le rabaisser et l'humilier autant que le démoraliser?
Nous l'avons cru ainsi, et c'est pour ce motif que nous avons écarté le principe de l’obligation en cette matière.
Mais, si le bénéfice de notre loi n’est réservé qu'à celui qui, librement, veut y participer, n'est-il pas du devoir du législateur, après que l'intéressé s'est prononcé, de régler les effets du contrat dérivant de sa volonté et d'en réglementer les conséquences aussi bien que d'en faciliter l'exécution ? On ne saurait le contester.
Aussi avons-nous posé dans l'article 6 le principe que tout Français peut, et cela à quelque moment 4 ce soit, déclarer qu'il refuse le bénéfice de la caisse de retraite ainsi que les charges légères qui y sont attachées.
Mais, s'il ne manifeste pas cette volonté, il est réputé, au contraire, avoir l'intention dé recueillir les avantages considérables que lui offre la caisse et se soumettre aux obligations qui en dérivent, jusqu'à ce quil ait manifesté une volonté contraire.
Cette présomption, qui constitue ici l'essence du contrat d'assurance, n’a rien qui puisse surprendre dans l'état de notre droit moderne; les lois nous en offrent fréquemment des exemples, soit que le législateur fonde là présomption sur le sentiment général, sur les circonstances de fait révélatrices de l'intention, soit qu'il les admette pour simplifier et préciser les conventions les plus usuelles.
En conséquence, le principe admis est, d'une part, que l'assurance du travailleur à la caisse de retraite est libre, et, d'autre part, qu'il est réputé la consentir, s'il ne déclare pas le contraire devant le maire de la commune dans les formes indiquées à l'article 7.
Mais il ne suffit pas que l’ouvrier veuille être assuré, pour que ses vieux jours soient à l'abri du besoin ; il faut qu’il puisse remplir les obligations de l'assurance.
Pour cela, il convient que le sacrifice qu'on lui demande soit aussi léger que possible et que l'épargne en vue de l'avenir n'affecte pas son bien-être dans le présent.
Dans ce buï, il faut que le fardeau soit partagé, et il suffit d'indiquer cette nécessité pour qu'aussitôt vienne à l'esprit la pensée de laisser une partie de la charge au patron, c'est-àdire à celui-là même qui, il faut le reconnaître et l'en louer, s'est offert des premiers à la porter.
Le rapport de la caisse de la vieillesse nous le dit, c'est grâce à l'initiative des patrons que la plupart des versements sont faits. Ajoutons que fréquemment ils y participent par une contribution ou ajoutent au bénéfice de la retraite une bonification venant arrondir le chiffre ou en réparer l'insuffisance.
C'est qu'en effet le patron, bien pénétré de son rôle et dé sa mission comme de sa responsabilité morale et qui, disons plus, juge sainement ses propres intérêts, a le devoir de favoriser chez l’ouvrier le sentiment de la prévoyance qui assure son avenir et le soutient . dans ses heures de découragement. à
Quels que soient les courants passagers qui, parfois mal interprétés, semblent être la mani- = festation d'une division entre ce qu'on estconvenu d'appeler le capital et le travail, entre l'ouvrier et le patron, il n'en est pas moins vrai
ue mille liens les unissent et les confondent
ans un même intérêt. Le sort de leur industrie commune, à laquelle l’un et l'autre sont ” attachés, qu'ils ont également intérêt à main- tenir florissante et prospère en face de la concurrence étrangère, n'est-il pas un de ces liens? Les dangers communs dans l'exercice d'une même profession n'en sont-ils pas un aussi? Les crises économiques qui frappent en même temps le salaire et le capital industriel .
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et qui imposent à l'ouvrier comme au patron les plus durs sacrifices, ne les unissent-ils pas dans les mêmes épreuves et les mêmes souffrances ?
Dans cette lutte pour la vie, ils sont frères d'armes, et si l'un marche en avant et semble allégé, il n'en porte pas moins un fardeau peutel plus pesant, parfois, que ceux qu'il con-
uit.
Cette communauté d'intérêts qui existe au fond des choses et qui est dans la nature même des choses, a conduit spontanément le patron, dans de nombreux établissements industriels, à créer des caisses d'assurance, à les doter par prélèvement sur ses bénéfices nets et à répéter les encouragements aux ouvriers.
Mais ce sont là des cas isolés. Ceux-là sont peu nombreux qui peuvent constituer des caisses particulières et contribuer à leur développement par de lourds sacrifices ; encore, le capital des caisses étant compris le plus souvent dans les fonds de l'entreprise sombre-t-il parfois soudainement avec lui.
Généraliser l'effort que les patrons ont fait spontanément, le réglementer sans le rendre trop lourd, considérer comme une mutualité dérivant du contrat de louage ce qui en est la conséquence naturelle et volontaire, tel est le sentiment qui nous a portés, dans l'intérêt de l'employeur et du ‘travailleur, à admettre la contribution du patron égale au versement de l'ouvrier dans les limites d'un maximum qui ne saurait nuire à l'industrie ni en compromettre la prospérité. D'ailleurs, cette proportionnalité fait obstacle à ce que le patron soit lui-même engagé au delà de ses forces, et le principe économique de l'offre et de la demande qui, en dernière analyse, fixe actuellement le salaire, est un Suprême régulateur qui ne peut tromper.
D'ailleurs, la protection douanière accordée aux producteurs agricoles et industriels qui, dans une certaine mesure, pèse sur les consommateurs ouvriers, justifie encore la contribution des patrons protégés à la constitution d'une pension de retraite au profit des travail-
leurs qu'ils emploient.
En conséquence, en prenant pour base les tarifs actuels de la caisse de la vieillesse, dressés en exécution de la loi de 1586; nous avons reconnu que par un léger prélèvement minimum de » centimes par jour sur le salaire de l'ouvrier, soit 1 fr. 29 par mois et une contribution égale du patron, l'ouvrier pourrait à cinquante-cinq ans obtenir une pension d'environ 3:0 fr., à soixante ans de 450 fr. et de 800 francs à soixante-cinq ans, s'il a versé dès sa dix-huitième année, et nous avons considéré ce versement comme minimum,
Mais ce versement minimum peut être volon-
tairement élevé par l'ouvrier suivant son gré
et ses forces, soit d'une façon continue, soit par intermittence et suivant ses facultés momentanées. À mesure qu'il avancera en âge, que son salaire deviendra plus fort, il pourra augmenter ses sacrifices sans s'imposer de privation, et sa pension de retraite s'accroitra ainsi, et le patron sera tenu de le suivre dans ses versements, jusqu'à concurrence de 10 centimes par jour. Obliger le patron à aller au delà serait le mettre à la merci de l'ouvrier et le placer dans l'impossibilité d'établir ses prévisions et de conduire à bien son industrie.
D'ailleurs, il résulte des tarifs qui seront appliqués que ce prélèvement de 10 centimes avec contribution corrélative du patron peut assurer à l'ouvrier une pension de 1,000 fr. à l'âge de soixante et un ans, s'il a versé depuis dixhuit ans. Or, c'est la pension de retraite maximum que peut servir la caisse. Par suite, sauf convention librement consentie de part et d’autre et toujours possible, il n’y a pas lieu de porter au delà de 10 centimes la contribution obligatoire du patron.
Toutefois, pour les industries qui seront diterminées par un règlement d'administration publique, où l'ouvrier, en raison de son rude labeur, peut difficilement attendre jusqu'à cinquante-cinq ou soixante ans l'âge de la retraite et où, par suite, sa pension ne pourrait atteindre que rarement le maximum, il est dérogé à cette règle, et la contribution corrélative du patron pourrait être portée jusqu'à 45 centimes par jour ou 3 p. 100 du salaire à la tâche, ce qui permettrait à l'ouvrier de ces industries d'obtenir, à cinquante et un ans accomplis une pension d'environ 600 fr., avec un versement de 15 centimes par jour (3 fr. 75 par mois), s'il l'a commencé à dix-huit ans, à moins qu'il ne préfère obtenir le même résul-
DES DÉPUTÉS. — tat avec un versement de 10 centimes par jour (2 fr. 50 par mois), en reculant à cinquante-six l'entrée en jouissance.
Ouvriers étrangers. — Versement obligatoire de L'employeur au profil de La caisse des retraites. — Exclusion des étrangers du bénéfice de celte institution.
En ce qui concerne les ouvriers étrangers, les mêmes règles ne peuvent être suivies. La caisse de retraite des travailleurs et des invalides du travail est spéciale dux nationaux, et ce n'est que légitime puisque l'Etat la gère à ses frais avec les fonds de la Caisse des dépôts et consignations, et qu'il met au service de la caisse tout son personnel de.comptables directs du Trésor.
Les étrangers ne sauraient prétendre à ces avantages; et d'ailleurs, venus en France le plus souvent à, raison de ce que la maind'œuvre est mieux payée que dans leur pays, ils n'ont qu'un but, y faire un pécule qu'ils rapportent chez eux pour s'y établir ou y finir leurs jours.
Rien ne justifierait donc le législateur s'il se préoccupait de leur vieillesse qui, presque toujours, on peut l'affirmer, s’écoulera dans leur pays d'origine.
Dès lors qu'ils ne sont pas admis à participer aux bénéfices de la caisse, il semblerait qu'on ne peut les astreindre à aucun versement,
Mais alors on est frappé des conséquences singulières de cette situation qui constituerait en quelque sorte une prime à l'embauchage des ouvriers étrangers.
En effet, l'employeur aurait intérêt à prendre des ouvriers étrangers, puisque ceux-ci ne faisant aucun versement, le patron, par là même, serait exonéré de la contribution corrélative.
C'est là un résultat qu'il faut éviter et qui justifie la disposition de l'article 8, paragraphe 4, d’après laquelle l'employeur sera tenu de verser le maximum de la contribution à laquelle il pourrait être obligé s’il employait un ouvrier français, versement qui profilera à la masse. Ainsi l'égalité sera rétablie et une siluation équitable maintenue entre les ouvriers de toute origine.
On ne saurait voir dans ce versement de 10 centimes du patron par chaque journée d'ouvrier étranger qu'il emploie une taxe déguisée sur l'étranger. Aucune assimilation, aucun rapprochement ne peuvent être tentés.
Ce versement du patron dérive du contrat d'assurance de l'ouvrier français, dans lequel l'employeur est partie par l'effet et la présomption de la loi, et il ne fait qu'exécuter une stipulation au profit des ouvriers assurés que le législateur présume et insère dans le contrat de louage d'ouvrage. l
De même que, lorsqu'un employeur traite avec un ouvrier français qui veut bénéficier de la caisse de retraite, il est par là même réputé s'engager à verser, de son côté, la contribution corrélative mise à sa charge, de même aussi, lorsqu'il traite avec un ouvrier étranger, il est présumé, de par la loi, vouloir appliquer au fonds commun de la caiste nationale de retraite des travailleurs les versements qu'il aurait été tenu de faire si l'ouvrier était Français.
11 y a donc là une convention présumée par la loi, une stipulation au profit d'un tiers dérivant de la loi elle-même ; il n'y a rien qui ressemble à une taxe, à un impôt frappant indirectement l'étranger.
D'ailleurs, le mode de réalisation des verse-
ments indique à lui seul qu'il n'y a là aucune analogie avec une taxe. C'est sous forme de déclaration que le patron indique les versements qu'il à à faire en raison des journées d'ouvriers étrangers, et il n’est contraint à ce versement que par les voies de droit commun, non par les moyens applicables en matière de contribution. S'il néglige d'effectuer les versements, la caissé, créancière et personne civile, exercera ses droits, comme elle le ferait contre tout-débiteur, par une demande en justice, en usant des voies d'exécution ordinaires.
Sans doute il conviendra de simplifier la procédure et d'étendre en ce cas la compétence du juge de paix ; mais ce n'est là que l'extension d'un principe quitend à se généraliser dans toutes les contestations qui concernent le louage d'ouvriers, et qui ne constitue pas un mode spécial de poursuites ou de recouvrement.
On ne peut donc être arrêté à cet égard par des considérations diplomatiques, elles n'ont
rien à faire ici; l'étranger ne subit aucun prélèvement sur son salaire, il n'est frappé d'aucune taxe ; et si son patron est tenu à certaines obligations, nous le répétons, c'est en raison d'une stipulation contractuelle présumée et sanctionnée par la loi.
Ces versements spéciaux, nous le verrons, ont une destination particulière : ils sont affectés à la constitution du fonds de réserve et employés en bhbonification des pensions. Ils jouent, par suite, un rôle important dans le mécanisme de l'institution; mais toutefois, bâtons-nous de le dire, ils n'en sont pas la base absolue, puisque les pensions peuvent être constituées sans le secours de ce fonds, qui n'intervient que pour les améliorer et bonifier celles liquidées pendant la période transitoire.
Versement des primes à la charge de l'Etat pendant lx durée du service militaire de l'assuré.
Par l'obligation du service militaire, l'assuré étant mis dans l'impossibilité de gagner aucun salaire ni de louer ses services à aucun employeur, étant exproprié, en quelque sorte, de sa liberté et de son travail, dans l'intérêt supérieur et patriotique de la défense nationale, il n'est que juste que le budget spécial de la guerre supplée à ce qu'il ne peut faire luimême.
De même qu'en outre de l'entretien et de l'armement le ministère de la guerre alloue au soldat une solde journalière qui ne peut être inférieure à 5 centimes, de même aussi, en présence d'une législation qui ferait de la pension de retraite des travailleurs le droit commun, il est équitable que, durant le temps où l'Etat prend à sa charge le citoyen devenu soldat, il continue pour lui l'œuvre de prévoyance commencée.
Il n'v a là qu'une juste indemnité qui n'offense en rien les principes d'ordre social que les auteurs du projet ont entendu respecter, et qui s'impose comme une conséquence logique et nécessaire de la loi du recrutement.
Ajoutons que la dépense, qui serait environ de 6 à 7 millions pär an, n'ofire aucune incertitude dans son chiffre, qui est réglé par l'effectit des hommes appelés sous les drapeaux et n'ayant pas renoncé au bénéfice de l'assurance; et qu'à la différence du système de la subvention proportionnelle pour le service de la pension, elle n'engage pas les finances de l'Etat dans l'inconnu d'une progression incaleulable.
C'est pour ce motif que nous avons inscrit à l'article 8 l'obligation pour l'Etat de faire un versement de 10 centimes par jour au livret d'assurance du travailleur qui n’a pas déclaré renoncer au bénéfice de la caisse de retraites, et ce pendant tout le temps qu'il est sous les drapeaux.
Moyens d'application du principe de la contribution corrélative de l'employeur et de la règle qu'il doit étre le collecteur de l'épargne.
Ces moyens sont indiqués aux articles 9 et 10, Ils sont très simples. Dès qu'un employeur traite avec un ouvrier, un employé ou serviteur à gages, il s'assure si celui-ci entend bénéficier de la caisse d'assurance ou s'il a fait une déclaration contraire. Dans ce dernier cas, il est dégagé de toutes obligations si l'ouvrier lui représente la déclaration faite dans les conditions indiquées aux articles 6 et 7. Si l'ouvrier veut s'assurer ou est assuré, le patron, en sa qualité de collecteur d'épargne, doit effectuer le versement de l'ouvrier et celui corrélatif qui est à sa charge, mais il ne saurait exiger de LOUNTAÈE la remise ou la production de son livret.
Dans les grandes industries le versement sera fait le plus souvent dans la caisse du percepteur et inscrit sur une feuille spéciale qui viendra s'annexer au livret, jusqu'à ce que l'ouvrier juge opportun de faire transcrire ces bordereaux de versement sur le livret lui-même, soit à chaque période de paye, soit mensuellement ou trimestriellement. Mais cette obligation d'effectuer le versement soit chez le percepteur, soit à la poste, constituerait parfois une gêne très grande dans la petite industrie; elle occasionnerait une perte de temps, elle serait même une difficulté énorme lorsque l’ouvrier n'est embauché que pour quelques jours en
rase campagne. Il fallait donc trouver un moyen pratique et facile de dispenser le patron de ce soin, sans cependant qu'il cessât d’être collecteur des versements, afin que les prélèvements et contributions, au moment du règlement du salaire, ne pussent être dissipés par l'ouvrier et détournées de leur destination. Ce moyen nous est fourni par le bulletin-retraite et le timbre-retraite. À
Partout, dans les bureaux de tabac, les mairies, les bureaux de poste, chez les comptables directs du Trésor, il sera vendu des timbres spéciaux dits « timbres-retraite », de 5, 10 et 20 centimes avec des feuilles assorties dites « bulletins-retraite », qui ont pour objet de fixer l'emploi des timbres.
Ces feuilles, divisées en vingt carrés, porteront l'indication « bulletin-retraite », et sont destinées à recevoir les timbres, après que le nom du bénéficiaire y aura été préalablement inscrit par les soins de l'employeur ou par luimême.
On voit d'ici l'opération très simple qui se fera au moment du règlement du salaire.
Si l'employeur préfère ne pas faire le versement, il remettra à l'ouvrier un bulletin-retraite nominatif sur lequel il apposera les timbres représentatifs du versement de l'ouvrier et le sien propre. Il oblitérera, en présence de l'ouvrier, les timbres par un moyen quelconque, soit en y faisant une croix avec de l'encre ou avec un couteau, soit par tout autre procédé.
Ces timbres oblitérés et attenant au bulletin nominatif n'auront plus de valeur que pour le titulaire du bulletin, en même temps titulaire du livret, et ne pourront être reçus en versement qu'en son nom. Ces bulletins seront incessibles et seront devenus ainsi inaliénables.
Le bénéficiaire voudrait-il les décoller pour les revendre ? S'il réussissait à les détacher, ils seraient sans valeur, des timbres préalablement oblitérés ne pouvant être donnés en payement par l'employeur. Par suite, ces timbres adhérents au bulletin constituent effectivement un titre de versement directement fait à la caisse.
L'ouvrier, lorsqu'il en aura le loisir, ira porter ensuite ses bulletins-retraite garnis à un bureau de poste et fera inscrire sur son livret d'assurance le versement qu'ils représentent.
Dans les cas où le payement du salaire s'effectuera, comme il arrive le plus souvent, en un lieu où l’on peut écrire, l'employeur devra de préférence inscrire sur les timbres la date et parapher le dernier qu'il aura apposé; cette date et son paraphe constitueront la preuve certaine que, jusqu'à ce jour, il a satisfait à ses obligations, et qu'il ne saurait être recherché par l’ouvrier.
Sanction des obligations de l'employeur.
Dès lors que l'employeur était tenu de remplir certaines obligations, il était nécessaire d'établir une pénalité. 1l nous a paru qu'elle ne devait pas être très rigoureuse, l'ouvrier étant le premier intéressé à ce que ces obligations soient accomplies et pouvant s'en prendre à lui-même de ses négligences à cet égard. Aussi one appliqué les peines de simples poice.
Toutefois, en cas de récidive, la peine est augmentée et l'affichage du jugement peut être ordonné. La caisse peut d'ailleurs intervenir comme partie civile pour exiger les versements et obtenir des dommages-intérêts.
Lorsqu'il s'agit de l'infraction à l'obligation du versement concernant les ouvriers étrangers, la pénalité est un peu plus forte et, en cas de récidive, l'affichage du jugement à l’atelier est de droit.
La caisse peut aussi intervenir comme partie civile.
Nous nous sommes expliqués trop longuement peut-être sur ce mécanisme, mais il nous à paru utile de le préciser pour. en montrer la simplicité et l'efficacité.
Livret, liquidation provisoire des versements.
Chaque ouvrier a un livret individuel, c'est la règle fondamentale et absolue ; ce livret ne peut être retenu par le patron sous quelque prétexte que ce soit: qu'il change de lieu, d'industrie ou d'atelier, l’ouvrier pourra conti-
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nuer ses versements et bénéficier de ceux qu'il a déjà faits.
S'il interrompt ses versements, soit par suite de chômage, soit parce qu'il aura déclaré, conformément à l’article 7, ne vouloir plus s’astreindre aux versements, étant momentanément empêché de le faire, il ne sera frappé d'aucune déchéance et à l’âge fixé pour la jouissance, il fera liquider sa pension dont l'importance sera proportionnée au nombre de ses versements.
Il peut ainsi, pendant une période de gêne momentanée, supprimer ses versements, et les reprendre plus tard, les augmenter même pour combler la lacune qui diminuerait sa retraite.
Toutefois les versements annuels ne peuvent dépasser 300 fr.
Chaque versement est liquidé. C'est là un point très important, puisque, ainsi, l'ouvrier peut, chaque fois, se rendre compte de l'étape parcourue et voir quelle serait, s'il arrêtait là ses versements, la pension obtenue.
Cette liquidation en usage à la caisse de la vieillesse est fort simple : il est indiqué dans une colonne du livret quel serait, en l'état présent des versements, le montant de la pension du titulaire à l’âge qu'il a fixé pour l'entrée en jouissance.
Toutefois, comme des liquidations répétées à tout instant rendraient l'administration de la caisse impossible, nous avons admis que cette liquidation ne sera faite que trimestriellement.
Par qui sera faite cette liquidation ? Actuellement, à la caisse de la vieillesse, c'est le service central qui l'opère. Les agents comptables qui reçoivent les versements envoient à la caisse, à Paris, un bordereau de versement portant les indications nécessaires pour que la liquidation puisse être opérée. Le service central de la caisse liquide le versement, inscrit cette liquidation au compte du déposant et renvoie un bordereau de liquidation à l'agent comptable qui, à son tour,inscrit le résultat de la liquidation sur le livret du déposant,
Ce système aurait, avec notre caisse, qui comptera un grand nombre de déposants, deux inconvénients : celui de charger outre mesure le service central et celui de faire perdre en formalités un assez long temps au déposant.
En effet, en conformité des articles 13 et 18 du décret du 28 décembre 1886, dix jours au moins pour certains versements, trois mois pour d'autres, s'écoulent entre l'envoi du livret ou du bordereau de versement et l'envoi du bordereau de liquidation, temps pendant lequel le livret reste en souffrance chez le comptable. Il faut l'y porter, il faut aller l'y reprendre ; ce sont des difficultés et des sujétions considérables. Le système que nous proposerions serait plus simple; nous n'avons pas cru cependant devoir l'indiquer dans le texte de la loi; ces détails paraissent mieux à leur place dans un réglement d'administration publique.
Il consisterait à faire liquider provisoirement les versements sur le livret par les agents comptables chargés de les recevoir, ce qui est extrêmement facile. Ceux-ci enverraient les bordereaux de liquidation, avec les renseignements à l'appui, à l'administration centrale de la caisse, qui contrôlerait l'opération et la porterait au compte du déposant. Annuellement le déposant pourrait, soit envoyer son livret à l'administration centrale pour faire vérifier sa liquidation, ou réclamer d'elle un bordereau récapitulatif de liquidation, en conformité duquel serait rectifiée la liquidation, s'il y avait lieu, par l'agent comptable. F
Age el capacité du déposant, célibataires, conjoints, régime matrimonial.
. Les versements peuvent être effectués à par-
tir de l’âge de seize ans, sans l'autorisation des parents ou tuteurs, Les versements sont reçus à tout âge jusqu'à celui fixé pour l’entrée en jouissance.
Les versements antérieurs au mariage sont propres à celui quiles a faits. Mais les versements faits pendant le mariage par l'un des deux conjoints sont réputés profiter séparément à chacun d'eux.
On conçoit l'intérêt pratique, en même temps qe la considération d'équité qui a dicté cette
isposition. En effet, les pensions de retraites servies par la caisse des travailleurs, tout comme celles de la caisse de la vieillesse, ne sont réversibles ni pour partie, ni en totalité sur la tête du conjoint survivant. Les tables de
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mortalité ne sont pas établies de facon à le .
permettre, et de plus la réversibilité amènerait des complications considérables dans l'administration de la caisse, en même temps qu'une diminution très sensible du montant de la rente au profit du premier bénéficiaire. Ces motifs nous ont déterminés, comme le législa-
teur de 1886, à ne pas l'admettre. Mais ce sys-
tème aurait un inconvénient grave si par la mort du titulaire, entraînant l'extinction de la rente, son conjoint restait sans ressources ; pour y remédier, nous avons admis la division du versement entre chaque conjoint. La rente est liquidée sur la tête de chacun d'eux, quel que soit le régime matrimonial, sauf le régime de séparation de biens; ils en jouissent en commun de leur vivant, et si l’un vient à décéder, l’autre reste investi de la pension qui lui est propre.
D'ailleurs le prélèvement sur le salaire ou la petite économie qui sert au versement, n'est-il pas pris au ménage, et par suite chacun des
conjoints n'a-t-il pas sa part dans ce léger sa-.
crifice? 11 n'est donc que juste que chacun d'eux en profite.
En raison du mécanisme de la loi et de l'obligation pour le patron d'effectuer le versement, il a fallu prévoirle cas où chacun des conjoints travaille dans des industries ou ateliers séparés. En ce cas, il est procédé pour chacun dé la même manière sur le livret : les versements sont divisés et liquidés sur la tête de l’un et l’autre conjoint et, à la liquidation définitive, les résultats afférents à chaque époux sur l’un et l'autre livret sont réunis pour constituer sa rente. En cas de séparation de corps et de biens, en cas d'absence d'un conjoint pendant une année, constatée par une procédure sommaire et spéciale, les versements sont propres à celui qui les effectue.
En ce qui concerne les enfants que l'assuré laisserait à son décès, rien ne lui est plus facile que de leur assurer un pécule en contractant, comme il est dit à l’article 43 de notre projet, une assurance en cas de décès pour
intense
l'application d’une fraction de ses versements à M
cette assurance.
Maæimum de la rente. — Insaisissabilité.
Base de liquidation de la rente.
La caisse des travailleurs étant une institution essentiellement démocratique et ne de vant profiter qu'à ceux qui louent leurs services, le maximum de la rente a été fixé à 1,000 fr., qui est le chiffre auquel peut atteindre, par un versement continu de 10 centimes par jour avec contribution égale de l'employeur, celui
qui commence ses versements à partir de.
dix-huit ans, et prend sa retraite à soixante et un ans. ;
D'ailleurs, ainsi qu'on le verra plus loin, lorsqu'il sera parlé de la caisse de capitalisation, si le déposant veut faire des versements plus considérables, il pourra en affecter une partie à cette caisse et retrouver ainsi, outre sa pension, un Capital disponible à l’âge qu'il aura fixé pour l'entrée en jouissance.
La pension de retraite, ayant un caractère essentiellement alimentaire, est incessible et insaisissable en entier.
Le montant de la rente viagère a pour base la mutualité, il est calculé contormément à des tarifs tenant compte pour chaque versement :
1° De l'intérêt composé du capital, fixé chaque année par décret rendu sur l'avis de la section des finances du conseil d'Etat et sur la proposition du conseil d'administration, en tenant compte de l'intérêt moyen des placements constaté au cours de l'année ;
2° Des chances de mortalité à raison de l'âge # des déposants et de l'âge fixé par eux pour l'en- F0
trée en jouissance ;
3° Du remboursement, au décès, du capital ‘4 réservé si le déposant en à fait la demande au
moment du versement.
Elle s'augmente en outre des sommes répar-
ties entre Îles assurés dans les conditions indi-
quées au projet et provenant : 1° des versements
faits par le patron qui emploie des ouvriers : étrangers ; 2° des successions en déshérence; 3° des dons et legs; 4° enfin des primes ou subventions qui peuvent être allouées par -
l'Etat.
Les chances de mortalité sont calculées ‘E cution de la loi sur la caisse de la vieillesse du 2
d'après les tables de mortalité dressées en exé-
20 juillet 1886 et qui paraissent avoir atteint
le maximum d'exactitude possible. Il suffra de
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rappeler qu’elles ont été établies sur un nom- - bre total d'observations s'appliquant à 237,347 individus, âgés de trois à cent ans, exerçant - toutes les professions, répartis sur tout le ter- _ritoire et appartenant à l'un et l'autre sexe. - Les tables de Deparcieux sur lesquelles opé- - rait la caisse de la vieillesse jusqu’en 1886 . étaient plus favorables au déposant; mais elles
étaient inexactes et devaient amener des déceptions. Dressées en 1746, elles n'étaient plus . en harmonie avec la moyenne de vie actuelle - qui, fort heureusement, s'est relevée dans la classe ouvrière en raison du développement du - bien-être qui s’est produit surtout depuis un … demi-siècle.
“ Rente que peut oblenir le déposant avec le ver- ) sement minimum de 5 centimes et avec Le versement de 10 centimes.
Ce serait employer une formule empirique et … peut-être amener des mécomptes que d'indi- …— quer des chiffres de rente absolument fixes ba- … sés sur des éléments variables, ou bien s'en- - gager fatalement, à un moment donné, dans le . socialisme d'Etat, avec toutes ses conséquences … désastreuses dont une nation voisine nous fournit l'exemple précisément en cette matière. —…._ Aussi n'avons-nous pas voulu, dans le texte de … loi, indiquer comme absolus et invariables les . chiffres de rente énoncés et ne les avons-nous … exprimés que sous certaines réserves et à titre — d'exemple.
…. Toutefois il nous est permis de dire ici que …— ces chiffres, s'ils n'ont pas une fixité absolue et — indéfinie, peuvent être considérés comme ba- - sés sur un Calcul irréprochable et rigoureuse-
_ ment vrai. =
& Ils nous sont fournis par l'application de la - table de mortalité de la caisse de la vieillesse _ combinée avec le jeu de l'intérêt composé à + 4 p. 100 dont la fixité, tout au moins en ce qui
quer.
De ce tarif qui sera annexé aux instructions
- publiées par les soins de la caisse, il résulte : - Qu'une pension de 360 fr. sera acquise au - travailleur qui aura fait de 36 à 40 versements . annuels de 15 fr. avec contribution égale de —. l'employeur, soit 5 centimes par jour prélevés sur le salaire, soit 1 fr. 25 par mois. Qu'ainsi - en versant sur son salaire, à partir de dix-huit - ans, 5 centimes par jour, le travailleur pourra, - à cinquante-huit ans, avoir 350 fr. de pension ; - de même s'il verse de vingt-deux à soixante - ans, mieux encore s'il fait un versement de … dix-huit à soixante-cinq ans, il pourra obtenir … une retraite d'environ 800 fr.
Etsi son salaire lui permet de prélever 10 centimes par jour avec contribution égale du + patron, ilaura: 1,000 fr. à soixante et un ans; . 600 fr. à cinquante-cinq ans, 360 fr. à cinquante - ans. Ces résultats, le travailleur les obtiendra - soit avec un prélèvement de 10 centimes, soit - 5 centimes sur son salaire !
; Peut-on vraiment imaginer un sacrifice plus —._ léger: 1 fr. 25 par mois! alors que le salaire moyen s'est élevé dans une mesure si notable . depuis vingt ans.
Qu'est-ce donc que 1 fr. 25 par mois pour — l'ouvrier qui gagne 3, 4 et 5 fr. par jour, soit …… T5 fr., 100 fr., 125 fr. par mois et, à plus forte — raison, pour ceux qui ont un salaire supérieur? … Peu de chose, il faut en convenir. C'est d'’ailleurs un sacrifice dans lequel il est encouragé
- par une contribution égale du patron.
_ . Sans doute pour les jeunes ouvriers ou pour … les femmes qui, dans certaines industries, ont un salaire qui ne dépasse pas 1 fr. 50, le prélé- … vement de 5 centimes sera beaucoup plus … sensible; mais, même dans ce cas, qui pourrait dire que ce sacrifice est au-dessus de leurs forces ? IL est à remarquer, en fait, que ceux- — Là ne sont pas chefs de famille et n’ont pas des
… charges aussi lourdes à leur foyer : c'est donc . une légère privation portant sur quelque adoumm cissement ou quelque dépense superflue qui
- leur sera imposée.
… Au reste, il convient de ne pas l'oublier, … l'assurance n’est pas obligatoire et rien ne les empêche, pendant une période de gêne, ou … tout le temps que le sacrifice leur paraîtrait - trop dur, de s’y soustraire en déclarant renoncer momentanément au bénéfice de l'assurance comme il est dit à l’article 7.
. Enfin ajoutons un mot qui s'adresse surtout aux moins favorisés par le salaire : les dispo-
sitions des articles 35 et suivants peuvent aider à l'allègement de leur charge.
En eïïet, des syndicats, des sociétés de secours mutuels, des syndicats de consommation pEuvene prendre tout ou partie des versements
leur charge et réaliser ainsi l'idée de l'effort collectif et de l'initiative privée que nous aurions voulu pouvoir placer au frontispice de cette loi et qui en sera le fruit, nous l’espérons. Un temps est proche, nous en avons la ferme conviction, où des syndicats de consommation se formeront sur toute la surface du territoire, supprimant ainsi dans une large mesure les prélèvements énormes et dispro- RTE de l'intermédiaire qui écrasent aussi
ien le consommateur que le producteur; alors le versement de l'ouvrier pourra être singulièrement allégé.
Vulgarisation de la prévoyance el des avantages offerts par la caisse de retraites.
Dans les six mois qui suivront la loi, une instruction pratique résumant les avantages et le fonctionnement de la caisse et contenant un extrait des tarifs calculés d’après le versement minimum et le versement de 10 centimes sera FHABÉe par les soins du conseil d'administra-
Elle cera affichée dans les ateliers par les soins des chefs d'industrie à peine d'amende dans les écoles, les mairies, les bureaux de caisse d'épargue et de poste, dans ceux des comptables directs du Trésor.
En outre rappelons que lorsqu'un travailleur ira faire la déclaration, devant le maire, qu'il ne veut pas contracter d'assurance à la caisse, ce magistrat lui lira l'article 20, qui indique, à titre d'exemple, les chiffres de pension quil peut obtenir avec le minimum de versement et Dec il saura les avantages que la caisse lui offre.
Facilité de versement.
Les versements pourront être effectués chez les comptables directs du Trésor et chez les receveurs des postes, soit en espèces, soit en bulletins-retraite.
Les timbres-retraite seront mis en vente et les bulletins-retraite assortis fournis gratuitement chez les comptables du Trésor et chez les débitants de tabac; il pourra en être faitun dépôt au secrétariat de la mairie.
Garanties offertes aux déposants par l'inscription de la rente au grand-livre, par l'emploi déterminé des fonds de la caisse, par le bilan annuel et le rapport officiel sur les opérations.
- La précieuse épargne du travailleur ne saurait être entourée d'assez de garanties pour en assurer la parfaite sécurité; la rente qu'il a contribué à se constituer doit être un revenu certain; les pouvoirs publics ont le devoir d'exercer leur haute surveillance sur les opérations d'un établissement fait pour venir en aide à une classe si intéressante et si nombreuse de citoyens. ae Ces considérations nous ont déterminé à pré ciser le titre constitutif de la rente, le mode de gestion financière qui est imposé à la caisse, la surveillance et le contrôle qui doivent être exercés. ; \ Lorsque la pension sera liquidée elle sera inscrite au grand-livre de la caisse de retraite des travailleurs et payée trimestriellement comme les rentes sur l'Etat. à :
Mais cette garantie finale serait illusoire si la caisse pouvait employer les fonds qui lui sont confiés en spéculations plus ou moins hasardeuses ou se livrer à des opérations de bourse. Aussi la loi elle-même prescrit-elle l'emploi spécial et étroitement limité qu'elle peut faire de ses capitaux: rentes 3 p. 100 sur l'Etat au comptant, valeurs du Trésor ou garanties par l'Etat, emprunts amortissables des villes, des départements et des chambres de commerce, enfin, dans des conditions spéciales, prèts sur première hypothèque. Ces derniers placements de tout repos offrent des avantages considérables, ils donnent un rendement supérieur à la rente et devront être particulièrement encouragés. Les villes, les départements et les
chambres de commerce seront invités spécialement par l'administration supérieure à Contracter avec la caisse.
Enfin chaque année la caisse établira le bilan de ses opérations et un rapport approuvé par le conseil d'administration et présenté par le directeur de la caisse sera déposé sur le bureau des deux Chambres et distribué à chacun de leurs membres.
Fonds de réserve, ses éléments, son emploi spécial.
Un fonds de réserve sera constitué et formera en quelque sorte la « dotation de la caisse », quoique ce mot soit inexact, puisqu'il sera établi, pour la plus large part, avec ses propres ressources, ainsi qu'il va être expli-
qué.
Le fonds de réserve se composera : 40 des dons et legs; 20 du capital réservé des rentes qui n'auraient pas été réclamées dans les trente ans qui suivront le moment où il est exigible; 3° des successions en déshérence: 4° des versements faits par les employeurs pour chaque ouvrier étranger qu'ils occupent à raison de 10 centimes par journée de travail.
Nous ne dirons rien ici des dons et legs, si ce n'est qu'on peut espérer voir les généreuses intentions de tant d'hommes disposés au bien favoriser cette institution.
En ce qui concerne le capital des rentes réservé, prescrit ou tombé en déshérence, nous nous bornerons à faire remarquer que ce n’est pas une recette illusoire en indiquant qu'actuellement plusieurs millions sont acquis à la caisse de la vieillesse par ce moyen.
Enfin, et c'est la ressource à beaucoup près la plus importante, nous devons faire connaître les prévisions de recette provenant du versement relatif aux ouvriers étrangers.
Il y à, ainsi que l'indique l'annuaire de statistique du ministère du commerce publiéen 1889, 1,126,000 étrangersrésidanten France de l'un ou l’autre sexe.
La plupart desétrangers résidant viennent en France pour y bénéficier de nos salaires supérieurs à ceux des nations voisines : c'est donc en grande partie des ouvriers, employés et domestiques qui comptent dans ce nombre.
Ainsi c'est dans les départements industriels, comme l'indique cette même statistique, que s’en trouve le pius grand nombre. Dans le seul département du Nord il y a 305,000 étrangers!
Les documents que nous avons pu nous procurer nous permettent d'évaluer à près de 800,000, sur le chiffre de 1,126,000 étrangers, le nombre d'ouvriers, employés et serviteurs à gages, c'est-à-dire moins des trois quarts, mais plus des deux tiers de la totalité. Les versements que leurs employeurs seront tenus de faire étant de 10 centimes par journée de travail et l’année étant comptée pour trois cents jours, c'est donc 30 fr. par tête qui seraient payés de ce chef à la caisse, soit 800,000 x 30 — 24,000,000 fr. par an.
Mais il faut compter avec les chômages, avec les dissimulations et peut être aussi avec la «“iminution éventuelle du nombre de ces étrangers. En appliquant à cet imprévu un coefticient de déchet du sixième de la somme totale, on reste en présence d'une somme annuelle probable ou possible d'environ 20 millions.
Mais encore ces prévisions seraient-elles déjouées et devraient-elles donner une moins-value considérable, on aurait toujours une recette annuelle probable de 15 à 18 millions.
Or, la date d'entrée en jouissance de la plus grande partie des déposants ne devant advenir que dans trente ans, puisqu'ils sont appelés à verser pendant trente années pour bénéficier de la bonification de la pension de 360 fr.,cette recette serait ainsi capitalisée pendant ce laps de temps et produirait un chiffre qui pourrait s'élever de 900 à 1,200 millions.
Mais afin de faire face à la disposition transitoire dont il va être parlé, nous avons cru devoir distraire, pour être portée provisoirement dans un compte spécial, partie du rendement annuel jusqu'à concurrence des trois cinquièmes et, par suite, la capitalisation du fonds de réserve n'atteindra pas le chiffre énorme précité qui excéderait les besoins correspondants de ce fonds de réserve. Les deux cinquièmes seulement seront capitalisés durant trente ans et les trois cinquièmes, pendant ce temps, seront affectés à l'exécution de la disposition transitoire.
Cette disposition a pour objet de bonifier lar-
gement, pendant la période transitoire, la pension des déposants qui, trop âgés, au moment de la promulgation de la loi, pour atteindre le plein effet de l'assurance, n'obtiendraient qu'une pension extrêmement minime. En effet, les travailleurs de trente, trente-cinq, quarante, quarante-cinq et cinquante ans, qui commenceraient leur versement minimum à cet âge pour entrer en jouissance à soixante ans, n'auraient que des pensions variant entre 225 fr.et 50 fr.
Or il serait intéressant que ces générations pussent bénéficier de l'institution, être d'un bon exemple et d'un encouragement fructueux pour les jeunes qui, les voyant jouir d'une rente convenable, comprendront ainsi tout l'avantage qu'ils ont à se l'assurer pour eux-mêmes.
C'est pour ce motif que nous avons consacré une portion très importante de cette ressource à la bonification de ces pensions pendant la période transitoire, l’autre portion seulement étant appelée à se capitaliser pendant trente ans,
Les bonifications de ces retraites, ainsi qu'il vient d'être dit, seraient imputées sur ce compte spécial et réparties suivant délibération du conseil d'administration et jusqu'à toncurrence d'une rente de 90 fr. pour les travailleurs ayant cinquante ans au moment de la loi ; de 120 fr. pour ceux ayant quarante-cinq ans: de 160 fr. pour ceux ayant quarante ans; de 220 pour ceux ayant trente-cinq ans, et 260 fr. pour ceux ayant trente ans; alors, d'ailleurs, que ces déposants auraient versé régulièrement, depuis l’âge indiqué, le minimum de 5 centimes avec contribution égale du patron.
A la fin de la période transitoire le compte sera clos et la ressource annuelle tout entière, devenue ainsi disponible, sera versée au fonds de réserve qui, nous l'avons indiqué incidemment, est destiné à assurer la fixité de la capitalisation à 4 p. 100 au moins, tout d'abord aux pensions des déposants ayant versé régulièrement le minimum pendant trente ans et n'ayant pas une pension supérieure à 360 fr.; subsidiairement à celles atteignant 860 fr., mais ne dépassant pas 600 fr.
Ajoutons que ce fonds de réserve ainsi constitué par les deux cinquièmes des versements afférents aux ouvriers étrangers, capitalisés pendant trente ans, et par la totalité de ces versements à partir de la trente et unième année, atteindra un chiffre considérable. Il sera de plus de 400 millions en capital au bout de trente ans. Les revenus de ce capital, qui seraient de 16 millions à 4 p. 100, auxquels viendra s'adjoindre à ce moment la totalité des versementsrelatifs aux ouvriers étrangers, formeront une ressource annuelle disponible de 30 à 3» millions, suivant qu'on estime à 15 millions ou à 20 millions le rendement annuel des versements.
D'après les calculs auxquels nous nous sommes livrés pour établir, conformément aux tables de mortalité, l'importance des couches de déposants qui successivement viendront à jouissance de leur retraite, cette somme annuelle sera plus que suffisante pour permettre une bonification qui leur assurera le bénéfice d’une liquidation sur le pied de 4 p. 100 pour toutes les retraites inférieures à 360 fr., alors même que Rare normal de l'intérêt serait tombé à 3 p. 100.
On le voit, nous ne nous écartions donc pas de la vérité lorsque, sans vouloir dans la loi même fixer d'une facon absolue le chiffre de la retraite, nous indiquions qu'en fait les chiffres énoncés pouvaient être considérés, au-dessous de 360 fr., comme absolument fermes.
Enfin, nous devons ajouter que deux des ressources ci-dessus indiquées comme contribuant à la constitution du fonds de réserve auront une destination spéciale, savoir : les revenus de dons et legs, et le capital des rentes réservé acquis à la caisse par déshérence.
Elles seront spécialement affectées à la bonification des pensions des infirmes liquidées par anticipation.
En outre, annuellement et par délibération spéciale, le conseil d'administration pourra fixer la somme nécessaire à prélever sur les revenus du fonds de réserve pour compléter ces bonifications,
Invalides du travail.
Ce qui vient d'être dit nous dispense d'entrer à cet égard dans de longs développements. Il
nous suffira de renvoyer à l'article 23 du projet de loi, qui porte que, dans les cas d'infirmités prématurées, régulièrement constatées conformément au décret du 28 décembre 1886, article 20, et entraînant incapacité absolue de travail, la pension sera liquidée sans condition d'âge, en proportion des versements faits avant cette époque. Ces pensions ainsi liquidées pourront être bonifiées dans la proportion fixée annuellement par le conseil d'administration.
Notons ici que cette bonification sera réglée par voie de mesure générale et également pour tous les infirmes dont la pension est liquidée dans la même année, et que cette bonification sera définitive et s'appliquera au bénéficiaire jusqu'à sa mort.
Nous avons indiqué dans le paragraphe précédent par quels moyens il sera pourvu à cette bonification, nous n'avons pas à y revenir.
Versements à capital réservé.
Tout ce qui a été dit précédemment, et spécialement les chiffres de pension éventuels indiqués comme résultat de versements donnés, s'appliquait à l'assurance à capital aliéné. Mais nous avons déjà fait remarquer que des versements pouvaient être faits soit à capital aliéné, soit à capital réservé.
Dans ce dernier cas le tarif n'est pas le même, la pension est moins forte; mais on conçoit l'intérêt moral qu'il y a pour le travailleur à pouvoir, tout en s'assurant du pain pour sa vieillesse, laisser après lui un pécule à ses héritiers.
Aussi avons-nous admis pour lui la faculté de réserver le capital de ses versements qui, à sa mort,-sera remis à ses héritiers naturels ou testamentaires, suivant les règles du droit commun en matière de succession.
Ajoutons que la stipulation portant réserve du capital-peut être faite en tout temps; elle n'a jamais d'effet rétroactif, mais elle s’'applique immédiatement aux versements pour lesquels elle est faite. Ainsi il pourra arriver souvent qu'un traväilleur, qui pendant la première partie de son existence voulait tout d'abord s'assurer une pension convenable, verse à capital aliéné ; mais que plus tard, voyant par les liquidations provisoires de son livret qu'il atteindra le résultat désiré même en réservant le capital, il se décide alors à introduire cette restriction dans son contrat, pour laisser après lui à son conjoint ou à ses enfants un petit avoir.
Il pourra le faire par le seul effet de la clause dont il affectera à ce moment ses versements.
Prorogation de l'entrée en jouissance.
11 peut arriver aussi qu'un travailleur, après avoir fixé à l'origine l'âge de l'entrée en jouissance à cinquante, cinquante-cinq ou soixante ans, veuille proroger la date à laquelle il commencera à toucher sa pension pour en augmenter le chiffre, se sentant encore assez de forces pour continuer son labeur.
il pourra le faire jusqu'à soixante-cinq ans et aura ainsi le moyen d'augmenter dans une proportion considérable sa retraite. En effet, les tarifs sont d'autant plus avantageux que la jouissance est reculée parce que la mortalité joue un rôle progressivement important à mesure que l'âge est plus avancé.
XIX
Concours et rôle des syndicats et des sociétés de secours mutuels.
Nous avons déjà fait connaître notre sentiment sur la part importante qu'il convenait de laisser à l'initiative individuelle ou collective dans les institutions de prévoyance, et nous avons exprimé le regret que l'état actuel de l’organisation sociale ne permiît pas de fonder uniquement sur cette initiative la caisse de retraite des travailleurs. C'était assez dire que dans notre projet nous nous étions efforcé de favoriser cette initiative dans la mesure où elle pouvait se produire.
Les articles 35 et 37 ont précisément pour objet de faciliter cette initiative. Ils permettent aux syndicats professionnels, aux syndicats de consommation et aux sociétés de secours mutuels légalement constitués de prendre à leur
charge les versements de leurs adhérents, En ce cas, ces syndicats ou sociétés délivreront à … leurs adhérents une pièce dûment certifiée M constatant qu'ils prennent à leur charge les versements du titulaire du livret, et en indi- « quant la quotité. Sur le vu de cette pièce, l'employeur sera exempté de la responsabilité du versement de l’ouvrier et ne sera plus tenu d'effectuer que celui qui reste à sa charge. , De même aussi les syndicats mixtes de patrons et d'ouvriers pourront prendre à leur compte à la fois les versements de l’'employeur… et de l’ouvrier, conformément aux conditions « fixées entre eux, et sans que ces versements puissent être inférieurs au minimum fixé à l'article 8, paragraphe 1°. +
Caisses de retraites particulières. — Participation aux bénéfices.
Dans le même ordre d'idées, il était indispensable de laisser à des chefs d'industrie qui, nous ne saurions trop les en louer, ont déjà depuis longtemps prouvé, par leur initiative, leurs sentiments de philanthropie, la faculté de conserver ou même de créer des caisses parti culières de retraite.
Celles déjà existantes et fonctionnant dans de bonnes conditions constituent des droits = acquis au profit des participants. Or, c'eût été décréter leur abolition que d'obliger à verser le capital de ces caisses particulières à la caisse « nationale des travailleurs. Pour celles à créer, c'eût été faire obstacle à des combinaisons qui peuvent être, grâce à l'effort des patrons et à = leur générosité, spécialement avantageuses aux « travailleurs. 3 «|
Aucun obstacle ne vient donc, dans la loi, « entraver leur existence ou leur création. Tou- « tefois, il était indispensable de stipuler au profit = des déposants des garanties formelles dont la nécessité n'a malheureusement été que trop M démontrée par des événements récents.
Personne n'a oublié le sort de cette caisse de retraite de la société de Terrenoire, La- « voulte et Bessèges. qui a vu son actif de 1,700,000 îr. englouti en grande partie dans la « faillite, pas plus que le désastre qui a atteint la M caisse de retraite des employés du Comptoir « d'escompte. ‘
11 fallait obvier au retour de semblables conséquences : tel est le but visé par l’article 39, «
C'est pour ce motif que les caisses particulières devront, aux termes du projet de loi, ac- « quérir la personnalité civile conformément aux articles 66 et 67 de la loi du 24 juillet 1867 et « se placer sous le régime qui sera établi en « exécution de ces arlicles par un règlement d'administration publique. Elles seront consti- «
“tuées sans l'autorisation du Gouvernement.
Cette personnalité civile indispensable à l'exer- « cice des garanties que nous avons cru devoir prescrire étant acquise, la moitié au moins des M fonds qui seront versés dans la caisse devront « être placés en rentes sur l'Etat, immatriculées … au nom de ladite caisse ou en première hypo-… thèque, et pour le surplus, le capital qui res= terait affecté à l'industrie pour y fructifier =" serait garanti par un privilège de la même = nature que ceux indiqués à l’article 2101 du code civil. 4 En outre, les chefs d'industrie devront justifier qu'à prélèvement égal sur le salaire des ouvriers et par la contribution du patron, ces caisses assurent aux déposants, à âge égal, une pension équivalente à celle résultant du tarif. de la caisse de retraite des travailleurs. "0 Enfin, ils devront délivrer à chaque déposant un livret individuel portant à chaque ver-" sement liquidation éventuelle de leur pension.” Ce livret restera acquis au déposant, même au. cas où il cesserait de travailler pour cette in-" dustrie ou cette société. À ces conditions, 168“ chefs d'industrie ne seront pas tenus d'effec-" tuer les versements à la caisse nationale des travailleurs. 14 Il était nécessaire aussi d'indiquer que les chefs d'industrie et les sociétés qui, ayant ac=" tuellement une caisse de retraite, voudront faire bénéficier leur personnel de la présente loi, pourront, après liquidation entre les participants, verser au nom de chacun d'eux leur quote-part à la caisse nationale, c'est ce qui” est prévu par l’article 40. ee.
En ce qui concerne les établissements ou so ciétés qui admettent leurs ouvriers à la parti-. cipation aux bénéfices, il nous a paru u
d'encourager ces excellentes pratiques et, par -suite, de leur en faciliter la continuation ou l'application sous le régime de la présente loi. En conséquence, l'article 38, qui y est relatif. dispense le patron de l'obligation du versement corrélatif au delà de 5 centimes et ne l'astreint -qu'au versement fixe de 5 centimes pour Cha- - que ouvrier assuré, lorsqu'il concède à ses ou- … vriers une participation aux bénéfices nets de l'entreprise, participation dont le mode et la base sont fixés par le patron et acceptés de l'ouvrier par cela seul qu'il engage ses ser- . vices.
… En ce cas, le versement de la participation … au profit de l'ouvrier est effectué à la clôture …_ d'inventaire.
Virements de la caisse d'épargne.
…_ Les déposants soit à la caisse d'épargne pos- … tale, soit à une caisse d'épargne privée, pour- …. ront, par simple virement, verser à la caisse nationale des travailleurs tout ou partie des
- fonds qu'ils possèdent.
Disposition transiloire.
: Nous nous sommes déjà expliqué incidem- _ ment, en parlant du fonds de réserve, sur la —… disposition transitoire ayant pour objet d'amé- —…. liorer la pension des travailleurs qui, trop âgés au moment de la promulgation de la présente loi, pour obtenir le plein effet du bénéfice de l'assurance, n'auraient qu'une pension extrèmement minime suivant l'âge auquel ils au- * raient commencé les versements.
“…._ Ainsi,le travailleur qui serait âgé de cin- — quante ans au moment de la promulgation de — Ja loi et qui verserait 5 centimes par jour avec contribution égale du patron pour jouir d'une - rétraite à soixante ans, n'obtiendrait normale- - ment qu'une pension de 44 fr.; celui de qua- _rante-cinq ans, une pension de 15 fr.; celui de — quarante ans, une pension de 114 fr.; celui de … trente-cinq ans, une pension de 164 fr.; celui - de trente ans, une pension de 227 fr., en ad- - mettant même que le taux de capitalisation se —. maintint à 4 p. 100. s ._ ]lnous a paru qu'il serait regrettable que la Don présente ne püût pas, à bref délai, « bénéficier plus largement d’une loi si impatiemment désirée par elle, et nous avons pensé . d'ailleurs que ceux-là qui, plus près de leur - vieillesse, sentant mieux l'intérêt d'une pen- —. sion de retraite, mettraient ainsi un grand em- — pressement à réclamer à leur profit l'applica- — iion de la loi, et qu'ils seraient d’un bon exem- … ple pour les générations qui les suivent.
—._ C'est pour ce motif que nous avons affecté une partie importante, les trois cinquièmes des —. ressources destinées au fonds de réserve, à la .… bonification de leurs pensions pendant les … trente premières années.
_ Remarquons cependant que la caisse n'aura . à effectuer ces bonifications que dans dix ans, uisque c'est seulement alors que les travail- - Jeurs de cinquante ans viendront à l'âge d'entrée en jouissance fixé pour eux à soixante ans _ au plus tôt.
- Par suite, les ressources spéciales que nous — affectons à ce compte et qui pourront être d’en- — viron 12 millions par an (si la recette annuelle atteint 20 millions) ou de 9 millions (si elle ne —. dépassait pas 15 millions), se capitaliseront —_ pendant dix ans et formeront à ce moment un — disponible considérable. FN E “+ Le conseil d'administration fixera annuellement, nous l'avons dit, le montant des boniti- — cations des différents âges sans que cependant —. cette bonification puisse excéder 90 fr. pour les — déposants qui ont commencé à verser à cin- ” quante ans, 120 fr. pour ceux qui ont com- - mencé à verser à quarante-Cinq ans, 160 fr. pour ceux ayant commencé à quarante ans, 220 fr. pour ceux qui ont commencé à trente- — cinq ans, et 360 fr. pour ceux ayant commencé à trente ans. Etant entendu qu'ils n'ont com- … mencé à verser à cet âge que parce qu'ils l'aum vaient atteint dans les six mois qui auront suivi la promulgation de la loi.
Le reliquat de compte qui pourra rester après - la période transitoire fera retour au fonds de réserve.
TITRE IT
CAISSE DE CAPITALISATION
Nous n'avons pas à nous expliquer longuement sur la caisse de capitalisation qui constitue une institution annexe de la caisse de retraite des travailleurs et implique une opération extrèmement simple.
Elle est créée en vue de satisfaire à l'idée tenace, chez certains travailleurs, de ne pas aliéner lé montant de leurs légères économies journalières, et à qui la faculté de réserver le capital de la rente pour leurs héritiers ne suffit pas. A ceux-là qui voudraient se constituer un petit pécule pour l'âge de la vieillesse et dont ils voudraient jouir de leur vivant, nous offrons la caisse de capitalisation.
Ils pourront affecter une portion quelconque de leur versement ou de celui de l'employeur à la caisse de capitalisation qui, à l'âge fixé pour l'entrée en jouissance, leur délivrera le capital accumulé par la capitalisation de ces versements.
IL est bien certain, remarquons-le, que ce mode de procéder leur serait moins avantageux,
| s'ils devaient plus tard affecter ce capital à une
rente viagère, car ils auraient perdu pendant tout ce temps le bénéfice de la mutualité sur les chances de mortalité, et, par suite, nous ne saurions le conseiller comme devant entrer dans la pratique ordinaire.
Mais il peut se faire qu'un travailleur qui a versé longtemps pour sa retraite, pense à un moment donné qu'en divisant son versement, il conservera encore une retraite suffisante et qu'il préfére en même temps se constituer un pécule pour acheter une maison, une petite propriété, etc.
C'est pour lui surtout que la caisse de capitalisation sera commode, puisqu'elle lui permettra de réaliser ce double but.
IL serait heureux que cette disposition püt
ramener aux Champs, sur leurs vieux jours, les ouvriers de l'industrie et repeupler nos
campagnes si facilement désertées ; ils y trouveront un repos gagné par de longues années de labeur et la vie saine et réconfortante au grand air avec cette satisfaction de posséder un coin deterre qui est si bien dans les aspirations et les désirs de ceux qui ont longtemps vécu au jour le jour.
Assurance réalisée au décès de l'assuré ou à lerme fixe et assurance mixte.
Cette caisse de capitalisation n'a pas seulement pour objet de capitaliser les sommes que lui attribue l'intéressé sur ses propres versements ; elle peut aussi, suivant la volonté qu'il exprime, lui consentir une assurance sur la vie réalisable par le décès et dont profitent ses héritiers, ou bien une assurance à terme fixe ou enfin une assurance mixte.
Nous rappelons que l'assurance à terme fixe est un contrat par lequel l'assureur s'engage, moyennant le versement d’une prime annuelle, à payer à une date fixée à l'avance une somme soit à l'assuré, s'il est encore vivant, soit à ses héritiers.
Si l'assuré meurt avant la date fixée pour le payement du capital assuré, l'obligation de verser la prime cesse, et, au jour primitivement fixé, le capital est payé à l'héritier ou à la personne désignée par l'assuré.
L'assurance mixte diffère de l'assurance à terme fixe on ce que si l'assuré vient à décéder avant la date fixée pour le payement du capital assuré, ses héritiers reçoivent ce capital immédiatement et sans attendre le moment auquel l'assuré l'aurait reçu lui-même, s'il avait vécu.
Ces diverses opérations, aujourd'hui entrées dans les mœurs et pratiquées couramment par les grandes compagnies d'assurances, shnt simples et faciles, et offrent l'avantage de permettre à l’ouvrier d’être à la fois prévoyant pour lui en s'assurant une retraité et un pécule s'il atteint l’âge fixé pour l'entrée en jouissance, et prévoyant pour les siens au cas où la mort viendrait le surprendre.
S'il fallait résumer en quelques mots notre projet, nous dirions que, tout en réservant à
l'ouvrier lafliberté d'être ou dé ne pas être prévoyant, nous lui rendons cette prévoyance facile, accessible et légère pour ses forces.
Autant il lui faut aujourd'hui de fermeté, de constance, d'énergie et de sacrifices de tous les instants pour s'assurer une petite retraite, autant il lui faudra avec notre loi de mauvaise volonté, de résistance obstinée pour se refu= ser au bénéfice d'une assurauce qui lui sera a par une économie presque impercepible.
Sans rien prendre à l'Etat des ressources qu'il demande à l'impôt, nous arrivons à assurer à l'ouvrier, moyennant un versement de 5 centimes par jour, à une pension de plus de 450 fr. à soixante ans d'âge, ou par un sacrifice porté à 10 centimes la pension de 1,000fr. à soixante et un ans.
Notre système est à l'abri de tout mécompte financier ; ses résultats essentiellement relatifs n'engagent la caisse que dans la proportion des éléments en jeu et, par suite, nous mettent à l'abri des difficultés que l'Allemagne a rencontrées dans la constitution de ses caisses de retraite ouvrières, difficultés qui l'ont fait revenir sur des éngagements pris.
Nous désirons ardemment que cette proposition déjà sérieusement étudiée par la commission du travail soit promptement mise en discussion, et qu'amendée ou non elle réaliseenfin un progrès si impatiemment attendu par la population laborieuse.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1e, — Il est créé une caisse de retraite spéciale qui prendra le nom de « Caisse nationale de retraite des travailleurs et des invalides du travail »; elle constituera une personne civile ayant Son existence et son patrimoine propres, et fonctionnera sous le contrôle et la surveillance de l'Etat dans les conditions ciaprés énoncées. j
Art. 2. — La caisse nationale de retraite des travailleurs et des invalides du travail est dirigée par M. le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations, avec le concours d'un conseil d'administration composé de seize membres, ainsi qu'il suit:
Deux membres de la cour des comptes désignés par elle;
Deux conseillers d'Etat nommés par le conseil d'Etat ;
Deux présidents de sociétés de secours mutuels désignés par le ministre de l'intérieur, et pris parmi les dix sociétés comptant le plus d adhérents ;
Quatre industriels désignés par le conseil supérieur du commerce et de l'industrie, pris transitoirement parmi ceux qni ont établi depuis longtemps des caisses de retraite pour leur personnel ; au renouvellement du conseil, parmi les dix qui auront fait les versements les plus importants par tête d'ouvrier à la caisse créée par la présente loi.
Ces membres sont nommés pour quatre ans.
Font partie de droit du conseil d’'administration de la caisse : 1° le président de la chambre de commerce de la Seine; 2° le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations; 3° le directeur du commerce intérieur au ministère du commerce; 4 le directeur du mouvement général des fonds au ministère des finances; 5° un inspecteur général des finances, désigné par le ministre des finances ; 6° le directeur chargé du service des sociétés de secours mutuels au ministère de l'intérieur.
La Caisse des dépôts et consignations pourvoit aux frais de gestion.
Art. 3.— La caisse de retraite des travailleurs et des invalides du travail a pour objet de centraliser les versements faits par les ouvriers et les patrons ou par l'Etat durant le service militaire, comme il va être dit, et, au moyen de ces ressources ainsi que de son fonds de réserve, de servir des pensions viagères aux travailleurs valides à partir de l’âge fixé par le déposant entre sa cinquantième et sa soixante-cinquième année accomplie, à quelque époque qu'aient commencé les versements, et aux travailleurs invalides sans condition d'âge, conformément à l'article 23.
Art. 4. — Le capital des rentes viagères est: formé par les versements volontaires de l'ouvrier, par la contribution corrélative du patron, qui s’effectueront dans les conditionsindiquées à l'article 8, par le versement à la charge de l'Etat pendant la durée du service militaire, par la répartition des fonds provenant des successions en déshérence, des dons et legs et parles-
pres ou subventions qui peuvent être alouèes par l'Etat.
Art. 5. — Il est remis à chaque déposant un livret sur lequel sont inscrits les versements effectués et les rentes viagères correspondantes.
Art. 6. — Tout Français de l’un ou de l’autre sexe, âgé de seize ans, ouvrier de l'industrie ou de l'agriculture, employé, serviteur à gages, travaillant à l'année, au mois, à la journée ou à la tâche, et dont le salaire annuel ne dépasse
as 3,000 fr., est réputé vouloir s'assurer le bénéfée d'une pension de retraite servie par la caisse nationale des travailleurs, et s'astreindre au prélèvement minimum sur son salaire fixé par l’article 8, sil ne fait pas une déclaration contraire dans les formes ci-après indiquées.
Art. 7. — Cette déclaration sera faite devant le maire de la commune du domicile du déclarant. Avant de lui en donrer acte, le maire lui fera remarquer les avantages de la prévoyance et lui donnera lecture des articles 8 et 20, paragraphe 2 de la présente loi.
S'il persiste dans sa volonté, ce magistrat recevra déclaration dont il dressera procès-verbal; expédition en sera délivrée au déclarant moyennant 25 centimes.
Cette déclaration peut être faite en tout temps et n'a d'effet que pour l'avenir, soit que le déclarant ait déjà un livret de la caisse des retraites, soit qu'il n'ait encore travaillé chez aucun employeur. Dans le premier cas, il reste bénéficiaire, à l'âge de la retraite, de la pension afférente aux versements déjà faits.
Cette déclaration peut être rétractée à toute époque par une nouvelle déclaration de l'intéressé faite au secrétariat de la mairie de sa résidence, qui en avisera immédiatement le maire de la commune où a été faite la déclaration antérieure, soit directement dans la première commune. Dans tous les cas, mention en sera faite en marge du procès-verbal dressé en exécution du paragraphe 2, et l'expédition qui lui a été précédemment délivrée lui sera retirée,
Art. 8. — A défaut de cette déclaration, celui qui loue ses services au jour, au mois ou à l'année, est tenu à un prélèvement journalier sur son salaire effectif, qui ne peut être inférieur à 5 centimes, et l'employeur de son côté est obligé de contribuer pour pareille somme au versement de l’ouvrier. Au delà de ce minimum et quel que soit le prélèvement de l’ouvrier, l'employeur ne peut être tenu à une contribution excédent 10 centimes par journée de travail.
Celui qui travaille à la tâche est tenu à un prélèvement qui ne peut être inférieur à 1 p. 400 de son salaire, et l'employeur est obligé de contribuer au versement pour pareille somme, sans que sa contribution puisse excéder 2 p. 100.
Toutefois, en ce qui concerne les industries où l'ouvrier ne peut continuer à travailler au delà de cinquante à cinquante-cinq ans, et qui seront déterminées par un règlement d'administration publique, le maximum de la contribution corrélative du patron pourra être porté à 15 centimes par jour ou 3 p. 100 du salaire à la tâche.
Si l'assuré est appelé « sous les drapeaux, il sera fait un verseinent de 10 centimes par jour à son livret d'assurance par les soins et à la charge du ministère de la guerre pendant toute la durée de son service militaire ».
Si l’ouvrier est étranger il ne fera pas de versement, la caisse de retraite des travailteurs étant exclusivement réservée aux Français; mais, en ce Cas, l'employeur ne sera pas pour cela dispensé de son versement maximum. Il devra, en conséquence, à raison de chaque ouvrier étranger de l'un ou l'autre sexe qu'il emploiera, verser 10 centimes par journée de travail, qui seront portés au compte du fonds de réserve de la caisse pour y recevoir l'affectation indiquée à l’article 22, paragraphe 3.
Art. 9. — A cet effet, lorsque l'employeur oc- Cupera des ouvriers étrangers, il devra produire trimestriellement, au bureau du percepteur, un état des journées faites par les ouvriers et effectuer le versement correspondant.
Lorsque l'employeur traitera avec un ouvrier, un employé ou un serviteur à gage français, il devra lui demander s’il a fait la déclaration dont il vient d’être parlé et, en cas d’affirmative, se faire présenter l'acte qui la constate ; faute de quoi il devra le considérer comme assuré à la Caisse nationale des travailleurs.
L'employeur ne devra en aucun cas exiger la présentation ou la remise du livret de louvrier.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Art. 10. — Au moment dû payement du salaire l’ouvrier fera connaître le prélèvement qu'il veut subir et l'employeur sera tenu de participer au versement dans les limites indiquées ci-dessus. :
Le versement du prélèvement de l’ouvrier et de la contribution du patron doit être fait à ce dernier à l’une des caisses désignées pour le recevoir par l’article 84; il est mentionné sur un bordereau qui sera remis à l’ouvrier et ultérieurement transcrit à sa diligence sur un livret individuel qui devra être liquidé trimestriellement.
L'employeur pourra se dispenser d'effectuer ledit versement en apposant sur une feuille spéciale dite « bulletin-retraite » des timbres spéciaux de 5 centimes ou de 10 centimes et de 20 centimes, dits « timbres-retraite ». Cette feuille devra porter le nom du titulaire du livret; ce nom y sera inscrit par l'employeur, si ce n'est pas déjà fait. Les timbres apposés seront par lui oblitérés; il aura la faculté d'y inscrire la date de l’oblitération qui fera preuve à son profit de l'accomplissement des obligations qui lui sont imposées par la présente loi.
Ce bulletin-retraite nominatif sur lequel sont ainsi apposés ces timbres est incessible et ne sera admis en versement dans les bureaux de recette de la caisse qu'au nom de celui qui y est désigné. Le versement fait au moyen du bulletin-retraite sera porté sur le livret du déposant et liquidé.
Art. 11. — Le fait par l'employeur de n'avoir pas exigé la présentation de la déclaration dont il est parlé à l’article 7, ou à défaut de n'avoir pas accompli les obligations portées à l'article 8, constitue une contravention punie d'une amende de 1 à 5 fr. S'il y a concert entre l’ouvrier et le patron, tous deux seront poursuivis et frappés solidairement de la même amende ; en cas de récidive, l'amende sera de 5 à 16 fr., et l'affichage du jugement à la porte de l'atelier pourra être ordonné.
Le fait par l'employeur de n'avoir pas produit l’état concernant les journées d'ouvriers étrangers ou d'avoir produit un état faux sera puni d'une amende de 5 à 16 fr.; en cas de récidive, l'amende sera de 16 à 500 fr., l'affichage du jugement à la porte de l'atelier aura lieu de droit.
Il pourra en outre être condamné envers la caisse comme partie civile, au payement d'une eq égale au double des versements
us. 4
Art. 12. — Les versements sont reçus et liquidés à partir de 1 fr., soit en argent, soit en timbres-retraite, et sans fraction de franc.
Ils peuvent être faits soit à capital aliéné, soit à capital réservé.
Art. 13. — Les sommes versées dans une année au compte de la même personne ne peuvent excéder 300 fr.
Art. 14. — Les versements peuvent être effectués à partir de l’âge de seize ans sans l’autorisation des père, mére ou tuteur, et par la femme mariée, quel que soit son régime matrimonial, sans l'autorisation de son mari, si elle a une industrie ou un travail qui lui est propre.
Ils peuvent être effectués soit par l'intéressé avant cet âge, soit à son profit par un tiers, avec l'autorisation des père, mère, tuteur ou mari.
Art. 15. — Les versements opérés antérieurement au mariage restent propres à celui qui les a faits. Les versements faits pendant le mariage par l’un des deux conjoints profitent séparément à chacun d'eux.
Si la femme et le mari travaillent à des industries séparées ou chez des employeurs distincts, chacun d'eux aura un livret profitant pour moitié à chaque époux, mais les versements inscrits au livret de la femme seront liquidés provisoirement et reportés en fin d'année sur le livret du mari.
Toutefois, les époux séparés de biens ou de corps judiciairement auront chacun un livret ip enss profitant exclusivement à chacun
’eux.
En cas d'absence déclarée ou d'éloignement d’un époux depuis plus d'une année, le juge de paix peut accorder l'autorisation à l'autre conjoint de faire les versements à son profit exclusif, et ce sans appel. À
Peut profiter à celui des conjoints qui l’effectue le versement opéré après que l’autre conjoint a atteint le maximum de rente ou après que les versements faits dans l'année au profit exclusif de celui-ci, soit antérieurement au ma-
riage, soit par donation, ont atteint le maxi-« mum des versements annuels. ;
Pour l'application des bonifications,lesmaxima dont il est parlé aux articles 19, 20, 22 et 41 se-« ront formés par le total des rentes afférentes à chaque époux. %
Art. 16. — Le maximum de la rente viagére que la caisse nationale des travailleurs est au-« torisée à inscrire sur la même tête est fixé à « 1,000 fr. . 4
Art. 17. — Les rentes viagères constituées par « la caisse nationale des retraites des travailleurs sont incessibles et insaisissables. è
Art. 18. — Le montant de la rente viagère à servir a pour base la mutualité; il est calculé conformément à des tarifs tenant compte pour chaque versement : 1° de l'intérêt composé du M capital fixé conformément à l'article suivant de la présente loi; 2° des chances de mortalité en raison de l'âge des déposants et de l'âge auquel commence la retraite, calculées conformément aux tables dressées en exécution de la loi du 20 juillet 1886 pour la caisse des retraites de la vieillesse; 3° du remboursement au décès du capital versé si le déposant en a fait la demande au moment du versement; 4° de la bonification résultant des ressources dû fonds de réserve constitué ainsi qu'il est dit à l'article 22.
Art. 19. — Les tarifs établis en conformité de l'article 18 sont calculés sur un taux d'intérêt gradué par un quart de franc. Une délibération du conseil d'administration de la caisse propose chaque année, au mois de novembre, le taux de capitalisation pour l'année suivante, en . tenant compte de l'intérêt moyen durant la dernière année, de l’ensemble des placements effectués par la caisse en conformité de l’article 31. Ce taux n'est définitivement fixé que par décret rendu en décembre, sur l'avis de la section des finances du conseil d'Etat.
Toutefois, les pensions des déposants qui, ayant versé régulièrement le minimuun indiqué à l'article 8 depuis l'âge de vingt-cinq ans au moins, n'atteindraient pas, d'après le tarif annuel fixé par décret, la somme de 360 fr., seront liquidées au taux minimum de 4 p. 100, et la . somme nécessaire à cette bonification sera prélevée sur le fonds de réserve spécialement affecté à cet objet par l'article 22.
Ce taux de capitalisation ne pourrait être abaissé, en ce qui les concerne, au-dessous de 4 p. 100, qu’en cas d'insuffisance du fonds de dotation et par une loi.
Art. 20. — Par l'application de ce tarif maintenu à 4 p. 100 avec le fonds de réserve et dans les conditions dont il vient d'être parlé, une pension minimum de 360 fr., à capital aliéné, sera assurée au travailleur qui de dix-huit à cinquante-huit ans ou de vingt-deux à soixante aus aura prélevé sur son salaire 5 centimes par s | jour ou 1 fr. 25 par mois (l'année étant comptée 4 pour trois cents jours de travail) avec contri- ä bution égale de l'employeur. à
Par l'application de ce même tarif, si l'intérêt de 4 p. 100 est maintenu annueliement, soit par le décret qui fixe l'intérêt, soit par le bénéfice du fonds de réserve, comme ilest dit au " paragraphe 4 de l'article 22, le travailleur qui « aura versé depuis l'âge de dix-huit ans 5 centimes sur son salaire avec contribution égale de M el pourra obtenir les pensions ci-.
après : se
.Une pension de plus de 750 fr. à soixante- « cinq ans; Une pension d'environ 450 fr. à soixante ans. -
S'il élève le prélèvement de son salaire à # 10 centimes avec contribution égale de l'employeur, il pourra obtenir : ‘4
Une pension de 1,000 fr. à soixante-un ans;
Une pension de 600 fr. à cinquante-cinq ans. :
S'il élève le prélèvement de son salaire a - 15 centimes dans les conditions du paragraphe “ 3 de l’article 8, il pourra obtenir : 3
Une pension de 550 fr. à cinquante ans;
Une pension de 650 fr. à cinquante-deux ans ;
Une.pension de 840 fr. à cinquante-cinq ans. «
Art. 21. — Dans le délai de six mois après la. promulgation de la présente loi, une instruc- ” tion pratique résumant les avantages et le fonctionnement de la caisse nationale de re- traite des travailleurs et des invalides du tra= vail sera rédigée par les soins de l'administra- tion de la caisse et approuvée par le conseil d'administration de la caisse. RE
Cette instruction sera affichée : 1° dans toutes les mairies; 2° dans tous les bureaux des comptables-directs du Trésor ; 3° dans tous les È bureaux de poste; 4° dans toutes les écoles … publiques ; 5° par les soins des chefs d'établis- .
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_ sements dans tous les ateliers et manufactures, sous peine de contravention prévue et punie par l'article 11 de la présente loi.
Elle devra contenir un extrait des tarifs des ensions que le déposant pourra obtenir avec e versement minimum et le versement de
10 centimes d'après une capitalisation à 4 p. 100; mais il sera indiqué que ce taux de capitalisation pour les pensions supérieures à 360 fr, peut être modifié conformément à l’article 19.
Art. 22, — Un fonds de réserve, formé de cer-
“ taines ressources spéciales de la caisse, est
constitué ainsi qu'il suit :
Il se compose :
1° Des dons et legs faits à la caisse; . 2° Du capital réservé de rentes servies par la caisse des retraites des travailleurs, et qui lui reste acquis en cas de déshérence par l'effet de la prescription;
3° Des successions en déshérence spécialement affectées par la présente loi à la dotation de la caisse;
4° Des versements faits par les employeurs, en des ouvriers étrangers qu'ils occupent; ch LE primes qui pourront être allouées par
at.
* Les trois premières ressources forment un …. fonds à part et seront affectées spécialement . à la bonification des pensions liquidées par anticipation au profit des infirmes, conformément à l’article 23.
. La quatrième ressource constitue le fonds de réserve proprement dit, qui sera affecté à garantir l'application du tarif de 4 p. 100 au moins aux pensions inférieures à 360 fr. des déposants ayant versé régulièrement le minimum pendant trente ans au moins, et subsidiairement aux pensions inférieures à 600 fr. Un prélèvement pourra être fait sur ce fonds, par - délibération du conseil d'administration, pour Ja bonification des pensions des intirmes en cas d'insuffisance du fonds spécial y affecté. Enfin les primes d'encouragement pour conti- > nuité de versement qui pourront être allouées . par l'Etat seront affectées à ceux qui rempliront les conditions indiquées par la loi de _ budget votant ce crédit.
- Transitoirement, les trois cinquièmes des versements afférents aux ouvriers étrangers formeront un compte spécial et seront aflectés pen-
.. dant trente ans à la bonification des pensions
des déposants qui, au moment de la promulga- . tion de la loi, auraient plus de trente ans et . moins de cinquante ans et qui, à raison de leur * âge, ne pourraient arriver à une pension suffisante; cette bonification sera appliquée conformément à l'article 41.
Les deux autres Cinquièmes composeront im-
—_ médiatement le fonds de réserve: ils s'y capi-
taliseront pendant trente ans et Ss’accroîtront
î + au bout de ce temps du solde du compte spé-
- cial dont il vient d'être parlé. ainsi que des ._ trois cinquièmes qui, à cette date, cesseront d’avoir leur affectation primitive et feront retour
- au fonds de réserve.
…. Art. 23.—Dansle cas d'infirmités prématurées
régulièrement constatées conformément au décret du 28 décembre 1886, article 20, et entrainant incapacité absolue de travail, la pension sera liquidée même avant cinquante ans et, sans condition d'âge, en proportion des versements faits avant cette époque.
Les pensions ainsi liquidées seront bonifiées également pour tous dans la mesure des ressources affectées à cette bonification sur la
_ dotation de la caisse aux termes du dernier
paragraphe de l'article 22, et dans la proportion fixée annuellement par le conseil d'adminis- ‘tration. Cette fixation, garantie par le capital correspondant, sera définitive et s'appliquera au bénéficiaire jusqu'à sa mort.
Art. 24. — Le déposant qui a stipulé le remboursement à son décès du capital versé peut, à toute époque, faire abandon de tout ou partie de son capital, à l'effet d'obtenir une augmentation de rente, sans qu'en aucun cas le montant total puisse excéder 1,000 fr.
Le donateur qui a stipulé le retour du capital, soit à son profit, soit au profit des ayants
à droit du donataire, peut également, à toute
époque, faire l'abandon de tout ou partie de ce capital, soit pour augmenter la rente du donataire, soit pour se constituer à lui-même une rente, si la réserve avait été stipulée à son profit. _ Art. 25. — L'ayant droit à une rente viagère … qui a fixé son entrée en jouissance à un âge inférieur à soixante-cinq ans peut, dans le tri- . mestre qui précède l'ouverture de la rente, re-
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porter sa jouissance à une autre année d'âge accomplie, sans que, en aucun Cas, la rente, augmentée d’après les tarifs en vigueur, puisse excéder 1,000 fr. ni qu'il y ait lieu au remboursement du Capital déposé.
Art. 26. — Au décès du titulaire de la rente en Capital réservé, avant ou aprés l'époque d'entrée en jouissance, le capital est remboursé sans intérêt aux ayants droit si la réserve à été faite au moment du dépôt et s'il n'a pas étéfait usage de la faculté accordée par l'article 24 cidessus.
Les certificats de propriété destinés aux retraits de fonds versés à la caisse des retraites des travailleurs doivent être délivrés dans les formes et suivant les règles prescrites par la loi du 28 floréal an VII.
Art. 27. — Le capital réservé reste acquis à la caisse de retraite avec affectation Spéciale portée au dernier paragraphe de l’article 22 en cas de déshérence ou par l'effet de la prescription, s’il n’a pas été réclamé dans les trente ans qui auront suivi le décès du titulaire.
Art. 28. — Sont remboursées sans intérêt les sommes qui, lors de la liquidation définitive, seraient insuffisantes pour produire une rente viagère de 2 fr. ou qui dépasseraient soit la somme de 300 fr. par année, soit le capital nécessaire pour produire une rente de 1,100 francs.
Est également remboursée sans intérêts par la caisse toute somme versée rene par suite de fausse déclaration sur les qualités civiles, noms et âge des déposants ; ces irrégularités ne peuvent être invoquées par le titulaire du livret ou ses représentants pour exiger le remboursement du capital.
Art. 29. — Il est tenu, à la Caisse des dépôts et consignations, un grand-livre sur lequel les rentes viagères des travailleurs sont enregistrées.
Un double de ce grand-livre est conservé au ministère des finances.
L'extrait d'inscription à délivrer à la partie doit, pour former titre valable contre l'Etat, être revêtu du visa du contrôle institué près la Caisse des dépôts et consignations par la loi du 24 juin 1853.
Art. 30. — Le livret dont il est parlé à l'article 5 est la propriété exclusive du titulaire; il ne peut, pour quelque motif que ce soit, être retenu par un tiers; il doit ètre immédiatement restitué par l'employeur qui l'aurait en sa possession pour effectuer le versement, dès que l'ouvrier cesse d'être employé par lui et aussitôt après le dernier règlement de compte.
En cas de contestation judiciaire sur le règlement de ce compte, le titulaire doit être mis en possession de son livret avant même que la contestation soit jugée.
Art. 31. — Les fonds de la caisse nationale des retraites des travailleurs sont employés en rentes sur l'Etat au comptant, en valeurs du Trésor ou en obligations d'emprunts départementaux et communaux. Après avis conforme du conseil d'administration de la caisse, des prêts amortissables peuvent être directement consentis par la caisse aux communes, aux départements et aux chambres de commerce dûment autorisés à emprunter.
Les sommes nécessaires pour assurer le service des arrérages sont déposées en compte courant au Trésor.
Le taux de l'intérêt dudit compte est fixé par le ministre des finances et ne peut être inférieur au taux d’après lequel est calculé pour l'année le montant des rentes viagères à servir aux déposants.
Art. 32. — La caisse nationale des travailleurs établit chaque année le bilan de ses opérations.
Un rapport sera présenté annuellement au Président de la République par le conseil d’admipistration et distribué aux Chambres.
Art. 33. — Les certificats, actes de notoriété et autres pièces exclusivement relatives à l'exécution de la présente loi, seront délivrés gratuitement et dispensés des droits de timbre et d'enregistrement.
Art. 34 — Les versements pourront être effectués chez les comptables directs du Trésor et chez les receveurs des postes, soit en espèces, soit en timbres-retraite.
La rémunération de ces agents sera fixée par le règlement d'administration publique fait en exécution de la présente loi.
Les timbres-retraite, accompagnés des bulletins-retraite destinés à les recevoir, seront mis en vente chez les comptables et chez les débitants de tabac; il pourra en être fait des dépôts dans les mairies.
Art. 35, — Les syndicats professionnels, les syndicats de consommation et les sociétés de secours mutuels légalement constitués pourront prendre à leur charge les versements de leurs adhérents, soit en leur délivrant des bulletins-retraite nominatifs garnis de timbres préalablement oblitérés, soit en faisant inscrire au livret de chaque adhérent les versements réguliers effectués à son profit.
En ce cas, ces syndicats ou sociétés devront délivrer à leurs adhérents une pièce dûment certifiée constatant qu'ils prennent à leur charge les versements du titulaire du livret et en indiquant la quotité. Sur le vu de cette pièce, l'employeur sera exempté de la responsabilité du versement de l'ouvrier et ne sera plus tenu que d'effectuer celui qui est à sa charge dans les formes et conditions prescrites à l'article 8.
Art. 36. — Tout déposant pourra faire transférer à la caisse nationale des travailleurs tout ou partie des fonds qu'il possède soit à une caisse d'épargne privée, soit à la caisse d'épargne postale.
Art. 31. — Les syndicats mixtes de patrons et d'ouvriers pourront prendre à leur charge à la fois les versements de l'employeur et de l'ouvrier, conformément aux conditions fixées entre eux et sans que ces versements puissent être inférieurs au minimum fixé à l'article 8, paragraphe 1er.
Art. 38. — Les chefs d'industrie et sociétés pourront s'exempter de l'obligation de verser au delà du minimum pour le cas où l’ouvrier fait un versement supérieur, et restreindre leur contribution fixe à 5 centimes, lorsqu'ils concéderont à leurs ouvriers la participation aux bénéfices nets de l’entreprise suivant une base et un mode d’application fixé par eux et accepté par l’ouvrier.
En ce cas, le versement de la participation au livret de l'ouvrier sera effectué à la clôture de l'inventaire.
Art. 39. — Les chefs d'industrie et les sociétés qui, ayant constitué une caisse de retraite au profit de leurs ouvriers ou employés, justifieront qu'à prélèvement égal sur le salaire des ouvriers et par leur contribution en conformité de l'article 8, paragraphe 1tr, ils leur assurent, au même âge, une pension équivalente à celle résultant du tarif de la caisse de retraite des travailleurs, ne sont pas tenus d'effectuer les versements à ladite caisse.
Mais ils devront, en ce cas, dans les trois mois à dater de la promulgation de la loi, faire acquérir la personnalité civile à cette Caisse, en la constituant conformément à la loi du 24 juillet 1867 (art. 66 et 67) sans l'autorisation du Gouvernement et en la plaçant sous le régime qui sera établi par un règlement d'administration publique.
Le capital de cette caisse affecté au service des pensions sera garanti par un privilège de même nature que ceux indiqués à l'article 2101 (c. civ.) et qui sera classé immédiatement après ceux énumérés audit article, à moins qu'il ne soit placé en rentes sur l'Etat immatriculées au nom de ladite caisse. En tout cas, la moitié au moins du capital devra être employée en rentes sur l'Etat ou en prêts sur première hypothèque.
Ils seront tenus de délivrer à chaque ouvrier ou employé un livret individuel portant trimestriellement liquidation de chaque versement trimestriel.
Art. 40, — Les chefs d'industrie et les sociétés qui, ayant constitué une caisse de retraite, voudront faire bénéficier leur personnel de la présente loi, pourront, après liquidation de leur caisse entre les participants, verser au nom de chacun d'eux le capital de la caisse; il sera remis à ceux-ci des livrets nominatifs portant liquidation individuelle de ces versements.
DISPOSITION TRANSITOIRE
Art, 4l. — En vue d'assurer à soixante ans une pension minimum pouvant atteindre 360 fr. aux travailleurs qui, lors de la promulgation de la présente loi, ne pourraient, en raison de leur âge, l'obtenir par le prélèvement de 5 centimes ou de 10 centimes sur leur salaire, il est constitué un fonds de secours spécial et temporaire ayant pour objet de bonifier les pensions des travailleurs ayant trente ans accomplis et moins de cinquante ans au moment de la loi. $
Ce fonds sera alimenté ainsi qu'il est dit à l'article 22.
A cet effet, le conseil d'administration fixera annuellement le montant de la bonification
our la série des déposants venant à jouissance de leur retraite et suivant l'âge auquel ils auront pu commencer à verser, Sans que toutefois cette bonification excède le chiffre de : 90 fr. pour ceux qui auront commencé à verser le minimum à cinquante ans ; 120 fr.
pour ceux qui auront commencé à quarantecinq ans; 160 fr. pour ceux qui auront commencé à quarante; 260 fr. pour ceux qui auront commencé à trente-cinq ans, et 300 fr.
pour ceux qui auront commencé à trente ans.
TITRE II Caisse de capitalisation.
Art. 42, — Il est créé une caisse spéciale, dite de capitalisation, gérée et administrée
PROPOSITION DE LOI portant abrogation du paragraphe 3 de l'article 3 de la loi du 28 février 1872 (Commerce des boissons), présentée par MM. Cuneo d'Ornano, Arnous, Laroche-Joubert, René Gautier, Gellibert des Seguins, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le paragraphe 8 de l’article 3 de la loi du 28 février 1872 est ainsi conçu:
« Les marchands en gros ne pourront user du bénéfice de l’article 100 de la loi du 28 avril 1816, qui leur permet de transvaser, mélanger et couper leurs boissons hors la présence des employés, que lorsque les boissons qu'ils auront reçues avec acquits-à-caution auront été vérifiées par le service de la régie et reconnues entièrement conformes à l'expédition. »
Ce paragraphe constitue une innovation dans notre législation, innovation d’ailleurs impraticable, et que l’on n'a pas pu respecter dans la pratique. Obliger, en effet, un marchand en gros à conserver indéfiniment ses marchandises sans y toucher, sans pouvoir même les vérifier, les préserver, les améliorer, jusqu’à ce qu'il ait plu aux employés des contributions indirectes de venir les reconnaître, c'est rendre tout commerce impossible.
Aussi le ministre des finances, comprenant la faute du législateur, a-t-il dû apporter à cette disposition ne un tempérament officieux, en décidant, par la circulaire du 8 mars 1872, que les destinataires pourraient disposer librement des boissons de nouvelle venue, soixante-douze heures ou même vingt-quatre heures après leur arrivée, selon les cas.
Cependant la circulaire ministérielle du 3 mars 1872 est encore excessive pour le commerce qui, dans certains Cas, doit laisser des marchandises pendant soixante-douze heures, sans pouvoir même les dépoter suivant les usages commerciaux. D'ailleurs, elle est en contradiction avec la loi.
Dans ces conditions, nous avons l'honneur de demander que le législateur lui-même intervienne et, en supprimant le paragraphe 3 de l'article 3 de la loi du 28 février 1872, rende définitivement et complètement au commerce une liberté essentielle que la circulaire ministérielle du 3 mars 1872 n'a pu lui rendre qu'officieusement et partiellement.
En conséquence, nous soumettons à la Chambre la proposition de loi dont la teneur suit :
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
dans les mêmes conditions que la caisse nationale de retraite des travailleurs.
Art. 43. — Cette caisse a pour objet de centraliser et de capitaliser les versements effectués par le travailleur dans les mêmes conditions que celles indiquées plus haut, mais qui, en vertu de la déclaration du déposant, sont affectés à la capitalisation ou bien soit à une assurance en cas de décès, soit à une assurance à terme fixe, soit à une assurance mixte.
Art. 44. — Le livret qui est délivré au déposant porte la mention expresse : « Livret de capitalisation », ou, suivant le cas, « d'assurances sur la vie ».
Art. 45..— Les versements sont capitalisés à 4 p. 100. L'article 22, relatif à l'affectation de la dotation à la garantie d'intérêt, est applicable à cette capitalisation pour les versements n'excédant pas annuellement 30 fr.
Art. 46. — Les versements annuels ne peuvent pas excéder 6) fr.
Art. 47. — Le titulaire d’un livret de pension de retraite peut également avoir un compte ou livret de capitalisation et affecter une proportion déterminée de ses propres versements à cette capitalisation, sans que les versements annuels moyens afférents aux deux opérations puissent excéder 150 fr.
Art. 48. — Le capital ainsi constitué par des versements successifs capitalisés n'est exigible que de cinquante à soixante-cinq ans, sauf le cas d'’infirmité prévu et constaté en conformité de l’article 23.
Art. 49. — La caisse de capitalisation pourra consentir des contrats d'assurance sur la vie, soit sous la forme d'assurance réalisable au décès de l'assuré, soit sous la forme d'assurance à terme fixe ou d'assurance mixte.
DU MARDI 5 DÉCEMBRE
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Le paragraphe 3 de l'article 3 de la loi du 28 février 1872 est abrogé.
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de rendre incompatible le mandat de sénateur ou de député avec des fonctions de ministre, présentée par M. Michelin, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, il est nécessaire d'éviter à l'avenir les crises ministérielles qui se succèdent trop souvent au plus grand préjudice des intérêts matériels du pays et qui troublent si pro- (Late le commerce et l'industrie de la ‘rance.
Ces crises doivent être imputées à la méconnaissance du grand principe de la séparation des pouvoirs.
Dans un gouvernement démocratique bien constitué, le pouvoir législatif doit être absolument distinct et séparé du pouvoir exécutif, et ce dernier doit être le subordonné du premier.
Le ministre qui est en même temps député ou sénateur ne peut pas, raisonnablement, être appelé à contrôler comme membre du Parlement les actes qu'il accomplit comme membre du Gouvernement. La raison s'oppose à ce que les membres du Gouvernement s'accordent à eux-mêmes un vote de confiance, et cependant on à vu, à maintes reprises, des ministères sauvés grâce aux votes des députés qui en fai- Saient partie.
De plus, comme membre du Parlement, le ministre a un programme que le plus souvent il renonce à appliquer comme membre du Gouvernement. Il abandonne, en conséquence, les engagements contractés envers ses électeurs, qui alors cessent d'être représentés. D'un autre côté, ayant le pouvoir entre les mains, il peut s'en servir à son profit et s'en faire un instrument de pression ou de corruption dans sa circonscription électorale.
Enfin, il est nécessaire d'éviter à l'avenir ce que l'on a appelé si justement « la chasse aux ortefeuilles », qui sera certainement fermée orsque les membres du Parlement qui aspirent aux portefeuilles seront obligés, avant de
dé prendre, de se démettre du mandat législaif ;
Le Président de la République, chef du pouvoir exécutif, ne peut pas être membre du Parlement; la logique commande d'étendre la même prohibition aux ministres, qui ne sont que les auxiliaires du Président de la Répu-
ique.
Le principe de la séparation des pouvoirs, qui exige que le mandat législatif soit incompatible avec la fonction de ministre, est appliqué avantageusement dans certains pays, aux Etats-Unis d'Amérique, par exemple, et, dans une certaine mesure, en Angleterre. Il a même été appliqué dans notre pays. Nous estimons ee est temps d'y revenir pour donner plus de stabilité au pouvoir exécutif et, par conséquent, plus de prospérité au pays. ;
Pour réaliser la réforme que nous proposons, une loi ordinaire suffit, car notre proposition n'est pas contraire aux lois constitutionnelles qui nous régissent.
Pour toutes les raisons qui précèdent, nous avons l'honneur de soumettre à l'approbation de à Chambre des députés la proposition suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. der, — Le mandat de sénateur ou dé
député est incompatible avec les fonctions de ministre.
Art. 2.— Tout sénateur ou député qui acceptera les fonctions de ministre cessera, de plein droit, de faire partie du Parlement. Il ne sera FPE que lorsqu'il aura cessé d'être ministre.
PROPOSITION DE LOI sur le travail dans les prisons, présentée par M. Paul Lebaudy, dé-
puté.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, depuis un rue nombre d'années, l'organisation du travail dansles prisons préoccupe les législateurs.
Aucune des propositions présentées à la dernière Chambre n’a pu aboutir, et cependant la
solution de cette importante question s'impose
chaque jour davantage.
Les industriels libres sont ruinés par la con- !: il est
Vous savez que les prisonniers sont placés,
currence désastreuse qui leur est faite temps d'y mettre un terme,
dans les maisons centrales, à la disposition
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Ù d'entrepreneurs qui se chargent de leur entre- . tien, mais qui, par contre, les font travailler, . et trouvent dans leur travail la source d'impor-
tants bénéfices.
Je crois n'avoir pas besoin de recommencer encore une fois le es du régime de l'entrerise ; il a été fait bien des fois déjà ; ila souevé des protestations universelles, et je rappellerai seulement les vœux qui ont été émis au dernier congrès pénitentiaire de Saint-Pétersbourg, à savoir :
« 10 Que la main-d'œuvre pénale soit utilisée pour le service des détenus et le fonctionnement de la prison;
« 2° Que les bénéfices en résultant puissent profiter à l'Etat, et non à des exploitations et industries privées ;
« 3° Que le choix etla quantité des industries, ainsi que la détermination des salaires, soient calculés de façon à ne pas nuire aux industries correspondantes. »
Toutes les industries, saus exception, qui sont pratiquées dans les prisons : la fabrication des chaises, la vannerie, la bonneterie, la confection des vêtements, la papeterie, la menuiserie, etc., ont, sous toutes les formes, depuis
nombre d'années, adressé des réclamations aux
pouvoirs publics.
Aucune n'a été écoutée, et, pourtant, la situation est devenue critique.
Pour l'industrie chaisière, par exemple, pratiquée dans les maisons centrales de Nîmes, de Poissy, d'Embrun et de Gaillon, alors que pour les industriels libres le prix de revient d'une douzaine de chaises ordinaires est de 28 fr. environ, les concessionnaires des prisons peuvent fabriquer la même quantité 30 p. 100 moins cher.
Pour la vannerie, l'industrie libre a dû subir
_ des rabais de 40 à 50 p. 100 et dans les pays où
elle se pratiquait — les Ardennes, Ille-et-Vilaine, l'Orne, l'Aisne — un très grand nombre d'ouvriers ont abandonné les ateliers.
Il est grand temps de réagir.
Il ne peut pas être question de supprimer radicalement tout travail dans les prisons, — l'expérience en a été tentée et elle n'a pas réussi, — mais il faut supprimer le régime de l’entreprise. s
La France est le seul pays où il existe encore.
Il suffirait, pour calmer les doléances si légitimes et si justifiées des chambres syndicales, des chambres de commerce, des industriels, d'organiser, comme cela se pratique autour de nous, la régie ou gestion directe de
- l'Etat, c'est-à-dire employer uniquement les
détenus à la confection d'objets nécessaires aux grandes administrations de l'Etat.
A l'administration de la guerre, à celle de la mariné, il y a des travaux considérables qui pourraient être confiés aux maisons centrales ne provoquer les plaintes de l’industrie libre.
On a essayé d'appliquer ce système dans une ou deux maisons centrales (celle de Melun, par exemple, où il n’a donné que de bons résultats) : il faut le généraliser.
Nous avons à lutter contre la mauvaise volonté des bureaux qui préfèrent, paraît-il, le
= système des entrepreneurs.
C'est ainsi, par exemple, qu'il y a quelques années, le ministère de la marine a refusé de faire confectionner à la maison centrale de Landerneau de gros paniers pour les aménagements à fond de cale du charbon et du lest, sous le prétexte que ce travail ne pouvait pas être fait à la maison centrale.
Or, c'est là cependant qu'avaient été confectionnés les modèles ayant servi detypes à l’ad-
… judication!
L'année dernière, une commission de la précédente Chambre a essayé de faire introduire dans la loi de finances de 1894 une disposition dans le sens de ma proposition. Sa tentative a été repoussée; la commission du budget, par l'organe de l'honorable M. Henry Boucher (rapporteur du budget du service pénitentiaire), déclara que « la réorganisation du travail dans les prisons, dans l'intérêt des finances de l'Etat et dans celui du travail libre, ne peut résulter
ue de l’organisation des régies, de la réforme
u personnel dirigeant et de la spécialisation du travail à la compétence professionnelle du détenu, qui en sera la conséquence ».
C'est dans le but d'arriver à ce triple résultat
que j'ai l'honneur de déposer la proposition de
loi suivante, en vous priant d'en confier l'exa-
-men à une commission spéciale.
PROPOSITION DE LOI
Art. 10r., — À partir de la promulgation de la présente loi, le système adopté pour le travail des détenus dans les prisons devra être exclusivement celui de la gestion directe ou régie par l'Etat.
Art. 2. — Les travaux donnés aux détenus seront choisis de manière à ne nuire en aucune façon aux industries libres.
PROPOSITION DE LOI tendant à établir l'assistance publique dans les campagnes au moyen de secours à domicile, présentée par M. Bézine, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, sur 36,139 communes, 14,427 seulement possèdent des bureaux de bienfaisance. Les autres n’ont aucune espèce d'organisation pour la distribution des secours aux indigents.
J'ai donc l'honneur de soumettre à ia Chambre une proposition de loi tendant à organiser l'assistance publique dans les campagnes au moyen du secours à domicile.
Je dis « dans les campagnes», car les 21,712 communes privées de bureau de bienfaisance sont toutes des communes rurales, et il est temps, selon moi, de soulager la misère qui sévit souvent sur les travailleurs des champs lorsque l’âge ou l'infirmité les atteint.
J'ai tenu, afin d'éviter les abus, à faire participer la commune pour la plus forte part dans le payement des secours.
Les conseillers municipaux qui détermineront les chiffres de ces secours auront le devoir d'accorder assez pour soulager la vraie misère ; ils auront aussi le devoir de ménager l'argent des contribuables qu'ils représentent.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er. — Dans les communes où il n'existe pas de bureau de bienfaisance, tout habitant reconnu indigent et incapable de gagner sa vie a droit à un secours à domicile.
Art. 2. — Une délibération du conseil municipal fixe le chiffre du secours nécessaire et son mode de distribution. La délibération est soumise à l'approbation préfectorale.
Art. 3. — Le montant des secours à domicile est fourni :
Moitié par la commune ;
Un quart par le département ;
Un quart par l'Etat.
Art. 4 — La subvention de l'Etat ne pourra pas dépasser 4 millions.
PROPOSITION DE LOI relative à l'abrogation des articles 414 et 415 du code pénal (Atteinte à la liberté du travail), présentée par MM.
Coutant, Groussier, Avez, Faberot, Dejeante, Walter, Masson, Toussaint, Basly, Vaillant, Lamendin, Goussot, Viviani, Baudin, Chauvin, Jules Guesde, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, en abrogeant, dans le texte de la loi du 21 mars 1884, relative aux syndicats professionnels, l'article 416 du code pénal, alors qu'il maintenait les articles 414 et 415, le législateur a certainement fait une œuvre incomplète, qui frise la partialité en ce sens que l’article abrogé visait nommément les patrons et entrepreneurs d'ouvrage, alors que les articles 414 et 415 ne semblent être faits que pour les ouvriers, puisque, dans la pratique, eux seuls sont journellement condamnés en vertu de ces deux articles dont l'élasticité perpétuelle est suspendue sur la tête de tous ceux qui veulent user du droit de coalition reconnu par la loi,
alors que jamais les patrons organisateurs de lock out ne sont poursuivis.
Inscrits dans Le code pénal de 1810, ces deux articles furent la reproduction de la loi du 22 germinal an II, avec le maintien des inégalités de traitement selon que les délinquants étaient des patrons ou des ouvriers, sauf cependant une légère modification dans les pénalités à l'égard de ces derniers. Ils furent ensuite modifiés par la loi du 25 mai 1864 dans un sens plus libéral.
Ces changements divers ont certainement été inspirés par les modifications survenues, à la même époque, dans les rapports entre le capital et le travail.
On ne saurait nier que, depuis 1864, la per-
fection incessante du machinisme, la disparition graduelle des petits ateliers remplacés par la grande usine, où l'ouvrier ne connaît plus de patron, mais un directeur, salarié comme lui, n'aient créé une situation économique où les conflits entre les deux facteurs de la production sont plus que jamais à redouter. il importe donc que, dans cette situation, la loi soit égale pour tous et qu'elle ne soit pas une menace pour l’une des deux parties seulement. C'est dire que l'abrogation de ces deux articles s'impose.
Si, d'autre part, des faits de violence venaient à se produire, en cas de grève, ou tentative de grève, aucun magistrat, assurément, ne serait embarrassé pour trouver, dans l'arsenal de nos lois, d’autres articles que ceux visés ci-dessus pour frapper les délinquants.
Dans ces conditions, nous avons l'honneur de déposer la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Les articles 414 et 415 du code pénal sont abrogés.
es
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la création d’une caisse nationale d'assurances mutuelles agricoles entre les communes, gérée et administrée par l'Etat, présentée par MM. Emile Rey (Lot), Lachièze, Darlan, Guillemet, Aristide Rey, Euzière, Lagnel, Talou, Vival, Auricoste, Dupon, Denoix, Perrier, Maurice-Faure, de La Batut, Carquet, Clédou, députés.
Messieurs, la proposition de loi que nous avons l'honneur de soumettre à la Chambre a été présentée pour la première fois par MM.
Emile Rey et Lachièze, le 6 mai 1893. Elle a été renvoyée à la commission du crédit agricole et a fait l'objet d’un rapport de cette commission. Mais elle n'a pu être discutée et est devenue caduque. L'assurance agricole à une importance trop grande pour la prospérité de notre pays; elle a été trop vivement réclamée par les populations rurales dans la dernière période électorale, pour que nous ne nous fassions pas un devoir de reprendre notre proposition. Nous nous bornons à en reproduire l'exposé des motifs avec quelques développements nouveaux qui nous ont paru nécessaires (1).
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er. — Il est établi une caisse nationale d'assurances mutuelles agricoles entre les communes contre les dommages provenant de la grêle, de la gelée, de l'inondation et de lamortalité du bétail.
Cette caisse est gérée et administrée par ’Etat.
Elle peut recevoir des dons et legs.
Art. 2. — Elle est alimentée : 1° par les dons et legs ; 2° par les cotisations dont il est question à l'article 5; 3° par une subvention de l'Etat égale à 20 p. 100 du montant des cotisations ; 4° par les intérêts et revenus de ces diverses ressources.
Art. 3. — Le conseil municipal décide par délibération si les propriétaires de la commune doivent être assurés contre un ou plusieurs des sinistres désignés à l’article 1er,
(1) Voir l'exposé des motifs publié au Journal officiel du 22 août 1893 sous le n° 2724.
Quand une assurance a été votée par le conseil municipal, elle est obligatoire pour tous les propriétaires de la commune intéressés qui sont, dès lors, tenus de payer les cotisations spécifiées à l’article 5. ‘
Toutefois les propriétaires des communes limitrophes qui ne seront pas assurées, pourront participer à cette assurance moyennant le payement de la cotisation afférente à leurs communes respectives.
Les assurances ne peuvent être contractées pour une durée de moins de cinq ans.
Art. 4 — Un registre est déposé au commencement de chaque année à la mairie pour recevoir les déclarations des propriétaires sur les valeurs assurées par eux.
Les propriétaires qui négligeront ou refuseront de faire cette déclaration, seront inscrits d'office par une commission spéciale composée de deux membres élus par le conseil municipal et d’un membre désigné par le préfet.
Quand le registre sera clos, il restera pendant quinze jours à la disposition du public pour recevoir les réclamations des intéressés.
Après ce délai, la commission ci-dessus statuera en dernier ressort sur ces réclamations.
Art. 5. — Les cotisations que devront payer
ALLOCUTION prononcée par M. Charles Dupuy, président, en prenant place au fauteuil.
NoTA. — Ce document a été inséré dans le
compte rendu in eætenso de la séance de la Chambre des députés du 7 décembre 1893.
PROPOSITION DE RÉSOLUTION ayant pour but la nomination d'une commission de onze membres chargée de réunir et de publier le texte authentique des programmes et engagements électoraux, présentée par M. Barodet, député, — (Urgence déclarée.)
NoTA. — Ce document a été inséré dans le compte rendu in extenso de la séance de la Chambre des députés du 7 décembre 1893.
PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à nommer une Commission de quarante-quatre membres pour procéder à une enquête sur la grève des ouvriers mineurs du Pas-de-Calais et du Nord et sur les conditions générales du travail et de l'exploitation des mines, présentée par MM. Basly, Argeliès, Baudin, Antide Boyer, Calvinhac, Thierry, Cazes, Charpentier, Chassaing, Chauvière, Chauvin, Coutant, Couturier, Defontaine, Desfarges, Franconie, Gen-
. dre, Girodet, Goujat, Goussot, Paschal Grousset, Guesde, Hovelacque, Clovis Hugues, Jaurès, Jourde, Masson, Millerand, Paulin- Méry, Prudent-Dervillers, Pierre Richard, Ernest Roche, Rouanet, Salis, Sauvanet, Sem-
PROJETS
DE LOIS
les assurés sont établies pour chaque sinistre et pour chaque commune, de manière à ce qu'elles soient, aussi exactement que possible, proportionnées aux risques.
Elles sont subventionnées proportion de 20 p. 100,
Art. 6. — Les cotisations sont recouvrées par les percepteurs comme les contributions directes. Elles sont versées par eux entre les mains des receveurs des finances, qui les déposent à leur tour à la Caisse des dépôts et consignations.
Art. 7. — La Caisse des dépôts et consignations fait valoir les ressources de la caisse nationale d'assurances mutuelles agricoles.
Une réserve est constituée au moyen d'un prélèvement d'un dixième sur les cotisations et des excédents des exercices antérieurs, afin de faire face aux indemnités dans les années les plus calamiteuses. \
Art. 8. — Chaque risque a sa caisse particulière formée avec les cotisations afférentes à ce risque.
Les fonds de chaque caisse ne peuvent être employés que pour indemniser les pertes pro- Jenan du sinistre pour lequel elle a été consituée.
par l'Etat dans la
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bat, Souhet, Thivrier, Turigny, Vaillant, Pierre Vaux, Viviani, Walter, Groussier, Avez, Dejeante, Toussaint, députés.
NoTA. — Ce document a été inséré dans le
compte rendu in extenso de la séance de la Chambre des députés du 7 décembre 1893,
PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le budget de 1895 et des années suivantes sur l'estimation des valeurs mobilières et immobilières proportionnellement à ce que chacun possède, présentée par MM. Alfred Leconte (Indre), Braud, Gillot, Sirot, Surchamp, Boudeville, Talou, Magnien, Signard, Deville, Guieysse, Isambard, Thorel, Mercier, Guillemet, Carquet, Fernand Rabier, Pierre Richard, Baulard, Lachièze, Bizouard-Bert, Garnier, Terrier, Bizot, Victor Leydet, Jacques, Mesureur, Ceccaldi, Vival, Euzières, Louis Jourdan, Ricard (Côte-d'Or), général Riu, Emile Girodet, Compayré, Desfarges, J. Brice, Chapuis, Gendre, députés. ;
Pendant les sessions de la législature de 1889-1893, on peut voir annexée au procèsverbal de la séance du 24 juin 1890 une proposition de loi ainsi conçue : « Le budget de 1892 et des années suivantes sera fixé sur les valeurs mobilières et immobilières proportionnellement à ce que chacun possède. »
Ce projet a été renvoyé à la commission nommée pour étudier le projet de réforme déposé par MM. Maujan et autres, alors députés.
Ces projets sont caducs, bien l'objet de longs commentaires naux et dans la Chambre même.
Il n'en est pas de même des motifs qui ont présidé à leur économie et qui subsistent toujours et quand même.
Le pays attend avec une impatience incontestable la réforme de l'assiette de l'impôt. Nous reprenons donc l'exposé des motifs développés dans la proposition de loi dont il est fait mention ci-dessus.
u’ils aient été ans les jour-
PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Ja caisse.
nécessité de la réforme dite de
Art. 9. — Les propriétaires atteints par un si: * nistre sont tenus de faire dans les quarante- « huit heures leur déclaration au maire qui, avi- " sera aussitôt le préfet, lequel devra dans les huit jours envoyer un agent pour évaluer les dommages à l'amiable avec le propriétaire.
Quand l'entente n'aura pu se faire, les dommages seront réglés dans un délai maximum de quinze jours, Conformément aux règles édictées par la loi du 21 mai 1836 en matière d'élargissement de chemins vicinaux.
Les indemnités seront calculées à la fin de chaque année d'après les fonds disponibles de
Elles ne pourront dépasser 75 p.100 de la valeur de l'animal assuré. Il en sera de même pour les dommages provenant de la gelée et de l'inondation. #.
Tout dommage inférieur à un dixième de la « valeur assurée ne donnera droit à aucune indemnité. “#4
Art. 10. — Un règlement d'administration publique fixera le montant des cotisations afférentes à chaque commune pour chaque sinistre et déterminera les conditions d'application et de fonctionnement de la loi. A
Messieurs, la situation financière de la France, tant au point de vue du budget annuel qu'au point de vue de l'énorme dette transmise au gouvernement de la République, doit préoccuper tous les esprits honnêtes et sérieux,
Elle grève démesurément d'impôts les citoyens.
La répartition des impôts est-elle juste, estelle équitablement établie ? £
Assurément non.
La répartition d'impôts par capitation est inique, parce qu'elle frappe du même droit le riche et le pauvre.
La répartition des impôts fonciers est-elle équitable?
Non, parce qu'elle est inégale dans tous les : départements, même pour les terres classées à " qualités égales. À
Elle est encore injuste parce qu'elle est basée sur la valeur établie lors de la création du cadastre. Or, cette création, qui a duré trentehuit ans pour voir le jour, a été commencée à une époque où les routes, les chemins départe- : mentaux ou communaux manquaient à peu près complètement. Souvent même, les-estimations étaient faites dans des conditions de partialité en faveur des gros propriétaires. - |
Depuis, grâce à la création des voies de com munication dont le réseau est presque complet aujourd'hui, les propriétés foncières restant autrefois en jachère sont devenues des pro- priétés de plein rapport. Or elles payent aujourd'hui la même contribution foncière qu'autre- fois. 11 n'est personne qui mette en doute la peréquation … foncière, ;
On oppose en vain à cette nécessité la lon- gueur des triangulations imposées pour l'éva- luation superficielle des terrains. Les matrices cadastrales existent dans toutes les communes; . toutes les parcelles de terrain sont connues pour leur qualité, et leurs propriétaires sont tous connus, u
Une année, croyons-nous, suffirait pour éta- blir la péréquation dans chaque commune. La dépense, croyons-nous aussi, ne dépasserait pas 2,000 fr. par commune, si rnême elle atteignait ce chiffre. 14
Le total de la dépense serait, dans ces condi- « tions, inférieur à 72 millions, puisque la France compte 36,000 communes. | e
Dans ces conditions cette réforme de la pér«
équation de l'impôt foncier pourrait rapidement être réalisée, ses résultats seraient considérables au point de vue de la plus-value dans le rendement des impôts, Inutile de répéter qu'elle serait un acte d'absolue et indispensable équité.
En troisième lieu, si nous examinons l'importance énorme que la propriété mobilière a prise dans la société moderne, on comprendra facilement que ce genre de propriété doit avoir aussi sa part dans les charges publiques.
Sur la propriété mobilière, nous devons nous arrêter un instant et la classer d'après les divers éléments dont elle se compose.
Nous faisons deux subdivisions, touchant :
l'une, au mobilier meublant ; l'autre au mobilier monétaire ou fiduciaire.
Quant au premier, il est toujours possible de l'établir,
D'abord, tout citoyen a sa cote mobilière, basée sur la valeur locative de la demeure, qui figure à la taxe des quatre contributions telle qu'on la pratique aujourd'hui.
De plus, comme il est généralement admis dans nos mœurs que tout citoyen s'assure contre l'incendie, la police d'assurances serait au besoin consultée. Si elle n'existait pas, les contrôleurs auraient le droit de vérification, dans le cas où la déclaration des possesseurs serait mise en doute,
On comprend facilement que, dans un simpie exposé des motifs, on ne puisse qu'effleurer . nnnon en signalant les grandes lignes
abord.
Les débats publics donneront à l'importance du sujet toute l'ampleur qu’elle comporte.
Pour la question monétaire ou fiduciaire, qui forme la seconde partie de ce sujet, c'est sans doute la plus délicate, parce qu'elle est une innovation. Comme toute innovation, elle semblera blesser des intérêts, particulièrement ceux du monde financier. La réalité sera bien
- au-dessous de l'apparence.
Lorsque les hommes de la Révolution de 1789 ont rédigé la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, ils ont pris pour point de départ de la réforme fiscale, comparant le mode défectueux d'alors, basé sur la ferme générale des impôts, avec les vœux exprimés dans les cahiers géneraux, ils ont pris, disons-nous, la valeur des propriétés bâties ou non bâties pour base de l'impôt nouveau à établir.
Longuement, ils ont discuté pour trouver une répartition juste.
Le rapport financier de cette estimation devenant insuffisant, il a fallu créer les quatre contributions qui sont restées aujourd'hui, comme transition, variant selon les besoins; et les centimes additionnels sont créés pour suffire aux besoins de l'Etat, du département ou de la commune.
Le foncier, les portes et fenêtres, la cüte mobilière et personnelle, la patente : voilà les HApas directs. Ajoutons-y les prestations en nature.
Nous avons dit ce que ces prestations ont d'injuste et de suranné, nous n'y reviendrons pas; du reste, cette réforme est dans tous les esprits une aspiration jusqu'à ce qu'elle devienne une réalité. Quant aux patentes, longuement la Constituante de 1789 a discuté pour savoir à qui on les attribuerait : ou à ceux qui travaillent ou à ceux qui ne font rien? Aux commerçants ou aux rentiers ?
Comme les premiers sont de beaucoup les plus nombreux, c’est sur eux qu'on a fait peser cette charge. Est-elle juste? Ces charges créées par la Constituante, devenues insuffisantes encore, il a fallu aborder une autre voie, créer une autre ressource. On l’a trouvée dans les contributions indirectes, c'est-à-dire dans les DANSE nécessaires à la vie et aux besoins de ous.
Si tous les citoyens avaient les mêmes facultés pécuniaires, le même nombre d'enfants, les mêmes charges de famille, oh! assurément, elles seraient justes, ces contributions indirectes; mais elles atteignent un point extrème et contraire. Elles grévent surtout la classe la plus nombreuse, la plus laborieuse et la plus pauvre.
Et c’est sur le dégrèvement des contributions _ indirectes que le gouvernement républicain doit porter tous ses efforts.
. Or nous avons, en opposition avec cette classe
si intéressante des travailleurs, la classe des capitalistes, des financiers et, je n'ose le dire, des usuriers, mais c'est parmi eux qu'on les trouve.
Est-ce que la finance, monnaie, billets, actions ou obligations industrielles, paye bien la part des contributions qu'elle doit payer?
La rente sur l'Etat, qui est annuellement de 856 millions, paye-t-elle un impôt?
Non.
Au jour fixé, chaque rentier touche son coupon, qui n'est pas, comme la propriété foncière bâtie ou non, exposé soit aux incendies, soit aux intempéries des saisons.
Les valeurs fiduciaires, billets à terme, par exemple, et non déclarés aux bureaux de l'enregistrement, échappent à l'impôt.
Les capitaux engagés dans les sociétés industrielles, quand ils sont actions ou obligations aux porteurs, échappent le plus souvent aux droits de succession.
Pourquoi ne prendrait-on pas des mesures pour éviter ces pertes ?
Les valeurs, actions ou obligations industrielles nominatives, payent 3 p. 100 de leur revenu. Les valeurs au porteur, obligations ou actions iddustrielles, payent un supplément de 2 p. 100 ; mais le total de cette somme n'équilibre pas la perte dans le droit de succession ou de transmission, qui s'élève à plus de 30 mil- HonE par an, de l'avis même des directeurs du isc.
Il faudrait régulariser cette situation en transformant toutes les obligations ou actions au porteur en actions ou obligations nominatives. Le porteur devrait apposer sa signature à l'endos pour opérer cette transformation. Ce serait même une sécurité pour lui.
En somme, en adoptant ces propositions de réformes, en les perfectionnant, en les complétant, on arriverait à une application équitable de l'impôt.
L'excédent qui résulterait de cette réforme servirait : |
10 D'une part, à éteindre la dette énorme de
36 milliards dus tant par l'Etat que par les communes ;
2° D'une autre part, à dégrever les contributions indirectes, toujours plus onéreuses pour la masse des citoyens travailleurs et pauvres que pour les favorisés de la fortune.
Après ces considérations, nous avons l'honneur de proposer la résolution suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 4er, — Le budget de 1893 et années suivantes sera fixé sur l'estimation des valeurs mobilières et immobilières et proportionnellement à ce que chacun possède.
Art. 2. — Une commission de trente-trois membres sera nommée pour procéder au travail nécessaire à l'application de l'article 1er.
PROPOSITION DE LOI ayant pour but de donner à la femme majeure et jouissant de ses droits civiques le droit d’être témoin dans les actes de l'état civil, présentée par MM, Leconte (Indre), Nivert, Braud, Guieysse, Deville, Isambard, Talou, Poupin, Mercier, Boudeville, Sentenac, Escanyé, Pajot, Jacques, Brousse, Rolland, Jullien, Rabier, Dupuy-Dutemps, Rathier, Ville, Beauquier, Bony-Cisternes, Guillemaut, Dumas, Pierre Blanc, Martinon, Terrier, Gillot, Babaud-Lacroze, Franconie, Guillemet, Barodet, Desmons, Bizouard-Bert, Ricard (Côte-d'Or), général Riu, Albert Pétrot, David, Desfarges, Emile Girodet, Magnien, J. Brice, Quintaa, Merlou, Compayré, Gendre, Baulard, Duvigneau, Lavy, Chapuis, Lesage, Nivert, députés.
Cette proposition de loi, inscrite comme annexe au procès-verbal de la séance du 23 mai 1891, a été l'objet d'un rapport de la commission d'initiative parlementaire, mais elle n'a pu être discutée. Elle est appuyée par la signa-
ture d'un grand nombre de députés de la dernière et de la nouvelle législature. Plus que jamais elle a sa raison d'être en vue de la réalisation des réformes sociales si impérieusement demandées, et nous reproduisons ici l'exposé des motifs :
Messieurs, lorsqu'en 1792 la Convention créa l'état civil et les actes qui en découlent, les réglementations qui en font la sécurité, éloignant toute idée dogmatique, par respect pour la conscience humaine elle prit des mesures pratiquées encore aujourd'hui, pour assurer dans chaque commune l'enregistrement fidèle et exact des naissances, des mariages et des décès.
Chacun de nous connaît assez les formalités à accomplir dans l'usage de ces pratiques pour qu'il soit nécessaire de les formuler ici. Toute déclaration de naissance, toute célébration de mariage civil, toute déclaration de décès doivent être attestées par deux témoins.
Une seule innovation intéressante a été faite pour la célébration du mariage civil, c'est la remise aux conjoints du livret de famille (circulaire ministérielle du 18 mars 1877). Ce livret, quand l'usage en sera répandu, formera les archives de chaque famille.
Dans le cérémonial des actes de l'état civil, il y aurait plus de solennité à établir, de manière à rendre plus imposantes les cérémonies civiques ; ce sera l'objet d'une proposition ultérieure.
Aujourd'hui, nous visons un autre but: c'est de donner à la femme, mariée ou non, majeure et jouissant de ses droits de citoyenne, le droit d'être témoin dans l'accomplissement des actes de l'état civil.
Considérons, en effet, que le rôle de la femme est, dans la vie domestique, au moins aussi important que celui de l'homme, davantage peut-être; par conséquent, il est juste que la femme jouisse des mêmes droits que l'homme à ce point de vue. Ne jouit-elle pas déjà des mêmes devoirs et des mêmes prérogatives que lui au point de vue de l'instruction publique : l'obligation, la gratuité et la laïcité?
Lui donner ces droits civiques, ce sera lui rendre justice.
Elever les droits de la femme dans tout ce qui touche à la famille, c'est rendre hommage à ses sentiments délicats et généreux, c'est moraliser la vie du foyer domestique. C’est par là que les sociétés policées s'élèvent ellesmêmes el se perfectionnent. C'est le but des aspirations républicaines et du gouvernement républicain, dont la beauté et la grandeur sont dans sa perfectibilité.
En SONSEUPA GE, nous avons l'honneur ne présenter à la Chambre des députés la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 4er, — A partir de l'adoption légale de la présente proposition, la femme majeure, mariée ou non, sachant lire et écrire, jouissant de ses droits civiques, aura le droit d'être témoin dans les actes de l’état civil, soit pour la déclaration de la naissance d'un enfant, soit pour attester la célébration d'un mariage civil, soit enfin pour faire connaître un décès.
Art, 2, — Dans aucun cas, deux femmes seules ne pourront être les témoins; l'un des deux témoins devra toujours être un citoyen sachant lire et écrire et jouissant de ses droits civils et politiques.
PROPOSITION DE LOI sur la réforme du régone boissons, présentée par M. Salis, pu +
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, vous avez tous conservé encore le souvenir des nombreux incidents, des laborieuses transformations et des divers votes contradictoires auxquels a donné naissance la discussion du projet de loi sur la réforme de la législation fiscale des boissons au sujet de la loi de finances de 1893. *
Cette réforme a été, en effet, l’objet d'études si variées, de discussions si approfondies, qu'il ne nous paraît pas nécessaire de nous étendre plus longuement sur ces diverses péripéties, il nous suflira de dire et de répéter que si nous n'avions écouté que nos aspirations les plus intimes, nous nous serions fait un devoir de réclamer la suppression complète et absolue de tous les droits qui pèsent sur les boissons hygiéniques et le retour au droit commun de tous les assujettis, mais il ne nous est pas permis de croire et d'espérer que cette œuvre utile et généreuse puisse se réaliser à l'heure présente.
La situation budgétaire actuelle, les résistances du Gouvernement, justement préoccupé de l'équilibre financier, les divergences profondes d'idées et de vues que soulève cette grave et délicate question, nous obligent à restreindre nos vœux et nos aspirations, et à vous proposer un projet de réforme qui donnera une large satisfaction aux désirs des producteurs, des consommateurs et des assujettis.
Le pays, vous ne l'ignorez pas, persiste à réclamer avec une insistance qui nous a tous frappés durant notre dernière lutte électorale, la réforme de notre système fiscal, ce sont surtout les producteurs, les petits débitants, les plus intéressés à l'abolition de l'exercice, qui ont fait entendre les réclamations les plus vives et les plus légitimes.
Nous avons tous promis d'accéder à ces sollicitations, et d'inaugurer notre nouvelle Hégislature par une réforme progressive de notre régime des boissons.
Nous aurions voulu, nous l'avons dit bien souvent, faire une réforme complète afin de donner satisfaction à toutes les plaintes, à toutes les récriminations. Malheureusement, la situation budgétaire nous oblige à une certaine prudence et ne nous permet pas encore de rentrer dans la voie des dégrèvements complets. Il y a, de plus, certaines éventualités patriotiques qui commandent une grande sagesse dans les modifications des impôts indirects.
Nous ne croyons pas non plus que les partisans du dégrévement total des boissons hygiéniques, au détriment de l'alcool et par le moyen dune énorme surtaxe, réussissent à faire partager à la Chambre leur manière de voir.
C'est, du reste, le dégrèvement des boissons hygiéniques qui a empêché le vote de la réforme et amené la Chambre à la disjoindre du M A die même qu'elle avait été votée par
e Sénat.
Il était certes commode et facile de faire miroiter aux yeux de la population le mirage attrayant d'une abolition complète de tous les droits sur les boissons; mais il aurait fallu que ce fût de bonne foi, avec le vif désir d'aboutir et sans être inspiré par d’autres sentiments que celui de modifier la loi néfaste de 1816. Or, on sait très bien que, pour un grand nombre de nos collègues, il n'y avait d'autre but, d'autre préoccupation que de faire avorter sûrement la la loi, en votant le dégrèvement complet des boissons. Ils étaient à peu près convaincus que le dégrèévement total n'avait aucune chance d'aboutir et ne songeaient qu'aux bouilleurs de cru qui avaient au fond du cœur la crainte que la réglementation indiquée dans certains articles du budget ne vint porter atteinte à leur privilège.
Il ne faut voir dans l'échec de la loi (ce que nous constatons du reste plus loin) que le résultat définitif de la résistance et de l’opposiae des défenseurs du privilège des bouilleurs
e Cru.
C'est pour éviter un nouvel avortement de la réforme que nous reprenons la loi votée par le Sénat, en y apportant toutes les améliorations et modifications possibles et de nature à donner satisfaction aux légitimes réclamations des intéressés.
C'est ainsi que nous avons supprimé le droit complémentaire de 10 centimes par hectolitre de vin et de 5 centimes par hectolitre de vin que les marchands en gros devaient acquiter à fin d'année.
Ce projet, d’ailleurs, n’est que la reproduction à peu près exacte du projet de réforme in- .corporé par la commission du budget dans le projet de 1893 et dont les conclusions ont été modifiées par nous. À part quelques changements dans la rédaction des articles et quel-
ques modifications pour satisfaire aux amendements suscités en cours de discussion par plusieurs de nos honorables collègues, nous pouvons dire que le projet adopté par le Sénat et que nous reprenons, est conforme à celle qui nous avait été précédemment soumis.
Chercher à concilier tous les intérêts, affranchir les débitants, réprimer la fraude, tel est le but que nous cherchons à atteindre.
Ce que nous voulons surtout, c'est favoriser notre viticulture si cruellement éprouvée pendant ces dernières années et plus particulièrement pendant celte dernière période, où la production accuse la déception dont il faudra s'occuper.
Nous voyons, en effet, le produit du sol resté invendu par suite de la concurrence déloyale des raisins secs et des vins factices. Jamais nos vignerons n'ont traversé une crise aussi pénible et aussi funeste. Ecrasés par la concurrence étrangère au moment même où ils venaient de reconstituer leurs vignobles détruits par le phylloxera, ils ont subi cette concurrence pendant plusieurs années avec une résignation qui ne pouvait durer toujours. Il était par trop pénible pour les producteurs français de voir leurs vins invendus ou achetés à des prix dérisoires, alors qe les produits exotiques étaient favorisés par l’oblitération du goût des consommateurs et leur préférence pour ces gros vins alcooliques favorisés par des tarifs douaniers et de transport qui facilitaient l'importation de ces vins au détriment desproduits nationaux.
Cette situation qui paraissait naturelle à tout |
le monde pendant la période phylloxérique alors que le vin manquait dans notre pays, devenait de plus en plus choquante à mesure que s’'achevait la reconstitution de nos vignobles. L'inévitable crise a fini par éclater, la surabondance de la récolte de 1893, loin de calmer les inquiétudes, les a surexcitées, au point d'aboutir à des manifestations politiques.
La misère est Rt le petit viticulteur sans argent, sans crédit, privé de ses ressources habituelles, démuni par les sacrifices nécessités par la reconstitution de son vignoble se décourage et se voit acculé à la ruine imminente et fatale.
Et alors que l'on croyait que la viticulture française allait sortir triomphante d’une longue crise, qui avait menacé l'existence même du vignoble, alors que tous les efforts avaient été tentés, toutes les mesures avaient été prises pour préserver les vignobles des nombreuses maladies, la situation paraît s'aggraver et devenir inextricable.
On peut évaluer à 10 milliards de francs les pertes occasionnées par le phylloxera, en ne tenant compte que de la destruction des vignobles; mais en y ajoutant les pertes ultérieures de la reconstitution, on arrive à l'effrayant total de 20 milliards environ. Le phylloxera coûte donc à la France deux fois plus cher que la guerre de 1870-1871, et il se trouve encore des gens qui affectent de n'attacher aucune importance aux questions viticoles, de les regarder comme secondaires et à peine dignes de l'attention. Nous, nous contemplons avec joie, avec admiration, les efforts, la persistance, l'énergie de nos viticulteurs, le calme extraordinaire de notre pays, qui a supporté sans autre perturbation une catastrophe telle que les invasions phylloxériques.
La question viticole a donc, malgré tout, en France, une importance sociale de premier ordre. IL y a deux millions de vignerons sur dix millions d'électeurs, et selon que ces deux millions d'électeurs sont satisfaits ou mécontents de leur sort la situation du pays est sereine ou orageuse.
Aujourd'hui, c'est surtout la viticulture qui réclame la réforme des boissons, non pas une réforme radicale, mais une mesure permettant de dégrever en partie la boisson par excellence, le vin, afin d'en répandre l'usage et d'en faciliter l'écoulement.
Frappé par ces diverses considérations, ému des plaintes unanimes, des lamentations réitérées, des souffrances multiples et surtout de la mévente de la production nationale, nous n'’avons pas hésité à soumettre à vos délibérations la réforme de notre régime des boissons. Cette réforme serait déjà faite sans les bouilleurs de cru, qui ont fait une campagne acharnée contre le dégrèvement en question, parce que ce
dégrèvementcomportait certaines mesures per-
mettant de compenser la diminution des droits
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par une réglementation duction des alcools.
C'est donc surtout ce côté de la question qu'on a dénommé « le clou de la réforme » que nous devons examiner longuement.
plus sage de la pro-
BOUILLEURS DE CRU
Cette question des bouilleurs de cru est liée intimement à la réforme du régime des liquides. Dans tous les projets que nous avons signalés dans notre précédent rapport et dans toutes nos discussions parlementaires nous avons toujours signalé la connexité de ces deux améliorations.
Supprimer l'exercice, saper la fraude, tel est le cri général du pays. Et si nous consultons les programmes et les promesses de nos collë-
gues aux dernières élections, nous constatons
avec plaisir que chacun s'est associé à ce désir de réformer notre système fiscal.
Malheureusement cette question de la suppression de la fraude ne peut aboutir qu'à la condition de substituer au régime actuel une réglementation que nous avions établie dans notre projet de réforme qui a suscité une discussion confuse, une luîte très ardente, des amendements successifs dans le but de faire succomber la réforme entière.
On était généralement partisan du dégrèvement des boissons hygiéniques, on s'y associait de tout cœur ; seulement comme cette réforme comportait une réglementation paralysant la fraude, mettant les bouilleurs de cru dans l’obligation de se soumettre à certaines mesures absolument indispensables pour assurer la perception de l'impôt, les partisans du privilège nous ont combattus avec beaucoup d'habileté et une très grande énergie. Alors, soit sur les licences, soit sur l'élévation des droits sur l'alcool, soit sur toutes les questions subsidiaires qui complétaient le projet de réforme du Gouvernement et de la commission du budget, nous avons assisté à des tentatives ayant pour but de faire échouer la loi sur le vote d’ensemble.
On l'a ditet répété bien souvent, « c'est la coalition des bouilleurs de cru qui a empêché la réforme ».
Cette appréciation a été confirmée par notre ancien président du conseil, l'honorable M. Dupuy, dans un discours prononcé au Puy avant la période électorale : « J'espère, disait M. Dupuy, qu'un jour les bouilleurs de cru, qui ont entravé la réforme de l'impôt des boissons, apporteront sur l’autel de la patrie, dans une nouvelle nuit du 4 août, le sacrifice de leurs exorbitants privilèges. »
Et les preuves ne manquent pas pour justifier ce raisonnement.
Nous pourrions pousser plus loin nos investigations afin de rendre plus évidente la nécessité de réglementer plus efficacement la distillation placée sous l’immensité de ce privilège. Point n'est besoin d’insister sur les considérations économiques et sociales qui nécessitent la suppression de la fraude.
C'est non seulement l'expérience qui démontre la nécessité fiscale de réformer la loi de 1875, mais encore tous les hommes qui n'ont pas à tenir compte de préoccupations électorales ou locales.
Cette réforme a été réclamée avec insistance par tous les ministres des finances ; par la commission d'enquête de 1880, présidée par Pascal Duprat ; par la commission sénatoriale de 1886, présidée par M. Claude; par la commission extraparlementaire de 1887, présidée par M.
Léon Say ; par toutes les commissions des finances, par tous les rapports des ministres des finances.
Aujourd’hui, elle est chaudement appuyée par toute la viticulture méridionale dans ses congrès d'associations agricoles de Nimes, Toulon, Montpellier, Béziers, Toulouse, Avignon, etc.; par tous les congrès commerciaux, par nos près syndicats agricoles ; par toutes nos cham-
res syndicales de commerce des boissons ; par tous nos hygiénistes et nos économistes, en un mot, par tous ceux qui veulent la suppression de la fraude, empêcher le développement de l'alcoolisme, et enfin la violation du principe
du doit être le plus cher à une démocratie:
égalité.
En dehors de ces considérations, nous croyons cependant, en raison de l'agitation soulevée par les fervents du privilège et de l'importance de
2 ln
tons Mdr PA LdC arcs AA
PE
LA CONCURRENCE FAITE PAR LE PRIVILÈGE
C'est la consommation locale qui est surtout alimentée, en franchise de l'impôt, par les bouilleurs de cru; ils ont toujours pourvu, sinon à la totalité, du moins à une notable partie de la consommation faite dans les cafés, débits, auberges de leur voisinage.
Les approvisionnements se font par bouteilles et par petits fûts. La surveillance à la circulation est ainsi facilement éludée. Lorsque la fraude était restreinte, qu'elle était circonscrite aux pays essentiellement viticoles, la surveillance pouvait encore s'exercer dans une certaine mesure, grâce aux efforts multipliés et au dévouement de notre administration fiscale,
mais aujourd'hui que la fraude s'étend à tous les départements qui produisent des vins ou des cidres, on peut dire qu'elle est impossible.
Les bouilleurs fournissent aussi ces importantes quantités d’alcools qui ne sont versées sur les vins qu’en vue du dédoublement dans les lieux de consommation ; manipulation préjudiciable aux intérêts du Trésor, funeste à la santé publique et nuisible à la viticulture ellemême. Des campagnes, la fraude a gagné les villes, au point que notre commerce des boissons, supportant toutes les charges professionnelles, souffre horriblement de cette concurrence désastreuse. Les plaintes sont très vives et très nombreuses. Les réclamations ont pu être écartées tant que l'intérêt électoral était en jeu, mais aujourd'hui on ne peut plus se …— refuser à en tenir compte sans faire naïtre les _ plus vives récriminations, car l'exception à … laquelle on s'attaque constitue véritablement, pone le disait M. Dupuy, un privilège exor-
itant,.
La contrebande est acceptée aujourd'hui comme acte légitime, moralement autorisé; nul ne s'en fait scrupule, l'avantage, la considération appartiennent souvent au plus habile. On ne rougit plus de se dire contrebandier, on s'en glorifie ! Les plus audacieux commencent, et, de proche en proche, chacun s’habitue à cette idée qu'on ne peut faire le commerce sans se livrer à la fraude; on finit par la pratiquer le plus naturellement du monde, sans aucune crainte ni aucune hésitation.
Cette situation bouleverse toutes les conditions commerciales du pays; elle laisse les gens, qui font le commerce honorablement, en s'abstenant de toute espèce de fraudes, en butte à une concurrence déloyale et ruineuse.
L'EXERCICE ET LES BOUILLEURS
_ Votre réglementation, nous disent les bouilleurs, nous amène la régie, l'exercice, etc., etc. Il est évident que l'exercice n’a pas nos sympathies; mais lorsqu'il s’agit d'une application qui n'a rien de commun avec celui dont sont victimes les marchands en gros et les débitants, lorsqu'on y substitue certains tempéraments qui sont de nature à atténuer la rigueur des mesures indispensables pour assurer la perception de l'impôt, alors même qu'il faudrait causer quelques froissements pour sauvegarder les intérêts du Trésor, on ne saurait s'abstenir.
Il n’est pas, du reste, question d'exercice tel que nous l'envisageons, mais de dispositions
é qui nous paraissent bien anodines, puisqu'il ne s’agit que d'une simple déclaration et de cer-
taines vérifications extrèmement sommaires.
Est-ce que les milliers de propriétaires du Nord et de l'Est, qui ne font que quelques … litres d'eau-de-vie avec les grains provenant . de leur récolte, ne sont pas soumis depuis : longtemps à la surveillance de l’administra- _ tion? Pourquoi alors avoir des scrupules qu'on —_ n'a pas vis-à-vis des autres ?
—…_ Et les propriétaires qui distillent des vins d'achat en même temps que leurs récoltes ne sont-ils pas soumis aux vérifications de la régie? Jamais ils n'ont élevé aucune plainte con- —_ ire les formalités de l'impôt; il en est de —_ même des bouilleurs de cru des villes sujettes + à des droits d'entrée ou des droits d'octroi, qui
. sont soumis à l'exercice pour ce qui concerne . les taxes locales.
- Si les partisans du privilège veulent bien nous indiquer un moyen efficace pour arrêter
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les fraudes sans apporter la moindre entrave à la situation qui leur est faite, nous nous y rallierons volontiers.
Montaigne a dit que « les lois ne peuvent subsister sans quelque mélange d'injustice »: L'injustice ici n'est pas très évidente, si on met en parallèle les immunités dont jouissent à juste titre nos agriculteurs.
LE PRIVILÈGE EST UN DROIT
L'idée dominante des partisans du privilège a toujours été de démontrer que ce privilège n’est en réalité que le droit commun, l’exercice d’une liberté nécessaire; que ce serait porter atteinte à la liberté du domicile, de la culture et de la propriété en le supprimant. On a poussé la démonstration jusqu'à mettre en parallèle le blé, la farine, le pain, les pommes de terre, etc. À cela un de nos éminents collègues, président de la commission extraparlementaire de 1887, M. Léon Say, dans son rapport général sur les travaux de cette commission traitant du privilège des bouilleurs de cru, a répondu très judicieusement.
« ... Le Trésor par la diminution de ses recettes, le commerce honnête par la concurrence déloyale des fraudeurs, la morale par le mépris qu'on fait de la loi, souffrent de cet état de choses. Il est urgent d'y remédier.
« On à nié que la situation faite par la loi aux bouilleurs de cru constituât un privilège. On a prétendu que les agriculteurs avaient un droit naturel à produire et à consommer l'eaude-vie provenant de leur vin et leurs fruits, comme le pain fait avec leur blé et la viande fournie par les bestiaux abattus.
«Il y a pourtant entre l’eau-de-vie, d'une part, le vin et la viande, d'autre part, cette différence que l'eau-de-vie est assujettie à un droit de consommation, tandis que le pain et la viande en sont exempts.
« Or, s’il est un principe fiscal qui soit généralement admis et qui ait été appliqué dans la mesure la plus large dans tous les temps et dans tous les pays, c'est que les taxes de consommation doivent être universelles. On les a même employées, dans les temps de privilège, pour atteindre les citoyens qui étaient parvenus à se soustraire aux impôts directs. Les impôts de consommation frappent les produits indépendamment de leur origine et du mode de leur production. Qu'ils soient consommés sur place par celui-là même qui les a créés chez lui, dans son domaine, ou qu'ils entrent, n'importe dans quel lieu ou n'importe comment, dans la consommation de celui qui les achète, les objets et les denrées frappés de droit de consommation sont assujettis à l'impôt. Le nom même d'impôt de consommation montre qu'il ne s’agit ni d'un droit sur le commerce, ni d'un droit sur la vente, ni d'une taxe sur la circulation. C'est comme un prélèvement qui se fait au profit de l'Etat sur ce qui se consomme. »
El les preuves justifiant le raisonnement de notre honorable collègue abondent.
Les planteurs de tabac ne peuvent détourner pour leur usage aucune feuille des plantes qu'ils cultivent sur leur sol et sont obligés de représenter aux inspecteurs des manufactures de l'Etat le compte, feuille par feuille, des pieds plantés dans leurs champs.
Les propriétaires de salines ne peuvent pas soustraire le sel qu'ils fabriquent sur leur propre terrain à la surveillance des agents de l'Etat et n'ont pas le droit de le consommer sans acquitter l'impôt.
Le propriétaire qui habite sa propre maison n'est pas exempté de l'impôt mobilier, etc.
M. Léon Say, dans le rapport précité, concluait ainsi :
« Enfin; comprendrait-on, dans un pays où les impôts de consommation seraient assis sur les consommations, que les propriétaires qui ne consommeraient queleurs produits en fussent exemptés ? Ils profiteraient des dépenses générales sans diminuer leur jouissance ni augmenter leur peine. Ils jouiraient des avantages de toutes les dépenses publiques sans y avoir concouru. Aussi la commission a-t-elle conclu à la suppression de ce qu'elle considère comme un privilège accordé par la loi aux bouilleurs de cru. Aucune consommation ne peut être soustraite au payement des droits, sans que ce soit par un privilège contraire au principe de l'égalité des citoyens devant l'impôt. »
L'HYGIÈNE ET LES BOUILLEURS BE CRU
Ce qu'il y a de plus odieux dans cette question du privilège, c'est l'atteinte portée à l’hy- Héneper les alcools qu'il livre à la consommation. S'ils n'échappaient qu'au fisc, cela serait en somme véniel, mais ils sont en même temps une menace pour la santé publique, attendu que ces alcools sont impurs, non rectifiés, que le plus souvent même ils contiennent des impuretés dangereuses. Cette distillation avait vivement préoccupé la commission d'enquête sénatoriale de 1886, M. Claude, son éminent et regretté rapporteur, la signalait ainsi :
« Les produits de cette distillation hâtive et incomplète, obtenue au moyen d'appareils imparfaits, sont jetés clandestinement dans la consommation, affranchis de tous droits, où ils font une concurrence redoutable aux eaux-devie de commerce soumises à l'impôt. Cette concurrence déloyale est aussi préjudiciable au Trésor qu'à la santé publique.»
D'autre part, commentant le rapport de M. Claude, voici comment s'exprimait et mettait ainsi en relief ce côté de la question M. Grandeau dans le Temps :
« L'objectif principal de la réforme réclamée par la commission du Sénat, c'est l'élimination radicale, dans la consommation et la vente de l'aicoo!l, de tout produit de distillation qui ne serait pas exempt de ce poison que les chimistes désignent sous le nom d'alcools supérieurs et qui portent dans l'industrie ceux d'huiles essentielles, d’alcools de tête et de queue. Pour atteindre ce but, il est indispensable que les liquides livrés à la consommation aient tous, sans exception, subi un contrôle. Mais pour contrôler une matière il faut pouvoir se la procurer ; la clandestinité qui résulte du privilège des bouilleurs de cru s’oppose d'une manière complète à ce- contrôle.
Mais, nous dira-t-on, le bouilleur de cru, c'est un vigneron qui distille pour son usage personnel tout ou partie des marcs de raisin de sa récolte. Si le produit qu'il obtient n'est pas de l'alcool vinique pur, c'est tout au moins un liquide venant du raisin et renfermant de très faibles quantités d’alcools étrangers. Il faut ne pas savoir comment les choses se passent en réalité pour admettre un pareil raisonnement. Le privilège du bouilleur de cru, dans la pratique, quelque dénégation qu'il puisse plaire aux intéressés de nous opposer, s'applique à toutes les substances autres que celles prévues dans la loi.
» Déjà la distillation des cidres donne naissance à des eaux-de-vie des plus dangereuses pour la santé publique; mais le bouilleur de cru distille, sans contrôle et en franchise, bien d’autres produits naturels : les fruits à noyau, les grains, les pommes de terre, etc., etc., sont autant de matières premières qui passent à l'alambic sous le couvert de la loi de 1875. Vendus de la main à la main, sans acquitter aucun droit, ces liquides nocifs à des degrés divers, mais toujours élevés, sont un des appoints les plus certains du fléau de l'alcoolisme dans nos campagnes, »
DE LA RÉGIE
A cela, les moins honorés du maintien du privilège disent : Que fait la régie, pourquoi ne sévit-elle pas, pourquoi ne saisit -elle pas, etc.,etc.?
Que voulez-vous que fassent nos agents de l'administration lorsqu'ils voient entrer chez un particulier du cidre, des pommes, des fruits, des grains, etc., qui sont employés à la fabrication de l'alcool ? La loi n'interdit pas aux particuliers d'acheter ces produits; mais nos braves agents n'ont pas le droit d'entrer chez eux pour voir ce qui s'y passe.
Il en résulte que toutes ces substances sont impunément transformées en alcool sans que la régie puisse intervenir et relever la fraude.
On a bien le droit de visite, avec l'accompagnement du maire, du commissaire de police ou du juge de paix, mais voici les résultats qu'il a donnés :
« On a constaté chez un bouilleur l'existence d'alambics en mouvement et des alcools; on a dressé procès-verbal et on est allé devant les tribunaux, qui ont acquitté le bouilleur. Pour-
tant la fraude était évidente, et ce fait s’est produit plusieurs fois; pourquoi cependant a-t-on acquitté ces propriétaires? Parce qu'on a dit à l'administration de prouver que les alcools en distillation avaient été fabriqués avec des fruits achetés par ces propriétaires et non avec ceux de leurs récoltes. »
Ajoutez à cela l'abondance de la récolte des vins et des cidres en 1893, et vous aurez une idée de l'extension de la fraude. En effet, toutes les fois que la récolte du vin ou des fruits est mauvaise, le produit des droits sur l'alcool augmente dans les départements où sont les bouilleurs de cru; toutes les fois qu'elle est abondante (comme cette année), il diminue considérablement, ce qui ne peut s'expliquer que par une fabrication et une consommation clandestines.
Le même fait se produit lorsque la récolte des fruits à cidre est très abondante; on fait naturellement beaucoup de cidre, et il semble que, dans ce cas, le montant de l'impôt doive augmenter ; Or, c'est l'inverse qui se produit. Voici ce qui arrive : lorsque la récolte n’est pas suffisamment abondante pour transformer les cidres en alcool, les consommateurs sont obligés de se servir d’alcools qu'ils tirent des fabriques du Nord, et, dans ce cas, l'impôt est payé. Lorsque, au contraire, ils ont beaucoup de cidre, ils font de l'alcool et ils n’en achètent pas dans le Nord; ils ne payent donc pas l'impôt pour celui qu'ils consomment, parce qu'il a échappé à toute investigation. De telle sorte qu'on peut dire que le produit de l'impôt sur l'alcool est en raison inverse de la consommation de l'alcool. Et ce qui se produit pour le cidre, on l’a vu plus haut, se produit pour le vin et les fruits très abondants cette année.
LES STATISTIQUES ET LA FRAUDE
Si nous examinons le passé, en remontant à la période de 1872 à 1875, époque où le privilège a été supprimé, puis rétabli, nous trouvons des chiffres justifiant toutes les comparaisons et les appréciations ayant trait à sa suppression. Voici d'abord quels ont été les chifires des divers droits sur l'alcool :
En 1824, les droits sur l'alcool étaient de 50 francs, 55 fr. avec le décime ; plus tard, ils ont été abaissés à 37 fr. 40. De 1830 à 1855, le droit est de 37 fr. l'hectolitre d'alcool à 100c ; en 1855, après la guerre de Crimée, le droit était porté à 60 fr.; en 1860, après la guerre d'Italie, à 90 fr.; en 1871, après la guerre d'Allemagne, à 150 fr., décimes compris; puis en décembre 1873, lorsqu'on a ajouté un double décime, le droit a été porté à 156 fr. 25 ; 156 fr. 25 pour l’hectolitre d'alcool à 1000, c'est le droit à 140 fr. pour le degré en usage dans le commerce, à savoir 90; c'est là le mode adopté à Paris et dans tout le nord de la France, c'est-àdire qu'aujourd'hui le droit est porté à 140 fr. pour un hectolitre d'alcool à 900.
En 1868, avant la grande augmentation (156 francs) la consommation a été de 920,000 hectolitres ; en 1869, elle a été de 330,000 hectolitres. Les chiffres pour 1870 et 1871 ne sont pas à citer, ce sont deux années d'invasion. L'année qui commence à faire autorité est l'année 1872. En 1872, la consommation a été de 755,000 hectolitres.
Les ministres des finances de l'époque ont été effrayés de cette diminution. Et cet abaissement si considérable, si soudain, cette diftérence, cette perte de 150,000 hectolitres, avait tellement épouvanté M. de Goulard, ministre des finances à cette époque, que non seulement avant la fin de l’année, avant même la fin du premier semestre, il a sollicité de l'Assemblée les mesures nécessaires pour la faire cesser (loi du 28 février 1872).
En 1873, sous l'influence de la loi du 2 août 1872, la quantité soumise à l'impôt a été de 934,000 hectos. En 1874, de 968,000 hectos. En 1874, de plus d'un million d'hectos.
Ainsi, les quantités frappées du droit, qui étaient descendues, en 1872, à 755,000 hectos sont remontées à 934,000 en 1873.
L'année 1869, celle des années antérieures à 1870 qui a été la plus productive, car 1869 a donné plus que 1868, l’année 1869 n'avait donné que 916,000 hectos, et il se trouve que dès la première année d'application de la loi en 1873 on a atteint, comme quantités frappées du droit, un chiffre supérieur à celui de 1869 de 17,982 hectos.
L'année suivante, l'augmentation continue; nous montons à 965,000. Le 30 décembre, on
surélève le droit, on le porte de 150 à 156 fr. 25; malgré cela, le produit augmente de 11 millions de francs. û
Les augmentations obtenues se chifirent par 28 millions en 1873, 11 millions en 1874, 8 millions en 18%5, et encore 8 millions en 18%. Ainsi, pour 1816, il y a 55 millions d'augmentation sur 1872; c'est-à-dire que, durant l'application des lois répressives, malgré l'augmentation des droits, malgré la prime de plus en plus grande donnée à la fraude,le Trésor est arrivé à gagner 55 millions.
M. Léon Say, ministre des finances en 18%, disait lorsqu'on discutait l'abrogation de la loi de 1872 : « Nous avons mis la main sur une quantité qui nous a permis d’encaisser 40 millions de plus. »
La comparaison à cette époque était ainsi indiquée : 47 p. 100 d'augmentation pour les départements où sont:les bouilleurs de cru, et pour les douze départements où l'on fabrique exclusivement de l'alcool d'industrie, 8 p. 100.
Il s'est donc produit une progression énorme, dans le rendement de l'impôt, grâce à la loi de 1872, une augmentation de recettes de plus de 40 millions. M. Magne, alors ministre des finances, disait :
« La loi sur les bouilleurs de cru a produit des effets extraordinaires; avec cette loi, j'ai du pain sur la planche et un ministre des finances n'est heureux que lorsqu'il a du pain sur la planche. »
Nous relevons, à la date du 1°r novembre 1875, d'un tableau publié par l'administration des contributions indirectes, ceci: Bouilleurs et distillateurs de profession, prises en charge, 241,208 hectolitres d'alcool à 100° Et, si lon met en présence de la production des distillateurs de profession les prises en charge des bouilleurs de cru, telles qu'elles sont indiquées dans les tableaux de l'administration, nous trouvons 285,546 hectos d'alcool, ce qui correspond à une recette de 40 millions.
On voit qu'à l'époque, la production des bouilleurs de cru équivalait à la moitié de la production.
Lorsqu'en 1871, le Gouvernement à demandé d'élever le droit sur l'alcool de 90 fr. à 150 fr., M. Pouyer-Quertier, ministre des finances, disait au nom du Gouvernement : « Si nous n'exerçons pas les bouilleurs de cru, il y aura une fraude énorme et nous ne recueillerons pas le bénéfice de l'augmentation de l'impôt. »
C'est en 1871 que M. Pouyer-Quertier a produit la première proposition relative aux bouilleurs de cru.
À toutes les époques, on s'est plaint de la fraude faite par les bouilleurs de cru. Ainsi, dans un rapport adressé au ministre des finances, en 1819, par M. de Barante, qui était alors directeur général des contributions indirectes, M. de Barante se plaint de la fraude des bouilleurs de cru et déclare qu'on ne pourra venir à bout de la fraude chez ces derniers qu’en établissant l'exercice.
Voici en quels termes M. de Barante (en 1819, ne l'oublions pas), appréciait déjà les bouilleurs de cru:
« Les bouilleurs de cru sont dispensés de l'exercice. Par ce moyen, l'eau-de-vie s'est trouvée dans un grand nombre de mains sans pouvoir être atteinte par l'impôt, et l'on conçoit à quel point la facilité de la transporter clandestinement, par petites quantités, a dû permettre d'approvisionner en fraude les consommateurs.
« Cet avantage immense, joint à la simplicité des procédés de distillation, a étendu l'abus ; il prend tous les jours un nouvel accroissement. Dans une seule direction, on compte maintenant 3,000 bouilleurs affranchis de tous liens; et le droit de consommation, jusqu'à présent si productif, va bientôt se trouver frappé, dans certaines provinces, d'une nullité presque absolue. »
Voilà une plainte qui se produisait à une époque ancienne, alors que le droit était cinq fois moins élevé qu'aujourd'hui.
Autre exemple :
« En 1872, avant l'application de la loi, l'administration a perçu les droits dans la Charente-Inférieure sur 1,813 hectolitres d'eau-devie. En 1874, on applique la loi, l'administration perçoit les droits sur 2,081 hectolitres.
« Dans le Calvados, il y a une augmentation de 9,000 hectolitres, presque autant dans l'Armagnac, et d'autres différences aussi sensibles dans les autres départements.
« La loi du 2 août 1872 est abrogée en décem-
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et on constate 18,870 hectolitres en moins.
« On voit combien les intérêts de l'Etat sont lésés et la concurrence désastreuse qu'ont à M
subir nos commerçants en boissons. »
Cette année, la production des bouilleurs de L
cru, la vente clandestine de cette production menacent d'être désastreuses pour le Trésor et pour le commerce, par suite, nous l'avons dit, de l'énorme récolte dans les pays à cidre et à fruit. Il y a lieu de prévoir un déficit budgétaire considérable et il est urgent de le soumettre à votre attention.
Des principales améliorations que nous avons apportées au projet du Sénat, nous devons signaler les plus importantes, celles qui ont déjà été exposées dans le rapport supplémentaire
que nous soumiîmes à la Chambre au nom de M
la commission du budget de 1893, rapport modifiant sur certains points les résolutions adoptées pe le Sénat et admises par le Gouvernement.
SUPPRESSION DE LA TAXE SUPPLÉMENTAIRE DE 10 CENTIMES PAR HECTOLITRE POUR LES MAR- CHANDS EN GROS.
Rien ne justifie cette mesure qui aurait de lourdes et graves conséquences pour tout un commerce qui ne bénéficie pas en réalité de la réforme projetée.
Nous ne devons pas oublier, en effet, que c'est grâce à l'insistance et à l'agitation soulevées par le commerce de gros en faveur de la réforme du régime des boissons que nous devons ce grand mouvement d'opinion qui s'est fait jour dans le pays et qui nous détermine aujourd'hui à briser en partie ces intolérables restrictions de notre législation fiscale. Il serait injuste que ce fût ce commerce, dont la situation est déjà très malheureuse, qui supporte depuis la loi de 1816 les plus cruelles entraves, les plus lourdes responsabilités et les charges les plus écrasantes, qui se trouve placé hors du droit commun, en dehors de la loi commune; que ce fût ce commerce, disons-nous,
ui espère encore obtenir la pleine et entière libération de l'exercice, qui supportât seul une aggravation de charges absolument injuste et injustifiée.
Nous ne le pensons pas, messieurs, et nous croyons devoir vous donner les motifs qui seront de nature à empêcher le Parlement et le Gouvernement lui-même de persévérer dans cette étrange résolution.
11 est incontestable que le commerce de gros ne profite aucunement de la réforme. Il mérite donc à ce titre une certaine considération, et si l'on veut examiner au point de vue pratique les conséquences de la taxe complémentaire inscrite par le Sénat, il sera facile de se convaincre qu'elle sera dangereuse et souvent illusoire et aussi bien pour les négociants que pour le Trésor public lui-même.
L'application de la taxe de 10 centimes, bien
que proportionnelle, pourra facilement être éludée toutes les fois que le négociant expédiera directement les vins de la propriété au lieu de destination.
Exception est faite, en effet, pour tous les
vins et cidres qui seraient expédiés des celliers M
des propriétaires au lieu de sortir des magasins et des chais des négociants, et alors il est facile de se rendre compte de l'immense fraude qui ne manquera pas de se produire et qui rendra absolument vaines et illusoires les prescriptions de la loi.
D'un autre côté, cette taxe complémentaire, ce droit qui a priori paraît si simple et si léger, peut prendre des proportions considérables et vraiment exorbitantes à l'encontre d'un grand
nombre de maisons des diverses régions de la
France.
Il n'est pas rare, en effet, de trouver des maisons de commerce expédiant et livrant à la . consommation plus de 400,000 hectos ; et alors … c'est un impôt, c’est un droit complémentaire « de licence de plus de 4,000 fr. par an que vous
infligez injustement à des négociants qui ne
participent même pas aux avantages et aux bé- à
néfices de la réforme.
Est-ce juste ? Est-ce équitable ? Mais ce n'est pas tout.
Si l'on tient compte qu'à chaque déplacement de la marchandise le droit de 10 centimes par . hectolitre est régulièrement exigible, cette somme de 4,000 fr. par an peut se répercuter à -
l'infini et provoquer infailliblement la ruine de
ces maisons de commerce. ; 50
LR ANNEE
En résumé, il est absolument indiscutable que les maisons de commerce en gros les plus importantes font les trois quarts de leurs expéditions de la campagne et non de leurs chaiïs ou magasins; qu'une maison par exemple qui livre à la consommation 60,000 hectos, en expédie en moyenne 50,000 de la propriété et que le droit nouveau ne pourra donc l'atteindre que pour les 10,000 hectos restants ; que, si par impossible le droit de 10 centimes était maintenu, on pourrait être assuré qu'aucune expédition ne serait faite désormais qu'à la propriété et que les principes de la loi seraient éludés au grand détriment du Trésor public.
D'un autre côté et en admettant que la taxe complémentaire soit régulièrement payée par le négociant en gros, il est matériellement impossible d'empêcher la répercussion à l'infini du droit supplémentaire de licence et chaque négociant sera tenu de subir une augmentation qui s'élèverait pour un grand nombre de commerçants à un chiffre supérieur à 10,000 et 20,000 fr.
Pour ce motif nous avons supprimé cette taxe supplémentaire de 10 centimes par hectolitre imposée aux marchands en gros, lesquels ne bénéficient pas de la réforme actuelle.
AUGMENTATION DES DROITS SUR L ALCOOL
Pour compenser la perte occasionnée par la suppression de la taxe complémentaire de 10 centimes, dont il vient d'être parlé plus haut, nous vous proposons d'élever le droit fixé par le Sénat à 195 fr. par hectolitre et de le porter à 197 fr. 50.
La différence résultant de l'augmentation sera plus que suffisante pour combler le déficit creusé par la suppression de la taxe de 10 centimes.
CRÉDIT DES DROITS:AUX DÉBITANTS
L'obligation d’'acquitter les droits, pour les débitants, dans un délai de dix jours, peut
susciter de très grands embarras et gêner sensiblement les transactions du commerce de
détail.
D'autre part cette obligation peut favoriser les riches edtrepositaires aux dépens des petits. Il peut centraliser le commerce des liquides aux mains des gros négociants qui pourront se constituer les banquiers des débitants en leur faisant l'avance des droits, surtout avec la surtaxe qui frappe l'alcool.
li était juste de ne pas ébranler le crédit dont ont grand besoin les petits détaillants et de ne pas favoriser la spéculation qui ne manquerait pas de se produire; c'est pourquoi nous avons ajouté à l'article 15 un paragraphe qui donne satisfaction aux vœux et aux réclamations légitimes des débitants et des marchands en gros.
GLUCOSES POUR LES BIÈRES
Nous supprimons du projet du Sénat le deuxième paragraphe de l'article 48 qui a trait aux glucoses employées en brasserie. Et voici pourquoi : ,
On sait que l’article 23 de la loi du 29 juillet 1880 exempte de tout droit l'emploi des glucoses de brasserie.
Cette exemption a été prononcée par cette considération que, dans la fabrication des bières, la glucose n’est se le succédané du sucre, mais seulement du malt, ou plutôt de l'amidon contenu dans le malt.
Le droit d’accise sur les glucoses, n'ayant de raison d'être que pour empêcher toute fissure dans la perception du droit sur les sucres, n’aurait par conséquent aucun effet utile, lorsque la glucose remplace, non pas le sucre, mais une matière dont l'emploi est libre de tout impôt.
Les glucoses employées en brasserie sont, bien entendu, l'objet d'acquits-à-caution, et le contrôle de l'administration sur leur emploi est absolument assuré.
Cependant, sous l'empire de la législation actuelle qui fixe le droit sur les bières au volume, l'administration a cru avoir à se plaindre de l'emploi des glucoses qui, permettant des
—. opérations très rapides, aurait, d'après elle, fa-
cilité le dédoublement des volumes pris en charge, et favorisé par conséquent certaines
_ fraudes.
Ilest bien certain que la loi de 1880 et la franchise qu'elle édicte pour l'emploi des glucoses.
1893.— DÉP., SESSION EXTR.—ANNEXES, T. III, (NOUY. SÉRIE, ANNEXES, T. 42.)
n'en peuvent être rendues responsables, puisque les fraudeurs se seraient bien gardés d'’utiliser, pour cette opération, les glucoses indemnes, dont la surveillance administrative aurait constaté, en même temps que l'entrée, l'emploi frauduleux.
Le préjugé survivait toutefois, mais il n’a plus la moindre raison d'être, aujourd'hui que le droit de la bière sera calculé, non plus sur le volume, mais sur la densité des moûts.
Tout dédoublement n'aurait plus aucun effet sur la perception de l'impôt, et, par conséquent, ce ne peut plus être un instrument de fraude.
Dans ces conditions, le rétablissement d'un droit sur les glucoses constituerait véritablement un double emploi, un impôt de superfétation, puisque, par l'enrichissement du degré densimétrique des moûts que son emploi procure, il assure au Trésor une perception identique et même supérieure au droit d’accise qui viendrait, sans l'exemption dont il bénéficie, se cumuler avec lui.
L'emploi de 109 kilogr. de glucose produit 40° densimétriques.
Et, si l’on prend comme base le chiffre de 35 centimes par degré, il assure une perception de 35 centimes et de 40 centimes, soit de 14 fr.
Or, le droit d’accise est de 13 fr. 50.
L'abrogation de l’article 23 de la loi de 1880, demandée par le Gouvernement lors de la discussion, équivaudrait donc au doublement de l'impôt sur les glucoses et en rendrait l'emploi impossible. Elle représenterait une charge nouvelle sur un produit agricole d'origine exclusivement française; elle ne constituerait autre chosé qu'un impôt nouveau, dont l'origine serait plus que contestable au point de vue constitutionnel, et dont l'effet serait des plus fâcheux pour des branches de la production agricole.
Le Gouvernement a insisté cependant pour le maintien de cette abrogation, en invoquant des raisons d'hygiène et surtout cette considération que la bière doit être par définition, exclusivement composée « d'orge, de houblon et d'eau » et que, par conséquent, l'emploi des glucoses à cette fabrication représenterait une fraude vis-à-vis des consommateurs, que le Gouvernement ne saurait encourager par l'exemption des droits frappant ce produit dans ses autres emplois.
Il est certainement d'une pratique financière douteuse de faire ainsi reposer un impôt sur une définition empirique et qui peut être très sérieusement contestée.
11 serait, en effet, puéril de refuser aux plus excellentes bières anglaises, au Scotch Ale, au Porter de Londres et de Dublin, la qualité de bière; or, ces produits, très appréciés, qui représentent à eux seuls quatre fois l'importance de toute la production française, contiennent, sans contestation possible, une proportion très considérable de glucose.
Cet emploi, même dans les bières supérieures, ne constitue donc pas une fraude, il ne serait un danger que dans le cas où il serait fait usage de glucoses d'une fabrication vicieuse; et cet usage coupable ne peut être la base de la perception d'un impôt spécial qui serait une complicité de la part de l'Etat, s'il lui servait d’excuse.
L'emploi de la glucose dans les bières supérieures est affaire de goût de la part des consommateurs, il donne à la bièreune saveur moelleuse ou douceâtre qui est acceptée ou repoussée, suivant les régions, mais ne saurait être proscrite.
D'autre part, cet emploi s'impose, tant au point de vue de la rapidité de la fabrication que de la réduction du prix de revient, pour la production des bières à bon marché, dites « petites bières » qui entrent si largement dans la consommation populaire.
C'est de cette petite bière que consomme, au prix de 20 centimes le litre, au détail, toute la population ouvrière des régions de l'Est.
Il serait assez étrange de frapper ainsi d’un droit d'accise double, cumulant le droit sur les glucoses et le droit sur les moûts, et atteignant 2 fr. 75 par hectolitre, la bière précisément la moins coûteuse, tandis que la bière chère, réservée à la consommation de luxe, et dans la-
uelle la glucose n'entrerait pas, serait frappée da simple droit sur la bière, soit de 1 fr. 40.
Les conséquences de cette mesure seraient ressenties plus vivement encore par l'agriculture des régions qui produisent la pomme de terre.
Il est peu de récoltes qui varient, au point
de vue de la production, dans d'aussi fortes proportions, et le choix plus intelligent des semences, les méthodes de culture recommandées par le Gouvernement lui-même tendent à augmenter, dans les proportions les plus imprévues, l'étendue des surfaces cultivées en ponts de terre, et leur rendement par hecare.
La pomme de terre ne se conserve pas d’une année à l’autre, et si l'industrie de la fécule n'intervenait pas, surtout dans les années de grande production, pour transformer ce produit élémentaire et en assurer, sous une forme nouvelle, la conservation, une faste partie serait vouée à la destruction ou à des emplois inférieurs, ce qui entraînerait, avec l’effondrement des prix, dans des années prospères, le découragement de la culture elle-même.
Or, la fécule a des emplois industriels restreints, parmi lesquels la fabrication des glune figure pour la moitié au moins en quanité.
Si l'on considère que la quantité des glucoses indemnes employées en brasserie s'accroît tous les jours, qu'elle est montée de 3,815,314 kilogr. qu'elle était en 1983, à 5,842,133 kilogr. en 1892, on constatera que le retour aux droits d’accise supprimerait l'emploi de pareille quantité de fécules, représentant la culture annuelle d’une portion considérable au territoire.
La mesure nouvelle, en la privant d'une consommation supérieure à l'importation ancienne des fécules étrangères, enlèverait à la culture de la pomme de terre tous les avantages que lui ont assurés nos tarifs douaniers.
Telles sont les raisons qui nous ont déterminé à repousser le droit de 5 fr. pour l'emploi des glucoses en brasserie et qui m'ont décidé à repousser a fortiori le droit de 13 fr. 59 créé par le Sénat, un peu à l’improviste et sans scrutin.
Elle a obéi d’ailleurs, et en dehors de toute discussion de détail, à cette idée générale qu'une loi budgétaire ne doit, autant que possible, que viser des intérêts budgétaires.
Or, de l’aveu du Gouvernement, les intérèts du Trésor ne sont pas en jeu, et il ne s'agirait en l'espèce, que de précautions destinées à assurer la loyauté des transactions entre les tiers.
Les dispositions législatives de cet ordre doivent faire l’objet de discussions spéciales ; elles ne sauraient, sans la compliquer à l'excès, trouver place dans une discussion financière, qu'il importe avant tout de décharger de tous les conflits de détails étrangers au budget luimême.
Nous vous proposons, en conséquence, de supprimer le deuxième alinéa de l'article 48 du projet de loi du Sénat.
VINAIGRES
En ce qui concerne les vinaigres, nous ap portons les modifications suivantes aux articles 56 et 57:
Art. 57. — 1° Restitution à l'exportation de 15 centimes par hectolitre et par degré, sur les vinaigres de vins, de cidres et de bière.
Cette taxe représente la moyenne des trois droits de circulation.
L'administration reconnait, avec le syndicat du commerce en gros d'Orléans, que la taxe de 45 centimes est un peu faible, étant donné :
1 que le vin converti en vinaigre subit une certaine évaporation (10 litres p. 100 environ) ; 2° que la presque totalité des vinaigres de vin est fabriquée à Orléans, ville comprise dans la deuxième zone, pour le droit de circulation.
En effet, les vins employés à la fabrication du vinaigre sont généralement des vins à degré peu élevé et dont la richesse alcoolique ne dépasse guère 8°, Or, en ne remboursant à l'exportation que 15 centimes par hectolitre et par degré, on restituerait 1 fr. 20 seulement pour 4 hectolitre de vinaigre à 8°, alors que les 111 litres de vin qui auraient servi à le fabriques ie payé un droit de circulation de 1PEr 00
On pourrait donc, pour tenir compte du déchet d'évaporation, porter la taxe de remboursement sur les vinaigres exportés à 20 centimes par hectolitre et par degré.
20 [1 va sans dire que les marchands en gros de vinaigre ne payeront plus la licence, puisque A 4 sur le vinaigre est supprimé.
Les fabricants seuls resteront soumis à la licence.
30 Vinaigres immobilisés dans les copeaux et dans les vaisseaux mères.
Il n'y a aucune assimilation à faire entre les vinaigres immobilisés dans les copeaux et ceux contenus dans les vaisseaux mères.
Les premiers sont totalement absorbés par les copeaux d'où on ne peut plus les extraire, du moins à l'état de produits marchands. Lorsque les copeaux sont épuisés, on arrive bien par des lavages successifs à retirer une certaine partie du vinaigre primitif, mais c'est alors un liquide à faible degré acétique et ne pouvant en aucun cas être livré à la consommation. ;
Les seconds, au contraire, sont simplement versés dans les vaisseaux pour jouer le rôle d'acétificateurs des vins d'où leur nom de mères de vinaigre. ; Re
Sous l'influence de l'acide acétique déjà existant, le vin ajouté se transforme lui-même en vinaigre et devient à son tour mère de vinaigre en se confondant avec le liquide initial.
Les mères de vinaigre ne peuvent donc pas être considérées comme des vinaigres immobilisés dans les copeaux, puisqu'elles se renouvellent sans cesse par l'addition du vin qu'elles transforment. tes
Elles ne sont donc, en définitive, que des vinaigres achevés, propres à la consommation, et pouvant être à tout moment retirés des vaisseaux. : Fe
4 Payement des droits par obligations cautionnées.
L'article 56 a été ainsi complété : « Le montant des droits fixés par le présent article est payable au comptant ou garanti par des obligations cautionnées dans les conditions spécifiées par la loi du 15 février 1875. »
Disposition additionnelle.
Les droits de douanes sur les raisins secs sont élevés à 50 fr. par 100 kilogr.
LES VENDANGES FRAÎCHES
L'application du régime du vin aux vendanges transportées en nature est réclamée non seulement par le commerce des boissons, mais encore par tous les représentants attitrés de la viticulture. L'usage, aujourd'hui, est de faire venir des lieux de production des quantités considérables de raisins (plus de 200 millions de kilogrammes en 1892) et de procéder à la vinification chez soi. Les intérêts du Trésor comme ceux du commerce se trouvent en présence d'une concurrence redoutable favorisée par l'immunité des droits. .
Il va sans dire que les transports effectués par le récoltant dans le rayon de franchise n'entraîneront aucune formalité. Il va sans dire aussi que les personnes jouissant du crédit des droits recevront les vendanges en franchise au même titre que le vin et que le droit ne sera payé qu'une seule fois, au moment de l'entrée du vin dans la consommation.
La mesure n’atteindra donc, en définitive, que le contribuable qui fait venir des quantités importantes de vendange pour fabriquer luimême son vin, et auquel le régime actuel confère une exemption d'impôt tout à fait injustifiable,
LE SUCRAGE DES VENDANGES
Pour répondre aux vœux si souvent exprimés
par nos sociétés d'agriculture et de viticulture, nous demandons l'abrogation de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1884, relatif aux sucres employés au sucrage des vins, cidres et poirés, avant la fermentation. La réduction de 20 fr. sur les 400 kilogr. de sucre raffiné pour les vendanges a suscité des abus, des fraudes que, d'accord avec les viticulteurs, nous voulons faire disparaître surtout avec les droits de l'alcool.
Les facilités pour l'emploi du sucre et lélévation de la taxe sur l'alcool donnent de nouveaux moyens d'action, une prime plus forte à la distribution clandestine de la glucose et du sucre. Cette distillation a été souvent signalée dans quelques départements viticoles pour éluder le droit de 156 fr. 25 par hectolitre d'alcool, augmenté dans les villes des taxes locales.
La loi de 1884 a fixé à 20 fr. par 100 kilogr., au lieu de 40 fr., l'impôt sur le sucre dénaturé en présence des employés de la régie, par son addition aux marcs de raisin. Or, 100 kilogr. de sucre donnent, après fermentation, de 30 à
45 litres d'alcool pur, suivant la conduite plus ou moins parfaite de l'opération. Si, au lieu de consommer en nature Île liquide provenant de cette fermentation, le vigneron le passe à l’alambic, il obtient pour un droit de 20 fr. entrant dans la caisse du Trésor, 40 litres, en moyenne, d'alcool pur, soit 120 litres de troissix. Ces 40 litres d'alcool pur livrés en fraude, comme cela se voit tous les jours, devraient acquitter un droit de 62 fr. 25 (à raison de 156 fr. 25 par hectolitre). Dans ce cas, le Trésor perd donc par chaque dénaturation de 100 kilogr. de sucre en vue de la fabrication du vin 42 fr. 25 de droits que la fraude lui enlève. Comme pour équilibrer notre projet de réforme nous portons les droits snr l'alcool de 156 fr. à 197 fr, la perte pour le Tréser serait de 18 fr. 50,
Nous pouvons signaler encore différentes opérations ou fraudes auxquelles donne lieu la loi en question ; nous pensons que cette explication est déjà assez évidente,
PROCÈS-VERBAUX DE RÉGIE. — AMENDES. — CONFISCATION. — RETOUR AU DROIT COMMUN
Nous croyons utile et juste de modifier la l6gislation relative aux amendes, procès-verbaux de régie, etc., par le texte suivant adopté déjà à trois reprises différentes par les législatures précédentes :
« Pour tous les délits et contraventions prévus par la présente loi, les tribunaux sont autorisés à modérer la confiscation comme j'a-
mende, par application de l’article 463 du code:
pres sauf pour la confiscation d'objets prohi- 5, »
A plusieurs reprises et avec l'appoint d'une majorité considérable, la précédente législature avait résolu de décider que, pour l'appréciation définitive des délits ou contraventions en matière de régie, on s'en remettrait désormais aux tribunaux. Les employés de la régie ne peuvent être au-dessus des tribunaux ; leurs procès-verbaux doivent être soumis à l'appréciation des juges. Le contrevenant doit jouir du droit de plaider utilement et d'établir, s'il le peut, sa bonne foi. Il s'agit là d’une réforme dans la législation pénale et d'un retour au droit commun justement réclamé par l'immense majorité des assujettis. Cette modification a pour but d'accorder, pour les confiscations et les amendes, des circonstances atténuantes qu'on peut accorder aux incendiaires, aux parricides.
Nous avons cru devoir compléter ces dispositions par l'adoption des articles suivants également adoptés par la précédente Chambre :
« Les procès-verbaux des agents de la régie et de l'octroi ne font foi que jusqu'à preuve contraire.
« Sont abrogées les dispositions en vertu desne les agents sont intéressés au partage
es amendes, »
Cette modification a pour ohjet de supprimer deux dispositions contradictoires. Les agents, dont le témoignage ne peut être contesté, sont intéressés au partage des amendes prononcées à la suite de leurs déclarations.
Sur le premier point, le prévenu $e trouve privé du droit de combattre, par la production
| de témoins à décharge, les affirmations de té-
moins à charge ; ce droit, qui appartient aux accusés de vol, d'escroquerie, de meurtre, d’assassinat, est refusé aux citoyens poursuivis par l'administration de la régie.
Le témoignage d'un maire, d'un commissaire de police, d'un officier de gendarmerie peut être contesté ; seuls les procès-verbaux de la régie sont infaillibles; il faut condamner toujours.
En outre, ces mêmes agents sont intéressés au partage des amendes, de sorte qu'ils jouent les deux rôles inconciliables de témoin et de partie intéressée,
Ilest temps de mettre fin à ces pratiques
monstrueuses. 11 est immoral et dangereux de PRese les agents entre leur devoir et leur in Tec.
Telles sont, messieurs, les principales dispositions que nous avons l'honneur de soumettre à votre sage appréciation.
Le but que nous nous sommes efforcés d'atteindre, c'est de concilier les intérêts divers, de mettre à la portée des classes laborieuses, des humbles et des petits, des boissons hygiéniques saines et à bas prix; ;
C'est de permettre aux viticulteurs si cruellement éprouvés d'écouler les produits de leur sol restés invendus ;
C'est enfin de donner une large satisfaction aux vœux et aux désirs de tous, en conciliant tous les intérêts en jeu, tout en réprimant la fraude. Ce sera une première étape que nos successeurs peuvent compléter dans l'avenir,
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er, — L'exercice des débits de boisson est supprimé, ainsi que le droit de détail sur les vins, cidres, poirés et hydromels.
Art. 2. — Tous les vins, cidres, poirés, hydromels_ actuellement soumis aux droits de détail ou de circulètion, acquitteront le droit de circulation conformément aux tarifs ci-après:
Vins (par hectolitre en volume) : 1re classe, 1 fr.; 2e classe, { fr. 50; 3° classe, 2fr,
Cidres, poirés et hydromels (par hectolitre en volume) : 80 centimes.
Quand elles ne sortent pas de la commune et des communes limitrophes, les quantités de vins, cidres et poirés transportées dans les conditions prévues.par la loi du 25 juin 1841 (art. 15) et par le décret du 17 mars 1852 (art. 20) sont admises à circuler en vertu de laissez-passer du coût de 10 centimes détachés par le récoltant d'un registre mis à sa disposition.
Dans le même rayon, les petites quantités transportées à bras ou à dos d'homme circulent librement.
Art. 3. — Le droit de consommation sur les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l’eaude-vie, absinthes et autres liquides alcooliques non dénommés est fixé à 195 fr. par hectolitre d'alcool pur, décimes compris. Ë
Art. 4 — Les droits d'entrée sur les vins, cidres, poirés et hydromels sont supprimés dans les villes qui ne perçoivent aucune taxe d'octroi sur ces boissons,
Dans les villes qui conservent une taxe d'octroi sur ces boissons, le droit d'entrée continuera d'être perçu conformément au tarif ciaprès, décimes compris ;
CIDRES
VINS à ; sn poirés par hectolitre | àr hectolitre
en volume. en volume.
RSR RAM A RTE UNI 0 40 0 25 OPA TUE TNA CR RES EU 0 50 ARS RES A tel 1 50 0 75 Re EN TENUE ee Be QURSE 4 »
SUN NE LS D BTS ANT RER da 2 50 1 25
Art. 5. — Le droit d'entrée sur les eaux-devie, esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vie, absinthes et autres liquides alcooliques non dénommés continuera à être perçu conformément au tarif actuellement en vigueur.
Art. 6. — A parlir de la promulgation de la présente loi, il ne pourra plus être établi de taxes d'octroi sur les vins, sur les cidres, poirés et hydromels et sur les bières, dans les villes où il n'en existe pas aujourd'hui, et les taxes, là où il en existe, ne pourront pas être surélévées,
Dans les villes d'une population agglomérée : de 4,000 habitants et au-dessus, où les vins, les cidres, poirés et hydromels ou les bières sont actuellement imposés au tarif d'octroi, ce tarif ne pourra, dans aucun Cas, excéder :
En ce qui concerne les vins, les cidres, poirés
ou hydromels, le tarif du droit d'entrée, dé-
cimes compris, perçu pour le compte du Trésor;
En ce qui concerse les bières, 2 fr. par hecto. * Dans les communes d'une population agglo- | mérée inférieure à 4,000 habitants, les tarifs d'octroi sur les boissons ne pourront pas dé-
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passer les maxima applicables, en vertu du paragraphe précédent, aux villes d'une population agglomérée de 4,000 à 10,000 habitants.
En ce qui concerne exclusivement l'alcool, les taxes d'octroi pourront être portées au double des droits d'entrée. Des taxes supérieures pourront être autorisées par une loi.
Dans les communes où les taxes ne sont pas en harmonie avec les dispositions de la présente loi, les tarifs seront revisés à l'expiration de la période pour laquelle ils ont été approuvés.
Dans les communes où les tarifs d'octroi sont autorisés sans limitation de durée, les taxes seront ramenées aux maxima indiqués ci-dessus à l'expiration d'un délai de cinq ans à CAES de la mise en vigueur de la présente oi.
Art. 7. — Pour compenser la réduction des tarifs d'octroi sur les vins, les cidres et les bières, les communes sont autorisées à établir à la charge des débitants de boissons, en addition du droit de licence perçu pour le compte du Trésor, une licence municipale dont le droit fixe ne pourra pas dépasser le taux de la licence du Trésor et dont le droit proportionnel pourra être égal au trentième de la valeur locative des locaux occupés.
Les communes qui, actuellement, ne perçoivent pas de tarif d'octroi sur les vins, cidres, poirés, hydromels et bières pourront être autorisées à établir ce droit de licence suivant la forme adoptée pour l'établissement de la taxe d'octroi.
Pendant une période de cinq ans, les communes qui ne trouveront pas dans les taxes qui viennent d'être indiquées ni dans celles qui sont autorisées par la législation actuelle les ressources nécessaires pour parfaire cette compensation, seront admises par une loi à n’'abaisser provisoirement les tarifs sur les vins, les cidres et les bières que dans la limite des ressources fournies par ces différents modes de remplacement.
Art. 8. — L'alcool contenu dans les vins autres que les vins naturels de vendange pure présentant une force alcoolique supérieure à 10 degrés 9 est passible :
Du demi-droit de consommation d'entrée et d'octroi sur les degrés à partir de 10 degrés 9 jusqu'à 15 degrés 9;
Des droits entiers de consommation, d'entrée et d'octroi snr les degrés de 16 à 21.
Les vins représentant une force alcoolique
supérieure à 21 degrés et les vins de tous de-
grés qui auront reçu une addition d'alcool supérieure à 3 degrés sont imposés comme spiritueux et passibles des droits entiers de consommation, d'entrée et d'octroi sur la quantité d'alcool pur qu'ils renferment.
Art. 9. — Dès la mise en vigueur des nouveaux tarifs, les commerçants et dépositaires d'alcool établis en tous lieux, Paris compris, seront tenus de déclarer au bureau de la régie les quantités d'alcool existant en leur possession.
Ces quantités seront reprises par voie d'inventaire et seront soumises au payement des taxes complémentaires résultant de l'application des nouveaux tarifs.
Toute quantité non déclarée donne lieu, en sus, au payement d'une amende égale au double des taxes exigibles.
Par exception, les débitants et tous les négociants assujettis à la licence qui, au moment de la mise en vigueur de la présente loi, auront chez eux de l'alcool dont tous les droits ne seront pas acquittés, pourront les régler au moyen d'obligations cautionnées d’un à trois mois de terme.
Le même régime devra être appliqué à la
perception de la surtaxe.
Art. 10, — Dans l'intérieur des villes où les droits sont perçus aux entrées, les vins, cidres, poirés et hydromels en toutes quantités et les spiritueux, jusqu'à concurrence de trois litres en volume, libérés d'impôt, sont admis à circuler librement.
Pour les transports en tous lieux, quelle qu'en soit l'importance et quelle que soit la nature des boissons, l'administration est autorisée, dans le cas et aux conditions qu'elle déterminera, à remettre aux marchands en gros, aux entrepositaires et aux débitants des registres d'où ils détacheront eux-mêmes les expéditions qui leur seront nécessaires.
Art. 11. — Les liqueurs ou autres boissons spiritueuses transportées dans des bouteilles d'une contenance égale ou inférieure au litre peuvent circuler librement en tous lieux pourvu
que, préalablement à leur mise en circulation, lesdites bouteilles aient été revôêtues, dans des conditions “ps seront déterminées par l'administration, de vignettes constatant l'acquittement du droit général de consommation sur l'alcool y contenu.
Art. 12. — Les acquits-à-caution délivrés pour accompagner des boissons en suspension du payement des droits pourront être recommandés moyennant lé payement d'un droit supplémentaire de 50 centimes par expédition.
Dans ce cas, la responsabilité du soumissionnaire ne demeurera engagée que pendant un délai de quarante jours après l'expiration du délai fixé pour le transport.
Art. 13. — Les marchands en gros auront, dans les conditions qui seront admises par l'administration, la faculté de s'affranchir des inventaires de la tenue d’un compte en acquittant les droits au moment de la réception des boissons, soit en numéraire, soit en obligations souscrites dans les conditions prévues par la loi du 15 février 1875.
Ils auront alors le droit d'expédier, en vertu de titres de mouvements spéciaux, les boissons libérées d'impôt, dans la limite des crédits d'enlèvement qui leur seront ouverts par l'administration des contributions indirectes, jusqu'à concurrence des droits qu'ils auront acquittés.
Art. 14. — Les vins, cidres, poirés, hydromels et alcools expédiés à destination des villes où il est perçu un droit d'entrée ne peuvent circuler qu'en vertu d'acquits-à-caution.
Les quantités expédiées aux débitants en tous autres lieux peuvent circuler soit avec des congés entraînant le payement des droits au départ, soit avec des acquits-à-caution garantissant le payement des droits à l’arrivée.
Art. 15. — Les droits sur les vins, cidres, poirés, hydromels et alcools expédiés en vertu d'acquits-à-caution dans les villes où il existe un droit d'entrée, à des destinataires autres que des entrepositaires, doivent être acquittés au moment même de l'introduction.
Les droits sur les mêmes boissons expédiées en vertu d'acquits-à-caution aux débitants établis en dehors de ces agglomérations doivent être payés dans les dix jours qui suivent l’expiration du délai fixé pour le transport.
Toutefois, ces débitants pourront être admis, sur leur demande, et aux conditions qui seront fixées par l'administration, à ne payer les droits qu'au fur et à mesure des ventes.
Art. 46. — Les manquants reconnus imposables chez les marchands en gros, bouilleurs et distillateurs sont passibles des taxes générales de circulation ou de consommation, et s’il y a lieu des taxes locales d'entrée et d'octroi.
Quand les déchets résultant de la fabrication des liqueurs et de la préparation de fruits et de jus de fruits à l'eau-de-vie ne sont pas couverts par la déduction ordinaire pour ouillage, coulage, soutirage ou affaiblissement de degré, les liquoristes marchands en gros obtiennent à cet égard un supplément de déduction.
Ce supplément est réglé, lors de chaque recensement, dans la limite de 4 p. 100 des quantités d'alcool afférentes aux liqueurs et aux fruits ou jus de fruits à l'eau-de-vie fabriquée par distillation ou par infusion depuis le recensement précédent. :
Les dispositions qui précèdent sont applicables aux fabricants de bitter, d’absinthe et de produits similaires ou analogues. è
Les fabrications des industriels doivent, à cet effet, être précédées de déclarations et sont suivies à des comptes distincts. Ÿ
Le régime de l'admission temporaire créé par l'article 5 de la loi du 5 juillet 1836 sera, sous les conditions déterminées par un règlement d'administration publique, étendu, en ce qui concerne les droits intérieurs, généraux et locaux, aux eaux-de-vie, esprits et autres alcools de toute origine introduits dans Paris pour y être transformés en spiritueux composés.
Les négociants admis au bénéfice de ce régime auront droit, dans la forme établie par le réglement d'administration publique, à des déductions pour ouillage, coulage, affaiblissement de degré et déchets de fabrication. É
Art. 17. — Les soumissionnaires d'acquits-àcaution s'obligent à payer, à défaut de la justification de la décharge de ces acquits, la simple taxe générale de consommation pour les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l'eau-devie et absinthes, et le quadruple de la taxe générale de circulation pour les vins, cidres; poirés et hydromel
S'il s'agit d'acquits délivrés pour le transport
de vins contenant plus de 12 p. 100 d'alcool, ils s'obligent en outre à acquitter les doubles taxes de consommation sur la quantité d'alcool comprise entre 12 et 21 centièmes.
L'administration pourra, d’après les justifications qui lui seront fournies, accorder remise de tout ou partie des droits garantis en sus du IE a à
r£. 18. — Sera puni des peines portées en l'article 408 du code pénal A pre s'étant fait expédier, sous le lien d'un acquit-à-caution, des boissons ou autres marchandises sujettes aux droits, achetées par lui, soit pour son propre compte, soit pour celui d'un tiers, aura volontairement détourné ces marchandises de leur destination ou se sera volontairement abstenu de les représenter aux agents de la régie avec l’acquit-à-caution dont elles sont accompagnées, dans le but de réaliser un profit en laissant à la charge de l'expéditeur les droits garantis par l'acquit.
Lorsque, dans le cas prévu par la disposition qui précède, le délinquant aura, pour se faire expédier les marchandises dont il s'agit, fait usage de faux noms ou de fausses qualités ou employé des manœuvres frauduleuses, dans les termes de l'article 405 du même code, les pénalités appliquées seront celles édictées par ce dernier texte.
Art. 19. — Sera puni des peines portées en l’article 408 du code pénal fout marchand en gros ou autre assujetti, jouissant de la faculté de l'entrepôt, qui, dans le but de réaliser un profit au détriment de ses cautions, aura frauduleusement créé dans son entrepôt des manquants, soit en soumissionnant des acquits-àcaution qu'il sait ne pas devoir être chargés, soit au moyen de sorties effectuées sans expédition de la régie.
Lorsque, dans le cas prévu par le paragraphe précédent, le marchand en gros aura, pour déterminer l'engagement de ses cautions et sur la plainte de la caution, fait usage de faux noms ou de fausses qualités, ou employé des manœuvres frauduleuses dans les termes de l’article 405 du même code, les pénalités appli-
uées seront celles édictées par ce dernier article. Ces manœuvres ne pourront, dans aucun cas, être opposées par la caution aux revendications de la régie.
Art. 20. — Le taux des licences est fixé ainsi qu'il suit (prix annuëél payable par trimestre, principal et décimes compris) :
Brasseurs, 200 fr.
Bouilleurs et distillateurs, 25 fr.
Débitants de boissons établis dans les communes d'une population agglomérée de : 500 habitants et au-dessous, 20 fr. ; 501 à 1,500 habitants, 30 fr.; 1,501 à 4,000 habitants, 40 fr.; 4,001 à 10,000, 45 fr.; 10,001 à 15,000, 50 fr.; 15,001 à 20.000, 55 fr.; 20,001 à 30,000, 60 fr.; 30,001 à 50,000, 70 fr.; 50,001 à 100,000, 80 fr.; 100,001 et au-dessus, 90 fr.; Paris, 100 fr.; débitants vendant accidentellement des boissons les jours de fête ou de foire, 20 fr.; marchands en gros (Paris compris), 125 fr.
Art. 21. — Tout propriétaire récoltant qui désire vendre en détail les vins, cidres ou poirés et spiritueux provenant de sa récolte est tenu d'en faire préalablement la déclaration au bureau de la régie et d’acquitter la licence de débitant.
Les quantités de boissons reconnues en sa possession sont passibles des taxes générales et locales sous la déduction de 3 p. 100 pour ouillase ou coulage et des quantités réservées pour consommation de famille, et sous remise des droits afférents aux quantités vendues en gros en vertu d'expéditions régulières ou restant entre ses mains au moment du récolement qui précédera la récolte suivante, ou après cessation de vente.
Art. 22. — Toute personne autre qu'un propriétaire récoltant qui, en vue de la vente en gros ou en détail, fabrique des vins, cidres ou poirés ou fabrique des hydromels, est tenue d’en faire préalablement la déclaration au bureau de là régie et d'acquitter la licence de marchand en gros ou de débitant.
Elle doit, de plus, acquitter les droits immédiatement après chaque fabrication, si la boisson est destinée à la vente au détail.
Art. 23. — Les contraventions aux dispositions des deux articles qui précèdent sont pu-. nies des peines édictées par l'article 7 de la loi du 21 juin 1873.
Art. 24. — Les expéditeurs d'alccol, lorsqu'il. s'agira de fûts contenant deux hectolitres d'al- . cool pur, sont tenus d'ajouter à leurs déclarations d'enlèvement la désignation de la tare et,
du poids brut de chaque fût déclaré avec le numéro du fût en regard, ainsi que la température à laquelle le degré alcoolique aura été constaté.
La pièce de régie qui accompagne la marchandise devra reproduire ces indications.
Le service aura le droit d'exiger que les acquits-à-caution accompagnant des chargements de spiritueux soient visés, en cours de transport, à un ou plusieurs bureaux des contributions indirectes, des douanes ou de l'octroi. Dans ce cas, le défaut d'accomplissement de cette obligation entraînera le payement d'une amende de 509 à 5,000 fr. et la confiscation des boissons, sans préjudice des droits exigibles pour non-décharge de l'acquit-àcaution. Lorsque le chargement dépassera deux hectos en alcool pur, la déclaration d'enlèvement devra êire faite au moins deux heures à l'avance, et le service pourra apposer une vignette ou un scellement qui, sous les peines portées à l’article {er de la loi du 28 février 1872, devra être présenté intact à l’arrivée.
Art. 25. — Les boissons autres que les spiritueux introduites sous acquit-à-caution ou fabriquées dans des distilleries, y seront prises en charge, comme matières premières, à la fois pour leur volume et pour la quantité d'alcool pur qu’elles renferment.
Art. 26. — Nul ne peut se livrer à la fabrication des eaux-de-vie, esprits et alcools de toute nature, ou, dans le même but, préparer des macérations de graines, de matières farineuses ou amylacées, et mettre en fermentation des matières sucrées, sans en avoir préalablement fait la déclaration au bureau de la ré-
ie.
Ë Cette déclaration indiquera la nature des matières à distiller, le lieu de l'opération et sa durée approximative.
fe sera délivré un récépissé de cette déclara-
jon.
Art. 27. — Seront affranchis de l'exercice, conformément à la loi du 24 décembre 1875, les propriétaires ou fermiers qui distilleront les vins, cidres, poirés, lies, marcs, cerises, prunes, prunelles et mûres provenant exclusivement de leur récolte.
Sera toutefois considéré comme distillateur industriel tout bouilleur exerçant la profession de débitant ou de marchand en gros, ainsi que tout bouilleur possédant soit un alambic d'une capacité supérieure à 500 litres, soit un appareil de distillation à marche continue pouvant distiller en vingt-quatre heures plus de 200 litres de liquide fermenté.
Les bouilleurs de cru qui font transporter les produits de leur distillation dans des caves ou magasins séparés de la brûlerie, et que l'article 90 de la loi du 28 avril1816 astreintà la prise en charge de ces produits, jouiront d’une allocation de 20 litres à titre de consommation de famille.
Art. 28. — Tout récoltant qui aura recu du dehors des matières alcoolisables destinées à la distillation ne provenant pas de sa récolte conservera les immunités réservées aux récoltants, s'il fait la preuve que les matières distillées sont des vins, cidres, poirés, lies, marcs, cerises, prunes, prunelles ou mûres provenant exclusivement de sa récolte.
Tout récoltant convaincu d'avoir enlevé ou
laissé enlever des spiritueux sans expédition |’
perdra, pour toute la durée de la campagne en cours et de la campagne suivante, le bénéfice des avantages attachés à sa situation de récoltant et devra, pour ses opérations ultérieures, se soumettre aux obligations imposées aux bouilleurs de profession.
Art. 29. — Tout loueur d'alambic ambulant est tenu, indépendamment des obligations qui lui sont imposées par les articles 33, 34 et 35 du décret du 15 avril 1881, de consigner sur un cahier-journal, dont la remise lui sera faite par la régie et qu'il devra soumettre au contreseing de chaque propriétaire chez lequel il opère, le jour, l'heure et le lieu où commence et s'achève chacune de ces distillations, les quantités et espèces de matières mises en œuvre par lui et leur produit à la fin de chaque journée. Ce carnet doit être présenté par lui à toute réquisition des employés.
En cas de non-accomplissement des dispositions qui précèdent, ie permis de circulation pourra être retiré.
Art. 30.— Les appareils appartenant à des bouilleurs de profession autres que les distillateurs soumis à la surveillance permanente de régie seront, pendant la période de chômage,
mis hors d'usage au moyen de procédés déterminés par des arrêtés ministériels.
Les détenteurs sont tenus de représenter les appareils hors d'usage à toute réquisition des employés.
Lorsqu'ils voudront faire emploi de leurs VE pareils, ils devront faire une déclaration à la recette buraliste vingt-quatre heures au moins à l'avance dans les villes et soixante-douze heures dans les campagnes.
Cette déclaration énoncera les dates et les heures auxquelles l'appareil sera remis en marche, la durée du travail, l'espèce et la quantité des matières qui seront employées, ainsi que leur rendement présumé en alcool. <
Lorsque le travail sera terminé, déclaration en sera faite à la recette buraliste et les employés procéderont à la mise hors d'usage des appareils. ; je
Tant que l'appareil sera à la disposition du producteur, la brûlerie, le local de distillation et celui où seront déposés les alcools seront accessibles de jour et de nuit aux employés des contributions indirectes. : a
Toutefois, ne seront pas soumis aux visites de nuit les bouilleurs de profession qui auront adopté un système de distillation en vases clos agréé par l'administration.
Art. 31. — Tout fabricant ou marchand d'appareils propres à la distillation d'eaux-de-vie ou d’esprits est tenu d'inscrire à un registre spécial, dont la présentation pourra être exigée par les CHRONes des contributions indirectes, le nom et la démeure des personnes auxquelles il aura livré, à quelque titre que ce soit, des appareils ou portions d'appareils.
Il devra, de plus. dans les quinze jours de la :
vente, faire connaître au bureau de la régie de sa résidence le nom et le domicile des personnes à qui ses livraisons ont été faites,
Les appareils seront poinçonnés moyennant un droit de 1 fr. percu immédiatement.
Tout détenteur d'appareils ou de portions d'appareil propres à la distillation d'eau-de-vie ou d’esprits est tenu de faire au bureau de la régie une déclaration énonçant le nombre et la capacité des appareils.
Art. 32. — Les contraventions aux articles 26 à 31 de la présente loi sont punies d'une amende de 500 à 5,000 fr., indépendamment de la confiscation des appareils et boissons saisis et du remboursement des droits fraudés.
En cas de récidive, l'amende sera doublée.
Les mêmes peines seront applicables à toute personne convaincue d'avoir facilité la fraude ou procuré sciemment les moyens de la commettre.
Les dispositions des articles 222, 223, 224 et 225 de la loi du 28 avril 1816, relatives à l'arrestation et à la détention des contrevenants, sont applicables à toute personne non désignée au premier paragraphe de l'article 27, qui aura été surprise fabriquant de l’acool en fraude et à tout individu transportant de l'alcool sans expédition.
Les pénalités édictées par les articles 11 et 12 de la loi du 21 juillet 1873, soit contre les auteurs principaux, soit contre les complices, sont applicables aux fraudes commises dans les distilleries à l'aide de souterrains ou tout autre moyen d'adduction ou de transport dissimulé d'alcool.
Art. 33 — Les vermouts et les vins de liqueurs d'imitation sont imposés pour leur force alcoolique totale ; ils sont passibles des demidroits de consommation, d'entrée et d'octroi jusqu'à 15 degrés et des droits pleins au-dessus de 15 degrés. ‘
Il ne pourra être donné décharge, dans les conditions qui seront déterminées par la régie de l'alcool employé à la préparation de ces vins que sous la réserve que leur richesse alcoolique sera portée à 16 degrés au minimum quant aux vermouts et à 15 degrés pour les vins de liqueur.
Pour couvrir le Trésor du surcroît de dépenses que peut nécessiter la surveillance des opérations déterminées dans les paragraphes précédents, les préparateurs de vins de ces catégories s'engageront à rembourser à l'adminisration le montant des frais de surveillance, à raison du nombre et de la durée des vacations et du traitement des agents affectés au contrôle des opérations.
Art. 34 — L'article 8 de la loi du 26 juillet 1890 est rendu applicable aux entrepositaires de fruits secs destinés à la fabrication du cidre ou du poiré.
Art. 35. — Le droit de fabrication sur les bières tel qu'il est établi par la législation en
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vigueur est supprimé. Il est remplacé par un droit, en principal et décimes, de 35 centimes par degré-hectolitre de moût, c'est-à-dire par hectolitre de moût et par degré du densimètre au-dessus de 100 (densité de l’eau) reconnus à la température de 15 degrés centigrades ; les fractions au-dessous d'un dixième de degré sont négligées. €
Art. 36. — Il ne pen être fait usage, pour la fabrication de la bière, que de chaudières de 8 hectolitres et au-dessus. 1l est défendu de se servir de chaudières non fixées à demeure.
Art. 37. — Les brasseurs sont soumis, tant de jour que de nuit, même en cas d'inactivité de leurs établissements, aux visites et vérifications des employés, et tenus de leur ouvrir, à toute réquisition, leurs maisons, brasseries, ateliers, magasins, caves et celliers.
Toutefois, les agents ne peuvent, lorsque tes usines ne sont pas en activité, pénétrer pendant la nuit chez les brasseurs qui ont fait ap poser des scellés sur tous les récipients servant à la saccharification ou à la cuisson des moûts.
Les appareils ne peuvent être descellés qu'en présence des employés de la régie et qu Ares que le brasseur a fait une déclaration de fabrication. F
Les scellés peuvent cependant être enlevés par le brasseur, en l'absence des employés, dans les conditions que déterminera le décret prévu par l’article 48.
Art. 38. — Chaque fois qu'il voudra se livrer à la fabrication de la bière, tout brasseur est tenu de déclarer, dans les délais qui seront fixés par le décret précité :
1° Les numéros des cuves-matières et vaisseaux assimilés dans lesquels la saccharification doit être opérée, ainsi que l'heure du versement des matières premières dans ces vais- SEAUX ;
2° Le numéro et la contenance de chacune des chaudières à cuire ou à houblonner qu'il veut employer ; ;
3° Le nombre de degrés-hectolitres qu'il entend produire, sans que ce nombre puisse être inférieur à deux fois et demi le volume total des chaudières ou appareils à houblonner déclarés pour le brassin; à
4 L'heure du commencement et celle de la fin de la rentrée définitive de toutes les trempes dans les chaudières à houblonner:
5° L'heure du commencement et celle de la fin du déchargement de chacune de ces chaudières.
Le préposé qui a reçu une déclaration en remet une ampliation signée de lui au brasseur, lequel est tenu de la représenter à toute réquisition des employés pendant la durée de la fabrication.
Art. 39. — Sile nombre total de degrés-hectolitres applicables à l'ensemble des chaudières Ou appareils à houblonner déclarés pour le brassin dépasse le dixième de la quantité déclarée conformément à l'article précédent, l'excédent est soumis en totalité:
1° Au double du droit fixé par l’article 38 de la présente loi s'il est compris entre 10 et 15 p. 100 de la quantité déclarée ;
2° Au droit de 4 fr. par degré-hectolitre audessus do 15 et jusqu'à 20 p. 100. exclusivement de la même quantité.
Un excédent de plus de 20 p. 100 suppose une déclaration frauduleuse; dans ce cas, la totalité des quantités reconnues est imposable au droit de 4 fr. par degré-hectolitre.
Art. 40. — A l'exception des excédents de trempes qui font l’objet du règlement d'administration publique prévu par l'article 48 ciaprès, toute quantité de moût trouvée en dehors des chaudières à houblonner aprés l'heure déclarée pour la fin de la rentrée définitive des trempes dans ces chaudières est considérée comme ayant été frauduleusement soustraite à la prise en charge et soumise au droit de 4 fr. par degré-hectolitre, sans préjudice de l'amende édictée par l'article 50.
Art. 41. — Les particuliers qui ne brassent ee
que pour leur consommation, les collèges, maisons d'instruction et autres établissements publics sont assujettis aux mêmes taxes que les brasseurs de profession et tenus aux mêmes obligations, excepté au payement de la licence et au minimum fixé par l'article 39 de la présente loi concernant la contenance des chaudières de fabrication.
Art. 42. — Le droit de fabrication est restitué sur les bières expédiées à l'étranger ou pour les colonies françaises. 4
Cedroitest calculé, par degré-hectolitre, d'après
le tarif fixé par l'article 38 de la présente loi, en remontant à la densité originelle des moûts de bières exportées.
Art. 43. — Les contestations relatives à la densité du moût, et,en cas d'exportation, à la densité originelle des bières exportées, sont déférées aux commissaires-experts institués par l'article 19 de la loi du 27 juillet 1822.
Art. 44. — Aucune quantité de mélasse ne peut être introduite dans une brasserie ou dans des locaux enclavés dans la même enceinte.
Art. 45. — Un décret déterminera les obligations complémentaires et de détail, ainsi que les déclarations auxquelles sont tenus les brasseurs ; il fixera notamment :
1° Le mode de payement des droits;
2° Les conditions d'agencement et d'installation des établissements et chaudiéres à cuire et a houblonner;
3° Les dispositions à prendre pour déterminer le volume et la densité des moûts ;
4° Les prescriptions à remplir par les brasseurs pour être exemptés des visites de nuit et pour obtenir la restitution du droit de fabrication sur les bières exportées.
Art. 46. — Les actes réguliers inscrits au portatif des bières tenu par les employés des contributions indirectes sont valables même lorsqu'ils ne sont signés que par un seul agent.
* Art. 47. — L'emploi d'appareils clandestins, …_ soit pour la saccharification, soit pour la cuis- …_ son des moûts, l'existence de tuyaux ou con-
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_ duits dissimulés et non déclarés, sont punis Ê d'une amende de 3,000 à 10,000 fr.
Fe En cas de récidive, l'amende est portée au —_ double; l'usine est, en outre, fermée pendant De une période variant de six mois à un an.
Ki
Les autres infractions aux dispositions de la présente loi et du décret rendu pour son exécu-
. ‘tion sont one d'une amende de 1,000 fr., —_ sans préjudice du payement des droits fraudés. {
L'article 463 du code pénal n'est applicable … qu'aux dispositions du dernier paragraphe du … présent article.
e Art. 48. — Les articles 107 et 110 à 137 de la …._ loi du 28 avril 1816, 4 de la loi du 23 juillet 1820, —._ 8 de la lof du 1° mai 1822, 23 du décret du … 17 mars 1852, 4 de la loi du 1% septembre 1871 et le premier paragraphe de l’article 4 de la loi du 2 août 1872 sont abrogés.
Art. 49. — La taxe de dénaturation, instituée par l’article 4 de la loi du 2 août 1872, est fixée à 37 fr. 50 par hectolitre d'alcool pur, principal et décimes compris.
Art. 50. — Le droit sur les acides acétiques d'origine chimique fabriqués en France est fixé ainsi qu'il suit :
1° Acide acétique et dilution d'acide acétique « contenant :
…—._ 8 p.100 d'acide et au-dessous, 10 fr. ; 9à
12 p. 100 d'acide, 15; 13 à 16 p. 100, 20 ; 17 à 30 p. 100, 37 50; 31 à 40 p. 100, 59; plus de 40 p. 100, 105, en principal et décimes par hectolitre ; 2° Acide acétique cristallisé à l’état solide : 125 fr. par 100 kilogr. en principal et décimes.
Ces droits seront perçus et assurés dans les ponHeons déterminées par la loi du 17 juillet
} Les mêmes droits seront perçus indépendamment de droits de douane sur les acides acétiques, dilutions d'acides acétiques et acides acétiques cristallisés introduits de l'étranger.
Les acides acétiques destinés à l'étranger sont affranchis de tout droit.
._ Art. 51. — Le droit de consommation intérieure établi sur les vinaigres par l'article 1er de la loi du 17 juillet 1875 est supprimé et remn placé par une taxe spéciale sur la matière pre- — miére.
—._ Ne peuvent être employés à la fabrication du … vinaigre que les alcools à 86 degrés et au-des- — sus, les vins, les cidres, les poirés et les bières. …. Toutefois, les fabricants de vinaigre à base Ÿ d'alcool sont autorisés à ajouter aux dilutions —. alcooliques des glucoses et des mélasses libé- — rées d'impôt, destinées à alimenter le ferment … acétique.
- Ces substances ne doivent pas contenir plus . de 2 kilogr. de sucre par hectolitre de dilution à 14 degrés. :
_ Art, 52. — Les spiritueux convertis en vinai-
gre sont passibles d’un droit spécial de 100 fr. par hectolitre d’alcool pur.
Les vins, cidres, poirés et bières ne peuvent être transformés en vinaigres qu'après payement des droits généraux dont ils sont passibles au profit du Trésor.
Art. 53. — En cas d'exportation, les vinaigres de vins, de cidres, de poirés et de bières, et ceux ne provenant pas exclusivement d'alcool, donnent iieu à la restitution d'un droit de 19 centimes par degré et par hectolitre de vinaigre.
Les vinaigres exclusivement à base d'alcool donnent lieu à la restitution d'un droit égal à celui perçu sur les matières premières dont ils proviennent.
Pour l'application de ce droit, 1 hectolitre de vinaigre titrant 8 degrés acétimétriques est compté pour 10 litres d'alcool. Chaque degré en sus sera compté pour 1 litre 25 d'alcool pur.
Les dispositions du présent article sont applicables aux vinaigres de toute origine contenus dans les moutardes et les conserves alimentaires.
Art. 54. — Indépendamment des droits de douanes, les vinaigres importés de l'étranger sont frappés, à titre de taxe intérieure, savoir :
4e Les vinaigres provenant exclusivement de l'acétification des vins, des cidres et des bières, d'un droit de 15 centimes par hectolitre et par degré;
2° Les vinaigres à base d'alcool et ceux qui ne sont pas reconnus provenir exclusivement de vins, de cidres, de poirés et de bières, d'un droit égal à celui dont sont passibles, en France, les alcools destinés à la fabrication des vinaigres. Le décompte du droit à percevoir est établi d’après les bases déterminées par A En NS à paragraphe de l'article précé-
ent.
Art. 55. — Les vinaigres employés à des usages industriels peuvent donner lieu à la restitution de droits perçus sur la matière preere si l'emploi en est suffisamment justifié,
Les dispositions du présent article ne sont
as applicables aux vinaigres destinés à la fabeton des vinaigres de toilette et autres produits de parfumerie, ni aux vinaigres employés à la préparation des moutardes, conserves et produits alimentaires de toute nature.
Toutefois, les vinaigres ayant servi à la macération des conserves alimentaires, notamment des câpres, et qui n’ont pas été retenus par le produit alimentaire lui-même, peuvent, s'ils sont détruits sous les yeux des employés des contributions indirectes, donner lieu à la restitution d'un droit de 1 fr. par hectolitre et par degré acétimétrique s'il s’agit de vinaigre provenant exclusivement d'alcool, ou de 15 centimes par hectolitre et par degré s'il s'agit de toute autre espèce de vinaigre.
Art. 56. — Toute introduction d'alcool, de vin, de cidre, de poiré et de bière ou de matière saccharine doit être préalablement déclarée au service des contributions indirectes.
La fabrication ou la préparation de ces matières premières est interdite tant dans la vinaigrerie et ses dépendances que dans les locaux qui n'en sont pas séparés par la voie publique.
Le montant des droits fixés par le présent article est payable au comptant ou garanti par des obligations cautionnées dans les conditions spécifiées par la loi du 15 février 18%.
Art. 57. — Les alcools, vins, cidres, poirés et bières destinés à la fabrication des vinaigres sont préalablement dénaturés sous la surveillance des employés de régie et dans les conditions qui sont indiquées ci-après :
Vins, cidres, poirés, bières : addition d'au moins 10 p. 100 de vinaigre titrant 7 degrés au minimum.
Alcools : addition de trois volumes de vinaigre à 7 degrés au moins pour un volume d'alcool.
Les matières premières ne peuvent être détournées de leur destination ; il est interdit de leur faire subir aucun traitement dans le but d'éliminer l'acide employé à leur dénaturation. :
Il sera restitué à l'exportation 15 centimes par hectolitre et par degré sur les vinaigres de vins, de cidres et de bières.
Art. 58. — Les dispositions de la loi du 17
juillet 1875, à l'exception toutefois des arti- |
cles 3, 4, 5, 7 et 9, sont abrogées en ce qui concerne les vinaigres.
Art. 59. — Lors de la promulgation de la présente loi, un inventaire sera effectué tant dans les fabriques que dans les magasins des entrepositaires.
Les vinaigres achevés ou en cours de fabrication, à l'exception de ceux immobilisés dans les copeaux, seront soumis, pour la quantité de matières premières qu'ils représenteront, aux droits édictés par l’article 56 de la présente loi. Ces droits seront calculés d'après les bases fixées par l’article 57 ci-dessus.
IL seront acquittés, soit au comptant, soit en obligations cautionnées.
Art. 60. — Un décret déterminera les déclarations et obligations auxquelles sont tenus les fabricants de vinaigres, ainsi que les conditions dans lesquelles la faculté de l'admission temporaire pourra être accordée aux spiritueux déclarés pour la fabrication des vinaigres destinés à l'exportation ; il statuera, en outre, sur les autres mesures complémentaires que nécessiterait l'exécution de la présente loi.
Art. 61. — Les contestations relatives à l’espèce et au degré acétimétrique des vinaigres seront déférées aux commissaires-experts institués par la loi du 27 juillet 1822.
Art. 62. — Toute infraction aux prescriptions du dernier paragraphe de l'article 61 ci-dessus est punie d'une amende de 500 à 5,000 fr.
. En cas de récidive, l'amende est doublée et l'usine est, en outre, fermée pour une période de six mois au moins.
Les autres contraventions aux dispositions de la présente loi et du décret qui sera rendu pour son exécution donnent lieu à l'application des peines prévues par l'article 9 de la loi du 17 juillet 1895.
Art. 63. — Les procès-verbaux des agents de + régie ne font foi que jusqu'à preuve du conraire.
Art. 64. — Sont abrogées les dispositions législatives en vertu desquelles les agents de la régie sont intéressés au partage des amendes.
Art. 65. — Les tribunaux sont, en matière de contributions indirectes et d'octroi, et par application de l'article 463 du code pénal, si les circonstances paraissent atténuantes, autorisés à modérer le montant des confiscations comme des amendes, sauf pour la confiscation d'objets prohibés.
Art. 66. — Les excédents de recettes provenant de la surtaxe des alcools seront exclusivement employés à la suppression des droits d'entrée sur les boissons hygiéniques.
PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une pension aux veuves ét aux orphelins sans fortune des ouvriers, marins de toute provenances, soldats et autres employés dans les armées de terre et de mer, réunissant à leur mort plus de vingt années de services à l'Etat, par MM. l'amiral Vallon, Guieysse, Cabart- Danneville, Braud, Abel, de Kerjégu. Sibille, Garnier, Cluseret, comte Lemercier, de Mahy, Le Coupanec, Gerville-Réache, Armez, Le Clech, Babaud-Lacroze, Bourcy, Dupon, Aristide Batiot, Riotteau, Saint-Germain, Le Troadec, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, nous avons l'honneur de reprendre et de soumettre à votre examen une proposition de loi déjà présentée dans un rapport fait au nom de la 31° commission d'initiative parlementaire pendant la dernière sestion et que la Chambre a laissée sans discussion.
Cette proposition tend à accorder une pension proportionnelle aux veuves et aux orphelins sans fortune des ouvriers, marins de toutes provenances, soldats et autres employés dans les armées de terre et de mer réunissant, à leur mort, plns de vingt années de services à l'Etat. Cette pension se calculerait d'après les
tarifs qui auraient servi à régler la situation de
leur mari ou de leur père.
Rien n'est plus cruel, en effet, que de constater qu'une veuve, ne manquât-il qu'un jour à son mari pour avoir droit à une pension de retraite, est réduite par une loi inoxérable à solliciter un secours toujours insuflisant.
Ce que nous vous demandons est d'assurer des moyens d'existence à des familles presque toujours sans fortune, dont le chef succombe avant l'heure de la retraite.
On constate en France une dépopulation que rien n'arrête et qui la met dans un état d'infériorité menaçant vis-à-vis des races qui ne cessent de s'accroître à ses portes. L'adoption de notre proposition augmenterait certainement le nombre des naissances en engageant à se marier les serviteurs de l'Etat qui seraient assurés de voir leurs veuves et leurs enfants obtenir une pension s'ils venaient à mourir après vingt ans de services effectifs.
La 31e commission d'initiative de 4893 avait examiné cette proposition faite par l'honorable M. de Gasté et en avait adopté les termes, que nous reproduisons.
Cette commission était composée de MM. de Gasté, président ; Béraud, secrétaire ; Buvignier, Boullay, Coudreuse, Fairé, de Lareinty, Mas, du Breil comte de Pontbriand, de Montgolfier, Trélat, Loreau, marquis de La Ferronnays, Deville, Bizouard-Bert, Martinon (Creuse), Camille Fouquet, Couturier, Legras, baron Piérard, Thorel, Gotteron, dont plusieurs membres siègent encore parmi vous, qui s'associeront, nous n’en doutons aucunement, à la reprise de leur proposition.
Il y a lieu, d’ailleurs, de tenir compte, dans l'examen de ce projet, de l'initiative déjà prise par le Gouvernement, qui présenta àla Chambre des députés, le 23 mai 1892, un projet de loi relatif aux pensions proportionnelles des officiers d'infanterie, de cavalerie, d'artillerie et du génie.
La Chambre adopta ce projet, avec quelques modifications, dans sa séance du 27 juin 1893, et le Gouvernement le soumit au Sénat le 29.
Ce projet a été renvoyé à la commission de l'armée. (Voy. annexe.)
La Chambre s'inspirera, nous en sommes assurés, de cet acte de justice, pour accorder aux veuves et aux orphelins de nos armées la faveur réparatrice que nous lui demandons et qui est destinée à soulager tant de misères intéressantes.
Nous vous soumettons, messieurs, l'article unique suivant :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Lorsqu'un ouvrier, un marin inscrit, rengagé ou du recrutement, un soldat ou tout autre employé dans les armées de terre et de mer laissera une veuve ou des enfants sans moyens d'existence assurés, après avoir accompli vingt ans au moins de services à l'Etat, la veuve ou les enfants orphelins obtiendront une pension réglée d’après les années de services du mari ou du père et les dernières lois qui règlent sa pension.
PROJET DE LOI
ADOPTÉ PAR LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, RELATIF AUX PENSIONS PROPORTIONNELLES DES OFFI- CIERS D'INFANTERIE, D'ARTILLERIE ET DU GÉNIE
Art. 4er, — Par dérogation à l’article 4er de la loi du 11 avril 1831, pourront être admis, sur leur demande, à la pension proportionnelle de retraite, à titre d'ancienneté, après vingt ans accomplis de service effectif, les officiers des armes de l'infanterie, de la cavalerie, de l’artillerie et du génie en activité de service, jusqu'au grade de colonel inclusivement,
.Le nombre des officiers ainsi admis à la pension proportionnelle de retraite ne pourra dépasser 200 par an ni 2,000 en tout.
La répartition des retraites à accorder annuellement sera faite entre les différentes armes L FFE du nombre des officiers de chacune d'elles.
Art. 2. — Les officiers retraités en vertu de la présente loi auront droit, s'ils ont deux années d'ancienneté dans leur grade, à une pension proportionnelle calculée d'après leur ancien-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
neté de service, des 20/30 au 30/30 du minimum stipulé par la loi du 22 juin 1878, et augmentée pour chaque campagne d'un vingtième de la différence du minimum au maximum.
Art. 3. — Par dérogation à l'article 2 de la loi du 22 juin 1878, les officiers admis, sur leur demande, à la retraite proportionnelle, resteront à la disposition du ministre après leur mise à la retraite, en sus des cinq années prescrites par la loi précitée, pendant autant d'années qu'il leur en restait à accomplir pour pariaire leurs trente années de service.
Pendant ce temps, ils pourront être pourvus d'un emploi de leur grade, ou même d'un grade supérieur, dans la réserve de l'armée active ou dans l'armée territoriale, et être convoqués pour des péricdes d'instruction, soit pendant deux semaines par an, soit pendant quatre semaines tous les deux ans.
Quel que soit l'emploi civil occupé par eux, ils ne pourront pas être classés dans la nondisponibilité.
Ils demeureront soumis aux lois et règlements militaires sur la réserve et l'armée territoriale.
Art. 4. — Il n’est rien changé aux dispositions en vigueur en ce qui concerne les droits des veuves et des orphelins.
Art. 5. — Toutes les prescriptions légales en vigueur, relatives aux pensions militaires qui ne sont point contraires aux dispositions de la présente loi, notamment les prescriptions relatives au cumul et au décompte des services, sont maintenues. ,
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de fixer le mode de payement des retraites dont les pensions ne s'élèvent pas au-dessus de 1,200 fr. pour l’année entière, présentée par MM. l'amiral Vallon, Guieysse, Cabart-Danneville, Braud, Abel de Kerjégu, Sibille, Garnier, Cluseret, de Mahy, comte Lemercier, Le Coupanec, Gerville-Réache, Armez, Le Clech, Babaud-Lacroze, Bourcy, Dupon, Aristide Batiot, Riotteau, Saint-Germain, Le Troadec, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, nous avons l'honneur de reprendre et de soumettre à votre examen une proposition de loi déjà présentée dans un rapport fait au nom de la 31° commission d'initiative parlementaire pendant la dernière session et que la Chambre a laissée sans discussion.
Cette proposition tend à fixer le mode de payement des retraités dont les pensions ne s'élèvent pas au-dessus de 1,200 fr. pour l'année entière.
L'honcrable M. de Gasté, auteur et rapporteur de cette proposition, faisait valoir les motifs suivants :
« Cent cinquante ouvriers ou commerçants de la commune de Lambézellec (Finistère), dont la signature est légalisée, expriment le désir, à la fois dans l'intérêt des ouvriers des ports et des commerçants, de voir les retraites de la marine payées tous les mois, et non par trimestre.
« 11 y a dans la marine un petit nombre de retraités appelés demi-soldiers qui ont une retraite assez faible payée par la caisse des invalides de la marine. Les autres retraites, qui sont beaucoup plus considérables et beaucoup plus nombreuses, sont payées régulièrement par le ministère des finances, tous les trimestres. Une circulaire du ministre de la marine, en date du 10 novembre 1886, autorise tous les payeurs de Ia caisse des invalides de la marine à payer, le 1er de chaque mois, les demi-soldiers nécessiteux et même à leur accorder des avances dans le courant d'un mois, lorsqu'ils sont atteints par une infortune imprévue. Cette circulaire du ministre de Ja marine permet aux demi-soldiers souvent de se procurer des objets nécessaires à la vie, sans emprunter à des conditions onéreuses, et de pouvoir consacrer plus d'argent à leurs besoins. Ce sont ces considérations qui nous ont porté à vous soumettre une proposition de loi
qui donnera à tous les employés ayant les re- " traites les moins considérables le droit de les toucher tous les mois au lieu de tous les trimestres, au ministère des finances comme au ministère de la marine. La 81° commission d'initiative vous propose de prendre la proposis tion en considération. » -108 La 31° commission était composée de MM. de Gasté, président et rapporteur; Béraud, secré- M taire ; Buvignier, Boullay, Coudreuse, Fairé, de Lareinty, Mas, du Breil de Pontbriand, de Montgolfier, Trélat, Loreau, marquis de La Fer-« ronnays, Deville, Bizouard-Bert, Martinon, Ca-M mille Fouquet, Couturier, Legras, baron Pié-" rard, Thorel, Gotteron (voir le n° 2526), dont plusieurs membres siègent encore parmi VOUS et s’associeront, nous n'en doutons pas, à la reprise de leur proposition. 4
11 est certain que le mode de payement par e. trimestre laisse beaucoup à désirer.
Pour beaucoup de malheureux, le dernier « mois d'attente se passe dans des privations et des souffrances inexprimables ; tous n'ont pas eu la prévoyance de régler leurs dépenses dès les premiers jours, ils ont succombé à la vue d'une somme relativement forte au moment.
où tous les besoins venaient de les assaillir, et ils ont trop vite dépensé. -
Ce qui rend la caisse paternelle des invalides de la marine si précieuse aux pensionnés des deux sexes, c'est qu'il la trouvent à leur por- … tée, presque toujours ouverte devant un malheur ou une nécessité imprévue.
Sans doute les bureaux des finances y auront un surcroît de travail ; mais, quand il S agit de soulager des misères si respectables, ne peuton faire plier les règles si dures du Trésor, « alors qe ne lui en coûtera que quelques écri= tures de plus?
C'est en nous appuyant sur ces considérations : que nous vous soumettons, messieurs, la pro= … position de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 4er, — À partir du 4er avril 1894, les retraites des pensionnés des armées de terre et M de mer, dont la totalité ne dépassera pas 1,200 \ francs pour l'année entière, seront payées par mois et non par trimestre.
Art. 2. — Les veuves et les orphelins ayant 1 une pension inférieure ou égale à 1,200 fr. se- MAPS par mois, comine les autres reraités.
Art. 3.— Les veuves ayant une pension infé- \ rieure à 2,400 fr. et deux enfants mineurs rece- . vront aussi leur payement par mois.
Art. 4. — Les veuves ayant trois enfants mi- : neurs recevront le payement de leurs pensions par mois, à quelque chiffre qu'il s'élève.
PROPOSITION DE LOI pour la franchise postale en faveur des soldats de terre et de mer, réservistes et territoriaux, et leurs familles, . présentée par MM. Souhet, Emile Girodet, = Pajot, Argeliès, Ville, Castelin, Gaston La-. porte, Hovelacque, Vaillant, Baudin, Cluseret, Forcioli, Jourde, Franconie, Chassaing, « Baulard, députés. ca
Messieurs, le service militaire obligatoire pour tous impose aux familles de lourdes charges qui pèsent d'une façon beaucoup plus sen, sible sur les familles pauvres, ouvrières, qui“ ont le plus à soufirir de l'absence d’un ou plusieurs des leurs qui se trouvent sous les dra= peaux et sont souvent les seuls soutiens indis=. pensables d’un père, d’une mère infirmes ou.
alités par la maladie, ne possédant aucune re source et n'ayant pas même les moyens pécu-… niaires pour correspondre avec les membres de leur famille qui sont au service de la nation; à plus forte raison, ne peuvent-ils les aider à rendre leur existence plus supportable dans I4 ce ne possédant rien et étant privés de”
out.
D'autre part, il n'est pas nécessaire de dire
que la très grande majorité des soldats qui.
passent sous les drapeaux n'ont d'autres res-.
CHAMBRE
dat est tellement minime que celui qui n'est as aidé de ses parents est obligé de vivre avec a plus grande sobriété et que, malgré cela, il a toutes les peines du monde à se réserver quelques économies pour correspondre avec sa famille, et se trouve quelquefois dans l'impossibilité d'y parvenir, étant donné que, lorsqu'il a laissé à l'ordinaire la somme nécessaire 4 sa subsistance, il lui reste à peine quelques centimes par jour.
Aujourd'hui, l'armée comprend toute la nation; chacun doit le service personnel, il ne . faut pas que, parce qu'un soldat est pauvre, il ne puisse écrire à ses parents, et que ceux-ci, - pour la même raison, se trouvent dans la même impossibilité.
Les règlements en vigueur accordent déjà,
en partie, la franchise postale à nos soldats occupés dans les expéditions lointaines. Pourquoi ne l'accorderait-on pas à tous sans distinction?
Quant aux pertes se le Trésor pourrait … éprouver en suite de l'adoption de la loi que - nous avons l'honneur de vous proposer, elles —_ ne peuvent être d'une grande importancé ; … elles seraient d’ailleurs largement compensées par les avantages dont bénéficieraient des ci- …_ toyens aussi dignes d'intérêt que méritants.
Pour éviter les abus qui pourraient se produire, ‘un règlement d'administration publique déterminera les conditions dans lesquelles s'effectuera le contrôle,
Pour ces motifs, nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition de loi suivante.
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — La franchise postale est accordée à tous les soldats de terre et de mer, réservistes et territoriaux, sous les drapeaux, pour toutes les correspondances avec leurs familles.
La même franchise postale est accordée aux parents pour toutes les correspondances échangées avec les membres de leur famille en ac- . tivité de service, :
. PROPOSITION DE LOI relative à la réforme de É l'impôt des boissons, présentée par MM. Emile Brousse, Escanyé, Pams, Rolland, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
. Messieurs, la proposition de loi que nous —_ avons l'honneur de vous présenter est la reproduction de celle qui fut déposée par l’un de + nous, le regretté M. Jamais, au nom de la …_ commission de vingt-deux membres nommée par la précédente Chambre et chargée d'examiner le projet de loi sur la réforme de l’impôt des boissons que le Gouvernement avait …_ présenté dans la séance du 30 octobre 1888,
Deux modifications y ont été apportées pour » répondre aux vœux de la viticulture, qui ne …._ ménage pas s0On Concours au commerce na- Me Liona]l:
- 4° Refus des avantages de la suppression des …. droits aux vins artificiels, qui sont devenus un véritable véhicule de l'alcool;
20 Suppression des dispositions relatives au - vinage, ces dispositions se prêtant à un examen séparé, et toutes réserves étant faites sur - cette question.
Cette réforme de l'impôt sur les boissons, si _ nécessaire et depuis si longtemps attendue par le pays, n'a rien perdu de sa légitimité et de . son urgence. C’est l'une de celles qui ont été le plus vivement réclamées dans toutes les élec- . tions, l’une de celles que le Parlement et la majorité républicaine voudront certainement ac- _ complir,
TEXTE DE LOI PROPOSÉ PAR LA COMMISSION Art. 1er, — Sont exempts de tout droit de
circulation, de détail, de consommation et de fabrication :
sources que leur solde, et que la solde du sol- :
Les vins naturels ne dépassant pas15 degrés 9; Les cidres, poirés et hydromels, Les bières;
Art. 2. — Sont supprimés tous droits perçus au profit de l'Etat, à l'entrée des villes, sur les boissons de toute nature.
Art. 3. — L'exercice des débits de boissons est supprimé.
Art. 4. — Les vins artificiels ne résultant pas exclusivement du produit de la fermentation des raisins frais suivront le régime de l'alcool.
Les vins naturels , qui contiendront une De D cHPeNon suivront aussi le régime de ‘alcool.
Art. 5. — La richesse des vins mutés et des moûts est calculée en tenant compte de la quantité d'alcool correspondant à leur richesse saccharine, d'après la base de 1 degré d'alcool par 1 kilogr. 700 de sucre.
Art. 6. — Le droit général de consommation sur les dilutions alcooliques, les eaux-de-vie, esprits, Fe DES fruits à l’eau-de-vie et absinthes, est fixé en principal et décimes, à 200 fr. par hectolitre d'alcool pur.
Art. 7. — Le droit général de consommation sur l'alcool contenu dans les vins non compris dans l’article {er, et dans les spiritueux, est acquitté à l'enlèvement au moyen de congés,
Les personnes imposées à la licence auront la faculté de recevoir ces boissons en vertu d'acquits-à-caution payables à la réception.
La faculté d'entrepôt est conservée aux marchands en gros, ainsi qu'aux bouilleurs et distillateurs de profession. En dehors des entrepôts et dans des conditions admises par l'administration, les marchands en gros auront la faculté de s'affranchir des inventaires et de la tenue d’un compte en acquittant le droit, au moment de la réception des boissons, soit en numéraire, soit au moyen des obligations cautionnées prévues par la loi du 15 février 1875.
IIS auront alors le droit d'expédier les boissons libérées d'impôt dans la limite des crédits d'enlèvement qui leur seront ouverts par l'administration des contributions indirectes jusqu'à concurrence des droits dûment cautionnés.
L'enlèvement des boissons libérées donnera lieu à la délivrance de laissez-passer d'un type spécial. Ces laissez-passer, indiquant l'heure et la date de l'enlèvement et le délai de transport, seront détachés par l'expéditeur lui-même d’un livre à souche délivré par l'administration et seront apposés sur les colis.
Art. 8 — Tout industriel ou commercant, tout groupe d'industriels on de commerçants agissant collectivement, mais continuant à payer individuellement la licence de la classe à laquelle ils appartiennent, peuvent obtenir la transforrnation des entrepôts fictifs actuels en entrepôts réels, ou la création d'entrepôts réels particuliers ou collectifs, en se conformant aux conditions qui seront établies par un règlement d'administration publique.
Les alcools placés dans ces entrepôts, de même que ceux placés dans les entrepôts DEV po jouissent de la suspension u droif,
La totalité des frais de surveillance des entrepôts réels sera mise à la charge des entrepositaires,
Art. 9. — Les quantités d'alcool reconnues manquantes chez les marchands en gros, bouilleurs et distillateurs de profession, au delà de la déduction légale allouée pour ouillage, coulage, soutirage, affaiblissement de degré, et pour tous autres déchets, sont passibles de la double taxe générale de consommation.
Art. 10. — Les fabricants de liqueurs, fruits à l'eau-de-vie, bitters, absinthes et produits analogues, dont les déchets de fabrication ne sont pas couverts par la déduction ordinaire pour ouillage, coulage ou affaiblissement de degré, obtiennent, en cas d'exportation, un supplément d'allocation.
Ce supplément est réglé, à la fin de chaque trimestre, en raison des quantités dont l'exportation est justifiée, d'après la moyenne des déperditions dûment constatées et dans la limite de 4 p, 100, au maximum, de l'alcool exporté.
Les fabrications de bitters, d'absinthes ou de produits similaires doivent, à cet effet, être précédées de déclarations et sont suivies à des comptes distincts.
Art. 11. — Tout propriétaire récoltant qui désire vendre au détail les vins, cidres ou poirés provenant de sa récolte, est tenu d'en faire préalablement la déclaration au bureau de la régie et d'acquitter une licence au tarif de la classe dans laquelle il rentre.
Art. 12, — Nul ne peut se livrer à la fabrication des eaux-de-vie, esprits et alcools de toute nature, sans avoir fait préalablement la déclaration au bureau de la régie.
Il est donné au producteur un récépissé de cette déclaration.
Art. 13. — Dans les distilleries non soumises à l'exercice permanent, la quantité d'alcool produit est constatée à l'aide d'un compteur ou de tout autre procédé que l'administration jugera à propos d'employer. Un règlement d’ad- Ministration publique déterminera l'emploi de ce procédé et les prescriptions à observer pendant la distillation.
Art. 44. — Les producteurs non soumis à la surveillance permanente de la régie, qui veulent faire emploi de leurs appareils, doivent, trois jours au moins à l'avance, en faire la déclaration à la recette buraliste.
Cette déclaration énonce les dates et heures auxquelles l'appareil sera mis en marche, la durée du travail, ainsi que l'espèce et la quantité des matières qui sont employées.
Pendant les périodes de chômage, les appareils appartenant à des détenteurs autres que les distillateurs soumis à la surveillance permanente de la régie seront mis hors d'usage au moyen de procédés déterminés par des arrêtés ministériels. Les détenteurs seront tenus de représenter les appareils à toute réquisition des employés.
Ces dispositions sont applicables aux alambics mobiles.
Lorsque le travail est terminé, la déclaration en est également faite à la recette buraliste, et les employés procèdent de nouveau à la mise hors d'usage des appareils. ;
Art. 15. — Tant que l'appareil sera à la disposition du producteur, la brûlerie ou l'atelier, de distillation et le local où sont déposés les alcools seront accessibles de jour ou de nuit aux employés des contributions indirectes.
Ne seront pas soumis aux visites de nuit les producteurs qui auront adopté un système de distillation en vase clos ou tout autre procédé admis par l'administration.
Art. 16. — Le produit effectif de la fabrication est pris en compte et devient passible des droits, défalcation faite des quantités vendues en vertu d'expéditions régulières, et après allocation de la déduction réglementaire pour ouillage, coulage et déchets de magasin.
Après la prise en compte, les bouilleurs de cru produisant moins d'un hectolitre d'alcool auront la faculté d'acquitter à la recette-buraliste, par trimestre expiré, les droits afférents à la quantité produite.
La régie déchargera le producteur des alcools vendus par lui.
Art. 7. — Le compte est réglé annuellement:
les manquants nets, reconnus lors du récolement, sont soumis à la taxe générale de consommation.
Les restes sont également soumis aux droits ou reportés à compte nouveau.
Art. 18. — Les producteurs qui veulent faire emploi d'un alambic de louage ou d'emprunt sont tenus de faire les déclarations prévues aux articles 12 et 14 de la présente loi,
Toutes les dispositions relatives aux producteurs qui opèrent avec un alambic à eux appartenant leur sont également applicables,
Art, 19: — Tout détenteur d'appareil ou de portions d'appareils propres à la distillation d'eau-de-vie ou d’esprits est tenu de faire, au bureau de la régie, une déclaration énonçant le nombre et la capacité de ses appareils,
Tout fabricant ou marchand d'appareils propres à la distillation d'eaux-de-vie ou d'esprits est tenu d'inscrire à un registre spécial, dont la représentation pourra être exigée par les employés des contributions indirectes, le nom et la demeure des personnes auxquelles il aura livré, à quelque titre que ce soit, des appareils ou portions d'appareils.
II devra, de plus, dans les trois jours de la vente, faire connaître, au bureau de la régie, le nom et le domicile des personnes auxquelles
il aura livré des appareils ou portions d’appareils.
Les appareils seront poinçonnés moyennant un droit fixe de 1 fr.
Art. 20. — Les contraventions aux articles 12, 14, 15,18 et 19 de la présente loi, ainsi qu’au règlement d'administration publique prévu par l'article 13, sont punies des peines édictées par l'article 4er de la loi du 28 février 1872, indépendamment de la confiscation des appareils et des boissons ou matières saisies et du remboursement des droits fraudés.
Art. 21. — En cas de distillation clandestine, les dispositions de l’article 126 de la loi du 25 mars 1817 sont applicables.
Art. 22. — Le tarif du droit de consommation intérieure sur les vinaigres de toute nature et sur les acides acétiques est fixé, en principal et en décimes, à 12% fr. l'hectolitre d acide acétique pur sur les vinaigres et acides acétiques dilués, et à 125 fr. les 100 kilogr. sur l'acide cristallisable ou à l'état solide.
Art. 23. — Avant la mise en vigueur des nouveaux tarifs, un inventaire sera effectué chez tous les débitants de boissons exercés, rédimés ou établis dans les villes à taxe unique, et chez les marchands en gros de vinaigres qui ne sont pas entrepositaires. Ces contribuables seront tenus d'acquitter le complément de taxe sur les spiritueux et sur les A résultant de l'application du nouveau arif.
Par exception, les débitants qui, au moment de la mise en vigueur de la présente loi, auront chez eux de l'alcool dont tous les droits ne seront pas acquittés, pourront les régler en obligations de payement cautionnées de un à trois mois de terme.
Art. 24. — Dans les trente jours qui suivront la promulgation de la présente loi, tous les bouilleurs de cru devront faire la déclaration des quantités existant chez eux et qui seront prises en charge par l'administration, sous la déduction d'une quantité maximum de 20litres d'alcool pur.
Art. 25. — Un règlement d'administration phone rendu en exécution de la présente oi, déterminera les formalités inhérentes à la reconnaissance des vins naturels titrant plus de 45 degrés et des boissons factices admises au régime du vin, ainsi que les dilutions alcooliques imposables, selon l’article 6, en plein tarif de l'alcool.
Art. 26. — Tout industriel, commerçant, fabricant ou vendant des boissons alcooliques ou fermentées, le vinaigre excepté, ou joignant la vente de ces boissons à son principal commerce, est astreint au payement d'une licence calculée d’après la classe de patente dans laquelle il rentre, et d’une taxe afférente aux locaux qu'il occupe, représentant le dixième de leur valeur locative.
Aucun centime n'est ajouté au principal de ces taxes, qui sont payables par douzième.
Chacune des classes de licence est arrêtée au tarif suivant :
dre classe : ire catégorie, 960 fr.
Âre classe : 22 catégorie, 720 fr.
ire classe : 3° catégorie, 420 fr.
2e classe, 300 fr.
classe, classe, classe, classe, classe, classe,
Débitants vendant accidentellement des boissons les jours de fête et de foire : 24fr.
Les cafés-chantants, cafés-concerts, et cafésspectacles mentionnés dans la 1re classe des patentes et tous les commerçants ou fabricants énumérés dans le tableau G sont astreints au tarif de la 3e classe, à l'exception des fabricants d'alcool ou eau-de-vie de fécules, de grains, de betteraves ou autres substances analogues, et les exploitants de brasserie qui sont compris dans le tarif de la {re classe.
Art. 21. — Les dispositions des lois antérieures sont abrogées en tout ce qu'elles ont de contraire à celles de la présente loi.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1re commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. de Largentaye, modifiant le tarif des douanes sur les blés, les grains concassés et les farines, par M. Rameau, député.
Messieurs, dans la séance du 23 novembre 1893, M. de Largentaye a déposé une proposition de loi modifiant le tarif des douanes sur les blés, les grains concassés et les farines.
L'auteur de ce projet se borne, dans l'exposé des motifs, à constater que le prix actuel des blés rend impossible aux agriculteurs de faire honneur à leurs affaires et pourrait amener une partie de la population agricole à délaisser la culture du blé.
L'élévation des droits de douane semble aux gens compétents le seul remède efficace.
Votre 1re commission d'initiative a été d'avis qu'une proposition de cette nature méritait le plus sérieux examen.
Elle a l'honneur, en conséquence, de vous demander de prendre en considération la proposition de loi dont voici le dispositif :
« Article unique. — Le tableau A des tarifs d'entrée de la loi du 11 janvier 1892 est ainsi modifié : ;
400 kilogr.
«N° 68. — Froment, épeautre, métail,
Fa RS LE CROIS AL LS DE TO one LS ati 10 »
« Grains concassés contenant plus de
10 p#400'de farine; ee cites A2»
« Farines au taux d'extraction de
70 p. 100 et au-dessus................., 42 » « Farines au taux d'extraction com-
pris entre 70 et 60 p. 100.......... LE TUA O ND « Farines au taux d'extraction de
60 p. 100 et au-dessous-................ 18 »
Elle vous propose, en outre, de renvoyer ce projet à la commission des douanes.
PROPOSITION DE LOI ayant pour but de ramener à 11 degrés le titre légal des vins, présentée par MM. Turrel, Cot, Cousin, Cros- Bonnel, Mas, Dujardin-Beaumetz, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la République entre, suivant nous, dans une autre période qui doit être féconde en résultats pratiques. Pour qu'il en soit ainsi, nous pensons qu'il faut d'abord s'appliquer à résoudre les questions où l'accord de tous est possible.
La réforme de l'impôt des boissons avait semblé être une de ces questions; mais la multiplicité des projets qu'elle a provoqués, les opinions contradictoires qu'elle a fait naître, enfin les discussions des différentes propositions et leur échec, ont démontré, suivant nous, que, dans l'état actuel des choses la réforme d'ensemble du système actuel serait difficile et longue à atteindre.
Nous sommes de ceux, et nous l'avons prouvé dans les précédentes législatures, qui désirent la réforme totale et qui veulent y travailler ; mais en attendant/ nous croyons possible de faire aboutir sans retard les parties de cette hr sur lesquelles tout le monde est d’accord.
(1) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président: Plichon, secrétaire; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le n° 39.)
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
En procédant ainsi, nous ne donnerons point satisfaction aux esprits absolus, partisans du « tout ou rien », mais nous aurons utilement servi les intérêts de la démocratie.
Nous venons vous demander simplement aujourd'hui de ramener à 11 degrés la limite audessous de laquelle l'alcool contenu dans des vins est exempt des droits frappant les alcools ordinaires. :
Actuellement, vous le savez, les vins ordinaires qui entrent dans les grandes villes, notamment à Paris, présentent un degré alcoolique atteignant à peu près toujours 16 degrés. Or, il est incontestable que ce degré n'est que l'exception dans la production française. Ces vins sont donc le produit de vinages frauduleux faits pour permettre le dédoublement par des additions notables d'eau. Le marchand de vin des grandes villes ne sert en effet au M CORRE RASE que des boissons pesant entre
et 9. “à
Cette pratique lèse tous les intérêts respectables; le Trésor y perd le droit sur l'alcool (droits de consommation, droits d'entrée); les villes y perdent leurs droits d'octroi, le consommateur, qui croit acheter du vin naturel, boit de l'eau alcoolisée mêlée avec un peu de vin; le producteur voit ses récoltes délaissées et la fabrication se substituer à la viticulture.
L'abaissement du titre alcoolique des vins est donc une mesure qui s'impose au point de vue budgétaire, commercial et hygiénique. Son adoption mettra, suivant nous, un terme à une pratique redoutable, sans porter atteinte au commerce honnête.
Nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition de loi dont la teneur suit ; 3
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — L'alcool contenu dans les vins présentant une force alcoolique supérieure à 11 degrés est passible :
Des droits de consommation, d'entrée et d'octroi applicables à l'alcool, pour tous les degrés ou fractions de degré au-dessus de 11.
ne |
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de modifier le régime fiscal des liquides fermentés et des matières saccharilères, présentée par MM. Cot, Turrel, Vigné, Cros- Bonnel, Mir, Cousin, Rouzaud, Ducos, Emile Brousse, Escanyé, Rolland, Salis, Pams, Lannelongue, Crémieux, Vival, Emile Rey (Lot), Dujardin-Beaumetz, Mas, Desmons, Lecker- David, Gaussorgues, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la viticulture est dans une situa-
tion économique déplorable; la mévente des
vins s'aggrave tous les jours.
Les causes de cette mévente sont multiples; M mais une des causes principales provient de la fabrication des vins de raisins secs. La proposition de loi que nous avons l'honneur de présenter à la Chambre a pour but de supprimer « cette concurrence désastreuse et de remédier ainsi, en partie, à la gravité de la crise que « subit la viticulture. 4 Le grand mouvement d'importation des raisins secs date de 1879, lorsque la production des vins tomba à 25 millions d'hectolitres. On fit. alors appel à toutes les ressources pour assu- « rer les besoins de la consommation publique." Mais, aujourd'hui, la situation n'est plus la, même; la reconstitution est faite, la production. augmente chaque année avec les nouvelles … plantations; la récolte de 1893 a atteint le chiffre . de 55 millions d'hectolitres qui est la moyenne. de production des dix années qui ont précédé « le phylloxera. Dans ces conditions, les raisins. secs plus aucune raison d'être; la production ® naturelle suffit aux besoins de la consomma-… tion publique. Il n’y a pas, sur le marché fran- ” çais, place à la fois pour les vins naturels et pour les vins factices. 4 Il faut mettre le‘ régime intérieur d'accord. : avec le régime douanier, Le tarif général des
CHAMBRE
douanes ne reconnaît comme vins que le produit de la fermentation des raisins frais; les vins de raisins secs, comme tous les autres produits alcooliques, sont assimilés à l'alcool. Ce qui est appliqué au régime douanier doit s'appliquer aussi au régime intérieur.
Nous demandons, en outre, que l'assimilation à l'alcool, comme régime et comme taxes, ne soit pas limitée aux vins de raisins secs, qu'elle s'applique aussi aux produits de la fermentation des autres matières saccharifères.
Les figues, dates, caroubes, fleurs de moura, mélasses, etc., sont autant de sources de production d'alcool, qui échappe à l'action de la régie et sert trop souvent au vinage en fraude. En demandant l'assimilation à l'alcool du produit de la fermentation des raisins secs, des figues, dattes et autres matières saccharifères, nous défendons à la fois les intérêts de la viticulture et du Trésor.
La loi que nous avons l'honneur de proposer aurait l'avantage, en soumettant les matières alcoolisables au régime de l’acquit-à-caution, d'assurer la perception de l'impôt sur tout l’alcool qu'elles peuvent produire. Elle permettrait, en outre, de résoudre tout de suite, sans toucher aux conventions commerciales, la question des raisins secs, si grave pour la viticulture. La question douanière trouverait ainsi une solution naturelle dans une simple modification du régime intérieur.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er, — Sont exclus du régime fiscal des vins et soumis au régime de l'alcool, pour leur - richesse alcoolique totale, tous les liquides
_fermentés autres que le produit exclusif de la fermentation des raisins frais.
Art. 2. — Les raisins secs à boisson, les figues, dattes, caroubes, fleurs de moura, mélasses et autres matières saccharifères ne peuvent circuler que munis de l’acquit-à-caution garantissant le payement du droit de consommation sur la quantité d'alcool qu'ils renferment.
Un décret rendu sur l'avis du comité consultatif des arts et manufactures déterminera :
A. Les bases d'évaluation du rendement des matières Saccharifères en alcool! :
. Les conditions auxquelles les mêmes - matières pourront être exemptées du payement _ des droits afférents à la quantité d'alcool! qu'elles représentent quand elles seront destinées à des usages autres que la fabrication des boissons fermentées.
PROPOSITION DE LOI tendant à la répression des fraudes dans la vente des beurres, présentée par MM. Léon Guillemin, Cluseret, Legras vicomte de Montfort, Morillot, Porteu, Eliez-Evrard, Braud, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, au commencement de la dernière —_ Jlégislature, deux propositions de loi relatives —_ à la répression des fraudes commises dans la …—_ vente des beurzes furent déposées :
É La première, par M. Cluseret et un certain … nombre de ses collègues ; ‘4 La seconde, par M. de Villebois-Mareuil et plusieurs de ses collègues.
L'urgence fut déclarée; la commission se livra à une enquête très approfondie et nomma M. Guillemin rapporteur. Le projet fut discuté par la Chambre pendant plusieurs séances; … mais un article ayant été renvoyé à la commis- … sion et modifié par elle, cette proposition, qui
. fit l'objet d'un second rapport, ne put revenir —_ en ordre utile avant la séparation du Parlement.
L'insuffisance de la loi du 14 mars 1887 appa- . raît à tous les yeux. La production et l'impor- . tation de la margarine se sont élevées dans des
… proportions effrayantes, si l'on songe que nulle - part on n'en voit débiter pour la consomma- … tion, tout ce qui est vendu servant unique-
ment à la falsification des beurres. Cependant _la science reste toujours impuissante à recon- _naitre la présence de ce produit dans les beur- - res, quand le mélange ne dépasse pas une cer-
DES DÉPUTES
taine quantité, qui laisse encore de gros bénéfices aux fraudeurs.
De là la nécessité de prendre un ensemble de mesures qui assurent la sincérité des transactions et mettent les pays d'herbage, déjà si éprouvés par ces deux années de sécheresse, à l'abri de la concurrence déloyale de ces mélanges frauduleux vendus comme beurres purs.
C'est là une question de vie ou de mort pour notre commerce d'exportation et pour l'industrie laitière qui représente dans ce pays une valeur de { milliard et demi.
En conséquence, nous avons l'honneur de proposer d'apporter à la loi du 14 mars 1887 les modifications suivantes :
PROPOSITION DE LOI
TITRE Ier
DE LA RÉPRESSION DES FRAUDES SUR LES BEURRES
Art. 1er.— Il est interdit d'exposer, de mettre en vente ou de vendre, d'importer ou d'exporter comme beurre tout produit qui n'est pas exclusivement fait avec du lait ou de la crème, ou avec l’un et l'autre, avec ou sans sel, avec ou sans addition de matières colorantes usitées.
Art. 2. — Il est interdit d'introduire, soit directement, soit indirectement, notamment par l'emploi de beurres supercolorés, dans l’oléo ou oléo-margarine, dans la margarine et, d'une manière générale, dans tout corps gras d'origine animale, végétale ou minérale ayant pour but de remplacer le beurre, aucune matière colorante destinée à lui donner l'apparence de beurre.
Art. 3. — Il est interdit de mélanger le lait, la crème ou le beurre avec des corps gras de provenance quelconque, en dehors des fabriques soumises à l'exercice.
Cette disposition n'est pas applicable à la fabrication des graisses destinées à des usages autres que l'alimentation humaine.
TITRE IT
DE LA FABRICATION, DE LA CIRCULATION ET DE LA VENTE DE LA MARGARINE, DE L'OLÉO, DE LA VÉGÉTALINE, LACTINE, BUTIRINE ET AUTRES SUBSTANCES SIMILAIRES
Art. 4. — Toute personne qui voudra établir une fabrique ou un débit en gros ou demigros de margarine, d'oléo, de végétaline, lactine, butirine, sera tenue de faire, quinze jours au moins à l'avance, et par écrit, une déclaration indiquant :
1° Ses nom, prénoms, lieu de naissance, profession et domicile ;
2° La situation de la fabrique ou du débit;
30 À quel titre elle doit gérer le débit ou la fabrique, et les nom, prénoms, profession et domicile du propriétaire, s’il y a lieu.
Cette déclaration sera faite à la mairie de la commune sur le territoire de laquelle la fabrique ou le débit doit être établi. A Paris, elle aura lieu à la préfecture de police. Il en sera donné immédiatement récépissé. Dans les trois jours de cette déclaration, le maire de la commune où elle aura été faite en transmettra copie intégrale au directeur des contributions indirectes et au procureur de la République de l'arrondissement. Cette déclaration devra être renouvelée à chaque changement de titulaire de la fabrique ou du débit.
Art. 5. — Un décret du Président de la République pourra ajouter à la nomenclature de l'article précédant toute substance reconnue propre à la falsification du beurre.
Art. 6. — Les fabriques ou débits en gros ou demi-gros des substances visées aux deux articles précédents seront exercées et supporteront les frais de cet exercice.
Les expéditions de gros et de demi-gros, dont le poids minimum sera fixé par un règlement d'administration publique, ne pourront circuler en France que munies d’un certificat constatant leur origine, leur destination et l'acquittement du droit d'exercice. !
Les produits destinés à l'exportation devront être accompagnés d'un acquit-à-caution ei ne seront déchargés du droit d'exercice que sur le vu du certificat constatant leur sortie de France. |
Art. 7. — Les fabriques ou débits desdites matières seront indiqués au public par une enseigne portant en caractères apparents le mot
« margarine, oléo-margarine, ou graisse alimentaire ».
Art. 8. — Tout fabricant, marchand, expéditeur ou consignataire desdites substances sera tenu de les placer, pour la vente en gros et demi-gros, dans des fûts ou récipients marqués en caractères apparents, indélébiles, ou creusés au feu du mot « margarine, oléo-margarine ou graisse alimentaire », et, lorsqu'elles seront destinées à la vente au détail, de les détenir et de les livrer sous les formes et dans les enveloppes prescrites par le règlement d’administration publique.
Dans les deux cas, le nom et l'adresse du fabricant, ou sa marque de fabrique, y seront inscrits.
Art. 9. — Tout fabricant, marchand, expéditeur ou consignataire desdites substances, devra indiquer sur ses factures, lettres de voiture, connaissements, manifestes ou prospectus, que ces produits sont de la margarine, de l'oléo-margarine ou de la graisse alimentaire.
Tout voiturier et toute compagnie de transports par terre ou par eau devront reproduire cette désignation sur leurs livres, factures, déclarations ou manifestes.
Art. 10. — Les producteurs et fabricants de beurre ne pourront détenir les substances visées aux articles 8 et 5 que pour leur consommation domestique.
Dans les communes ayant une population agglomérée de plus de 8,000 habitants, les marchands de beurre ne pourront détenir lesdites substances, et réciproquement, les marchands desdites substances ne pourront détenir du ps que pour leur consommation domesique.
Cette disposition n'est pas applicable aux s0ciétés coopératives d'alimentation.
Art. 11. — Lesdites matières venant de l'étranger sont soumises aux prescriptions de la présente loi,
TITRE III DES PEINES ET POURSUITES
Art. 12. — Seront punis d'unemprisonnement de quinze jours à deux ans et d'une amende de 500 à 5,000 fr. ceux qui auront contrevenu aux dispositions des articles 1, 2 et 10.
Art. 13. — Seront punis d'un emprisonnement de six jours àtrois mois et d'uneamende de 100 fr. à 1,000 fr. ceux qui auront contrevenu aux dispositions des articles 3, 4, 6,7, 8 et 9 de la présente loi ou aux prescriptions prises par le règlement d'administration publique en conséquence de la présente loi.
Art. 14. — Toutefois, ceux qui indiqueront le nom et l'adresse de celui dont ils tiennent la marchandise faisant l'objet du délit et pourront prouver leur bonne foi ne seront pas passibles des peines édictées par les deux articles précédents.
Art. 45. — En cas de récidive dans l’année qui suivra la condamnation, le maximum de l'amende et de la prison sera appliqué, et la peine pourra être élevée jusqu'au double de ce maximum.
Art. 16. — Les tribunaux devront toujours ordonner que les jugements de condamnations prononcées par application des articles précédents soient, par extraits ou intégralement, publiés dans irois journaux au moins, dont un au moins de l'arrondissement, et dans le journal de la profession, et de plus affichés pendant un mois dans les lieux ou marchés où la fraude a été commise, ainsi qu'aux portes de la maison et de l'établissement du délinquant, et à celles de la mairie du domicile de ce dernier, et ce toujours aux frais du condamné.
Art. 17. — Les substances ou mélanges, formant le corps du délit seront confisqués, conformément à l'article 5 de la loi du 27 mars
Art. 18. — Les parties lésées ou les tiers qui justifieront d'un intérêt pourront porter leur action devant le tribunal correctionnel, en usant du droit de citation directe, ou en se portant civile, sur les poursuites du ministère publie, s'ils n'aiment mieux, avant ou après les poursuites du ministère public, saisir la juridiction commerciale d’une action en concurrence déloyale basée sur les faits punis et réprimés par la présente loi.
TITRE IV
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 19. — Un règlement d'administration publique déterminera le mode et les conditions
d'exercice, de la circulation et de la vente de la margarine, de l'oléo, de la lactine, végétaline, butirine, les mesures sanitaires relatives à l'hygiène publique, les méthodes d'analyse et règles d'expertise, le mode de la vérification à laquelle il sera procédé, en ce qui touche notamment les marchandises en transit, les conditions dans lesquelles s’opéreront les visites et les prélèvements chez les détenteurs desdites substances ou des beurres, par les agents spécialement chargés de ce service, par les employés des douanes, d'octrois, des contributions indirectes, par les agents chargés de la surveillance des halles et marchés, dûment commissionnés et assermentés, ou par ceux chargés de la police d'hygiène ou de salubrité publique, et tous autres officiers de police judiciaire.
Ce règlement fixera également comment seront réparties les amendes et confiscations provenant des condamnations et saisies prévues par la présente loi, en s'inspirant des dispositions du décret du 31 décembre 1889, relatif aux douanes.
Il devra être fait dans un délai de trois mois, sans que ce délai puisse en rien arrêter l'exécution de la présente loi, dans tous les cas où l'application dudit règlement n'est pas nécessaire.
Art. 20. — Sont applicables aux délits prévus et punis par la présente loi les dispositions de l'article 463 du code pénal, sans toutefois que les juges puissent, même avec admission des circonstances atténuantes, abaisser la condamnation au-dessous du minimum de l'amende ou de l'emprisonnement fixés par les articles 12 et 13, ni, en cas de récidive dans l'année, audessous du double du minimum de ces deux peines, qui seront cumulativement appliquées.
La loi du 26 mars 1891 sur l’atténuation et l'aggravation des peines ne sera pas applicable oi délits prévus et punis par la présente
oi.
Art. 21. — Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont abrogées.
PROPOSITION DE LOI portant réorganisation du corps des ponts et chaussées, par M. Montaut (Seine-et-Marne) et plusieurs de ses collègues, députés.
(Ce document sera publié ullérieurement.)
PROPOSITION DE LOI concernant le captage, l'adduction et la distribution des eaux potables dans les communes (Eaux d'alimentation), présentée par MM. Montaut (Seine-et- Marne), Balandreau, Delbet, Derveloy, Guyot- Dessaigne, Bony-CGisternes, Odilon-Barrot, Doumergue, amiral Vallon, Guillemaut, Lacombe, Duchasseint, Bourgeois (Jura), Michou, Delcassé, Dionys Ordinaire, Lacroix, Darlan, Chavoix, Dupuy-Dutemps, de La Porte (Deux-Sèvres), Félix Mathé, Louis Jourdan, Maruéjouls, Lafont, Gacon, Ouvré, Pajot, Chambige, Farjon, Martinon, Raiberti, Carquet, Chautemps, Fleury-Ravarin, Linard, Gaussorgues, Crémieux, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le 27 octobre 1892, M. Montaut déposa une proposition de loi relative aux eaux d'alimentation sur le bureau de la Chambre(1). Après avoir été l’objet d’un rapport favorable de la 25° commission d'initiative parlementaire, elle fut renvoyée à la commission de l'hygiène publique précédemment constituée par un vote de la Chambre du 21 décembre; mais la fin de la 5° législature arriva avant qu'il ait été possible de la discuter à la tribune; c'est pourquoi nous la présentons de nouveau aujour-
(4) Voir le no 2370, 5° législature.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
d'hui avec les modifications que l'expérience a indiquées.
Le soin de la santé publique a été l'objet des préceptes et des prescriptions des plus anciens législateurs; mais pendant de longs siècles on semble les avoir complètement oubliés et méconnus, et c'est seulement à une époque tort rapprochée de la nôtre que, grâce au développement des sciences, l'opinion s'est préoccupée de la véritable hygiène et de son utilité sociale; encore n'a-t-on fait jusqu'à présent que bien peu de chose pour l'encourager d'une façon pratique et effective, et pour rendre ses applications générales en les faisant pénétrer dans les masses.
Il suffit, pour le reconnaitre, de constater l'état dans lequel vit encore la majeure partie de toutes les nations.
On a beaucoup discuté, énormément écrit sur ce sujet; on a entassé statistiques sur statistiques ; les savants, avec une sagacité admirable, ont reconnu les causes d'une foule de maladies infectieuses ou épidémiques, et leurs travaux méritent assurément l'admiration et la reconnaissance des peuples; mais les gouvernements, les budgets ne se sont guère prêtés qu'aux dépenses nécessaires pour les expériences et la publication de ces intéressants travaux ; ils n’ont rien fait pour en provoquer l'application directe et pour forcer en quelque sorte les populations, naturellement routinières et uz peu incrédules, à en faire leur profit; en un mot, ils n'ont pas mis en œuvre le procédé le plus efficace : les encouragements en argent.
Si deux grandes œuvres ont pu être accomplies dans ce dernier demi-siècle (nous voulons parler de la création des chemins vicinaux et de la construction des maisons d'école), c’est qu'on ne s’est pas contenité de vante: les avantages de la viabilité et les bienfaits de l'instruction, mais qu'on a ofiert aux communes l'indispensable appui de la subvention; c'est parce qu'on leur a dit : « Aidez-vous, nous vous aiderons! Nous collectivité, nous Gouvernement, nous Etat, nous pensons qu'il ne suffit pas de vous expliquer l'utilité des chemins bien entretenus, des écoles où vos enfants reçoivent l'instruction; nous estimons quil résultera, pour la nation, de l'exécution de ces entreprises des avantages matériels et moraux très considérables et, en conséquence, au nom du pays nous voulons vous venir en aide pour mener à bien d'aussi importantes besognes. »
C'est par de semblables procédés qu'il convient d'encourager les œuvres d'hygiène publique, si on est bien résolu à les développer. Jamais elles ne feront de larges progrès dans les masses si elles ne reçoivent pas, tout d’abord au moins, une dotation, un sérieux encouragement en argent. En résumé, si on veut que l'hygiène existe, qu'elle soit autre chose qu'une étiquette, qu'une suite de doctes préceptes inscrits dans les livres et restant sans application générale et usuelle, il faut créer le vrai budget de la santé publique, c'est-à-dire aider par des sacrifices pécuniaires les œuvres d’hygiène reconnues nécessaires
Et, en vérité, on serait mal venu à contester la nécessité de pareilles dépenses dans un pays où la natalité étant de plus en plus faible il importe au plus haut degré de protéger par des procédés efficaces au moins l'existence des vivants.
Or, une des conditions primordiales, essentielles de la vie, est d'avoir de l'eau pure et potable en quantité suffisante pour tous les
usages domestiques, c'est-à-dire de disposer
en abondance de ce que l’on doit appeler l'eau d'alimentation; et combien y a-t-il de communes en France absolument déshéritées sous ce rapport et qui n'ont pour leurs usages domestiques que des eaux de rivières souvent polluées, des eaux de puits contaminées par des voisinages suspects, des mares bourbeuses?
On frémit en pensant aux souffrances terribles qu'ont dû subir les populations des campagnes pendant des étés aussi chauds et aussi secs que Ceux que nous venons de traverser.
Les cultivateurs, dans mille localités, n'ayant pas à leur portée l’eau qui leur était indispensable pour leur usage et pour celui de leurs exploitations, ont dû chercher à se la procurer au prix des plus dures fatigues, et souvent en quantité tout à fait insuffisante. C'est un état de choses auquel il est urgent de remédier.
Peut-on concevoir que dans un pays comme le nôtre on n'ait pas encore songé à aider efficacement les populations si laborieuses de nos
campagnes, en captant et amenant à leur portée les eaux qui se trouvent dans leur voisinage, mais qui cependant sont encore trop éloignées pour qu'elles puissent en user librement ?
N'importe-t-il pas essentiellement, d'ailleurs, que ces eaux, qui constituent une véritable richesse, soient recueillies et aménagées d'une façon rationnelle pour l'usage de ious et au mieux de léurs intérêts vitaux ?
Un éminent penseur de notre époque, prenant en main la cause des populations rurales depuis trop longtemps sacrifiées par les pouvoirs publics, disait récemment : « Il ne faut pas s'occuper seulement de ceux qui souffrent auprès de nous; nous avons 24 millions de paysans payant l'impôt et faisant le service militaire, auxquels nous ne donnons rien en échange... Laissez-moi vous rappeler qu'il y & une sutre misère que celle des villes. Il y a les campagnes où vivent les deux tiers de nos concitoyens. Je reconnais que vous leur avez donné des chemins, des comices et des écoles. Mais leur avez-vous donné des crèches, des asiles, des hospitalités de nuit, des dispensaires, des maternités, des secours d'allaitement ? N'auriezvous de générosité et d'ingéniosité pour eux que quand ils ont abandonné les champs pour venir habiter les villes ?.. Qui a soin d'eux, qui a pitié d'eux dans les maladies aiguës, dans Îles épidémies ? Où est l'hôpital ? Où est le médecin ? Où est l'argent ? Où est le bon conseiller pour faire pénétrer quelques idées d'hygiène dans ‘les cervelles? Plus de 20,000 communes n’ont pas de bureau de bienfaisance et manquent même d'eau potable !... »
Ces réflexions pourraient paraître suffisantes pour expliquer et justifier notre projet. Il nous semble cependant indispensable, afin de mieux faire apprécier les raisons qui militent en sa faveur, de passer rapidement en revue quelques-uns des projets relatifs à l'hygiène qui ont été soumis à la Chambre des députés dans ces derniers temps, en faisant remarquer que tous, sans exception, mentionnent comme du plus haut intérêt pour la santé publique et comme le meilleur moyen de prévenir les épidémies une complète salubrité des cours d'eau et une alimentation abondante en eau préservée de toute souillure.
Nous rappellerons en même temps notre situation, au point de vue de la mortalité, et les principes qu'il faut avoir présents à l'esprit pour bien apprécier toute l'importance du sujet.
Nous expliquerons ensuite les dispositions du projet que nous venons soumettre à l'approbation de la Chambre.
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PROJETS DE LOI SUR L'ORGANISATION DE L'HYGIÉNE PUBLIQUE
Les préoccupations de la Chambre se sont traduites à diverses époques par des propositions concernant d'une facon générale la santé publique. ?
On se souvient, pour ne pas remonter plus haut, que c'est le 22 juin 1886, dans la 4e législature, que M. Jules Siegfried et un grand nombre de ses collègues déposèrent une proposition de loi concernant l'organisation de l'administration de la santé publique (n° 864).
Voici ce qu'on lit dans l'exposé des motifs :
« La faiblesse de la natalité de la population française, comparée à celle des peuples voisins, et l'excédent de moins en moins élevé en France des naissances sur les décès nous font = un devoir de nous efforcer d'obtenir une diminution de plus en plus grande de la mortalité, . notamment de la mortalité par les maladies « transmissibles. Il ne suffit pas d'inscrire dans « la législation des dispositions en faveur de l’as-. sainissement des habitations de toute nature, de prendre des précautions sévères et d'édicter des prescriptions rigoureuses pour combattre . les épidémies lorsque celles-ci viennent à écla- " ter. La santé publique exige plus de prévoyance, Car, ainsi qu'on l'a dit maintes fois, les difficultés sont beaucoup plus grandes, et il en coûte dix fois plus cher pour arrêter une épidémie que pour l'empêcher. »
On ne peut que regretter qu'un travail qui .
débute par des considérations aussi justes, notre « citation en fait foi, ne soit pas complété pes | quelques mesures d'application pratique des règles de l'hygiène usuelle. Mais, se renfer- . mant trop exactement dans son titre, il se.
borne à régler les attributions de l'administration de la santé publique, à organiser des « commissions et des conseils cantonaux et départementaux, à déterminer ensuite comment .
seront réparties entre l'Etat et le département les dépenses que doivent entraîner la distribution de jetons de présence aux divers membres des conseils et commissions, leurs frais de délacement, la formation et l'entretien de leurs ibliothèques, enfin la constitution des bureaux, avec tous leurs employés. C'est, en résumé, le développement d’un grand rouage administratif fortement organisé.
Le 13 janvier 1887, M. Lockroy, ministre du - commerce et de l'industrie, dépose, au nom du Gouvernement, un projet relatif à l'organisation des services de l'hygiène publique (fo 1417). Ce projet est renvoyé à la commission déjà chargée d'examiner la proposition Siegfried, et M. Chamberland dépose un rapport sur les deux projets le 1er décembre 1887. Dés le début de la 5° législature, le 19 novembre 1889, l'honorable M. Lockroy, rempli d'une juste sollicitude pour ces questions qui intéressent l'avenir économique de
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Ce tableau nous montre que, si l'on excepte la malheureuse Irlande, notre natalité est la — plus faible de l'Europe et qu'elle va sans cesse
- en diminuant.
._ Si nous rapprochons maintenant ce tableau de celui qui concerne la mortalité, nous voyons
» l'excédent des naissances sur les décès, pour . une population de 100,000 habitants, indiqué ” par les chiffres suivants :
Accroissement annuel de la population pour 100,000 habitants.
ENBBTATCÉ TEL orne " 250 habitants.
ENBaAVIerer ere. 7170 — EDHONO er nee er 950 — En) Belgique... 0"... 970 — BA SUISSeS re 4.220 — En aAngleterre.......... 4.440 —
La France est donc dans une situation déplo-
rable au point de vue du mouvement de la po- - pulation, et, en attendant qu'on ait découvert … les moyens de conjurer un fait aussi alarmant " pour l'avenir du pays, il est au moins d'une … urgence absolue de réduire le plus possible la mortalité, et pour cela de prévenir et de com- - battre avant tout les maladies infectieuses et — cpidémiques, telles que le choléra et la fièvre “ typhoïde, qui enlèvent, chaque année, un si L grand nombre de citoyens dans la force de + l'âge et qui sont, on le sait, engendrées et procé Donc par l'usage d'eaux impures et contami- MN nées.
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… L'EAU POTABLE ET LES MALADIES INFECTIEUSES Dans son remarquable rapport sur le projet relatif à l'adduction, pour l'usage des habitants - de la ville de Paris, des eaux de source de la Vigne et de Verneuil, M. Gadaud énonce, au chapitre 111, les qualités nécessaires d’une eau …. potable, eu égard au rôle prépondérant qu'elle joue dans l'hygiène privée et dans l'hygiène …._ sociale d’un pays. :
- 11 y étudie avec le plus gran soin les caractères d’une eau irréprochable, qui sont de trois Mordres :
- Physique, chimique et biologique.
… Ces derniers caractères biologiques concernent les matières organiques, mortes ou vi- - vantes, que l’eau renferme, soit à l'état de sus- . pension, soit à l'état de dissolution. C'est à une
notre pays, présente en son nom personnel le projet qu'il avait préparé étant ministre, et qui n'avait pu venir en discussion avant la clôture des travaux du Parlement (n° 13).
M. Siegfried, de son côté, dépose de nouveau la proposition sur l'organisation de la santé publique, en la faisant précéder d’une reproduction intégrale de l'intéressant rapport de M. Chamberland (n° 502), dont nous croyons devoir dire ici quelques mots.
Ce rapport rappelle d'abord les recherches de M. de Foville sur la mortalité et la natalité.
Il en résulte que la mortalité est supérieure en France à celle de beaucoup de pays qui nous avoisinent, surtout si l'on tient compte de ce que, sévissant fortement sur les enfants âgés de moins d'un an, et notre natalité étant la plus faible de l'Europe, il y a dans les chiffres de nos décès une forte proportion d’adultes. Quant à la natalité, voici le tableau de M. de l'oville (France économique, 1890, p. 25):
NATALITÉ PAR 1,000 HABITANTS
sorte d'empoisonnement par l'excès de matières organiques qu'il faut attribuer l'origine des diarrhées et en général des affections gastrointestinales. Les eaux souillées sont par nature le véhicule des germes infectieux et « le milieu d'adaptation par excellence des contagions ». Mais c'est aussi la matière organique vivante, constituée par les parasites vivants, les œufs de ténias, les larves de tout genre, les œufs d’ascarides et les milliers d'infusoires, qui peut donner naissance, soit directement, soit à la suite de métamorphoses variées, aux germes les plus dangereux pour la vie. On doit en dire autant de cette multitude de microorganismes, connus sous le nom vulgaire de microbes, bacilles, bactéries, etc., dont un grand nombre sont loin d'être inofrensifs. Tels sont les anaérobies qui, vivant aux dépens de l'oxygène des substances albuminoïdes de notre économie, qu'elles décomposent, constituent un ferment des plus actifs et se multiplient, quand elles se trouvent dans un milieu favorable, avec une effrayante rapidité.
Nous devons donc redouter à l'excès les microbes de l’eau, et par conséquent n’admettre pour l'alimentation que celle qui, par exemple, a subi une filtration parfaite et une épuration absolue par son passage à travers les couches profondes du sol. À sa sortie de terre, quand ele l'a traversée sur une épaisseur suffisante, l'eau est en effet stérile, c'est-à-dire indemne de microbes; mais bientôt les germes qui flottent dans l'atmosphère, ceux qu'entraînent les pluies à la surface du sol avec toute sorte de déchets organiques, viennent la souiller; on ne peut donc la considérer comme véritablement pure qu'au moment où elle jaillit du sol, et c'est pour cela qu'il convient de choisir de préférence à toute autre l'eau de source, en la recueillant à son origine et la préservant avec les précautions les plus minutieuses de toute contamination depuis le point d'émergence jusqu’à celui où elle est livrée à la consommation.
Il faudrait citer ici de longs extraits du rapport de M. Gadaud sur ces « microbes pathogènes », qui, introduits dans l’économie, y donnent naissance à une maladie « semblable à celle qui les avait fait naître eux-mêmes dans un autre milieu », qui y causent d'’incalculables ravages, et qui, lorsqu'ils se répandent dans les eaux d'alimentation d’une agglomération humaine, y font toujours éclater une épi-
démie redoutable. C'est là un fait absolument démontré. La science a établi d’une façon irréfutable que ce sont surtout ces microorganismes qui communiquent aux eaux leurs propriétés morbides et propagent par le moyen de ce véhicule la diphtérie, la dysenterie, le choléra, la fièvre typhoïde, de sorte que M. Brouardel a pu dire au cougrès international d'hygiène tenu à Vienne « que la fièvre typhoïde en particulier se transmettait 90 fois sur 100 par les eaux d'alimentation ».
On ne doit pas oublier, en outre, que les déjections des malades atteints de cette terrible maladie, entraînées par les pluies, vont contaminer infailliblement les eaux des puits et celles des rivières et même quelquefois les eaux de source, si ces dernières ne sont pas mises à l'abri de toute souillure.
La pratique médicale a enregistré par centaines des observations qui prouvent tous ces faits avec la dernière évidence.
Ainsi à Paris, pour donner un exemple frappant, toutes les fois qu'on est obligé, par suite de pénurie d’eau de source dans les réservoirs de la ville, de distribuer à certains quartiers l’eau de la Seine, on voit éclater la fièvre typhoïde au bout de très peu de jours et la maladie s’atténue ensuite et disparaît quand on rend à ces quartiers l'usage de l'eau de source.
Voilà ce que l'expérience enseigne et ce dont il faut faire partout son profit.
LA FIÈVRE TYPHOÏDE ET LE CHOLÉERA
Les ravages de la fièvre typhoïde sont incaliculables. 1ls ne sont pas limités aux grandes villes, aux agglomérations importantes; ils s'exercent aussi au milieu de nos populations rurales, et cette cruelle maladie, par surcroît, s'attaque principalement aux jeunes gens de quinze à vingt-cinq ans. Même en cas de guérison, elle entraîne une longue et pénible convalescence et laisse en général chez les malades des traces indélébiles de son passage.
Si on compare les décès causés par cette maladie en France et à l'étranger parmi les jeunes hommes qui servent sous les drapeaux, on trouve que la mortalité qu'elle a causée dans l'armée française, de 1876 à 1884, a été 318 hommes pour 100,000 hommes présents au corps ; en Allemagne, entre 1873 et 1832, de 84; en Angleterre, entre 1879 et 1883, 19 hommes seulement. Ainsi, dans notre armée, la fièvre typhoïde fait quatre ou cinq fois plus de victimes que dans l’armée allemande et quinze à vingt fois plus que dans l'armée anglaise.
Si notre mortalité typhique n'était pas plus élevée que celle de l'Allemagne, nous éviterions chaque année la perte de plus de 1,300 soldats. I faut observer, en outre, que ce chiffre de 1,300 décès correspond à 13,000 malades environ, qui remplissent les hôpitaux et n'échappent qu'affaiblis et débilités. En envisageant maintenant la population totale du pays, tant civile que militaire, dans les deux grandes villes de Paris et de Londres pour lesquelles il existe des statistiques suffisamment exactes, on trouve que de 1865 à 1869, la mortalité annuelle typhique, pour 100,000 habitants, était de 54 pour Paris et de 84 pour Londres; mais, de 1875 à 1883, la proportion se trouve renversée : la mortalité s'élève à 8) pour Paris ; elle tombe à 32 pour Londres.
« Ainsi, dit M. Chamberland, auquel nous empruntons tous ces détails, elle a augmenté à Paris de près de moitié, tandis qu'elle a diminué à Londres de plus de moitié. Elle a diminué aussi à Bruxelles, sensiblement dans la même proportion qu'à Londres, de sorte que, si les conditions étaient les mêmes à Paris qu'à Londres et à Bruxelles, il mourrait chaque année un millier de personnes en moins et dix mille cas de maladies seraient épargnés dans notre capitale. »
Les causes des dècès n'étant pas spécifiées dans les campagnes ni même dans un grand nombre de villes, il n’est pas possible de connaître avec exactitude le nombre de ceux qui, en France, succombent chaque année à la fièvre typhoïde, mais l'élément de comparaison que nous fournit l'armée nous permet d'apprécier, avec une quasi certitude, combien sont terribles ses ravages dans le pays tout entier et quelle large place elle tient dans la mortalité générale.
Il en est de même à certains moments du choléra. S'il est permis d'affirmer que quelque-
fois les épidémies cholériques se sont propagées autrement que par les eaux contaminées de germes morbides, il est impossible dé contester que le fléau n'a pas de meilleur et de plus sûr véhicule que l’eau ingérée dans l'économie humaine ou employée aux usages domestiques. à ;
A ce sujet nous devons rappeler les faits si concluants que les journaux ont rapportés en 1892 et qui concernent les trois villes allemandes de Hambourg, d'Altona et de Wandsbeck, dans lesquelles le choléra s’est comporté de manières très diverses suivant la nature des eaux d'alimentation qui y sont distribuées.
Hambourg approvisionnée par l'eau de l'Elbe était ravagée par l'épidémie, tandis qu'Altona et Wandsbeck, qui sont alimentées par des eaux exemptes de souillure, restaient préservées des atteintes de ce terrible fléau. On lira à ce propos avec grand intérêt une notice du savant qui écrit sous le pseudonyme de Raoul Lucet avec un siréel talent.
RÉFORMES HYGIÉNIQUES
En attendant que toutes les grandes réformes poiitiques que le pays attend (réformes toujours promises et sans cesse ajouruées) se réaffsent conformément aux intérêts généraux de la démocratie et à la volonté du pays, il faut au moins aborder sans retard les réformes hygiéniques pour lesquelles nous avons lieu de croire quon se mettra plus facilement d'accord; on ne peut, en effet, hésiter à faire des dépenses éminemment productives, puisqu'elles doivent améliorer rapidement les conditions de la vie et par conséquent la prolonger.
Il est véritablement surprenant qu'après avoir donné, par les travaux de nos savants, l'impulsion la plus vive aux recherches scientifiques qui ont dans les pays voisins assuré la santé publique dans des conditions incomparablement supérieures à ce que l'on constate dans notre pays, nous en soyons encore à hésiter pour en profiter nous-mêmes ; et quand tout le monde est d'accord pour reconnaître, par exemple, la nécessité d'alimenter en eaux potables de bonne qualité les grands centres et les agglomérations importantes, comment ne pas comprendre que c'est un égal devoir de procurer aux petites localités le même bienfait, en les aidant d'autant plus que leurs ressources sont plus restreintes et leur sort plus modeste ?
Pour vaincre leur hésitation, ou, si l'on veut, leur apparente indifférence, il ne peut y avoir, à notre sens, rien de plus efficace que d'offrir aux communes de faire procéder gratuitement aux études d'adduction d'eau sur une simple demande du conseil municipal, et ensuite de les aider dans l'exécution même des travaux par l'allocation d'une subvention convenable, en adoptant des mesures administratives simples, expéditives, vraiment libérales, de façon à ne point arrêter la bonne volonté des conseils municipaux, mais au contraire à la stimuler lorsque l’entreprise projetée est jugée par l'administration pratique et utile.
Si de grandes mesures de précaution doivent être prises pour préserver la santé des trois millions d'habitants de la capitale, on conviendra qu'il n’est pas moins intéressant d’assurer aussi, dans la mesure du possible, celle dé cette masse bien autrement considérable des populations des petits bourgs et des villages. Se sentant soutenues, encouragées et aidées, ces populations feront de leur côté des efforts pour s'assurer à la fois le bien-être, la
rospérité et la santé. Faut-il rappeler les déso- Dates nouvelles que nous lisons trop souvent et qui montrent que les épidémies typhoïdes et cholériformes qui sévissent chaque année dans les grandes villés avec une certaine intensité frappent encore plus cruellement les campagnes? C'est dans le Lot, dans Meurthe-et-Moselle, dans le Nord, dans la Corrèze, la Seine- Inférieure, Seine-et-Marne’ et dans une foule d’autres départements que les foyers d'épidémie se manifestent. Les diarrhées, la fièvre typhoïde y occasionnent un assez grand nombre de décès, et toutes les observations faites depuis de longues années ont prouvé que lorsque les épidémies s'abattent Sur nos campagnes, elles y causent des ravages bien plus terribles que dans les villes, car on y voit succomber dans certaines localités le quart et quelquefois le tiers de la population!... Partout la mauvaise qualité des eaux potables est signalée comme ayant été la cause principale de ces catastrophes, Le
PROJETS DE LOIS
LES COMMUNES ET LES SOURCES D'EAU POTABLE
Le Gouvernement, du reste, semble l'avoir compris quand il a déposé, le 31 octobre 1891, un « projet de loi réglant les droits des com-
munes sur les sources d'eau potable situées
dans le territoire » (n° 1696). Maïs les dispositions qu'il propose nous paraissent peu efficaces pour stimuler la création de conduites d'eau dans les villages; ces dispositions ne comportent en effet qu'une simplification des formalités légales, ce qui n’est pas assurément sans importance, mais ce qui ne saurait suffire ; et, de plus, pourquoi la commune, d'après le projet, ne pourrait-elle pas utiliser à son profit l'eau provenant d'une commune voisine dans les mêmes conditions que celle qui est née sur son propre territoire, si elle en acquiert la propriété, soit à l'amiable, soit par expropriation ?
On Jui permettrait bien (toujours d'aprés le projet) de couvrir sette source, de la curer, de la garantir de toute pollution, mais elle ne pourrait pas en amener les eaux chez elle au moyen de tuyaux ou de rigoles. Pourquoi ? Les simplifications de procédure,en outre, ne s'appliqueraient qu’à des sources ne débitant pas plus de deux litres par seconde, etc. Nous ne voyons pas bien quel intérêt il peut y avoir à cette limitation. Comme notre dessein n'est pas de discuter ici ce projet de loi, nous ne voulons que constater et retenir un seul point:
c'est que le Gouvernement reconnaît lui-même qu'il y a quelque chose à faire dans l'intérêt des petites communes au point de vue des eaux potables, et que si jusqu'à ce jour elles se sont montrées très peu empressées de se mettre en mouvement, cela tient aux nombreuses diffcultés administratives qu'elles rencontrent et qu'elles sont impuissantes à surmonter dans bien des cas.
Il nous paraît utile de reproduire ici quelques passages de l’exposé des motifs, qui indique clairement le sentiment du Gouvernement :
« Depuis quelques années, l'attention des hygiénistes s'est portée, d'une manière toute particulière, sur les dangers que la mauvaise qualité des eaux potables ‘ait courir à la santé publique. Des observations nombreuses ont établi que certaines maladies qui déciment périodiquement nos populations, et, en particulier, la fièvre typhoïde, ont le plus souvent leur germe dans ces eaux.
« Pour remédier à cet état de choses, un certain nombre de nos grandes villes ont fait exécuter des travaux importants. Elles ont trouvé dans leurs services techniques le moyen de les étudier avec soin, dans leurs ressources budgétaires celui d'en supporter la dépense, et dans la législation actuelle celui de lever toutes les difficultés qui pouvaient faire obstacle à des œuvres d'une aussi évidente utilité publique.
« Il n'en est pas de même des communes rurales. Leur alimentation en eau potable est généralement abandonnée à la convenance des habitants, qui y pourvoient comme ils peuvent, le plus souvent fort mal. Les mesures de salubrité les plus simples, les moins dispendieuses, qui ne causeraient de dommage à personne et profiteraient à tout le monde. sont absolument négligées, et la santé publique se trouve compromise par des causes qu'il serait facile de supprimer.
« On pourrait en citer d'innombrables exemples tirés des pays les mieux dotés par la nature à ce point de vue, notamment des pays granitiques, où les sources sont pures, abondantes et devraient fournir aux habitants une excellente alimentation. Certains de ces pays sont néanmoins périodiquement dévastés par la fièvre typhoïde, par suite du mauvais aménagement et de la pollution de ces sources.
« Le Gouvernement pense qu'il y a lieu d'appeler très sérieusement l'attention des municipalités rurales sur cette situation et sur le devoir qui leur incombe d'assurer la salubrité publique (art. 91 et 97 de la loi du 5 avril 1884), particulièrement en ce qui concerne l'alimentation en eaux potables. Mais cela ne suftirait pas : il faudrait, en outre, leur faciliter la tâche en précisant leurs droits et en les armant de pouvoirs que la législation actuelle ne leur confère pas.
« Si le législateur a cru devoir simplifier, en ce qui concerne les chemins vicinaus, les dis-
PROPOSITIONS ET RAPPORTS
positions légales que comporte l'exécution de :
travaux publics, il semble qu'il ne saurait se
refuser à simplifier également, dans un intérêt
aussi important que celui de la santé publique, les dispositions qui doivent régler les droits des communes sur les sources d'eau potable situées dans leur territoire. »
La citation de ces passages suffit pour montrer que les tendances du projet de loi qui nous occupe sont excellentes, mais nous pensons qu'il y a lieu d'aller plus loin que ne le propose le Gouvernement, si l'on veut arriver sûrement à un résultat pratique.
PROTECTION DE LA SANTÉ PUBLIQUE
En continuant l'examen des documents parlementaires qui concernent l'hygiène, nous arrivons à un très important projet du Gouvernement pour la protection de la santé publique, déposé par le ministre de l’intérieur le 3 décembre 1891 (n° 1774).
L'exposé des motifs débute ainsi:
« C'estune des plus importantes fonctions de tout Gouvernement, et c'est plus que d’un autre le devoir d’un gouvernement démocratique de veiller à la santé publique. S'il existe des maladies que l'on appelle à bon droit évitables, c'est-à-dire qui peuvent être évitées au moyen de mesures législatives ou réglementaires, c'est le devoir absolu du Gouvernement de provoquer ou de prendre de telles mesures. »
« L'intérêt de la santé publique, disait le docteur Fauvel, mérite surtout d'être pris en considération. C'est l'intérêt populaire par excellence, puisque c'est principalement parmi les classes peu aisées que sévissent les épidémies pestilentielles. Aussi est-ce au Gouvernement qu'il appartient de prendre en main la cause de l'intérêt sanitaire, qui n’a pas d'autre protecteur puissant chargé de le défendre. »
Le projet constate l'insuffisance de la natalité, à laquelle il n’est possible d'opposer aucune mesure efficace « dans l'état actuel de uotre législation :; il constate qu'il faut agir par des applications générales de l'hygiène publique pour diminuer, dans des proportions qui peuvent être considérables, la mortalité.
«Il est nécessaire, disait le docteur Liouville, de réaliser complètement une organisation sanitaire et humanitaire qui réponde véritablement aux exigences chaque jour mieux connues de la salubrité et de la santé publiques, par l'exécution des mesures protectrices qui marquent, on peut le dire, le niveau de l'élévation d’une population civilisée. »
Tout cela est éminemment juste, et nous sommes heureux de rencontrer dans le Gouvernement la volonté d'agir, de réaliser de promptes et utiles réformes autrement que par des règlements ou la coûteuse organisation d'un personnel bureaucratique.
Tout le monde reconnaît notre état d'infériorité, au point de vue de l'hygiène publique, vis-à-vis des autres nations de l'Europe, mais jusqu'à présent on n’a pas marché dans un sens pratique.
Le Gouvernement l'avoue dans ces termes :
« Ces principes, qui malheureusement sont :
restés en France, jusqu'à ce jour, presque uni-
quement à l’état de théories, ont reçu à l'étranger de nombreuses applications. Des villes importantes ont entrepris leur assainissement et « ont vu leur mortalité décroître. » Et l'on cite alors Berlin, Bruxelles, où la moyenne des décès par la fièvre typhoïde, par le croup, par l’angine, s'est abaissée dans des proportions
considérables. Mais c'est surtout en Angle- M
terre que les résultats obtenus sont concluants.
Nous avons déjà eu l'occasion de les signaler, M — On en trouvera un détail suffisamment complet dans l'exposé du projet dont nous parlons.
Qu'il nous suffise de le résumer d'un mot :
si en France, par une bonne législation et une bonne administration sanitaire, on obtenait un … abaissement du taux de la mortalité égal à ce- « lui qui a été obtenu en Angleterre, on sauve- “
rait chaque année plus de 130,000 existences.
Or, parmi les travaux d'assainissement, « ceux qui contribuent le plus à l'abaissement de la mortalité sont les travaux qui assurent la pu- « reté des eaux potables et ceux qui assurent .
l'enlèvement immédiat des matières usées ».
IL semble après cela qu'aucun sujet pe.
soit plus digne de la sollicitude des pouvoirs
publics. .
Le projet du Gouvernement continue en ces termes :
« L'obstacle que rencontre l'œuvre de l'as- Sainissement est dans la dépense immédiate qu'elle entraîne.
« L'immense majorité des conseils municipaux apporte dans la gestion des deniers communaux les habitudes d'économie qui sont l’un des traits caractéristiques de la nation francaise. Il faut les en louer, mais il faut en même temps s'efforcer de leur faire comprendre au’il est des dépenses productives, qu’au nombre de celles-là sont les dépenses qui diminuent le contingent payé à la la maladie ou à la mort; il faut leur faire comprendre en même temps qu'il est des dépenses (et les dépenses sanitaires judicieusement faites sont de celle-là) qui sont un devoir social. »
Eh bien, pour le leur persuader il faut, nous Je répétons, employer le seul moyen qui réussisse. Tout en laissant à l'initiative des populations un grand effort à faire, des sacrifices quelquefois lourds à supporter, il est indispensable de les aider par des subventions, qui ont non seulement l'avantage de leur faciliter : l'exécution de travaux coûteux, mais d'en prouver aux plus récalcitrants l'immense intérêt, en leur montrant que l'Etat s’y intéresse pécuniairement.
S'il est vrai, comme le dit le Gouvernement, que par de bonnes mesures sanitaires on pourrait sauver, chaque année, 130,00C existences
> humaines, calculez ce qu'elles valent et n'hé-
sitez pas, au besoin, à consacrer de nombreux millions à la préservation de ce capital humain !
Mais l'œuvre de l'hygiène publique est multiple ; elle embrasse un grand nombre de sujets, depuis l'assainissement de la contrée, en général, jusquà celui de l'habitation ellemême; nous nous bornons, en ce moment, à détacher en quelque sorte un chapitre et à présenter comme d'utilité générale au premier chef la distribution de l’eau potable, et nous demandons qu'on commence par là l'accomplissement de ce qu'on doit considérer à notre époque comme un véritable devoir social.
Il faut qu'on nous permette encore de reproduire ici quelques passages du projet du Gouvernement, du 3 décembre 1891, qui viennent à l'appui de notre thèse :
a Art. 1er. — Lorsque le mauvais état sanitaire d'une commune nécessite des travaux
. d'assainissement ou lorsqu'une commune n'est
pas pourvue d’eau potable de bonne qualité en quantité suffisante pour les besoins de ses habitants, le préfet invite le conseil départemental d'hygiène à délibérer sur l'utilité et la
… nature des travaux jugés nécessaires.
« En cas d'avis contraire à l'exécution de ces travaux, le préfet transmet la délibération du conseil au ministre de l'intérieur, qui, s’il le juge à propos, soumet la question au comité consultatif d'hygiène de France.
« Sur l'avis conforme du conseil départemental d'hygiène ou du comité consultatif
…_ d'hygiène publique, le préfet met la commune
en demeure de procéder aux travaux.
« Si le conseil municipal n'a pris dans le dé- Jai de trois mois, à partir de ladite mise en demeure, aucune mesure en vue de l'exécution ‘des travaux, ou s’il est devenu manifeste qu'il se refuse à leur exécution, ces travaux sont ordonnés par le Gouvernement, et la dépense pourra être mise intégralement à la charge de la commune, dans les conditions de la loi du 16 séptembre 1807. Le conseil général statue dans les conditions prévues par l'article 46 de la loi du 10 août 1871 sur la participation du
… département aux dépenses des travaux spéci-
fiées ci-dessus. »
Cet article établit donc l'obligation pour les agglomérations urbaines ou rurales, reconnues insalubres, de s'assainir; cette obligation une fois constatée, l'administration reconnaît deux conditions également essentielles à la salubrité : « Eau potable à l'abri de toute souillure _ en quantité suffisante, évacuation au loin, sans
stagnation, et avant toute fermentation des matières impures et des eaux usées de la vie
_ et de l'industrie. »
Si le conseil municipal néglige ou refuse de déférer à l'invitation du préfet, les travaux sont _ ordonnés par le Gouvernement et la dépense
pourra être mise à la charge de la commune,
dans les conditions de la loi du 16 septembre 1807. (Art. 35, 36 et 31) (1).
Mais pourrait-on nous dire : où et quand a-t-on fait l'application de ce texte de loi? On l'a toujours éludée; on a reculé devant l'impossibilité d'ordonner des dépenses que, la plupart du temps, les communes seraient dans l'impossibilité de payer. Leur venir en aide est donc un devoir impérieux, et, comme le reconnaît le Gouvernement, il ne serait pas équitable de laisser toujours la totalité de la dépense à la charge de la commune... C'est pourquoi le projet du 3 décembre 1891 réserve à la commune la faculté de faire appel au concours du département ou de l'Etat, sans toutefois faire de cette participation à la dépense une obligation ni pour l'Elat ni pour le département... « Le conseil général statuera dans les conditions prévues par l'article 46 de la loi du 10 août 1871 sur la participation du département. Quant au concours de l'Etat, il demeure, en l'absence de crédit inscrit à cet effet au poser réservé à l'appréciation du Parlement. »
On voit clairement maintenant en quoi nos propositions diffèrent de celles du Gouvernement. Elles vont plus loin afin d'être efficaces. Elles demandent la participation obligatoire de l'Etat, parce que nous sommes absolument convaincus que les dispositions de la loi du 16 septembre 4807 resteront toujours une vaine menace et qu'elles ne seront jamais appliquées, par la bonne raison qu'elles sont trop rigoureuses et dénuées d’une sanction acceptable.
Voilà pourquoi nous proposons qu'un crédit annuel soit désormais ouvert au budget pour l'établissement des conduites d'eau dans les communes, le Parlement restant toujours libre de l'élargir ou de le restreindre suivant les nécessités du moment; voilà pourquoi nous demandons que ce service de l’adduction des eaux potables dans les communes soit considéré comme un service public, comme un service annexe de celui des routes, et cela sans création d’un personnel nouveau sous quelque forme que ce soit, le personnel des départements étant suffisant pour joindre ce service à ses attributions actuelles. ”
Nous demandons formellement, en outre, que cet important service des eaux d'alimentation (entièrement distinct du service hydraulique actuel qui concerne le drainage, les eaux d'irrigation pour la culture et celles aménagées pour les besoins de l'industrie, service qu'on à cru devoir rattacher au ministère de l’agriculture) relève du ministère des travaux publics.
Les projets relatifs aux eaux d'alimentation doivent, en effet, pour que les intéressés n'aient à redouter ni déceptions ni mécomptes, être examinés et vérifiés avec beaucoup d'attention par ies hommes les plus compétents. Or, on est certain de les rencontrer parmi les ingénieurs de l'Etat, et, de plus, la diminution constante des attributions du corps des ponts et chaussées, qui laisse trop souvent improductives la science et l'activité d'un personnel de mérite, permet, nous le répétons, d'organiser très facilement ce service général des eaux d'alimentation sans grever le budget d'aucune dépense supplémentaire.
Dans cet ordre d'idées, l'administration des travaux publics, si le Parlement approuve notre projet, s'empressera, on n'en saurait douter, de prescrire à ses ingénieurs et agents la recherche, l'étude détaillée de toutes les sources d'eaux potables qui peuvent être captées et amenées à la surface du sol et l'établissement de leur inventaire complet. Il devra en consé-
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(4) « Art. 35. — Tous les travaux de salubrité qui intéressent les villes et les communes seront ordonnés par le Gouvernement et les dépenses supportées par les communes intéressées.
« Art. 36. — Tout ce qui est relatif aux travaux de salubrité sera réglé par l'administration publique : elle aura égard, lors de la rédaction du rôle de la contribution spéciale destinée à faire face aux dépenses de ce genre de travaux, aux avantages immédiats qu acquerraient telles ou telles propriétés privées pour les faire contribuer à la décharge de la commune dans les proportions variées et justifiées par les circonstances. 4
« Art. 31. — L'exécution des deux articles précédents restera dans les attributions des préfets et des conseils de préfecture. »
quence être établi par canton une nouvelle carte hydrologique de la France, qui constituera le plus précieux des renseignements pour les communes, dont un si grand nombre ignore, en fait de sources, les richesses naturelles qu'avec quelques sacrifices elles pourraient DSi à la disposition de leurs agglomérations rurales.
Nous regardons comme d'une importance capitale l'établissement de cet inventaire hydrologique, et nous pensons que ce travail essentiel pourrait être promptement mené à bien si un manuel pratique sous forme d'instruction détaillée était mis dans les mains du personnel des ponts et chaussées pour le guider dans ses études et ses recherches et le mettre à même d'établir rapidement, avec l'approximation que comportent les premières études, un avant-projet d'adduction d'eaux dans les différents cas qui peuvent se présenter.
DIFFICULTÉS QUE RENCONTRE DANS L'ÉTAT ACTUEL LA CRÉATION D'UNE CONDUITE D'EAU
Les projets d'assainissement des villes et en particulier les tentatives des communes pour se procurer de l'eau potable sont restés jusqu'à ce jour bien peu nombreux; cet état de langueur d'un service si essentiel tient en partie à l'organisation actuelle et aux règles administratives compliquées devant lesquelles la plupart des communes reculeraient, quand bien même elles ne seraient pas effrayées par la dépense. Les demandes sont donc bien loin de se présenter dans un rapport quelconque avec les besoins, et l'administration supérieure n'en HUE qu'une bien faible quantité chaque année.
Ces demandes, après une longue et pénible élaboration, parviennent à Paris, au comité consultatif d'hygiène qui a été réorganisé par décret du 30 septembre 1884 et dans les attributions duquel figure « le régime des eaux au point de vue de la salubrité ». Les formalités à remplir ont été réglées par ‘deux circulaires ministérielles en date du 29 octobre 1884 et du 5 septembre 1885.
Mais, avant que le comité consultatif ait à s'en occuper, les demandes ont déjà traversé bien des épreuves. Les municipalités ont dû, avec mille difficultés qu'on devine, faire préparer à leurs frais et à leurs risques et périls un projet par un homme de l’art, souvent difficile à découvrir dans les petites localités; elles ont dû répondre à une multitude de questions, fournir quantité de pièces et accompagner tout le travail de renseignements minutieux qu'il a fallu compléter cent fois, ce qui cause au dossier des voyages multipliés et entraîne des retards inouïs. On n'a plus le droit, dès lors, de s'étonner du petit nombre des demandes.
Veut-on savoir combien de ces projets bien ou mal étudiés ont été soumis au comité consultatif de 1884 à 1890, c'est-à-dire dans un espace de six ans?
Le rapport du 6 avril 1891 va nous le dire.
Le nombre total des projets a été de 333, dont 17 ont donné lieu à des conclusions défavorales. 316 rapports concluaient, sous certaines réserves, à l'adoption des projets. Sur ce nombre, 15 paraissent aujourd'hui abandonnés; 31 ne sont pas même commencés (probablement faute de ressources suffisantes), 60 sont en cours d'exécution ; 207 sont exécutés. Au total, moins de 50 par an. On avouera que c’est là un chiffre presque dérisoire, quand on songe au nombre immense des communes qui pourraient amener les eaux potables au centre de leur agglomération sans dépenses excessives. Pourquoi donc tant d'inertie de leur part ?
C'est évidemment le manque d’'encouragement et les difficultés administratives avec leurs complications infinies qui sont les causes principales de cette absiention.
Ce n'est certainement pas l'insouciance des populations seule qui à pu la produire.
Au reste, l’hésitation d'un conseil municipal est, on en conviendra, bien naturelle quand il s'agit de faire entreprendre par un homme de l’art des études toujours fort délicates, entrainant souvent des frais assez considérables qui se trouvent complètement perdus en cas de non-réussite et quand il faut que la commune s'engage ensuite avec ses propres forces dans les constructions de conduites et de réservoirs dont le succès comporte astez généralement une certaine incertitude si leur exécution n'est
pas confiée à des agents expérimentés et éprouvés.
Mais ce que le conseil municipal redoute aussi avec raison et ce dont il convient aussi de l'affranchir, ce qui l’effraye tout d'abord, ce sont les interminables formalités administratives.
Après s'être efforcé, pendant de longs mois et quelquefois pendant des années, de répondre à des questionnaires qui, pour être bien compris et bien interprétés, exigeraient de cette assemblée des connaissances scientifiques étendues, qu’une seule question reste sans réponse, et le dossier demeure échoué comme une épave, sans que les intéressés sachent au juste ce qu'il est devenu et ce qu'il leur est permis d'espérer. Il y a aussi, comme nous venons de le dire, cette pensée qui revient sans cesse et qui est bien faite pour les inquiéter : « Ces travaux si coûteux seront-ils convenablement surveillés et exécutés d'une manière satisfaisante ? Le résultat répondra-t-il aux espérances qu'on a conçues? L'argent de la commune ne court-il pas de grands risques? Tout le monde connaît des exemples de ces travaux dits communaux, dont l'administration des travaux publics ne s’est jamais préoccupée et qui ont été si mal faits qu'il a fallu les recommencer plusieurs fois, au grand détriment des finances communales ! Comme si l'Etat, tuteur des communes, pouvait ainsi se désintéresser, lui qui a un personnel instruit et expérimenté à son service, du bon et du mauvais emploi des deniers des contribuables, quand il s’agit d'entreprises qui intéressent une collectivité! On est vraiment surpris de la voir ainsi abandonnée dans une circonstance où il faudrait lui venir en aïde, alors que dans tant d'autres occasions on l’accable d'entraves et on paralyse son initiative.
C'est pour lever toutes ces difficultés inextricables, pou: ôter ce souci aux municipalités et aux conseils municipaux, que nous voulons que les travaux d’adduction d'eau dans les communes soient étudiés et exécutés par les soins des ingénieurs et autres agents de l'Etat. Ils sauront, eux, répondre à toutes les questions, faire toutes les recherches nécessaires, et ils trouveront même dans ce service délicat et toujours intéressant le moyen de prouver aux populations qu'ils sont tout dévoués à leur bienêtre et à leur prospérité, ce qui est le premier devoir de bons et de fidèles fonctionnaires publics.
Si on adopte les mesures que nous préconisons, nul doute que les demandes se multiplient d’une façon très sensible, et on n'aura plus alors à constater ce fait inoui de trente départements formant un ensemble de 10,561 communes qui, dans l’espace de six ans, n’ont pas présenté une seule demande de dérivation et de conduite d'eau.
En présence d'un résultat aussi affligeant, on ne peut que s'associer sans réserve aux regrets qu'exprime M. le rapporteur du comité consultatif, quand il s'écrie à la fin de son travail:
« ...Combien faudra-t-il de temps encore pour qu'elles comprennent (les villes), pour que leurs habitants comprennent que s'il est une dépense justifiée, obligée sinon obligatoire, ot en outre productive, c'est celle dont le résultat certain est de préserver de nombreuses existences humaines ? »
Voilà qui est fort bien dit assurément, mais les choses ne se modifieront que si l’on adopte des dispositions analogues à celles que nous proposons.
En analysant, il y a peu de temps, les expériences intéressantes du savant docteur Manfredi, sur les poussières des rucs dans les grandes villes et sur les infiltrations du sous-sol, un publiciste de talent disait avec infiniment de raison :
« On demande aujourd'hui à l'hygiène publique plus encore peut-être qu’à toute autre science appliquée, non pas seulement l'étude scientifique des problèmes qui s'y rapportent, mais surtout les moyens d'utiliser dans la pratique les résultats obtenus, et l'importance de ces résultats se mesure avec raison aux servich qu'ils peuvent rendre quand on les utiise. »
C'est dans cette voie que tout nous fait un devoir d'entrer. Il faut à tout prix faire de l'hygiène appliquée, de l'hygiène pratique, au grand profit de la nation tout entière.
Exposé des dispositions projetées.
Il ne nous reste plus qu'à énoncer les dispositions législatives que nous proposons, en les expliquant brièvement. Les articles 1 et 2 définissent les attributions du service des eaux d'alimentation et le rattachent au ministère des travaux publics, dans lequel il constitue un service annexe du service ordinaire des routes.
Les articles 3 et 4 déterminent comment les conseils municipaux pourront introduire leurs demandes devant l'autorité préfectorale. Au lieu de les soumettre à cette épreuve redoutable d’avoir à fournir les soixante-sept renseignements réclamés par le questionnaire qui accompagne la circulaire ministérielle du 23 juillet 1892, nous nous contentons d’une ane demande de leur part sous forme de délibération, indiquant la provenance et la nature des eaux qu'ils se proposent d'amener dans la commune ét faisant connaître quel genre de ressources ils comptent consacrer à ce travail. A cette demande sera joint un aperçu de la situation financière de la commune, que le préfet devra contrôler, compléter et, au besoin, rectifier, en se servant des documents précis qu'il possède.
Nous laissons aux agents de l'administration, que le préfet doit charger d'examiner la demande, le soin de réunir tous les renseignements nécessaires à l'instruction de l'affaire, de recueillir et de faire parvenir les échantil-
lons qui devront faire l'objet d'une analyse au.
laboratoire du comité consultatif d'hygiène publique, à Paris.
On reconnaîtra sans difficulté que le personnel des ponts et chaussées des départements, qui connaît parfaitement le pays et qui dispose de Ja carte de l'état-major, est en état de dire à première inspection si l'entreprise est exécutable et d'indiquer avec une approximation suffisante, avant toute étude de détail, quelle dépense elle peut entraîner. La carte hydrologique, dont nous demandons la création, rendra d’ailleurs ce premier travail des plus simples, surtout si le personnel est muni du Dee pratique dont nous avons parlé plus
aut.
La commune, de son côté, peut s'entendre avec les propriétaires des sources et avec ceux dont la conduite d'eau doit traverser les héritages, de façon à fournir aux agents des chiffres qui seront joints à leur estimation, pour établir avec pièces à l'appui le montant des indemnités qu'il y aura lieu de payer.
Il résultera de l'ensemble de ces études un avant-projet.
L'article 4 indique aussi que plusieurs communes pourront se syndiquer, pour établir à frais communs une conduite d'eau, en usant des dispositions de la loi du 22 mars 1890, car nous avons tout lieu de croire que l’administration trouvera ainsi le moyen d'effectuer des projets d'ensemble de nature à répandre le bienêtre sur un certain nombre de localités limitrophes, et cela d'une façon pratique et économique.
L'article 5 dispose que, l'entreprise ayant été reconnue exécutable, le préfet, après avoir consulté les commissions d'hygiène, les médecins du canton, celui des épidémies; après avoir fait analyser les eaux et pris l'avis du comité consultatif, après avoir étudié l'affaire au point de vue financier, etc., chargera les ingénieurs d'établir le projet complet. Toutes ces opérations diverses, sans exception, seront effectuées sans que les communes aient à débourser quipe que ce soit, l'administration devant solder les frais d'études (comme en matière de voirie), sous forme de frais de déplacement, d'indemnités, etc., ce qui procurera avec raison aux agents une légère augmentation de leurs émoluments. Mais nous ne pouvons à aucun titre regarder ce genre de travail comme présentant une analogie quelconque avec les affaires d'usine, qui donnent lieu à des états de frais soldés par les intéressés. L’adduction des eaux dans les communes n'est pas la satisfaction d'un intérêt privé; c'est une question d'intérêt général, et l'exécution de semblables travaux constitue un véritable service public qui ne doit comporter aucun frais pour les communes.
L'article 6 stipule que le projet définitif une fois établi, il sera soumis aux enquêtes et envoyé ensuite au ministre des travaux publics pour être examiné par le conseil général des
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
pohts et chaussées, qui doit l'approuver au point de vue technique avant qu'il soit mis à exécution. Les ministres de l'intérieur et des finances doivent aussi donner leur avis au point de vue communal et financier. L'examen du projet et son approbation par le conseil des ponts et chaussées pourrait cependant être sup- . primé dans le cas de petites entreprises qui ne soulèvent aucune difficulté technique et dont la dépense est de peu d'importance.
L'article 7 traite des moyens à employer pour faire face à la dépense. Nous avons pensé qu'il fallait prévoir le cas où l'emprunt serait couvert par les habitants eux-mêmes ou par des propriétaires du voisinage. En dehors de ce mode d'emprunt direct qui a été mis en usage par les communes dans une foule de cas analogues à celui qui nous occupe, nous avons prévu le cas où les caisses d'épargne consentiraient (à défaut des établissements de crédit qui font encore payer l'argent à un taux véritablement exagéré), à mettre leurs capitaux à la disposition des communes solvables. Nous faisons mention ensuite de la faculté accordée aux départements, dans le cas où l’entreprise présenterait un intérêt tout spécial, de s'y intéresser et de l'encourager par un don en argent; mais nous énonçons l'obligation expresse de la part de l'Etat de la subventionner, ce qui SU le caractère distinctif de notre projet.
L'article 8 règle les conditions de remboursement des emprunts dûment et régulièrement autorisés, comprenant l'intérêt et l'amortissement, et le mode d’exécution des travaux. La fin de chaque entreprise donnera lieu à un règlement complet et détaillé des travaux. Il sera signé par l'agent qui les a surveillés et fait exécuter, par le maire et deux conseillers municipaux, qui tous en auront la responsabilité personnelle et particulière vis-à-vis de l'Etat et de la commune. Ces précautions auront pour effet d'assurer la complète sincérité des opérations et d'éviter les graves erreurs qui ont été quelquefois constatées dans la répartition des subventions attribuées aux chemins vicinaux par les lois du 11 juillet 4868, 25 juillet 1873 et 12 mars 1880.
L'article 9 stipule que l'Etat contribuera par une subvention en argent à l'exécution des travaux et qu'il s’y intéressera dans une mesure qui ne pourra pas être supérieure à 80 p. 100 ni inférieure à 25 p. 100 de la dépense totale, en tenant compte des besoins, des ressources et des sacrifices des communes, conformément à des règles qui seront établies par un décret sous forme de règlement d'administration publique, rendu sur la proposition des ministres “e l'intérieur, des finances et des travaux pu-
ics.
Ces règles seront fixées d'après la valeur du centime communal, les charges de la commune, l'importance de l'entreprise et l'intérût qu'elle présente pour la collectivité.
On trouvera aux annexes la reproduction des tableaux D, E, F qui accompagnent le décret du 15 février 1880 déterminant les conditions d'application de la loi du 20 juin 1885 relative aux subventions de l'Etat pour construction et appropriation d'établissements destinés au service de l’enseignement. Il nous a paru équitable d'appliquer, par une assimilation toute naturelle, aux conduites d'eau, qui sont des entreprises d'utilité publique, les règles qui fixent dans quelle proportion l'Etat s'associe à la construction des établissements scolaires.
Le tableau D fournit la proportion de la subvention à allouer en raison de la valeur du centime communal; les tableaux E et F indiquent les subventions qui viennent s'ajouter à cellelà en raison des centimes que supporte la commune pour insuffisance de revenus et en raison des centimes extraordinaires multipliés par le nombre d'années de la durée de l'imposition.
Nous proposons que les communes dont le centime est supérieur à 1,200 fr. ne participent pas à ces subventions, à moins qu'elles ne se trouvent dans des conditions tout à fait exceptionnelles. Dans ce cas, le Gouvernement de-
vrait proposer l'allocation d’une somme déter-
minée, en déposant un projet de loi spécial.
Notre but, en effet, est de favoriser la création des conduites d'eau principalement dans les petites communés. En fixant à 4,200 fr. le chiffre du centime au-dessus duquel les communes n'auraient pas droit à une subvention, nous avons voulu faire en sorte de ne pas ex-
clure cependant un certain nombre de petites
villes ou de gros bourgs qui, en raison de leurs À
charges particulières, peuvent être classés parmi ceux qui sont peu fortunés.
L'annexe n° 2 fournit quelques exemples qui - permettent d'apprécier quelle serait dans certains cas déterminés la part qui incomberait à ._ l'Etat et celle qui resterait à la charge de la
commune en appliquant les règles qui précèdent. É
Aux termes des articles 10 et 11, un chapitre spécial du budget des travaux publics sera ouvert sous ce titre : « Subventions aux cCommunes pour payement de partie des annuités nécessaires au remboursement des emprunts par elles contractés, pour la captation, la dérivation et l'adduction des eaux surleur territoire.» La loi de finances déterminera la somme va- …. riable consacrée chaque année à ce genre de …_ travaux.
: Telles sont les mesures législatives que nous 3 demandons à la Chambre des députés de vou- —_ Joir bien sanctionner. Elles nous paraissent ré- / pure d'une façon indéniable à l'impérieux
esoin de provoquer sans retard une des plus importantes mesures que réclame le souci de la santé publique; elles seront bien accueillies de ces vaillantes populations rurales qui, par leur labeur invincible, font sortir chaque année du sol français la plus considérable et la plus importante portion de nos richesses nationales.
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Art. 1er, -— Ilest créé au ministère des travaux publics un service des eaux d'alimentation annexé au service ordinaire des ponts et chaussées.
Art. 2. — Le personnel des ingénieurs et des agents dépendant de ce ministère est chargé en conséquence : {° de la recherche des sources d'eau pure et potable qui peuvent être captées … et recuéillies de façon à être utilisées pour —._ l'alimentation; 2° de l'établissement d’une carte — hydrologique de la France par canton, spécia- . Jement consacrée à l'indication exacte de toutes
les sources, avec leur altitude, et accompagnée
d'un catalogue complet desdites sources; 3° de . l'exécution de tous les travaux d'étude et de construction nécessaires pour fournir aux communes des eaux d'alimentation dans la forme ci-dessous définie.
Art. 3. — Les communes sont autorisées à présenter des demandes à l'administration pour que l'étude et l'exécution des travaux nécessaires à la captation, la dérivation et l'adduction d'eaux potables destinées à leur alimentation et à leurs usages domestiques soient effectuées dans les conditions indiquées aux _ aiticles suivants. hs Art. 4 — La demande de la commune sera adressée au préfet, sous forme de délibération —_ du conseil municipal. Elle sera accompagnée —. des renseignements propres à en faciliter l'ins- —_ truction, et notamment d'une indication sur …_ l'origine et la nature des eaux qu'il s’agit d’a-
mener, d'un état des ressources dont la com-
mune compte user pour faire face à la dépense, . et de sa situation financière. :
Plusieurs communes pourront s'entendre - pour exécuter à frais communs les travaux d'adduction d'eau, conformément aux aispositions de la loi du 22 mars 1890 sur les syndicats communaux.
Art. 5. — L'autorité administrative, après un examen sommaire de la demande, fera vérifier la qualité des eaux et étudier les questions d'hygiène qui s'y rattachent, après quoi elle fera procéder, s'il y a lieu, à des études complètes. Ces études seront exécutées, sans aucuns frais pour les communes, par les soins des agents de l'administration, qui dresseront + un projet comprenant les plans et devis des travaux et l'évaluation complète de la dépense. 11 déterminera la proportion dans laquelle les - communes syndiquées pour l'exécution d'un - même travail devront concourir dans les frais de l'entreprise. ,
Art. 6. — Le projet, après avoir été l'objet d'enquêtes conformément à la loi, sera soumis à l'examen des conseils municipaux, puis adressé par le préfet, avec son avis, au ministre des travaux publics, qui le fera passer sous les yeux du conseil des ponts et chaussées.
__ Toutefois, pour les projets dont le montant de la dépense ne dépasse pas 20,000 fr., le pré-
fet pourra statuer sur l'avis de l'ingénieur en
chef et faire procéder à l'exécution des travaux,
11 autorisation du ministre des travaux puics.
* Art. 7. — Pour faire face à la dépense, les
communes sont autorisées à contracter des
emprunts, soit directement auprès des particuliers, soit auprès des caisses d'épargne, dans les conditions prévues par la loi, soit auprès des établissements de crédit. Le ministre des travaux publics prendra en même temps, au nom de l'Etat, l'engagement de rembourser, à titre de subvention aux communes, conformément aux dispositions contenues dans les articles suivants, partie des annuilés nécessaires au service de l'intérêt et de l'amortissement des emprunts contractés pour l'exécution du projet.
Les départements pourront se substituer aux communes pour les décharger de tout ou partie de ces emprunts.
Art. 8 — Les subventions dont il est parlé dans l’article précédent ne pourront être accordées qu'aux conditions suivantes :
1° Les impositions extraordinaires consenties par les communes et les emprunts devront être régulièrement autorisés; les emprunts devront être remboursables au moyen d’annuités égales, comprenant l'intérêt et l'amortissement dans un délai qui ne pourra être moindre de trente années ni dépasser quarante années.
2° Les travaux devront être exécutés conformément aux plans approuvés, tant au point de vue technique qu'à celui des précautions hygiéniques prescrites; et si des modifications étaient reconnues nécessaires pendant l’exécution des travaux, elles devraient être approuvées par le préfet préalablement à leur exécution, sous peine de déchéance à toute espèce de subvention.
Dans le cas où les dépenses resteraient inférieures aux évaluations, la subvention de l'Etat serait réduite proportionnellement à l'économie réalisée.
La fin de chaque entreprise devra donner lieu à un réglement complet et détaillé des travaux. Ce règlement sera signé par l'agent qui a dirigé et surveillé l'exécution, par le maire et par deux conseillers municipaux désignés par le conseil, qui tous en auront la responsabilité vis-à-vis de l'Etat et de la commune.
Art. 9. — La proportion dans laquelle l'Etat contribuera au payement des annuités ne pourra en aucun cas être supérieure à 80) p. 100 ni inférieure à 25 p. 100 de la dépense totale.
Elle sera déterminée en raison inverse de la valeur du centime communal, en raison directe des charges extraordinaires de la commune, et aussi en raison de l'importance des travaux à exécuter, conformément à des règles qui seront fixées par un décret rendu sur la proposition des ministres des travaux publics, de l'intérieur et des finances.
Toutefois, les communes dont le centime communal représente une valeur supérieure à 1,200 fr. ne pourront recevoir aucune subvention de l'Etat pour leurs travaux de dérivation et RÉ d'eau, si cen’est par une loi spéciale.
Art. 40, — Les subventions de l'Etat accordées aux communes seront représentées au budget par des annuités correspondantes comprenant à la fois lés intérêts et l'amortissement.
La loi de finances de chaque exercice, à partir de l'année qui suivra la promulgation de la présente loi, déterminera le chiffre maximum des subventions, par annuités payables pendant l'année suivante et les années ultérieures, que le ministre des travaux publics est autorisé à accorder dans les conditions ci-dessus définies.
Les subventions qui n'auront pas été réparties dans l’année de l'exercice auquel elles se rapportent seront annulées.
Les subventions qui auront été réparties, mais dont il n'aura pas été fait emploi dans l'année de l'exercice auquel elles se rapportent, seront reportées jusqu'au complet achèvement des travaux. ;
En conséquence, un chapitre spécial sera ouvert chaque année au budget des travaux publics sous ce titre : « Subventions aux villes et communes destinées à faire face au payement de partie des annuités dues par elles et nécessaires au remboursement des emprunts qu'elles ont contractés pour la captation, la dérivation et l'adduction des eaux sur leur territoire. » :
Art. 11. — Le maximum des subventions payables par annuité à partir de 189..., que le ministre des travaux publics est autorisé à accorder pendant l'année 189... est fixé à un million de francs.
re
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la {re commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Louis Million et plusieurs de ses collègues, relative aux juges de paix, par M. Louis Million, député.
Messieurs, M. Louis Million et plusieurs de ses collègues ont déposé une propostion de loi relative aux juges de paix. Cette proposition de loi, qui n'est que la production de projets de loi déposés par le Gouvernement, étudiés par des commissions spéciales dont les législatures qui se sont succédé depuis douze ans, et qui reproduit une proposition de loi faite par M. Labussière, étudiée par une commission spéciale et adoptée en ire lecture par la Chambre dans la dernière légisature, a pour but: 10 d’augmenter les garanties de capacité exigées des juges de paix; 2° d'élever leurs traitements qui, pour la plupart, sont dérisoires ; 3° d’augmenter leur compétence ; enfin, de trancher un certain nombre de questions controversées sur la compétence des juges de paix.
Une étude sur toutes ces matières s'impose ; de nombreuses pétitions adressées à la précédente législature ont demandé que le Parlement se prononce sur toutes les questions qui font l'objet de cette proposition ; aussi votre 1re commission d'initiative est-elle d'avis qu'il y a lieu de prononcer la prise en considéraion.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 4re commission d'initiative parlementaire (2) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Louis Millionet plusieurs de ses collègues, ayant pour objet d'organiser l'assistance judiciaire devant les justices de paix, par M.
Louis Million, député.
Messieurs, la loi du 22 janvier 1851, qui a organisé l'assistance judiciaire en france, n’a créé qu'un bureau unique pour statuer sur toutes les demandes en justice portées devant les tribunaux civils de commerce ou de justice de paix. Le bureau est établi au chef-lieu d'arrondissement, de sorte que le plaideur indigent qui n'a qu'une réclamation d'un chiffre peu élevé à porter devant la justice de paix est obligé de se déplacer et, s’il réside loin duchetlieu d'arrondissement, de faire un véritable voyage pour porter à ce bureau des renseignements sur sa situation, ce qui, en fait, le prive de la faculté de demander l'assistance judiciaire.
De plus, cette loi contient des lacunes importantes ; en effet, d’après elle, l'assistance ne peut être obtenue que pour l'obtention du jugement, et semble épuisée dès que le jugement est rendu ; aussi l’assisté est-il obligé de pourvoir à l'aide de ses propres ressources aux frais souvent coûteux de l'exécution, ou de s'adresser à la charité des officiers ministériels pour lui en faire l'avance; et si cette avance lui est refusée, son jugement reste lettre morte.
Enfin, il arrive fréquemment que, faute de ressources, des mineurs ne peuvent être pourvus de tuteurs ou de subrogés tuteurs, ni ob-
(4) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président; Plichon, secrétaire ; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le n° 30)
(2) Cette commission est composée de MM.
Montaut ‘(Seine-et-Marne), président ; Plichon, secrétairel; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau. Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le n° 31.)
tenir des avis de conseils de famille dont ils ont besoin, les procédures nécessaires à l’organisation des tutelles ayant été omises dans la loi de 1851.
M. Louis Million et ses collègues, frappés des inconvénients qui résultent de ces. omissions, ont déposé une proposition de loi qui n'est que la reproduction d'unprojet qui a été adopté en 1re lecture dans la première législature.
Cette proposition de loi a pour but d'organiser, pour les procès portés devant les justices de paix, l'assistance judiciaire au profit des demandeurs qui n'ont pas les ressources nécessaires pour faire l'avance des frais; elle étend le bénéfice de cette assistance à l’exécution des jugements et aux procédures nécessaires pour l'organisation des tutelles et les actes des conseils de famille concernant les in-
digents.
Votre 1re commission d'initiative, après avoir examiné cette proposition, a trouvé
qu'elle méritait un examen sérieux et vous propose, en conséquence, de la prendre en considération,
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la {re commission d'initiative parleméntaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M.
Saint-Romme, relative aux notaires, officiers ministériels, etc., appelés sous les drapeaux et autorisés à se faire suppléer dans leurs offices, par M. Coudreuse, député.
Messieurs, la loi du 10 août 1870 appelait sous les drapeaux tous les citoyens de vingt-cinq à trente-cinq ans non mariés et veufs sans enfants. Elle ne faisait aucune exception pour les notaires, pour les officiers ministériels et pour toutes autres personnes autorisées par la loi à présenter leurs successeurs.
Des mesures temporaires s'imposaient pour éviter qu'un certain nombre de ces fonctionnaires se vissent dans l'obligation de fermer leurs études et fussent exposés à perdre leur clientèle. Autrement, une grave atteinte eût été portée non seulement à des intérêts particuliers, mais surtout à des intérêts généraux.
La loi du 14 août 1870 permit aux officiers ministériels et à toutes autres personnes autorisées par la loi à présenter un successeur, s'ils étaient appelés sous les drapeaux, de se faire suppléer pendant toute la durée de la guerre.
La nouvelle loi militaire n'a pas réglé sur ce point la situation des officiers publics et ministériels, et elle n’a pas autorisé ceux qui seraient appelés sous les drapeaux à se faire suppléer, soit en Cas de guerre, soit même en cas de mobilisation.
Tous les Français doivent aujourd'hui le service personnel jusqu'à l’âge de quarante-cinq ans. Le plus grand nombre des notaires et des officiers publics et ministériels devront donc, en cas de mobilisation, abandonner leurs études pour Se rendre aux différents corps dont ils font partie. Beaucoup d'entre eux occupent des grades dans l'armée. Les notaires notamment sont dépositaires légaux de leurs minutes et dépositaires à titre particulier de documents importants. L'ordre public est intéressé à ne pas les laisser à l'abandon, dans les départements frontière principalement.
Des réclamations se sont élevées. S'inspirant notamment de celle de la chambre des notaires de Saint-Marcellin (Isère), l'un de nos collègues, M. Saint-Romme, a déposé une proposition de loi tendant à ce que les notaires et tous autres officiers publics et ministériels, autorisés par la loi à présenter un successeur, puissent, s'ils sont appelés sous les drapeaux, se faire suppléer pour toute la durée de la guerre ou de la mobilisation.
Il importait de préciser le moment à compter duquel ce délai partirait et celui auquel il prendrait fin. C'est l'objet de l'article 4er.
(1) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président; Plichon, secrétaire; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le no 10.)
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Alors que, d'après a loi du 14 août 1870, c'était le procureur qui était juge des conditions d'aptitude et de moralité du suppléant et qui l'agréait, la proposition de loi désigne le président du tribunal civil, qui entend préalablement le procureur de la République. <
C'est également le président seul qui reçoit le serment, lequel, d’après la loi du 14 août 1870, devait être prêté sans frais devant le juge de paix du canton de la résidence du titulaire.
La loi du 14 août 1870 permettait de choisir le suppléant d'un notaire parmi les notaires en exercice, par dérogation à l'article 6 de la loi du 25 ventôse an XI. D'après la proposition de loi, article 2, les suppléants devront être soit un ancien notaire, Soit un premier clerc ayant au moins un an d'exercice.
La proposition de loi donne la faculté aux notaires et aux autres officiers publics et ministériels soumis par leur âge aux appels de mobilisation de ne pas attendre cette mobilisaton pour faire agréer leurs suppléants et leur faire prêter serment, ce qui leur permettrait de se faire suppléer pendant les périodes d'instruction tant de la réserve de l'armée active que de l’armée territoriale.
La proposition de loi prévoit le cas où un notaire appelé par la mobilisation n'aurait pas pris le soin de présenter et de faire agréer son suppléant. Ce suppléant est alors désigné d'office, dans les conditions indiquées par l'article 5. Pour les suppléants des officiers publics et ministériels, autres que les notaires, qui auraient négligé de faire nommer leurs süuppléants, une simple faculté est laissée au président du tribunal, qui n’en usera que suivant les besoins.
Enfin, une disposition rend les titulaires responsables des faits de charge de leurs suppléants, et dans ce cas leurs cautionnements y sont affectés. ,
Votre 1re commission d'initiative estime que la proposition de loi qu'elle a eu à examiner comble une lacune de la loi militaire, et elle est unanime pour vous demander de la prendre er considération.
mn
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1re commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Paul Guieysse et plusieurs de ses collègues, relative à la création d'une caisse nationale ou- NARTA AA prévoyance, par M. Louis Brunet,
déput
Messieurs, votre 1re commission d'initiative parlementaire a examiné la proposition de loi relative à la création d'une caisse nationale ouvrière de prévoyance, présentée par MM. Paul Guieysse, Louis Ricard, Léon Bourgeois, Henri Brisson et un grand nombre de leurs collègues.
Cette proposition de loi est la reproduction d'un texte de loi préparé, durant la dernière législature, au nom de la commission du travail, qui avait été saisie de plusieurs propositions et projets renvoyés à cette commission.
Le texte de la commission du travail n'avait pu être discuté en temps utile; mais les honorables auteurs de la proposition de loi renvoyée à la commission d'initiative parlementaire ont pensé qu'il pouvait servir de point de départ pour l'étude de la question des retraites, notamment en Ce qui concerne, d'une part, les caisses de prévoyance patronales ou syndicales, d'autre part, les dispositions transitoires applicables aux travailleurs possédant déjà des livrets de retraites ou faisant partie de sociétés de secours mutuels.
Il a pour but d'assurer la sécurité du travailleur pendant son âge mûr et de lui garantir un avenir honorable pendant sa vieillesse, et peut se résumer en cette phrase, extraite de la proposition de MM. Guieysse et autres:
Ro ES RES EE EEE
(4) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président; Plichon, secrétaire ; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le n° 38.)
« Tout être humain faisant partie du corps social a droit, dès sa venue au monde, à la conservation de son existence. Si c'est pour lui un devoir, quand il en a l'âge, de contribuer suivant ses facultés au developpement de la société, c'est aussi pour celle-ci un égal devoir de le mettre en état d'exister librement, suivant les conditions naturelles, c'est-à-dire de « se créer une famille qu'il puisse faire vivre et prospérer par son travail. »
Les cas de maladie et d'accidents sont aussi prévus dans la proposition de loi.
Les auteurs de cette proposition s'efforcent de rechercher la solution de l'un des plus graves et des plus intéressants problèmes qui s'imposent à la sollicitude des pouvoirs publics.
En conséquence, votre 1re commission d'initiative parlementaire vous propose, messieurs, de prendre en considération la proposition de loi émanant de MM. Guieysse et autres.
mn
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1e commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Auguste Isaac et plusieurs de ses collëgues, ayant pour objet d'exonérer des droits de douanes, à leur entrée en France, certai- M nes denrées coloniales provenant des colopie françaises, par M. Louis Brunet, dé- « puté.
Messieurs, votre 1re commission d'initiative parlementaire, après avoir examiné la proposition de loi de MM. Isaac, Deproge et César Lainé, tendant à exempter de tous droits, à leur entrée en France, les produits, dits secondaires, importés des colonies françaises;
Considérant que ces produits n'ont pas de similaires en France, qu'il s’agit donc d'une mesure absolument fiscale ;
Considérant en outre que les tarifs douaniers métropolitains, étendus aux colonies par la loi du 11 janvier 1892, y comportent toutes les règles en vigueur dans la mère patrie (conseil d'Etat, 17 janvier 1893);
Vu l'état des produits secondaires introduits en France durant les années 1889 et 1890, provenant des colonies françaises, savoir :
1889 1890 Martinique. | CACAO NS NE mere :.... 403.981 497.005 Cafe NS re ee ni 29.458 LOT Guadeloupe.
Cacao... Per ne en 161.026 201.995 CAR NE an PSC CU 454.111 383.426 VARIE: MS SES NA AEnIENr Lee 1.738 4.460 Réunion.
Pate ae en ee EE 98.881 281.658 Vanille its soccer ee 19.156 53.846 Fécule....... "iris ». 945,352 « Mayotte. 4 Vanille se mere » 2.128 Nossi-Bé. É Vale Rs ne er » 25012 Sainte-Marie de Madagascar.
Valeria ina lan sers 5 »
CFO HO ere A CURE 423 ».
Inde, VANTLLLO ES dent en RE Ne 571 »
Indo-Chine.
POÏV TO APS RAS UNENT eV teRe 6.805 »
Guyane.
Cacao ren TL 4.053 9:296= CAB etes MERE M » 180 Girofle ...... LA HANPAL TS AE » 180 … Vanille REED Fe RUES : 23 70
(1) Cette ‘commission est cérpeeee de MM.
Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le n° 46.)
CHAMBRE
Grand-Bassam, Assimé, Porlo-Novo, Gabon.
Le total des droits liquidés en 1889 sur ces produits s'élève à 1,609,006 fr., dont la moitié est de 804,503 fr.
Le montant des droits pour les deux tarifs est toujours d'environ 800,000 fr.;
A l'honneur de vous proposer de prendre en considération la proposition de loi de MM. Isaac et autres.
DÉCRET du Président de la République portant retrait d'un projet de loi tendant à autoriser le département de la Haute-Vienne à s'imposer extrardinairement en 1894. (Voir 6° fascicule, projet n° 97.)
Nora. — Ce document a été inséré dans le compte rendu in extenso de la séance de la Chambre des députés du 7 décembre 1898.
PROJET DE LOI, adopté par le Sénat, concernant l'ouverture de crédits sur l'exercice 1893 ; l'ouverture de crédits spéciaux d’exercices clos et périmés ; l'ouverture de crédits au titre des budgets annexes, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. A. Burdeau, ministre des finances. — (Renvoyé à la commission des crédits.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, au cours de la dernière législature, le Gouvernement avait déposé sur le bureau de ._ la Chambre des députés, dans la séance du 24 juin 1893, un projet de loi collectif (voir annexe n° 2863), concernant :
1° L'annulation de crédits sur l'exercice 1892 ;
2° L'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1893;
: 3° L'ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés;
4° L'ouverture et l'annulation de crédits au titre des budgets annexes. :
Ces propositions se résumaient ainsi :
V.— BUDGETS ANNEXES
Caisse des invalides de la marine :
HNGECLÉES) CLOSE Me nn 5.090 24 EXCECILES DÉrIMES AS Re NL ee 8.578 20 FOI MS TRE 13.668 44
Ecole centrale des arts et manufactures (ouverture et annulation), 6,000 fr.
Chemin de fer et port de la Réunion. Exercices clos, 554,410 fr. 34.
Dans la séance du 20 juillet 1893, la Chambre, adoptant les conclusions de sa comimission du budget (voir Rapport de M. Antonin Dubost, n° 2963), a apporté à ces propositions les modifications suivantes :
La Chambre n'a pas eu à statuer sur les annulations DEPPOSSES au titre de cet exercice. En effet, à l'époque où sont intervenues ses délibérations, l'exercice 1892 était clos et il appar-
tenait désormais à la loi de règlement définitif de prononcer ces annulations.
IL, — EXERCICE 1893 La Chambre a réduit les crédits demandés à
Je POrmMe des; .8 6 0 re Um 41.881.891 93 Mais, d'autre part, elle a ou-
vert en même temps des crédits
BOB YARERS ENV EUR ee 8.310.000 »
qui avaient fait l'objet de projets de loi distincts (voir annexes n°s 2924 et 2779) et qui étaient applicables aux dépenses du golfe de Bénin, pour 7 millions et aux dépenses occasionnées par le déglaçage des cours d’eau, pour 1,310,000 fr.
Total des crédits votés.... 50.251.891 93
Elle a d’ailleurs maintenu à 135,000 fr. le chiffre des annulations proposées.
V. — BUDGETS ANNEXES
Aucune modification ne fut apportée aux propositions du Gouvernement, en ce qui concerne les budgets annexes.
Le Sénat fut appelé, dans la séance du 21 juillet, à statuer sur ces propositions. Une partie seulement fit à cette époque l'objet d'un rapport verbal de la commission des finances (voir Journal officiel, débats parlementaires, p. 1257) qui fut adopté et devint, après une nouvelle approbation de la Chambre, la loi du 28 juillet 18983.
Par suite, à la clôture de la dernière législature, les crédits restant à soumettre au vote du Sénat se résumaient ainsi :
I. — Exercice 1893 : Crédits à ouvrir, 22 millions 269,303 fr. 60.
IV. — Budgets annexes. — Caisse des invalides de la marine
ÉXOPCICOS CIO Nha ram 5.099 24 ÉxGrCICES PÉFIMÉS 4... 8.518 20 TORRENT pe 13.668 44
Chemin de fer et port de la Réunion. Exercices clos, 554,410 fr. 34.
Maïs, vu l'urgence, plusieurs de ces crédits ont dû, pendant la prorogation des Chambres, être ouverts par décrets rendus en conseil d'Etat, dans les conditions prévues par la loi du 14 décembre 1879.
Ces crédits sont les suivants :
Ministère des finances.
CHAPITRE C1v. — Achats et transports (Manufactures de l'Elal), 4,920,000 fr.
Ce crédit, ouvert par décret du 20 septembre 1893, a été, en raison des besoins du service, relevé de la somme de 216,000 fr. (soit un total de 5,136,000 fr. pour le chapitre 104).
Ministère de la guerre.
Î*e SECTION
CHAPITRE LIII. — Aménagements el exploilalions, 80,000 fr
Ce crédit a été alloué par décret du 18 septembre 1893.
Conformément à la loi précitée, le Gouvernement a demandé à la Chambre la ratification de ces décrets (voir projet de loi n° 44) et le
Sénat n'aura plus à en décision de la Chambre.
Le surplus des propositions dont le Sénat était saisi a fait l'objet d'un rapport en date du 20 novembre 1893 (annexe n° 2) et a été voté dans la séance du 30 novembre 1893. Par suite de ce vote, les propositions adoptées par la anne se trouvent modifiées comme suit :
connaitre qu'après la
ÏJ. — EXERCICE 1893 Ministère des finances.
CHAPITRE CGVI. — Remboursements sur produits indirects et divers en France :
Crédit voté par la Chambre ......... 900.000 Crédit voté par le Sénat............. 700.000 ÉAPMOINS ATEN AE 200.000
Cette réduction a été reconnue possible par le Gouvernement, eu égard aux économies réalisées, depuis le dépôt du projet de loi, sur l'ensemble du service.
Ministère de l’intérieur.
FRANCE
GHAPITRE XXVII, — Subvention pour l'achèvement des chemins vicinaux.
La Chambre avait voté un crédit de 687,800 francs.
D'accord avec le Gouvernement, le Sénat a résolu d'ajourner à l'exercice 1894 l'ouverture de ce crédit, qui ne saurait maintenant recevoir d'emploi au titre de l'exercice 1893.
CHAPITRE XX. — Secours contre l'invasion des sauterelles en Algérie
La Chambre avait voté pour cet objet un créau : 750,009 fr., qui n’a pas été voté par le nat.
Ministère de la guerre.
2® SECTION. — DÉPENSES EXTRAORDINAIRES CHAPITRE XLVIL — Subsistances.
La Chambre avait voté un crédit de 359.000
Le Sénat n'a accordé que...,....... 325.000 En MOIRSie ie) 25.000
Ce crédit de 350,000 fr. était destiné:
1° A l'installation d'une usine frigorifique à la Villette, à frais communs avec la ville de Paris, jusqu'à concurrence de 325,009 fr.
2° Aux dépenses d'appropriation aux mêmes usages de diverses usines, à titre d'essais, jusqu'à concurrence de 25,00) fr.
D'accord avec le Gouvernement, il a été reconnu que ce dernier crédit pouvait, sans inconvénient, être ajourné jusqu'au moment où les résultats de l'entreprise de la Villette permettraient d'apprécier avec plus de certitude l'utilité de cette dépense.
Ministère de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes.
17e SECTION. — INSTRUCTION PUBLIQUE CHAPITRE XVIII. — Muséum d'histoire naturelle.
Le Gouvernement avait demandé et la Chambre avait accordé un crédit de 38,990 fr. destiné à la célébration du centenaire du Muséum et à la publication d'un ouvrage historique devant perpétuer le souvenir de cette solennité.
Ce crédit n’a pas été voté par le Sénat.
CHAPITRE XXII bis. — Observatoire du Puy de Dôme
Le Gouvernement avait obtenu de la Chambre un crédit de 35,000 fr. pour réparations ur-
gentes à effectuer dans les locaux de cet établissement scientifique.
Ce crédit ne pourrait piusêtre utilisé au titre de l'exercice 1893 et, d'accord avec le Gouvernement, cette proposition sera reprise en 1894.
II gr IIL, — EXERCICES CLOS ET PÉRIMÉS
Le vote du Sénat, en ce qui concerne les exercices clos et périmés, n'a apporté aucune modification aux décisions de la Chambre.
En ce qui concerne les budgets annexes de la caisse des invalides de la marine et du chemin de fer et port de la Réunion, le vote du Sénat est conforme à celui de la Chambre.
Nous vous prions, en conséquence, de vouloir bien donner votre sanction au projet de loi ci-après, en vous signalant l'intérêt qu'il y aurait, en raison de l'époque avancée de l’année, à ce qu'il soit examiné dans le plus court délai possible.
BUDGETS ANNEXES
PROJET DE LOI TITRE 1er
Art. 4e, — Il est ouvert aux ministres, en addition aux crédits ouverts par la loi de finances du 28 avril 1893, pour les dépenses du budget général de l'exercice 1893 (Algérie non comprise), des crédits supplémentaires et extraordinaires s'élevant à la somme de 2 millions 879,558 fr. 05.
Ces crédits demeurent répartis par ministère et par chapitre conformément à l'état À annexé à la présente loi,
Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1893.
Art. 2. — Ilest ouvert aux ministres, pour les dépenses du budget général de l'exercice 1893 en Algérie, des crédits supplémentaires et extraordinairess'élevant à la somme de 4,951,015 francs 42.
Ces crédits demeurent répartis par ministère et par chapitre, conformément à l'état B annexé à la présente loi.
PROJETS DE LOIS
Il sera pourvu aux crédits moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1893.
TITRE I
OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX D'EXERCICES CLOS
Art. 3. — Il est accordé aux ministres, en augmentation des restes à payer des exercices clos de 1889, 1890, 1891 et 1892, des crédits supplémentaires pour la somme de 234,732 fr.
montant de nouvelles créances constatées sur ces exercices, conformément à l’état G annexé à la présente loi.
Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses d'exercices clos au budget de l'exercice courant, conformément à l’article 8 de la loi du 23 mai 1834.
TITRE Ill
OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX D'EXERCICES PÉRIMÉS
Art. 4. — Il est accordé aux ministres, sur l'exercice courant, pour le payement des créances des exercices périmés, des crédits extraordinaires spéciaux montant à la somme de 871,864 fr. 07.
Ces crédits sont répartis entre les divers ministères, conformément à l'état D annexé à la présente loi.
Il sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources générales du budget de l'exercice courant.
TITRE IV
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉES POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL DE L'ÉTAT
Ministère de la marine.
Caisse des invalides de la marine.
Art. 5. — Il est ouvert au ministre de la marine, au titre du budget annexe de la caisse des invalides de la marine, sur l'exercice courant,
PROPOSITIONS ET RAPPORTS
ci-dessus au | pour le payement des créances se rattachant
aux exercices clos 1889, 1890 et 1891, aes crédits supplémentaires s'élevant à la somme de 5,090 fr. 24.
Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources dudit budget annexe de l'exercice courant, ;
Art. 6. — Il est ouvert au ministre de la marine, au titre du budget annexe de la caisse des invalides de la marine, sur l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices
érimés, des crédits extraordinaires s’élevant à a somme de 8,518 fr. 20.
Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources dudit budget annexe de l'exercice courant,
Ministère du commerce, de l’industrie et des colonies,
Budget annexe du chemin de fer el port de la Réunion.
Art. 7. — Il est ouvert au ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, au titre du budget annexe du chemin de fer et port de la Réunion, sur l'exercice courant, pour payement de créances se rattachant à l'exercice clos 1891, des crédits supplémentaires s'élevant à la somme de 554,410 fr. 34.
Le ministre du commerce, de l'industrie et des colonies est autorisé, en conséquence, à ordonnancer ces créances sur un chapitre spé-. cial à ouvrir sur le budget de l'exercice courant
‘portant le n° Tet intitulé « Dépenses des exercices clos », conformément à l’article 8 de la loi du 23 mai 1834.
Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources propres audit budget annexe pour l'exercice courant.
Art. 8. — À cet effet, les évaluations de recettes du budget annexe du chemin de fer et port de la Réunion, pour l'exercice 1893, sont augmentées d'une somme de 554,410 fr. 34à inscrire à un chapitre nouveau portant le numéro 4 et intitulé « Transport à l'exercice 1893 d'une partie de l'excédent de recettes afférente aux dépenses restant à liquider à la fin de l'exercice 1891 ».
ETAT A. — Tableau, par ministère el par chapitre, des crédits extraordinaires et supplémentaires accordés sur le budget général de l'exercice 1893 (France).
CHAPITRES MINISTÈRES ET SERVICES par chapitre. par ministère.
MINISTÈRE DES FINANCES 50 PARTIE. — REMBOURSEMENTS, RESTITUTIONS, NON-VALEURS ET PRIMES 106 Rémboursements sur produits indirects et divers en Franco... 00 ES 700.000 » 700.000 » MINISTÈRE DES ATTAIRES ÉTRANGÈRES 3* PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 1re seclion. — Service ordinaire.
12 Frais d'établissement des agents diplomatiques et consulaires... AOL PTE SA PAPA NES SALE À 260.000 » 260.000 » MINISTÈRE DE LA GUERRE 4re section. — Service ordinaire.
72 . | Reconstruction d'un bâtiment incendié à l'arsenal de Lille......,...,.,..,. AU EX DR PRET NSP ER 450.000 » 2e section. — Dépenses extraordinaires. 1,725,000 » 28 Chemins dé lens mens STE PAL See RL PT STE PR AT LUE FT VAE 5 A ET nn et CO A a AN pu Mers ee 2° Section, — Travaux extraordinaires.
65 quater. |Travaux d'aménagement des magasins de tapisseries du garde-meuble.., seu 29.000 »
MONTANT DES CRÉDITS ACCORDÉS
——_—_—_—__——_—— MONTANT DES CRÉDITS CHAPITRES | MINISTÈRES ET SERVICES M 2
par chapitre. par ministère.
ent in nn none émane eee eee er then ny ennemi tn rareté botte ones ermptértnt ee te mtntien donnes reparer mntiméiatneié rés een | EE emmener,
MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES
fre section. — Commerce et industrie.
36 bis. Frais de poursuites et d'instance........,.,.., RL TT De ENVOIS MER DOS OO .. 165.558 05 165.558 05
Total de l'état A...,., siebeoe nee so 6 60 sn ssrosresieee | 2.879.558 05 | 2.879.558 05 | :
ÉTAT B, — Tableau, par ministère et par chapitre, des crédits extraordinaires et supplémentaires accordés
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PROPOSITION DE LOI pour la suppression de l'armée permanente par sa transformation progressive en milices nationales sédentaires, présentée par MM. Ed. Vaillant, E. Baudin, Ë. Chauvière, Walter, Hovelacque, Basly, Thivrier, Coutant, Franconie, Groussier, Avez, Couturier, Toussaint, Prudent-Dervillers, Faberot, Pierre Vaux, Dejeante, Jules Guesde, René Chauvin, docteur Turigny, députés.
Messieurs, le 12 juillet 1893, onze députés proposaient de secourir l'agriculture en détresse et de trouver à cet effet, en dehors de toute imposition nouvelle, les ressources nécessaires en réduisant les dépenses militaires, en renvoyant dans leurs foyers les soldats qui auraient déjà accompli deux ans de service.
ll eût, certes, été préférable de reconnaître non seulement la difliculté momentanée, mais l'impossibilité pour la nation de résister davantage aux charges écrasantes du militarisme et . de proposer de réduire à deux ans le temps de service militaire, et de franchir ainsi une de ces étapes de la réduction de durée de service qui nous méneront, bon gré malgré, à sa suppression, sous la forme actuelle d'encasernement et d'armée permanente.
Suivant l'exemple de l'étranger, ce service a été réduit de sept à cinq ans, puis à trois ans. L'Allemagne s'apprête à le réduire à deux ans, et l'Italie recherche la constitution d'une armée moins coûteuse, sans oser encore rompre les liens qui l'attachent à la coalition monarchique contre la France républicaine, l’entrainent à la faillite, sans savoir reconnaître son intérêt réel et constituer pour sa défense et son indépendance une armée nationale et sédentaire.
Avec les nations militarisées de l'étranger, nous nous rapprochons irrésistiblement, sous l'impulsion du passé et sous la pression de l'opinion publique, de l'organisation militaire de la nation armée, dont les formes transitoires actuelles ne sont qu'un essai manqué, produisant les etfets économiques et politiques les plus désastreux.
Notre armée, aux trois tronçons incohérents, sans unité, a provoqué, au grand scandale des fanatiques du militarisme, les plus vives critiques de ceux de ses propres officiers qui n'ont pas craint d'en révéler les défauts d'organisation et de cohérence, en même temps que le favoritisme et l'esprit de routine et de réaction de sa direction.
Ce n’est pas, d’ailleurs, après trois invasions en moins d'un siècle qu'on peut donnerl'armée permanente comme une protection certaine du 1ierritoire contre l'étranger.
Malgré le progrès de l'art des fortifications, il sufhra toujours de grouper contre une armée permanente d'autres armées permanentes, d'organisation équivalente et formant une masse double ou triple, pour qu'à valeur égale la moins nombreuse soit battue par l'autre. A cette œuvre, une coalition, toujours possible, suffit.
Or, contre la France républicaine, la coalition monarchique est en permanence. Les coalisés ont varié, et au lieu des trois empires, nous avons maintenant les deux empires d'Allemagne et d'Autriche et le royaume d'Italie. Notre Gouvernement prétend, lui, s'être attaché la Russie ou plutôt l'empereur de Russie, attache éphémère, incertaine, que peut rompre la première fantaisie tzarienne outoute occasion favorable comme en 1870 et l'intérêt commun, pour toutes les dynasties, d'éteindre, par l'anéantissement de la République française, le foyer de la propagande républicaine en Europe. .
Dans ces conditions, une série d'obligations s'imposent, toutes concordant au maintien de la paix internationale, à la transformation de la politique monarchique, militariste et otfensive, jusqu'ici pratiquée, en politique républicaine, démocratique et défensive. |
Affermie, fortifiée par les sympathies des
peuples, ses seuls alliés possibles, et par la paix internationale qui travaille chaque jour et
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
incessamment pour elle et contre ses ennemis, la République française trouvera toujours dans une politique résolument pacifique et dans le développement de ses institutions les éléments essentiels de sa force et de la faiblesse croissante de ses ennemis.
Un des actes nécessaires de cette politique pacifique, démocratique et républicaine est la transtormation de l'armée permanente en une organisation défensive de toutes les forces valides de la nation, en milices nationales sédentaires, et qui pourraient tout d’abord être constituées sur le modèle de l’armée suisse.
Déjà, au cours des débats militaires des Parlements français, allemand et italien, il a été reconnu par tous les juges compétents que s'il ne s'agissait que de constituer une armée défensive, que S'il ne s'agissait que de défendre le pays contre les attaques de l'étranger, l'armée suisse donnait le modèle le plus parfait de l’organisation militaire jusqu'ici réalisée à cet effet.
Mais, ajoutaient aussitôt ces critiques, nous n'avons pas qu'à nous défendre. Et nos chauvins ne manquaient pas de faire allusion à cette guerre de revanche dont l'un d'entre eux avait dit « qu'il n'en fallait jamais parler, mais qu'il fallait y penser toujours ».
Pour nous, qui sommes convaincus que la République, par sa durée, par son développement, par son rayonnement et par la paix, triomphera des coalitions et des monarchies, émancipera les peuples, donnera aux nations conquises et opprimées la faculté de disposer d'elles-mêmes; c'est dans cette extension libératrice de la République en Europe et non dans une guerre qui mettrait en jeu de nouveau l'existence du pays et de la République, que nous voyons la solution de la question d'Alsace-Lorraine et de toutes questions territoriates semblables.
Le moment en sera d'autant plus hâté que la France républicaine aura plus tôt et mieux, par le progrès de ses institutions et libertés, donné l'exemple et produit cet attrait puissant qui entrainera les nations à la République.
Pour cela il faut que la République française, cernée par les inimitiés impériales et royales, menacée par la triplice, soit inaccessible à leurs attaques, toujours assez puissante pour les défier, si formidables qu'on les puisse imaginer, toujours et si certainement pacifique que jamais l'opinion européenne ne puisse s’égarer et qu'elle combatte pour elle, laissant aux fauteurs de troubles, à ses ennemis impériaux et royaux, la responsabilité des menaces et dangers de guerre.
Il est évident Fes moment où tous les pays fléchissent sous le poids des dettes et charges militaires et sont en outre de plus en plus écrasés par la concurrence des pays moins militarisés comme l'Angleterre et les Etats-Unis, au moment où les armées couvrent l'Europe, où les intrigues de la diplomatie et les intérêts capitalistes et gouvernementaux, contraires à ceux des peuples, les menacent de la guerre, de ses odieux malheurs et de ses épouvantables catastrophes, la nation, le gouvernement qui proposeraient un désarmement progressif de tous les pays armés s’honoreraient devant l'humanité.
L'idée du désarmement est depuis longtemps populaire, et il est facile d'admettre la possibilité de sa réalisation si, une entente des divers gouvernements intervenant, un jury international était chargé de veiller au maintien continu du rapport antérieur des forces des Etats, au fur et à mesure de leur désarmement. Cette réalisation si désirable serait, en effet, ainsi possible.
La difficulté, c’est l'entente préalable, c'est l'accord sincère, la volonté certaine, de la part des gouvernants, rois, césars et capitalistes, de renoncer à la guerre comme instrument d'ambition et comme dernier recours contre le peuple et ses revendiçations.
I n'en reste pas moins certain que la nation, le gouvernement qui prendront cette initiative auront non seulement bien mérité de l'humanité, mais, quel que soit le sort de leur proposition, mis l'opinion publique de leur côté, accru leur prestige et leur force morale.
Aussi, la présente proposition de loi implique-t-elle le vœu d'une telle proposition, par la France, d'un désarmement progressif de tous
les Etats militaires, désarmement progressif réglé par traité et contrôlé de telle sorte que le rapport des forces de ces Etats ne soit en rien altéré.
La force des choses, à défaut de la volonté des hommes, contraindra les gouvernants. Mais combien faudra-t-il, en ce cas, de temps et de désastres ?
Aussi, indépendamment de toute résolution commune aux divers pays, la République française doit-elle se décider à donner à ses institulions militaires, avec le caractère démocratique nécessaire, la puissance défensive maxima qui lui permette d'attendre, dans une sécurité entière, la possibilité d'une réduction d'armement et de dépenses.
Loin donc de demander maintenant une diminution de forces, nous en demandons l'augmentation, loin de ne vouloir employer, pour | la sécurité nationale, qu'une fraction réduite. ÿ de ces forces, nous voulons mettre en œuvre | leur intégralité, mais à la condition que toutes ces forces soient exclusivement consacrées à la défensive, rendue ainsi invincible, du pays et de la République, de son indépendance et de ses libertés. É
La République française, par la transformation démocratique de ses institutions militaires, doit se mettre sans plus tarder à l’abri de tout danger de guerre, d'invasion et de toute menace d'intervention ou d'influence d'un ennemi étranger. A cet effet doivent être élevées, exercées, organisées toutes ses forces, employés tous ses citoyens valides.
« À la paix, disait à Sainte-Hélène Napoléon Ir, dont en pareille matière le témoignage a quelque valeur, à la paix j'aurais amené tous les souverains à n'avoir plus que leur simple garde; j'aurais procédé à l’organisation de la garde nationale, de manière que chaque citoyen connût son poste au besoin ; alors, on aurait eu vraiment une nation maçonnée à chaux et à sable, capable de défier les siècles et les hommes. »
C'est ce que nous voulons ; mais c'est ce que ne peuvent vouloir des gouvernants ayant un intérêt dynastique ou de classe au maintien de l'armée permanente; c'est ce que doit vouloir et peut seule réaliser une nation démocratique et républicaine. s
La Suisse a déjà fait un grand pas dans cette direction. Nous la citons et proposons son armée comme exemple et modèle immédiat, non parce qu'elle a atteint le degré de perfectionnement désirable, il s'en faut, mais parce que le résultat obtenu est plus que sufBsant pour démontrer la possibilité et la valeur de l’organisation de milices nationales remplaçant l'armée permanente.
Nous pouvons, en effet, trouver qu'il reste en Suisse trop de ce militarisme qui doit être entièrement éliminé d'une démocratie où l'activité militaire ne doit être qu'un des modes de l'activité civique, une des fonctions des citoyens et où, pour cette fonction, à capacité égale déterminée par exercice, examen ei concours, l'élection intervient comme élément essentiel de promotion. .
La Suisse n’a pas encore non plus entièrement réalisé cette unité nécessaire des forces militaires dont le défaut a été si justement : critiqué en France par Blanqui et par tous les critiques militaires indépendants.
Cependant, il est certain qu'il serait imprudent de demander la réalisation immédiate de. toutes les améliorations démocratiques et désirables, et nous réclamons tout d'abord et comme première étape la transformation sans délai de notre armée permanente en milices nationales semblables à celles de l'armée suisse, et ce sera l'œuvre des années suivantes de poursuivre cette transformation jusqu'à son achèvement démocratique. 5
Tout citoyen suisse sert militairement de vingt à quarante-quatre ans; les douze pre-mières années dans l'élite, et les douze autres. années dans la landwehr. Le landsturm est formé de tous les Suisses de dix-sept à cinquante ans qui, bons pour le service militaire, n'ont pu, par une circonstance quelconque, entrer dans l'élite et la landwebhr. Le citoyen incapable de service militaire paye une taxe. 4
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Considérant, au lieu des dépenses effectuées, le budget fédéral, nous voyons le budget qui, en 1892, était de 33,379,991 fr., dont 6,553,600 fr. pour les nouveaux fusils et 2,000,000 pour les fortifications du Gothard, se réduire déjà à FH fr. pour 1893 et à 25,000,000 fr. pour
D'après ces données, 17 p. 100 de la population totale de la Suisse (près de 8 millions d'habitants) et 37 p. 100 de la population masculine sont disponibles pour le service militaire et la défense du pays.
Appliquant ces chiffres à la France, dont la population recensée était en 1891 de 38,313,192 habitants, on obtiendrait 5,500,000 soldats citoyens, et ce nombre serait encore augmenté d'un tiers, en prenant comme il doit être fait, pour ce devoir ou service, tous les citoyens valides sans exception, à partir de dix-huit ou vingt ans, sans qu'aucun d'eux fût arraché par là à ses études, à son apprentissage, à son travail, à ses occupations et devoirs civiques.
La dépense annuelle ne serait pas la moitié de la dépense actuelle, et cette réduction de dépenses pour une augmentation de forces militaires défensives ne serait qu'une bien faible partie de l'économie pécuuiaire el surtout de forces sociales, ainsi réalisée par la restitution à la production, au travail, à l'étude, ainçi qu'à l'activité civique, de toutes les forces, de tous les citoyens, qui en sont actuellement détournés par le militarisme régnant.
Aujourd'hui, en effet, les citoyens sont enlevés par la caserne, par l'armée, par la guerre, à l'étude, à l'apprentissage, à la famille, à la cité, au moment même où leur présence, leur activité, seraient le plus utiles, où leur valeur productive est la plus grande. A ce moment aussi ils sont, comme des parias, privés de leurs droits politiques et subissent cette servitude militaire qui, pour la légende seule, est une école de moralisation, tandis qu'elle n’a en réalité qu'un effet de déchéance physique, intellectuelle et civique.
C'est au point que la bourgeoisie, après avoir proclamé le principe de l'obligation de la caserne et du régiment pour tous, eus jour s'ingénie, par des exceptions nouvelles, à y faire échapper le plus possible de ses enfants, et le service militaire reste obligatoire seulement pour le peuple, comme s'il ne pesait pas plus lourdement sur la famille du pauvre qu'il affame, sur l'ouvrier dont il interrompt l'apprentissage, dont il perd le métieret le travail, en même temps qu'il l'arme, au profit et service du riche, contre les siens, contre la classe ouvrière.
Le système actuel, c'est l'encasernement et l'asservissemant militaire en apparence pour tous, et en réalité pour tous les enfants de la classe ouvrière ; le système des milices nationales, c'est au contraire pour tous, la suppression de la caserne et de l'armée permanente ; c'est pour la nation entière, pour tous ses citoyens valides, l'éducation militaire dès l'école, puis le service sédentaire dans les milices nationales organisées localement, démocratiquement.
La transformation, si elle ne peut être immédiatement achevée, doit être commencée de suite et menée le plus promptement possible à son achèvement. à
Elle doit se faire dans une progression aussi rapide que possible et de telle façon que loin, à aucun instant, de faire décroître les forces défensives du pays, elle en soit l'accroissement continu jusqu'à ce que, cette transformation terminée, les milices nationales sédentaires réalisent dans son intégralité la force défensive de la nation armée militairement exercée et organisée.
Elle la réalisera d'autant mieux que l'éducation militaire commencée par l'enfant, en raport avec son âge, sera poursuivie pendant tout e cours de l'âge adulte. Pour faire un bon soldat comme pour faire un bon citoyen, un ou deux ou sept ans d'apprentissage ne suffisent pas ; il faut tout l'effort d'une longue éducation et d'un incessant exercice.
Si les progrès de l'éducation militaire, en Suisse, ont été la raison première de la valeur de son armée, ils sont loin d'être suflisants, et les critiques du département militaire fédéral lui-même en chacun de ses rapports, en font ressortir l'insuffisance.
Il est évident qu'il y a encore une différence considérable entre le soldat suisse, si supérieur cependant aux autres, et le plus admirable soldat que le monde ait connu, le légionnaire romain, dont l'étude et l'exercice militaires n2 finissaient qu'avec les forces et la vie.
La détermination des exercices progressifs gymnastiques et militaires n'est donc pas moins que les écoles des armes spéciales une por essentielle de l'organisation des miices.
C'est dans ces exercices, dans ces études, que le citoyen trouvera le moyen de développer à son maximum sa valeur et as force individuelles, et de devenir l'élément essentiel d'une organisation destinée à assurer contre tout péril les libertés, l'indépendance et le territoire de la nation.
L'activité militaire n'est plus alors qu'une des formes de l'activité générale du citoven qui est à la fois soldat, électeur, producteur, membre actif de la famille, de la cité et de la nation, décidant par son vote de la guerre et de la paix, car c'est à la nation seule que doit appartenir, qu'appartient le droit de guerre et de paix, et non, comme maintenant, à ses maîtres ou représentants, qui le plus souvent ne décident la guerre que pour des intérêts de domination ou de classe et ne se battent que par procuration.
Il n'y a plus alors d'armée extérieure au peuple. Il y a la nation armée, comme la nation industrielle et électorale, il y a la nation poursuivant son action multiple, civique, politique, familiale, productive, en rapport avec ses besoins et avec les circonstances, sur tous les champs d'activité accessibles à cette action, pour la conservation et l'amélioration de son existence, pour le développement de ses forces et de ses facultés.
Mais ce n'est par seulement son indépendance et son existence que la nation peut ainsi assurer par la reprise sur ses maîtres du droit de paix et de guerre et par la possession de l'arme enfin conquise.
Le peuple armé, c'est le peuple mis à même de défendre ses droits déjà acquis et de conquérir ceux qui lui manquent.
L'armée est aujourd'hui la garde-chiourme de la classe ouvrière.
En France, où la classe capitaliste règne directement, comme à l'étranger où son règne est -partagé avec celui des dynasties et aristocraties, l'armée comme la police est la force brutale, disciplinée, d'une fraction du prolétariat, armée, dirigée par ses maitres économiques et politiques pour maintenir le prolétariat tout entier sous le joug capitaliste et sous la tyrannie de l'Etat réactionnaire.
L'armée permanente a pour objet apparent la défense du territoire, mais elle n'a en réalité qu'un but: le maintien dans la servitude capitaliste de la classe ouvrière et son écrasement dans la grève ou la révolte.
C'est par l'armée permanente que le césarisme et le militarisme et aussi le parlementarisme gouvernent au nom et au profit du capitalisme, faisant et servant le coup d'Etat bonapartiste, fusillant ou traquant les grévistes ou massacrant les Parisiens, comme en 1871.
A tous ces titres, l'armement général du peuple organisé pour l'exercice de sa souveraineté autant que pour la garde de son indépendance et de son territoire, est la condition première de l'émancipation de la classe ouvrière, comme de l'existence et du développement certain de la République.
Pour ces motifs, reprenant les projets de loi de Blanqui et Gambon, les soussignés, soumettent à l'approbation populaire et au vote du Parlement la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art, 4er. — L'armée permanente est supprimée. S
Cette suppression se fera par la transformation, immédiatement commencée et rapide, de l'armée permanente en milices nationales sédentaires, conduite de telle sorte que, loin de rester au niveau de sa valeur actuelle, la puissance défensive de la nation s'élève, au plus tôt, jusqu'à comprendre et mettre en œuvre
l'intégralité de ses forces.
Art. ?. — Les milices nationales sédentaires comprennent ous les citoyens valides à partir
de dix-huit ans.
Art. 3. — Leurs cadres seront provisoirement
formés d'officiers et de sous-officiers de l'ancienne armée. Ils seront recrutés ensuite d’après les règles fixées par une loi.
Art. 4. — JI sera formé des régiments d'engagés volontaires pour l'infanterie de marine
et le service des colonies. Les indigènes y seront admis. Ces corps ne pourront jamais être
appelés surle territoire continental de la France à un service quelconque.
rt. 5. — Les milices nationales sédentaires ne quittent jamais leurs foyers. Leurs exercices sont renfermés dans les limites de la commune ou du canton; ils ne peuvent qu'excep-
tionnellement en sortir à de petites distances. Art. 6. — L'armée nationale sédentaire cons-
tituée par ces milices ne peut être appelée sous les armes et mise en mouvement qu'en vertu
d'une déclaration de guerre faite directement par le suffrage universel.
Art. 7. — Dans le cas seulement d'une invasion survenant à l'improviste et sans qu'il y ait alors besoin de déclaration du suffrage universel, les milices nationales se rassemble-
raient aussitôt, par les soins du Gouvernement, sur les points désignés d'avance pour repousser les envahisseurs.
Art. 8. — L'enseignement militaire est donné dès l'école et pendant tout le cours de la jeunesse, en rapport avec les forces de l'enfant et du jeune homme, jusqu'à son entrée dans la milice nationale sédentaire.
Il est continué pendant toute la durée de l'existence active par les exercices militaires du milicien.
Art. 9. — Tous les enfants du pays sont organisés comme les corps militaires des milices, par subdivisions proportionnelles à leur nombre et exercés à la marche, à la course, à la nage, au tir, au maniement de toutes les armes, à la connaissance et à la pratique de tous les travaux du génie, aux évolutions de l'infanterie, de la cavalerie et de l'artillerie.
Une loi spéciale réglera tout ce qui concerne cet enseignement et instituera les cours spéciaux qui le doivent compléter.
Art. 10. — A l’âge de dix-huit ans, les jeunes gens entrent dans les milices nationales sé-
dentaires et en font dès lors partie intégrante. ù Art 11. — Toutes les mesures nécessaires
pour la rapide transformation de l'armée permanente en milices nationales sédentaires organisées pour une défense invincible, ainsi que tous les détails d'organisation des milices nationales sédentaires, seront l'objet de lois spéciales à cet effet,
PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer à la création d'une caisse des invalides du travail le produit de la vente des diamants de la couronne, présentée par MM. Baulard, Charles Rousse (Var), Pajot (Cher), Auguste Bouge (Bouches-du-Rhône), E. Rolland, Emile Prousse, Escanyé, Braud, Leydet, Ch. Beauquier, Peytral, A. Lagnel, Lockroy, Leygue (Haute-Garonne), A, Lacôte, Félix Mathé (Allier), Michou (Aube), Montaut (Seine-et- Marne), Barodet, Saint-Germain (Oran), Millerand, Guyot-Dessaigne, Duchasseint, Desmons, Souhet, Doumer, Ed. Jacques, A. Magnien (Saône-et-Loire), Gerville-Réache, Cecceldi, Terrier, Guieysse, Pochon (Ain), Cluseret, Raiberti, docteur Gacon (Allier) Aristide Rey (Isère), Baudin (Cher), Basly, Lamendin, Camille Pelletan, Philipon (Ain), Cabart-Danneville, Lacroix (Loiret), Salis, Mas (Hérault), Hubbard, Euzière (Hautes- Alpes), Boudeville (Oise), Bézine (Yonne), Alfred Leconte (Indre), Bizouard-Bert (Côted'Or), Rathier (Yonne), Ville (Allier), Girodet, Pierre Richard, Lavy, Groussier, Avez, Vaux, Chauvin, Chauvière, Faberot, Lechevallier, Jules Brice, Desjardins, Lhopiteau, Vaillant, de Grandmaison, Georges Berry, Bourgeois (Jura), Prudent-Dervillers, Boyer, Rouanet,
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Chassaing, Casimir Lesage, Dindeau, Charpentier, Dutreix, Pédebidou, Bozérian, Clovis Hugues, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, nous venons pour la troisième fois vous présenter une proposition de loi vo- Le par les deux législatures qui vous ont précédés.
Dans sa séance du 20 juin 1882, la Chambre des députés adoptait, par 842 voix contre 85, la proposition de M.Benjamin Raspail et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet l'aliénation des joyaux dits de la couronne, et d'en attribuer le produit à la création d’une caisse des invalides du travail.
Quant au projet présenté au nom du Gouvernement par M. Jules Ferry et qui n'avait réuni que 85 voix, il demandait d'attribuer le produit de la vente à la création d'une caisse des musées nationaux,
La Chambre avait donc affirmé, de la facon la plus formelle, sa volonté de créer une œuvre essentiellement démocratique en faveur des ouvriers mutilés au cours de leur travail.
La loi alla au Sénat, où elle séjourna plus de trois années.
Enfin, après en avoir voté l'article 4er, l'aliénation des joyaux, et ajourné l'article 2, c'està-dire la création d’une caisse des invalides du travail, le Sénat décidait, dans sa séance du 29 octobre 1886, que le Parlement déterminerait par une loi ultérieure l'attribution du produit, une fois que la vente aurait permis d’en connaître le chiffre.
Si cette vente avait eu lieu en 1882 — comme l'avaient demandé les auteurs de la proposition — elle eût donné encore de plus beaux résultats qu'en 1887, tandis que l’administration, laissant improductives et enfouies dans les caveaux du ministère des finances de telles valeurs, à fait perdre chaque année des intérêts considérables à l'opération qui devait aboutir.
Pour ne pas amener de nouveaux retards si préjudiciables, la Chambre, dans sa séance du 7 décembre 1886, adopta le texte du Sénat.
La vente eut lieu le 12 mai 1887 et jours suivants, elle produisit 7,207,000 fr. qui, depuis, portent intérêts à ajouter au capital.
C'est cette somme, messieurs, que nous vous demandons d'attribuer, comme l'avait décidé la Chambre en 1882 et en 1889, à la création d'une caisse des invalides du travail.
Nous navons actuellement aucune institution pour venir en aide à cette catégorie d'ouvriers et d'ouvrières. |
Nous avons bien des sociétés de secours mutuels; mais ces sociétés ne donnent, comme le titre l'indique, qu'aux sociétaires qui payent régulièrement leur cotisation; elles n'accordent. les secours et soins médicaux qu'à ceux des membres atteints de maladies aiguës.
Nous pensons qu'avec les intérêts du Capital qui, à l'heure qu'il est, dépasse 10 millions, on pourrait déjà commencer à soulager un grand nombre de ces infortunés.
Dans leur exposé des motifs, les auteurs de’la proposition de 1878-1881 disaient : « En créant cette caisse, le Parlement donnera aux travailleurs une marque de sa sollicitude,
« Le titre, ajoutaient-ils, n'est pas d’aujourd'hui; il remonte déjà loin. Le 24 février 1848, une heure après la prise des Tuileries, on lisait sur les murs extérieurs : « Hôtel des invalides du travail »,
« Nous avons les invalides de l'arméeet dela marine qui ont versé leur sang pour la patrie; nous devons secourir ceux du travail.
« De même que le soldat, le travailleur a aussi son Champ d'honneur, et tous deux doivent être également secourus par la nation et mis à l'abri de la misère. »
Rappelons que les joyaux dits de la couronne, ayant été achetés avec les deniers publics, il est juste que le produit de leur vente profite à la classe laborieuse.
Comme nous vous l'avons déjà dit, c'est pour la troisième fois que la Chambre aura à statuer sur cette loi, votée par la précédente législature le 15 juillet 1889. Après être restée trois ans enterrée dans les cartons du Luxembourg, nous avons été Stupéfaits d'entendre, il y a quelques jours, M. le président du conseil nous répondre que la jurisprudence du Sénat la condamnait comme caduque. En présence de cette fin de non-recevoir, nous venons vous demander de confirmer l'engagement vos deux devancières, en 1882 et 1889.
La Chambre actuelle peut, si elle le veut,
pris par
faire voter cette loi avant la fin de son mandat; en le faisant, elle consacrera une œuvre humanitaire dont les travailleurs lui seront reconnaissants.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er, — Ilest créé une caisse des inva-" lides du travail qui sera administrée par la Caisse des dépôts et consignations, à l'aide:
1° Du produit et des arrérages provenant de la vente des joyaux de la couronne 4
Le produit de cette vente ayant êté converti « en rentes sur l'Etat ; 4
2° De dons et legs faits par des particuliers ;« 3° Des arrérages provenant de ces dons et egs. Ÿ Art. 2. — 11 est formé une commission supé=m rieure chargée de l'examen de toutes les questions qui concernent la caisse des invalides du travail. |
Cette commission présentera chaque année au Gouvernement un rapport sur les opérations et la situation de la caisse; ce rapport « sera publié et distribué au Sénat et à la Cham- i bre des députés. 4
PROPOSITION DE LOI établissant une taxe sur les ouvriers étrangers, présentée par MM.Ju- % les Brice et Chapuis, députés, ê
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, les réformes sociales sollicitent de plus en plus vivement l'attention des pouvoirs M législatifs sans distinction de partis, et dans cet ordre d'idées la question des employés et*ouvriers étrangers occupés en France exige une « solution où le système du laisser-faire, donton s'est inspiré jusqu'ici, cède le pas au principe supérieur de justice. %
À vouloir conserver une situation qui, sous M une apparence d'égalité, consacre une inégalité ” réelle, on risquerait de voir se reproduire des conflits susceptibles de complications interna- : tionales. Les conflits, en effet, n’exprimaient pas autre chose, sous leur forme violente, que les sentiments de l'ouvrier français qui considère avec raison la concurrence de l'ouvrier étranger, sur le marché des salaires, comme de nature à entraver l'amélioration de sa con- À dition et même à compromettre les résultats acquis. &
Les conditions de la concurrence entre ouvriers français et ouvriers étrangers sont, en S effet, loin d'être identiques, et notre législation, qui ne tient pas compte de ces inégalités, « favorise les seconds au détriment des pre- :
miers. E.
Ainsi, au point de vue des charges militaires, est-il admissible que l'ouvrier étranger trouve dans son immunité même l'avantage d'être .
souvent préféré à l’ouvrier français ? 1 . La proposition spéciale présentée par M. Thel- 4 lier de Poncheville au cours de la précédente législature était légilimée par cette flagrante injustice. 2) . En second lieu, on a protégé l'industrie na- tionale contre la concurrence étrangère, et on « est entré dans la même voie, bien que dans :
une proportion notoirement insuffisante, en « faveur de l'agriculture ; le principe fondamental de l'égalité devant la loi exige dès lors “ que la protection de l'ouvrier français soit in- ” troduite dans notre régime-économique,
Enfin, les ouvriers étrangers, et notamment les Italiens, originaires de régions d'où les chasse la misère, vivent avec une infime dé.
pense, logent souvent en commun, n'ont pas” de famille à nourrir, et il leur esi, conséquem= ment, possible de travailler à des conditions. inacceptables paur l'ouvrier français. Imposer à ! ce dernier une telle concurrence, c'est l'obliger . à renoncer à bref délai à un bien-être qu'il juge déjà insuffisant, en même femps que paraly- ser d'avance l'effet des lois d'émancipation qu'on prépare. | 22 0
La taxe que nous proposons aurait le double . avantage de modifier, en faveur des nationaux, les conditions de la Concurrence, et même de. rendre cette concurrence utile, à un autre point . de vue, à l'ouvrier français. Elle serait à la. fois une mesure de justice et un élément de paix sociale. ; “e . LR En conséquence, nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition suivante;
PROPOSITION DE LOI
Art. 4er, — Les employés et ouvriers étraners, admis ou non à domicile, seront soumis ‘à une taxe mensuelle de 5 fr., recouvrable par les percepteurs, sous la responsabilité des pa-
sa
PROJET DE LOI portant ouverture au minisnistre desaffaires étrangères, sur l'exercice 1893, d'un crédit extraordinaire pour les dépenses de la commission arbitrale des pèche-
ries de Behring, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Casimir-Perier, président du conseil, ministre des affaires étrangères, et par M. Burdeau, ministre des finances, — (Renvoyé à la commission des finances.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, des difficultés s'étant élevées entre … les Etats-Unis d'Amérique et la Grande-Bre- —tagne relativement à la juridiction des Etats- … Unis dans les eaux de la mer de Behring et aux …. droits des citoyens et des sujets des deux pays en ce qui concerne la capture des phoques à 2 fourrure rencontrés dans ces mêmes eaux, les “ deux gouvernements conclurent à Washington, - Je 29 février 1892, un traité stipulant que ce … différend serait soumis à un tribunal d'arbi- “ trage composé de sept arbitres. Deux de ces
arbitres devaient être choisis par les Etats- “ Unis, deux par la Grande-Bretagne. En outre, … le Président de la République française, S. M. Je roi- d'Italie et S. M. le roi de Suède et de _ Norvège seraient priés, par les hautes parties … contractantes, de désigner respectivement un arbitre. Enfin, il fut également convenu que les sept arbitres se réuniraient à Paris pour y … constituer le tribunal prévu par le traité.
Cette réunion a eu lieu, en effet, à Paris, où … lé tribunal a siégé presque sans interruption du 23 mars au 15 août 1893, dans les salons du Dininistère des affaires étrangères que M. Develle avait mis gracieusement à sa disposition. | Cette question d'arbitrage international pré- “ sentait un intérêt qu'iln'est pas besoin de faire ressortir. Aussi le ministre, s'inspirant des tra- … ditions constantes de la France, crut-il devoir … offrir aux arbitres l'hospitalité la plus large et ” la plus courtoise.
—…._ Le tribunal siégeant quatre jours par se- « maine, de onze heures du matin à quatre heu- < res du soir, un repas dut être servi pendant à l'interruption de chacune des séances, lLant aux “ arbitres qu'au personnel d'avocats, de conseils, … de secrétaires, etc., dont les travaux du tribunal réclamaient la présence.
Les frais occasionnés par ce repas, par les - aménagements spéciaux qu'ont nécessités l'in- - stallation et le fonctionnement du tribunal … d'arbitrage, par les réparations et réfections auxquelles il a fallu ensuite faire procéder, en un 1not, les dépenses de toute nature qui ont -été, dans cette circonstance, imposées au ministère des affaires étrangères, s'élèvent à un total de 45,774 fr,
Comme il est impossible d'imputer une charge
EN. SE PENSER
Sn ne NE
… fecté au matériel, et comme il s'agit d'ailleurs « d'une dépense de réception qui ne se rattache pas au service ordinaire du département, on croit devoir demander aux Chambres, pour y faire face, l'ouverture d'un crédit extraordi-
des affaires étrangères sous le titre « Dépenses de la commission arbitrale des pêcheries de
Behring. » !
4 PROJET DE LOI
Art. der, — Il est ouvert au ministre des aïaires étrangères, sur l'exercice 1893, en addition
“de cette importance sur le crédit restreint af- |
trons, d'après l'état des étrangers dont le préfet devra donner communication au directeur des contributions directes.
Pour les femmes, la taxe sera réduite de moitié.
Art, 2.— Les sommes ainsi recouvrées seront
DU SAMEDI
aux crédits ouverts par la loidu 28 avril 1893, un crédit extraordinaire de 45,774 fr., qui formera le chapitre 23 du budget des affaires étrangères, sous la rubrique « Dépenses de la commission arbitrale des pêcheries de Behring ».
Art. 2. — ]1 sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1893.
PROPOSITION DE LOI ayant pour but la revision du code de procédure civile et du tarif des dépens, présentée par MM. Dupuy-Dutemps, Henri Brisson et Pourquery de Boisserin, députés.
Ire PARTIE
Considérations générales.
Messieurs, le but que se proposent les auteurs de la proposition qui va suivre est de simplifier les formes de la procédure civile avec la préoccupation de réduire les lenteurs des actions judiciaires, de supprimer un grand nombre de formalités et d'arriver à une considérable économie de frais.
L'œuvre qu'ils ont l'honneur de soumettre à la Chambre n'est pas un travail didactique, c'est plutôt une sorte de traité pratique ayant l'ambition de réaliser des réformes utiles sans renouveler des controverses et sans insister sur des discussions théoriques stériles en résultats.
On a souvent émis la pensée qu'un code de procédure nouveau devrait contenir la théorie de certaines questions de droit se rattachant au code civil. On sait, en effet, que ce dernier code renferme, disséminées dans ses nombreux articles, une foule de dispositions qui constituent la mise en œuvre des principes par lui posés. C'est ainsi que les règles sur les preuves, les présompiions, la foi due aux actes, leur forme, etc., devraient théoriquement trouver place dans un code de procédure scientifiquement rédigé.
Mais les inconvénients de cette méthode en dépasseraient les avantages : il s'opérerait, en effet, une transposition de textes qui pourrait créer des antinomies et susciter des difficultés d'application. Aussi, avons-nous cru plus pratique de suivre pas à pas les indications du
| code de procédure lui-même, sans rien inno-
ver dans la forme à une œuvre qui à pu suflire jusqu'ici aux besoins des praticiens.
Il est une considération qui a arrêté, dans une certaine mesure, l'élan réformateur des auteurs de la proposition. C’est le principe de
| la dualité de la défense. Il est incontestable, en
effet, que pour faire une œuvre complète et arriver à la simplification idéale, il aurait fallu, comme en matière commerciale, supprimer l'intermédiaire obligatoire des avoués. Cette grave question, qui appellera un jour une $olution radicale, ne peut pas être résolue aujourd'hui; elle entrainerait, en effet, de véritables expropriations que l'état de nos budgets
maire qui formerait le chapitre 23 du budget | ne permettrait pas de solder. Nous avons donc
toujours raisonné dans l'hypothèse de l'obligation de la constitution d'avoué, en diminuant seulement le nombre et l'importance des actes de leur ministère. RO
On aurait tort de croire qu'en opérant ainsi nous avons en quelque sorte voulu opérer une expropriation partielle ; les honoraires de ces
déposées à la Caisse des dépôts et consignations, en attendant qu'elles puissent être versées à la caisse nationale de retraite, de secours et de prévoyance, et portées au compte des ouvriers au prorata de leurs versements individuels,
officiers ministériels, qui sont aujourd’hui tarifés d’après les actes qu'ils signifient, ne sont nullement en rapport avec l'importance des procès. Les matières sommaires qui donnent souvent lieu aux difficultés les plus grandes et qui font encourir parfois les responsabilités les plus lourdes (en matière d'ordre, notamment) sont tarifées à des taux illusoires; tandis que les matières ordinaires les plus simples donnent lieu à des droits élevés qu'on ne peut resdre proportionnels que par l'usage immodéré des requêtes en défense. Aussi sera-t-il nécessaire de continuer l'œuvre commencée dans Ja dernière législature, en rendant absolument proportionnels aux intérêts mis en jeu les frais de justice et en appliquant cette même proportionnalité aux honoraires des officiers ministériels.
On a fait observer, avec raison, que les règles qui concernent la compétence, de même que celles qui ont trait à la tenue des audiences, l'appel des causes, etc., doivent trouver leur place dans le code de procédure; il convient, en effet, que l'on puisse découvrir dans le même recueil, méthodiquement classé, tout ce qui concerne la mise en œuvre des actions judiciaires. Nous consacrons donc un tiire spécial à la compétence et à la procédure devant les divers tribunaux,
TITRE 1er
DE LA DIVISION DES TRIBUNAUX ET DE LEUR COMPETENCE
À la base de nos institutions judiciaires figurent aujourd'hui les justices de paix. Leur création répondait plutôt à une pensée de bienveillance sentimentale HA une idée juridique scientifiquement établie. A l'origine et d'après les idées de la Convention, les juges de paix étaient en quelque sorte des magistrats paternels et familiaux chargés de concilier les parties et de régler ex æquo et bono leurs différends. Puis, par des accessions successives, on est arrivé à en faire des juges d'exception chargés de régler les litiges les plus importants et parfois les plus difficiles. C'est ainsi qu'on leur a réservé la connaissance des questions possessoires, dont la détermination ellemême est si difficile, que les jurisconsultes les plus éclairés en sont réduits à douter.
D'autre part, l'examen de toutes les difficultés qui touchent à la propriété immobilière leur à été formellement interdit, et il arrive que, pour des actions d'un intérêt dérisoire, on est obligé d'avoir recours aux tribunaux de première instance, de s'adresser à des magistrats éloignés du lieu du litige et d'occasionner des frais beaucoup plus élevés que la valeur des intérêts en jeu.
Il paraît étrange que cette juridiction, dont le taux de compétence ne dépasse pas actuellement 200 fr., puisse juger des causes qui peuvent représenter des intérêts énormes et qu'il ne lui soit pas permis de connaître de ces petites actions immobilières qui ne présentent ni difficulté juridique ni intérêt considérable.
Dans notre pensée, les juges de paix, comme cela a été fait ailleurs, doivent être investis de la plénitude de juridiction dans les limites de leur compétence, et tout le surplus doit être réservé aux tribunaux d'arrondissement. Il vaudrait mieux, à notre sens, ne pas élever d'une façon trop considérable le taux de la compétence des juges de paix et les déclarer compétents en toute matière, que de continuer à en
tion.
Nous n'ignorons pas que pour les matières immobilières il pourra surgir des difficultés et que la valeur des objets litigieux ne sera pas
toujours exactement appréciée.
Il faut toutefois observer que le fisc a su préciser la valeur des immeubles sujets aux droits de mutation, au moyen de leurs revenus officiellement établis. Pourquoi les règles, bonnes
_ pour les impôts, ne pourraient-elles pas être appliquées lorsqu'il s'agit de l'administration
de la justice ?
Nous admettrons donc que les justices de paix formeront un premier degré de juridiction (en toute matière autre que les matières com-
merciales et administratives), dont les tribunaux d'arrondissement seront les juges d'appel. Nous étendrons le taux de leur compétence en
dernier ressort à 200 fr., et à charge d'appel
à 1,000 fr
Il est néanmoins ‘certaines matières dans
lesquelles l'intervention des juges de paix
comme juges du premier degré est nécessaire, en dehors même de toute espèce de taux, ce sont
celles qui intéressent le plus directement les personnes dans leurs rapports de louage de services, les questions usuelles à la campagne relatives au cheptel et au contrat de bail, ou encore celles qui naissent d'un besoin urgent, comme les petites pensions alimentaires. Il en est de même, malgré les difficultés qu'elles soulèvent, des actions possessoires, qui, basées sur un fait, res facti, doivent être portées devant le juge du lieu des biens, de la situation; il ne peut pas être admis, dans un intérêt d'ordre et de sécurité, que la possession reste un moment incertaine; C'est pourquoi les juges de paix, mieux placés que tous autres pour apprécier et pour statuer rapidement, doivent avoir toute compétence.
Nous conserverons et nous augmenterons même pour certaines de ces affaires la compétence des juges de paix.
D'une façon générale, les tribunaux d'arrondissement auront la plénitude de juridiction sur toutes les contestations qui ne rentrent pas dans la compétence des juges de paix.
Toutelois, comme la valeur monétaire a subi une baisse relative et qu'il importe de ne pas augmenter le nombre des causes sujettes à appel, nous limiterons à 2,000 fr. le taux du dernier ressort; tout ce qui excédera ce taux pourra donner lieu à l'appel devant les cours à l'organisation desquelles nous ne touchons pas.
IL pourra sembler à première vue qu'une sorte de contradiction se rencontre dans notre proposition.
Les causes qui présentent un intérêt de 1,000 fr. auront la garantie du double degré de juridiction, tandis que celles dont la valeur est comprise entre 1,000 et 2,000 fr. seront irrévocablement jugées par une décision unique.
Il nous suffira de faire remarquer, pour dissiper toute équivoque, que les procès non sujets à appel, portés devant les tribunaux de première instance, seront jugés par trois juges, ce qui donne une sécurité suffisante pour supprimer la possibilité de l'appel. D'ailleurs, les mêmes inconvénients se rencontrent aujourd'hui et sont inhérents à la force même des choses, qui veut qu'on ne hasarde pas trop facilement les deniers des plaideurs pour les intérêts médiocres.
Ceci exposé, nous nous proposons de tracer dans les titres correspondant à la compétence de chacun des tribunaux les lois d'organisation empruntées à la législation actuelle, en y intercalant les modifications dont nous venons de faire connaître l'esprit. Elles seront empois pour la plupart, en ce qui concerne es juges de paix, aux divers projets ou propositions déposées dans les dernières législatures. Nous indiquerons sous chaque titre, correspondant aux divers tribunaux, les règles spéciales à suivre devant chacun d'eux.
TITRE II PROCÉDURE DEVANT LES JUGES DE PAIX
Il paraît indispensable de simplifier, dans de larges conditions, la procédure devant les juges de paix. A diverses reprises, on a essayé d'arriver à cette simplification, mais on a maintenu des règles qui paraissent singulièrement
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faire des juges d'exception. C'est d’ailleurs dans ce sens que se sont prononcées la plupart des législations modernes. La clarté est la première condition de toute bonne justice, et on ne peut y arriver que par la simplicité dans la concep-
compliquées pour une juridiction aussi élépensons-nous qu'à l'exemple de législations plus modernes il est nécessaire de supprimer l'obligation des citations par huissier, de les remplacer soit par un exposé verbal fait à l'audience, soit par une lettre chargée adressée par le greflier au défendeur. La tentative de conciliation sera tou-
mentaire. Aussi
jours obligatoire.
Ges formes sommaires pourront heurter les idées préconçues, mais on reconnaîtra sans peine qu'elles donneront satisfaction aux idées d'économie que le pays a chargé ses représen-
tants de faire prévaloir.
Pour le surplus de la procédure, les jugements de défaut et les oppositions, les enquêtes, les visites des lieux, l'appel des jugements, nous adopterons les procédés les plus rapides et les moins compliqués, sans qu'il soit utile d'insister pour le moment sur les détails de
chaque article.
TITRE III
PROCÉDURE DEVANT LES TRIBUNAUX D'ARRONDISSEMENT
Le point le plus important de la réforme que nous proposons est la revision des lois de procédure devant les tribunaux civils. Avant de passer à la discussion des articles, nous rappelons que la dualité de la défense étant conservée, il est manifestement impossible de supprimer tous les actes qui font partie de cette
défense.
Nous nous sommes bornés à les rendre aussi peu nombreux que possible, à en préciser la forme pour éviter des difficultés sans cesse re-
naissantes, à prescrire un mode de notification
moins onéreux, à simplifier les moyens d’instruction, à mettre les parties à même de se reconnaître dans les états de frais, à tracer des règles moins compliquées pour la rédaction
des jugements et à modifier dans le sens de l'économie et de la rapidité toutes les procé-
dures d'exécution, notamment les saisies-ar-
rêls, les saisies immobilières et les ordres.
De la conciliation.
On sait que l'idée philanthropique d'une procédure conciliatoire, popularisée par Voltaire, fut réalisée avec enthousiasme par la Constituante; mais cette généreuse conception dégénéra bientôt en vaine formalité !
Dans les villes, des mandataires s'interposent entre les parties et le juge et mettent obstacle à tout arrangement.
Dans les campagnes, lorsque ce premier inconvénient ne se produit pas, on voit souvent l’homme habile et astucieux arracher à un adversaire timide un accord qui lui procure un gain illicite.
D'un autre côté, les causes de dispense sont si nombreuses, qu'il y a des tribunaux où les affaires sujettes à conciliation constituent l'exception au lieu d'être la règle: enfin la faculté laissée au président d'affranchir les parties de celte formalité vient encore réduire le nombre des affaires portées devant le juge conciliaeur.
Si on ajoute que, déduction faite de toutes les causes ainsi soustraites à l'essai préliminaire, il ne se Concilie pas même un quart des affaires soumises aux juges de paix, on se rendra compte de l'inutilité de cette procédure.
Mais il ne suffit pas de démontrer par les résultats le peu d'effet de la tentative de conciliation, il importe d'en faire ressortir les inconvénients pratiques et les dangers :
19 Au point de vue des frais. — Les plaideurs ont à payer, en l'état actuel de la légiclation, une citation d'huissier presque toujours augmentée d’un transport, l'original et l'expédition du procès-verbal et, en outre, les frais de copie de cette dernière ;
2° Au point de vue des longueurs. — On peut évaluer à dix ou douze jours le temps perdu par la procédure de conciliation, ce qui n'est pas Sans importance ;
30 Au point de vue de l'intérét même des par lies. — Il existe des motifs de la plus haute gravité qu'il est important de signaler :
Le procès-verbal de non-conciliation renferme parfois des aveux ou des dires qui sont tolérés par la jurisprudence, malgré les termes de l'article 54, et qui constituent ensuite devant le tribunal des commencements de preuve ou des présomptions dont l'effet est souvent fort nuisible aux plaideurs de bonne foi.
Mais — et c'est surtout ici que les inconvé-
-pour être abandonnée. 11 suffit de la rendre
préliminaire, du caractère des actions incidentes qui doivent ou non y être soumises” restent des plus délicates et ont donné lieu à. une jurisprudence confuse qui ouvre une véri-" table source de difficultés. 4
L'énumération des points douteux qui oc" casionnent le plus souvent des incidents serait" fort longue, et la jurisprudence souvent indé cise laisse encore de nombreux points douteux, de sorte que la question de savoir si la cause est ou non sujette à conciliation est déjà une s première source de difficultés. Ainsi donc, pour arriver à concilier à peine le dixième des causes" totales, on expose les parties à des incidents" sans nombre, dont l'esprit de chicane sait pro-" fiter et dont la solution est ure cause de len-" teurs et de frais. F:
Toutefois, il ne saurait être question d'une suppression pure et simple, car l'idée de la con-* ciliation en elle-même, est trop bienveillante"
moins formaliste et par là même plus efficace. «
Une étude de législation comparée nous a amenés à vous présenter comme un modèle à suivre la procédure du canton de Genève, qui nous est rendue familière par les remarquables études du professeur Bellot. « Pour nous, “ dit ce savant auteur, l'expérience est faite, l'essai forcé de conciliation a disparu de nos lois: 1 nous sommes revenus à l'essai libre et gratuit « de nos anciennes institutions judiciaires. Cet essai est de deux espèces : 4° les auditeurs dans * leurs arrondissements et les maires dans leurs À communes sont chargés de concilier les parties M sans citations et sans frais. Il n'y a rien d'écrit, si la conciliation n'est opérée: 2° la cause in-. troduite au tribunal de première instance, parvenue même au tribunal supérieur, tout espoir de conciliation n'est pas perdu. Nous eXIgEONS, si elle paraît de nature à être conciliée, que le“ tribunal commette dans ce but un de ses membres avant ou après les plaidoiries. » 1
Nous n'entendons pas supprimer l'essai de conciliation volontaire, et il nous paraîtrait souverainement imprudent de laisser cet of- M fice au maire; mais nous adopterons l'idée de la conciliation facultative en donnant le pou- 4 voir aux tribunaux de la renouveler si elle a M été tentée ou d'en prendre l'initiative si elle « ne l'a pas été. Il est inutile de traiter sous le # titre qui nous occupe de la conciliation devant les juges déjà saisis, nous y reviendrons quand nous aurons à traiter de la comparution des M parties.
Toutefois, il est des procès qu'il est prudent de ne pas laisser porter devant les tribunaux « sans avoir préventivement mis les parties en Û garde contre la gravité des débats. ‘
Les lois romaines exigeaient qu'avant toute.
action le préteur accordât l'autorisation de plai-. der dans les procès entre époux ou entre as- 4 cendants et descendants. ;
Nous croyons nécessaire d'adopter cette me-" sure pour des Cas analogues ; ce sont les seuls. où nous considérons la conciliation préalable comme indispensable à l'ouverture du débat judiciaire. ‘
Des ajournements.
Ce titre est l'un des plus importants du code, « c'est à l'occasion des ajournements que s'élè-"
ue par trop sévères de l'ancienne législa-" ion.
IL est bien entendu que le défendeur devra toujours être assigné devant le tribunal de son domicile : actor sequitur forum rei, mais il est des cas où ce principe peut fléchir, notamment dans les actions résuitant de délits ou de.
compétent pour statuer. “4
Nous ninsisterons pas sur les modifications de détail apportées aux premiers articles, ils ne sont que la mise en texte d'une jurispru-.
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La question de la forme même des ajournements nous a vivement préoccupés ; il convenait de laisser aux tribunaux l'appréciation du point de savoir si la désignation des. parties était suffisamment précise, et c'est cette formule que nous avons adoptée pour éviter le rigorisme d'une disposition trop formelle.
Nous proposons une réforme réclamée depuis bien longtemps; c’est l'ajournement à jour fixe. Comme le fait remarquer M. Bellot, la citation à huitaine ou dans le délai de la loi constitue une formule énigmatique qui laisse les parties dans la plus complète ignorance; d’autre part, nous ne voulons pas qu'il s'établisse de confusion entre la comparution des parties et la constitution d'avoué, et il nous paraît singulièrement fâcheux que l’on puisse remplacer par un échange de formules ce qui constitue
… véritablement le caractère essentiel de la Lilis
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contestatio du contrat judiciaire, c'est à-dire l'expression de la volonté des parties de soumettre leurs causes au tribunal au moment même prescrit par l'ajournement. Nous avons encore introduit une modification dans la forme des ajournements, destinée à éviter les surprises tout en atténuant les longueurs : au lieu de la copie des pièces, nous prescrivons l’obligation d'en établir un bordereau détaillé avec offre de communication. :
Enfin, il nous a paru utile de supprimer la nécessité de deux copies séparées aux époux, lorsque l'exploit n'est signifié au mari que pour autoriser sa femme.
La jurisprudence, par application du vieux
_brocart de palais qui dit « que nul en France
ne plaide par procureur », a rendu très difficile l'exercice des actions qui compètent à des ensembles d'individus ne formant pas une per- Nous avons autorisé tous les intéressés à déléguer à l'un d’entre eux le droit de les représenter en justice.
Pour terminer la série de ces réformes, nous preserivons l'emploi de la poste comme moyen de signification des actes dhuissier. L’'expérience a démontré que, même dans les affaires judiciaires, comme les ordres, ce moyen simple et peu coûteux remplace avantageusement les transports inutiles et onéreux des officiers mi-
- nistériels. =
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Des constitutlions d'avoué el défenses.
Si nous avons le désir de supprimer toutes les écritures oiseuses et frustratoires, nous avons également celui de ne rien laisser à l’ima et de prescrire tout ce qui est nécessaire
la loyauté et à la liberté de la défense.
_ Toutes les affaires seront traitées comme des affaires sommaires, car il nous est difficile
d’apercevoir les différences d'intérêt qui moti-
vent cette division. L'ordonnance de 1667 qui l'a établie avait sa raison d’être, car elle défendait aux procureurs d'intervenir dans les affaires sommaires. Mais puisque aujourd'hui le ministère des avoués est forcé dans les deux cas, il paraît naturel d'abandonner cette classification. Dans l'esprit du code, c'est la procédure simple qui est l'exception, la procédure complexe qui est la règle. Nous ne nous conten-
tons pas de renverser [a proposition; nous
voulons arriver à ce qu'il n’y ait plus qu'une procédure simple.
Toutes les affaires seront portées à l'audience sur un simple acte de conclusions signifié trois jours à l'avance, sans autres écritures préalables ni postérieures.
Ainsi se trouveront supprimés tous ces actes grossoyés, qui n'ont pas, il faut bien le reconnaître, d'autre utilité que de fournir des prétextes à des perceptions d'honoraires.
Des audiences, de leur publicité et de leur police.
Nous n'avons pas de longues observations à faire sur ce titre, il ne contient qu'un seul point important, c'est celui qui concerne la plaidoirie. De nombreuses propositions ont été faites pour étendre le droit de porter la parole devant les tribunaux ; le rigorisme de l'ordre des avocats a paru parfois excessif, mais d’un autre côté le danger des hommes d'affaires par
_ trop indépendants a été assez souvent signalé
A que nous ayons à insister, il nous semle toutefois qu'en admettant à plaider devant
_ toutes les juridictions les licenciés en droit
ayant prêté le serment professionnel, les parties pourront avoir toutes les garanties désirables et que la liberté de la défense sera suff-
_ samment respectée.
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DES DÉPUTÉS
D'autre part, on ne saurait interdire aux plai- _ deurs de présenter eux-mêmes leur défense et il ne parait pas libéral de leur imposer un intermédiaire s'ils croient eux-mêmes pouvoir s’en passer. Enfin il nous paraît que dans les incidents qui n’ont trait qu'à des questions de procédure ou à des matières d'exécution, on pourrait sans inconvénientpermettre aux avoués de fournir des observations orales.
Des jugements.
Le titre du code de procédure qui traite des jugements ne se borne pas à prescrire les règles de leur formation et de leur rédaction, il légifère sur des principes de droit, à peine ébauchés dans le code civil lui-même, et qu'il n’est pas possible de passer sous silence ; c'est ainsi qu'il traite des délais, matière qui se relie par une étroite connexité à celle des obligations, du payement des frais et de la solidarité entre les débiteurs, principes qui sont inscrits dans le code civil.
Nous serons obligés de suivre la même méne pour éviter de laisser des lacunes dans a loi.
La modification la plus importante que nous proposons sous ce titre consiste dans la transposition d’une pratique souvent usitée en matière commerciale, le renvoi au rapport d'un juge désigné.
Nous avons cru nécessaire de définir les jugements préparatoires et de les différencier des interlocutoires, la distinction ayant un véritable intérêt, surtout au point de vue de l'appel.
Sans rien vouloir innover aux règles du code civil, et au contraire pour en mieux assurer l'observation, il nous a semblé utile de modifier la rédaction des articles relatifs aux délais de gràce, afin d'éviter des erreurs d’interprétation, et nous avons introduit des principes précis sur la condamnation aux dépens et sur la solidarité entre les divers défendeurs.
La liquidation des dépens se fait aujourd'hui dans des conditions qui ne donnent aucune
sécurité aux plaideurs; nous exigeons qu'elle.
soit faite dans le jugement, que l’état des frais y soit annexé, et nous traçons pour l'opposition à la taxe des règles simples et équitables.
Enfin, nous simplifions la forme des jugements, et nous exigeons qu'ils soient en entier l'œuvre du tribunal. Cette réforme implique nécessairement la suppression des qualités, actes rédigés aujourd'hui par les avoués qui obtiennent les jugements, Ce qui peut nuire à leur sincérité, malgré la procédure de l’opposition qui crée d’ailleurs un procès greité sur le premier.
Des jugements par défaut et des oppositions,
De grandes difficultés existent dans l'application des principes du code de procédure aux jugements pâr défaut.
Elles ont été très soigneusement résolues dans le projet de revision déposé dans la dernière législature par M. Thévenet, alors garde des sceaux. Nous avons incorporé dans notre proposition la plupart des dispositions proposées dans ce document, en les adaptant aux formes nouvelles que nous énonçons.
Il fallait éviter un double danger : d'une part l'ignorance des décisions par les parties, de l’autre les lenteurs indéfinies et l'incertitude persistante.
Dans certaines législations modernes on a accordé aux tribunaux un pouvoir d’appréciation qui nous a semblé trop large, et nous avons préféré poser autant qu'il a été possible des règles fixes et immuables.
Des exceptions.
Nous avons introduit dans la matiére des exceptions les simplifications nécessaires d’une classification et d'une terminologie nouvelle, en rapport avec l'état de la jurisprudence et tenant compte de tous les besoins de la pratique. La lecture des articles dispense de tous commentaires.
De la vérification des écrilures el de l'inscription de faux.
11 nous a paru nécessaire de ramener la procédure de la vérification d'écritures à une simple expertise en abrégeant les dispositions si compliquées et trop méticuleuses du code de procédure. Quant à l'inscription de faux, nous avons essayé d'apporter à cette procédure ex-
ceptionnelle des modifications dans le sens de la rapidité et de la clarté. Il est indispensable de distinguer le faux intellectuel du faux matériel et, d'un autre côté, il n'est pas moins utile de permettre l'inscription de faux principal, car il peut parfaitement arriver qu'avant toute instance il soit nécessaire de faire constater la fausseté d'une pièce.
Des enquêtes.
La procédure des enquêtes est celle qui prête le plus à la critique; la formalité de l'ouverture et les délais de signification, la multiplicité des actes et la forme dans laquelle la preuve est reçue, créent à la fois des longueurs et des frais. Il est d'ailleurs un principe qui domine toutes les règles en matière de preuve : c’est celui de la publicité. En dehors de cette publicité, toutes les hypothèses peuvent être permises, tous les doutes sont autorisés. Tel témoin qui hésite devant un juge seul à dire la vérité la déclarera spontanément devant un public qui l'observe.
Nous avons pensé que, comme en matière sommaire et commerciale, il était possible de faire toutes les enquêtes à l'audience. Des objections sérieuses, nous l'avouons, ont été produites à l'encontre de cette méthode, mais elles ne sont que d'un ordre tout à fait accessoire. On fait observer que dans bien des tribunaux les besoins de l'audience ordinaire rendront difficile l'audition des témoins; c'est, croyonsnous, examiner la question par le petit côté.
Il semble quil sera possible de remédier à cet inconvénient en augmentant, là où ce sera nécessaire, le nombre des audiences et, s’il le faut, le nombre des chambres.
Si l’on examine, en effet, la statistique des divers tribunaux, on S’apercoit facilement que ceux qui sont encombrés d'affaires sont extrêmement rares, et que presque partout ce n'esf pas le temps qui manque aux magistrats. L'augmentation du personnel ne serait donc nécessaire que dans de très rares tribunaux et les avantages de toute nature que:trouveront les justiciables à cette modification compenseront largement les frais que le Trésor doit supporter de ce chef.
1l arrive d'ailleurs fréquemment que les enquêtes sont proposées par les parties comme une sorte de moyen dilatoire; c'est un danger contre lequel il importe de se prémunir par des précautions à prendre au moment même où le jugement intervient, et au nombre de ces précautions nous citerons celle de la dénonce du nom des témoins dans les conclusions, comme cela a lieu en matière d’interdiction et de reproches. Au surplus, pour éviter des surprises, nous autoriserons, dans des cas laissés à l'appréciation des tribunaux, des prorogations d'enquête qui permettront dans des circonstances exceptionnelles de faire entendre des témoins qui n'auraient pas été dénoncés lors du jugement primitif.
Nous supprimons la nécessité de notifier aux témoins le dispositif au jugement. Il leur en a sera simplement donné lecture à l'audience. ;
Outre que ce système évitera des écritures longues et onéreuses, il mettra les parties à l'abri d'une étude minutieuse du jugement par les témoins cités et laissera à leurs dépositions une spontanéité qui est une des garanties de la sincérité.
Nous limitons d'une manière absolue les questions à faire aux témoins aux faits articulés. Nous considérons comme un abus l'habitude des juges et la tolérance laissée aux parties de faire porter l'enquête sur des taits souvent étrangers au procès. Nous demandons que le procès-verbal comprenne, non pas le résuiné de la déposition, mais sa fidèle reproduction ; on sait en effet que le désir d'arrondir les phrases ou de leur donner une apparence littéraire, nuit parfois à l'exactitude du procès-verbal.
Nous avons encore indiqué une autre modification dont l'expérience a démontré la nécessité : il arrive fréquemment que des plaideurs riches, voulant persécuter un adversaire pauvre, font ordonner une enquête sur des faits qu'ils ne sont pas sûrs de prouver, espérant bien que le défendeur ne pourra faire sa contreenquête faute d'argent. Nous estimons que pour remédier à ce grave inconvénient le demandeur à l'enquête devra déposer au greffe somme suffisante pour payer les taxes des témoins de l'enquête et de la contre-enquête et leurs citations suivant l'appréciation qui sera faite par le tribunal.
- Enfin, nous avons abaïissé dans de grandes proportions les délais excessifs accordés par le
code de procédure et par les divers projets de loi émanés du gouvernement.
Des visites des lieux et des expertises.
Nous avons apporté dans ces deux moyens d'instruction des modifications de forme, la simple lecture des articles suffira à en faire connaître la portée.
De la comparution personnelle.
L'interrogatoire sur faits et articles, prévu par le code, est tombé en désuétude; il ne pouvait d’ailleurs donner aucun résultat utile, puisque les parties étaient mises en garde contre les questions qui devaient leur être faites. Nous le supprimons et nous le remplaçons par la comparution des parties devant le tribunal, que le code de procédure n'avait pas organisée, laissant d'ailleurs à ce dernier le soin de déterminer les délais et la forme de l'audition.
Nous ferons observer que cette nouvelle procédure, que le tribunal sera libre d'ordonner en tout état de cause, pourra servir à la conciliation dont nous avons déjà parlé, à un moment quelconque de l'instance.
Du serment.
L'utilité du serment, comme moyen de preuve, ne nous paraît pas démontrée. Il est toujours délicat de mettre un citoyen dans l’alternative de commettre un mensonge ou de compromettre ses intérêts. Nous savons qu'en droit civil le serment peut être considéré comme un mode de preuve, mais la définition même qui en est donnée par les auteurs donne à cet acte un caractère de religiosité qui n'est guère compatible avec les idées phllosophiques des lois modernes; nous préférons ne pas organiser sa procédure, persuadés que le principe lui-même disparaîtra du code et forts de l'expérience qui en démontre l’inutilité.
Des incidents. :
Nous avons réglementé les demandes reconventionnelles et incidentes, en tenant compte des distinctions proposées par la jurispruus et qui ne figurent pas au code de procé-
ure.
Du désaveu.
La procédure du désaveu, telle qu'elle est réglée dans les articles 352 et suivants du code de procédure, suppose que le mandat judiciaire est limité à certains actes et qu'il doit être spécial dans des cas rigoureusement déterminés ; c'est-à-dire pour les offres, les aveux et consentements.
Jl nous a paru beaucoup plus simple, pour éviter l'action en désaveu, qui est pénible et difficile, de décider qu'il ne pourra être tenu aucun compte des ofires, aveux ou consentements qui ne résulteraient pas d'un mandat spécial. Dans ces conditions, il paraît inutile de conserver une procédure destinée à faire tomber des actes qui n'auraient par eux-mêmes aucune valeur. Nous remplaçons ce titre par des règles générales sur le mandat judiciaire, qui ne se trouvent nulle part écrites dans le code.
Des règlements de juges, des renvois et de la récusation.
Dans ces matières assez rares et assez compliquées, nous avons à peu près suivi les règles du code en essayant de simplifier les formes et d'abréger les délais.
De la péremption.
Nous apportons au principe de la péremption une modification importante ; le code de procédure admet que la péremption se couvre par des actes valables, signifiés après son échéance, et qu’elle ne doit être prononcée que si elle est demandée,
Nous considérons, au contraire, que lorsqu'une instance a été impoursuivie pendant trois ans, c'est l’aveu de la part du poursuivant qu'elle n'offre plus aucun intérêt pour lui ; dans tous les cas, il y a de sa part une négligence coupable et le plus souvent nuisible aux intérêts de son adversaire. 11 arrive souvent, en effet, que de simples significations de
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formules vagues et sans portée font revivre des instances intentées depuis dix, douze et quinze ans, alors que la partie défenderesse la croit impoursuivie et a laissé périr ses moyens de défense; d'un autre côté, il existe dans la plupart des règlements de chambres d'avoués une clause qui leur interdit de s'opposer la péremption, de telle sorte qu'au bout d’un certain temps il suffit de la simple menace de ce moyen pour provoquer un acte de reprise quelconque, ce qui détruit l'effet de la disposition bienveillante du code de procédure. Dans ces conditions, nous avons Cru devoir décider que la péremption aurait lieu de plein droit à l'expiration de trois ans, sans qu'on soit obligé de la demander.
Des référés.
Le référé ayant pour but de régler des questions d'urgence et de statuer provisoirement sur des difficultés, nous avons pensé qu'il était nécessaire de rendre la procédure aussi brève que possible, de supprimer l'intervention des avoués et la nécessité de l'enregistrement préalable. Mais nous admettons, dans tous les cas, le recours devant le tribunal, tout en maintenant le droit au juge de référé d'ordonner l'exécution provisoire de son ordonnance sur la minute elle-même.
Procédure devant les tribunaux de commerce.
La plupart des modifications que nous avons indiquées sont empruntées à la procédure devant les tribunaux de commerce, nous n'en conserverons pas moins un titre spécial en simplifiant les dispositions du code de procédure civile, et notamment en appliquant les modifications ci-dessus indiquées, pour la rea des exploits et la signification des jugements.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er, — Lestitres I à XXV inclusivement du livre Iletle titre XVI du livre V, partie première, du code de procédure civile sont abrogés ainsi que les dispositions de la loi du 25 mai 1838 sur les justices de paix et remplacés par les dispositions suivantes :
TITRE Ier DE LA COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX DE PAIX
Art. 1er, — Les juges de paix connaîtront en dernier ressort de toutes les actions tant réelles que personnelles, autres que celles prévues cidessous. jusqu'à la valeur de 300 fr. et à charge d'appel jusqu'à celle de 1,000 fr.
Art. 2. — Lorsque la valeur des objets litigieux ne résultera pas des termes de la demände, on suivra pour leur détermination les règles suivantes : :
19 S'il s’agit d'objets mobiliers dont le prix est déterminé par des factures, des inventaires ou autres documents, on s’en rapportera à ces écrits. Dans le cas contraire, le juge de paix Statuera lui-même et décidera sa compétence ;
29 S'il s'agit d'actions immobilières, le juge de paix sera compétent jusqu'à 40 fr. de revenu déterminés par le principal de contribution foncière de l’année courante, multiplié
par 9;
3° S'il s'agit d'usufruit ou de nue propriété, la valeur en sera établie sur les mêmes bases que pour la pleine propriété; le juge de paix sera compétent jusqu’à 80 fr. de revenu:
4° S'il s’agit de contestations relatives aux servitudes, les juges de paix en connaîtront lorsque ni le fonds dominant ni le fonds servant n'auront un revenu supérieur à 80 fr. d'après les bases d'évaluations indiquées ci-dessus:
5° Les jugements rendus en matière réelle immobilière seronttoujours susceptibles d'appel
Art. 3. — Les Juges de paix connaissent, sans appel, jusqu'à la valeur de 300 fr. et à charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse s'élever :
Des actions en payement de loyers ou fermages de toute nature, des congés ; des demandes en résiliation de baux, fondées sur le seul défaut de payement des loyers cu fermages, sur l'insuffisance de meubles ou de bestiaux et ustensiles nécessaires à l'exploitation, prévue par les articles 1752 et 1766 du code civil, ou sur la destruction en totalité par cas
fortuit de la chose louée prévue par l'article 1722
du code civil; Des expulsions de lieux ;
Des demandes en validité et en nullité de « saisies-gageries pratiquées en vertu des articles M 819 et 820 du code de procédure civile, ou sai- « sies-revendications portant sur des meubles déplacés sans le consentement du propriétaire, dans le cas prévu aux articles 2102, paragraphe 1er du code civil et 819 du code de procédure civile; M
Le tout, lorsque les locations verbales ou par M écrit n'excèdent pas annuellement 800 fr. M
Si le prix principal du bail consiste en den- ! rées ou prestations en nature appréciables M d'après les mercuriales, l'évaluation sera faita * sur celles du jour de l'échéance, lorsqu'il # s'agira du payement des fermages : dans tous les autres cas, elle aura lieu suivant les mer:. curiales du mois qui aura précédé la demande: M
Si le prix principal du bail consiste en pres tations non appréciables d'après les mercuria les ou s’il s’agit de baux à colons partiaires, 18 juge de paix déterminera la compétence en prenant pour base du revenu de la propriété 18 principal de la contribution foncière de l’annéë courante, multiplié par 5.
Art. 4. — Les juges de paix connaissent également, sans appel jusqu'à la valeur de 300 fr. et à charge d'appel, à quelque valeur que là demande puisse s'élever : 1
1° Des actions pour dommages aux champs, fruits et récoltes, soit par l'homme, soit paf les animaux, et de celles relatives à l'élagagé des arbres ou haies et au curage soit des fos2 sés, soit des canaux servant à l'irrigation des propriétés ou au mouvement des nsines, lorsi M que les droits de propriété ou de servitude ne sont pas contestés,
2° Des réparations locatives des maisons ou se mises par la loi à la charge des loca-
aires ;
3° Des indemnités réclamées par le locataire ou fermier pour non jouissance provenant du fait du propriétaire, lorsque le droit à une indemnité n’est pas contesté;
4° Des dégradations et pertes dans les cas
prévus par les articles 1732 et 1635 du code civil Néanmoins, le juge de paix ne connaît er. des pertes causées par incendie ou inondation M que dans les limites posées par l'article 4er de la présente loi;
5° Des contestations relatives aux engagements respectifs des gens de travail au jour, au mois et à l’année, et de ceux qui les emploient; des maîtres et de leurs employés, domestiques ou gens de service à gage; des maîtres et de leurs ouvriers ou apprentis, sans néanmoins qu'ii soit dérogé aux lois et règlements relatifs à la juridiction des prui'hommes « et au contrat d'apprentissage ; E
6° Des contestations relatives au payement des nourrices, sauf ce qui est prescrit par les « lois et règlements d'administration publique, à « l'égard des bureaux de nourrices de la ville de Paris et des autres villes ;
1 Des actions civiles pour diffamation verbale ou pour injures publiques ou non publiques, verbales ou par écrit, autrement que par voie de la presse; des mêmes actions pour :
rixes et voies de fait qui n'ont occasionné aucune incapacité de travail, le tout lorsque les Re nese sont pas pourvues par la voie criminelle ; - g'
8° Des contestations auxquelles peuvent don- ner lieu les baux à cheptel, régis par les articles 1804 à 1820 du code civil. D
Art. 5. — Les juges de paix connaissent à charge d'appel : - ee.
1° De toutes les demandes relatives aux vices “ rédhibitoires dans les cas prévus par la loi du - 2 août 1884, soit que les animaux qui en sont l'objet aient été veudus, soit qu'ils aient été 4 échangés, soit qu'ils aient été acquis par tout « autre mode de transmission. de
20 Des demandes en pension alimentaire n'ex- cédant pas en totalité 500 fr. par an, et formées en on des articles 205, 206 et 207 du code … civil; à 3° Des entreprises commises dans l’année sur les cours d’eau servant à l'irrigation des pro- … priétés et au mouvement des usineset moulins M sans préjudice des attributions de l'autorité administrative dans les cas déterminés par les « lois et règlements, des dénonciations de nouvel œuvre, complaintes, actions en réintégrande et autres actions possessoires fondées 4ù des faits également commis dans l'an née; ' , mn 4° Des actions en bornage et de celles rela- tives à la distance prescrite par la loi, les règlements particuliers et l'usage des lieux, pour. les plantations d'arbres ou de haies, lorsque la.
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propriété ou les titres qui l'établissent ne sont pas contestés;
59 Des actions relatives aux constructions et _ travaux énoncés dans l'article 674 du code civil, lorsque la propriété ou la mitoyenneté du mur ne sont pas contestées.
» Art. 7. — Lorsque plusieurs demandes for-
mées par la même partie contre le même défendeur seront réunies dans une même ins- » tance, le juge de paix ne prononcera qu'en | premier ressort, si leur valeur totale s'élève au-dessus de 300 fr.lors même que quelqu'une de ces demandes serait inférieure à cette somme.
Il sera incompétent sur le tout, si ces demandes excédent, par leur réunion, les limites de sa juridiction.
Art. 8.— La demande formée par plusieurs demandeurs ou contre plusieurs défendeurs, collectivement et en vertu d'un titre commun sera jugée en dernier ressort, si la part afférente à chacun des demandeurs ou à chacun des défendeurs dans la demande n’est pas supérieure à 300 fr.; elle sera jugée pour le tout en premier ressort, si la part d’un seul des in- . téressés excède cette somme ; enfin, le juge de paix sera incompétent sur le tout, si cette part excède les limites de sa juridiction.
Art. 9. — Les juges de paix connaissent de * toutes les demandes reconventionnelles ou en compensation, qui, par leur nature ou leur va- - Jeur, sont dans les limites de leur compétence, - alors même que ces demandes réunies à la + demande principale excéderaient les limites de . leur juridiction. Ils connaissent, en outre, soit … en dernier ressort, soit à charge d'appel, comme + de la demande principale elle-même, des de- - mandes reconventionnelles en dommages et * intérêts, fondées exclusivement sur la demande « principale, à quelque somme qu'elles puissent monter.
Art. 40. — Lorsque chacune des demandes - principales, reconventionnelles ou en compen- + sation, sera dans les limites de la compétence … du juge de paix en dernier ressort, il prononcera sans qu'il y ait lieu à appei.
Si une de ces demandes n’est susceptible d'être jugée qu'à charge d'appel, le juge de “ paix ne prononcera sur toutes qu'en premier ” ressort.
+ Si la demande reconventionnelle ou en com- + pensation excède les limites de sa compétence, “ il pourra soit retenir le jugement de la de- … mande principale, soit renvoyer, sur le tout, les … parties à se pourvoir devant le tribunal de première instance, sans préliminaire de concilia- - tion.
Art. 11. — Les juges de paix connaissent, …_ dans les limites de leur compétence, des actions en validité et en nullité d'offres réelles, … autres que celles concernant les administra- + tions de l'enregistrement et des contributions Hindirectes.
_ Art. 12. — En matière de saisie sur débiteurs … forains et en matière de saisie-gagerie et de ; saisie-revendication dans les cas prévus par les
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articles 2102 du code civil, 819 et 822 du code
… de procédure civile, si ces saisies ne peuvent - avoir lieu qu'en vertu de la permission du juge, + cette permission sera accordée par le juge de - paix du lieu où la saisie devra être faite, toutes - les fois que les causes de la saisie rentreront - dans sa compétence.
j S'il y a opposition pour des causes et pour » des sommes qui, réunies, excèderaient cette compétence, le jugement en sera déféré aux tribunaux de première instance.
Le juge de paix pourra également autoriser - Ja saisie conservatoire prévue par les articles - 417 du code de procédure civile et 171 du code . de commerce, lorsque les causes de la saisie . n’excéderont pas le taux de sa compétence commerciale. :
_ Art. 13. — Les juges de paix connaissent des - demandes en validité, en nullité et en mainle- _vée des saisies-arrêts ou oppositions, autres - que celles concernant les administrations de … l'enregistrement et des contributions indirectes, et des saisies sur débiteurs forains, lors- ‘ei les causes de ces saisies n'excédent pas les limites de leur compétence.
En ce cas, la permission exigée, à défaut de . titre, par l’article 558 du code de procédure civile, sera délivrée par le juge de paix du do- - micile du débiteur, et même par celui du domicile du tiers saisi, sur requête signée de la . partie ou de son mandataire.
_S'ily a concours de plusieurs saisies-arrêts, les juges de paix ne seront compétents que 81
DES DÉPUTÉS
les causes desdites saisies n'excèdent pas, par leur réunion, le taux de leur compétence.
Art. 14. — Les juges de paix peuvent autoriser une femme mariée à ester en jugement devant leur tribunal, lorsqu'elle n'obtient pas cette autorisation de son mari entendu ou dûment appelé.
Le juge de paix peut nommer d'office un tuteur ad hoc à tout mineur intéressé dans une instance portée devant lui et dont la tutelle n'aurait pas été organisée.
Art. 15. — Les juges de paix connaissent des actions en payement des frais faits devant eux.
Art. 16. — L'action sera portée devant le juge de paix du domicile du défendeur, ou, s’il n'a pas de domicile, devant le juge de paix de sa résidence.
S'il n’a ni domicile ni résidence connue, devant le juge du domicile du demandeur.
Dans les cas prévus par l'article 8, paragraphes 1, 2,3 et 4, et par l'article 4, paragraphes 3, 4 et 5, l'action sera portée devant le juge de paix de la situation des lieux.
Dans les cas prévus par le paragraphe 8 de l'article 8, elle sera portée devant le juge de paix du domicile du cheptelier.
Dans les cas prévus par le paragraphe 5 du même article, elle sera portée devant le juge de paix soit du domicile du défendeur, soit du center ou de l'atelier où le travail a été effecué.
En cas de contestation entre les voyageurs et les entrepreneurs de transport, le voyageur pourra choisir, à son gré, le juge du siège principal de l'établissement de l'entrepreneur ou de la compagnie de transport, celui du lieu où le fait qui donne ouverture au procès est arrivé, ou celui du lieu où le voyageur devait être transporté.
De la procédure en justice de paix.
Art. 1°. — Nul ne pourra être appelé devant un juge de paix s’il n'a été convoqué au moyen d'un avertissement sommaire envoyé par le greffier, par l'intermédiaire de la poste.
Art. 2. — Si, sur cet avertissement, le défendeur comparaît, le demandeur expose l'objet de sa demande que le greffier transcrit sur un registre spécial, sur papier libre, et sans frais.
Si la conciliation a lieu, le greffier en dresse les conditions sur un procès-verbal retenu sans frais, lequel aura force obligatoire entre les parties, sans toutefois emporter hypothèque.
Si la tentative de conciliation n'aboutit pas, le greffier, sur la réquisition du demandeur, fera parvenir au défendeur par lettre recommandée, l'exposé de la demande avec indication du jour où elle sera appelée devant le juge de paix. 11 devra y avoir au moins deux jours d'intervalle, à moins d'abréviation de délai de la part du juge de paix entre la date de la réception de la letire recommandée et la comparution à l'audience.
Art. 3. — Dans le cas où le défendeur n'aurait pas comparu sur l'avertissement de conciliation, le demandeur fera au greffier l'exposé prescrit par l’article précédent qui sera transmis au défendeur dans les mêmes formes avec injonction d’être présent à l'audience indiquée.
Art. 4 — L'administration des postes transmettra au juge de paix un bordereau des récépissés donnés à l’occasion des lettres chargées contenant citation. Si le défendeur n’a pas été touché, il sera cité par exploit d'huissier donné dans la forme ordinaire des exploits, pour une audience fixée par le magistrat et dans un délai qui ne devra être inférieur à deux jours à la date de la remise. g
Les frais de cette citation pourront être laissés à la charge du défendeur s’il ne justifie pas des motifs qui l'ont empêché de recevoir la lettre recommandée.
Art. 5. — Les juges de paix peuvent, pour les cas urgents, permettre de citer sans conciliation et avec abréviation de délai; dans ce cas, la citation devra être faite par huissier.
Art. 6. — Les parties pourront se présenter volontairement devant un juge de paix et le requérir de juger les différends qui les divisent, qu'il soit ou non compétent, à raison de la matière ou des personnes. Le jugement sera en premier ou en dernier ressort selon la nature de l'objet de la demande. L'appel sera toujours porté devant le tribunal de première instance auquel la justice de paix doit ressortir. La prorogation de juridiction autorisée par le présent article, ne sera valable qu'autant que les parties qui la demanderont l'auront
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DRUENSERS fait constater dans le procès-verbal du greffier,
signé d'elles, ou contenant la mention qu'elles ne savent ou ne peuvent signer.
Des audiences el des jugements.
Art. 1e. — Les juges de paix indiqueront au moins deux audiences par semaine. Ils pourront juger tous les jours, même ceux de dimanches et fêtes, le matin et l'après-midi.
Les audiences auront lieu au chet-lieu de canton, néanmoins, un décret du Président de la République rendu, le conseil d'Etat entendu, pourra autoriser le juge de paix à tenir l’une des deux audiences hebdomadaires dans une commune du canton.
Les juges de paix pourront donner audience chez eux, en tenant les portes ouvertes.
Tous les huissiers du canton seront tenus de faire le service des audiences et d'assister le juge de paix toutes les fois qu'ils en seront requis ; les juges de paix choisiront leurs huissiers audienciers.
Art. 2. — Au jour fixé par la citation, ou convenu entre les parties, elles comparaîtront en personne ou par leurs fondés de pouvoirs, sans qu'elles puissent faire signifier aucune défense.
Art. 3. — Dans les causes portées devant la justice de paix, aucun huissier ne pourra ni assister comme conseil ni représenter les parties en qualité de procureur fondé, à peine d'une amende de 25 à 50 fr., qui sera prononcée sans appel par le juge de paix.
Ces dispositions ne seront pas applicables aux huissiers qui se trouveront dans l'un des cas prévus par l'article 86 du présent code.
Art. 4. — Les parties seront tenues de s’expliquer avec modération devant le juge et de garder en tout le respect qui est dû à la justice. Si elles y manquent, le juge les y rappellera d'abord par un avertissement; en cas de récidive, elles pourront être condamnées à une amende qui n'excédera pas la somme de 10 fr.
avec affiches du jugement dont le nombre n’excédera pas celui des communes du canton.
Dans le cas d’insulte ou irrévérences graves envers le juge, il en dressera procès-verbal, et pourra condamner à un emprisonnement de trois jours au plus.
Les jugements, dans les cas prévus par le présent article, seront exécutoires par provision.
Art. 5. — Les parties ou leurs fondés de pouvoirs seront entendus contradictoirement. La cause sera jugée sur-le-champ ou à la première audience; le juge,s'il le croit nécessaire, se fera remettre les pièces.
Art. 6. — Lorsqu'une des parties déclarera vouloir s'inscrire en faux, déniera l'écriture ou déclarera ne pas la reconnaître, le juge lui en donnera acte ; il paraphera la pièce, et renverra la cause devant les juges qui doivent en connaître.
Art. 7. — Dans les cas où il aura été rendu un jugement préparatoire ou interlocutoire, la cause sera jugée définitivement, au plus tard, dans le délai de quatre mois du jour de la prononciation du jugement d'avant faire droit.
Pourra néanmoins le juge, pour motifs graves, avant l'expiration de ce délai de quatre mois, le proroger de deux mois au plus,et il ne pourra être accordé de nouvelle prorogation.
Après le délai, l'instance sera périmée de droit; le jugement qui sera rendu sur le fond sera sujet à appel, même dans les matières dont le jugée de paix connaît en dernier ressort, et sera annulé sur la réquisition de la partie intéressée.
Si l'instance est périmée par la faute du juge, il sera passible de dommages et intérêts.
Art. 8. — La minute de tout jugement contiendra : 1° les noms des parties; 2° les questions à résoudre; & les motifs; 4° le dispositif; 5° la date de la prononciation du jugement ; 6° la mention qu'il a été prononcé publiquement. x
Cette minute sera portée par le greffier sur la feuille d'audience. Elle sera dans les trois jours signée par le juge qui aura tenu l'audience et par le greffier.
Si RAS qui a tenu l'audience est dans l'impossibilité d'apposer sa signature, la minute sera signée par un des suppléants de la justice de paix, pourvu toutefois que le juge empêché ait reconou devant lui l'exactitude du jugement porté sur la feuille, ce dont il sera fait mention sur la minute. A défaut de suppléant, la minute sera, après l’accomplissement des formalités ci-dessus, signée par un juge de
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(Een paix désigné par le président du tribunal de l'arrondissement, sur la réquisition du ministère public.
Si le juge de paix qu a tenu l'audience est dans l'impossibilité de faire la déclaration, le jugement sera considéré comme non existant, et la cause jugée de nouveau sur les derniers errements de la procédure,
Dans le cas où le greffier serait dans l'impos-
Des actions possessoires.
Art. 1°, — Les actions possessoires ne sont recevables qu’autant qu'elles sont formées dans l'année du trouble par ceux qui, depuis une année au moins, étaient en possession paisible, par eux ou les leurs, à titre non précaire.
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ter le serment et aux proches.
sibilité de Signer, il suffira que le juge en fasse
mention en signant le jugement.
Art. 9, — L'expédition du jugement ne pourra
être délivrée par le greffier avant qu'il ait été signé, un cas par les greffiers des tribunaux civils.
Elle contiendra : 19 les noms, professions et demeures des parties, et les qualités dans les-
quelles elles procèdent; 2° l'exposé sommaire des faits du procès ; 3° le dispositif des conclusions des parties ; 4° la partie de la minute du
jugement mentionnée aux n° 2, 8 et 4 du pre-
mier alinéa de l'article précédent ; 5° le nom du
magistrat qui l'a rendu. À Les énonciations prescrites par les nos À, 2
et3 du présent article seront rédigées sous la
surveillance du juge de paix, par le greffer, d'après les exploits et d'après le relevé porté
par le greffier sur son plumitif. Ce relevé devra
être, dans les trois jours du jugement, examiné et visé par le juge.
Art. 10, — L'exécution provisoire des jugements sera ordonnée, sous caution, dans tous les cas où il y a titre authentique, promesse reconnue ou condamnation précédente dont il n’y a point eu appel.
Dans tous les autres cas, le juge pourra ordonner l'exécution provisoire, nonobstant appel, sans caution, lorsqu'il s'agira de pension alimentaire ou lorsque la somme n'excédera pas 500 fr., et avec caution au-dessus de cette somme.
La caution sera reçue par le juge de paix.
S'il y a urgence, l'exécution provisoire pourra être ordonnée sur la minute du jugement, avec ou sans caution.
Des jugements par défaut et des oppositions à ces jugements.
Art. 16r. — Si, au jour indiqué par la citation, l'une des parties ne comparaît pas, la cause sera jugée par défaut immédiatement ou à une prochaine audience.
Art. 2. — La partie condamnée par défaut pourra former opposition dans les trois jours de la signification faite par l'huissier que le juge aura commis.
L'opposition contiendra sommairement les moyens de la partie et assignation au prochain jour d'audience, en observant toutefois les délais prescrits pour les citations ; elle indiquera les jour et heure de la comparution.
Art. 3. —Si le juge de paix sait, par lui-même ou par les représentations qui lui seraient faites à l'audience par les proches, voisins ou amis du défendeur, que celui-ci n'a pu être instruit de la procédure, il pourra, en adjugeant le défaut, fixer pour le délai de l'opposition le temps qui lui paraîtra convenable; et, dan: le cas où la prorogation n'aurait été ni accordée d'office ni demandée, le défaillant pourra être relevé de la rigueur du délai et admis à opposition, en justifiant qu'à raison d'absence, de maladie grave ou de tout autre événement de force majeure il n'a pu être instruit de la procédure.
Art. 4. — Les frais de l'expédition, de la signification du jugement de défaut et de l'opposition sont à la charge du défaillant, à moins que, eu égard aux circonstances, le juge de paix ne l'ait exonéré de la totalité ou de partie des frais.
Art. 5. — La partie opposante qui se laisserait juger une seconde fois par défaut ne sera plus reçue à former une nouvelle opposition.
Art. 6.—- Si de deux ou plusieurs défendeurs, l'un fait défaut, le profit du défaut sera joint et, pour être statué au fond, le juge remettra à une prochaine audience et ordonnera que le défaillant sera réassigné par l'huissier qu'il commettra.
I1 sera fait simplement mention sur la feuille d'audience de la remise de l'ordonnance de réassignation. Cette mention ne donnera lieu à aucun droit d'enregistrement.
Il sera statué par un seul jugement. qui ne sera pas susceptible d'opposition,
sous les peines qui seront encourues
Néanmoins, la possession annale n'est pas nécessaire pour l'exercice de l'action en réintégrande.
Art. 2. — Si la possession ou le trouble sont déniés, l'enquête qui sera ordonnée ne pourra porter que sur les faits de possession ou de trouble.
Art. 3. — Le possessoire et le pétitoire ne seront jamais cumulés. Néanmoins, lorsque la possession des deux parties sera contestée et incertaine, le juge pourra, sans cumuler, ordonner la récréance au profit de celle dont les titres lui paraîtront les mieux fondés.
Art. 4 — Le demandeur au pétitoire ne sera plus recevable à agir au possessoire.
Art. 5. — Le défendeur au possessoire ne pourra se pourvoir au pétitoire qu'après que l'instance sur le possessoire aura été terminée ; il ne pourra, s'il a succombé, se pourvoir qu'après qu'il aura pleinement satisfait aux condamnations prononcées contre lui.
Néanmoins, le tribunal pourra, suivant les circonstances, surseoir à cette exécution en fixant la caution que le demandeur au pétitoire sera tenu de fournir.
Si la partie qui a obtenu gain de cause était en retard de faire liquider le montant des condamnations, le juge du pétitoire pourra fixer, pour cette liquidation, un délai, à l'expiration duquel l'action au pétitoire sera reçue.
Des jugements qui ne sont pas définitifs et de leur exécution.
Art. 1er, — Les jugements qui ne seront pas définitifs ne seront point expédiés quand ils auront été rendus contradictoirement. Dans le cas où le jugement ordonnerait une opération à laquelle les parties devraient assister, il indiquera le lieu, le jour et l'heure, et la prononciation vaudra citation.
Art. 2. — Si le jugement ordonne une opération par des gens de l'art, le greffier appellera les experts désignés par lettre recommandée contenant le dispositif du jugement.
Si le jugement ordonne une enquête, le gretfier citera les témoins dans la même forme.
L'administration des postes remettra au juge de paix un bordereau faisant connaître si les experts ou les témoins ont recu la citation.
Si l’un ou quelques-uns d'entre eux n'ont pas fourni leur récépissé, ils seront cités par un huissier commis en la forme ordinaire.
Art. 3. — Toutes les fois que le juge de paix se transportera sur le lieu contentieux, soit pour en faire la visite, soit pour entendre les témoins, il sera accompagné du greffier, qui apportera la minute du jugement.
De la mise en cause du garant.
Art. 4er, — $i, au jour de la première com parution, le défendeur demande à mettre un garant en cause, le juge accordera le délai qui lui paraîtra suffisant en raison de l'éloignement du domicile du garant; il sera fait simplement mention sur la feuille d'audience du délai accordé au défendeur pour mettre son garant en cause. Cette mention ne donnera lieu à aucun droit d'enregistrement. La citation du garant aura lieu par exploit d'huissier.
Art. 2. — Si la mise en cause n’a pas été demandée à la première comparution, ou si la citation n'a pas été faite dans le délai fixé, il sera procédé, sans délai, au jugement de l'action principale, sauf à statuer séparément sur la demande en garantie,
Des enquêtes.
Art. 197. — Si les parties sont contraires en faits de nature à être constatés par témoins et dont le juge de paix trouve là vérification utile et admissible, il ordonnera la preuve et en fixera précisément l'objet.
Art. 2. — Au jour indiqué pour l'enquête, les témoins seront entendus à l'audience publique après avoir dit leurs nom, profession, âge et demeure; ils feront serment de dire la vérité et déclareront s'ils sont parents ou alliés des
parties et à quel degré, et s'ils sont leurs ser- : viteurs ou domestiques.
Art. 3. — Sont applicables les dispositions L générales du code relatives aux personnes qui Ê ne peuvent être entendues ou ne peuvent prê-
Art. 4. — Les témoins seront entendus séparément en présence des parties qui auront comparu.
Les parties n'interrompront point les t6moins; après la déposition, le juge pourra, sur la réquisition des parties, et même d'office, faire aux témoins les interpellations qu'il jugera convenable.
Il pourra, sur la demande des parties, accorder une prorogation d'enquête.
Art. 5. — Dans tous les cas où la vue des lieux peut être utile pour l'intelligence des dépositions, et spécialement dans les actions pour déplacement de bornes, usurpations de terres, arbres, haies, fossés ou autres clôtures, et pour entreprises sur les cours d'eau, le juge de paix s’y transportera, s’il le croit nécessaire, g ordonnera que les témoins y seront enten-
us. =.
Art. 6. — Dans les causes sujettes à l'appel, 4 le greffier dressera procès-verbal de l'audition des témoins; cet acte contiendra leurs nom, | âge, profession et demeure, leur serment de " dire la vérité, leur déclaration s'ils sont pa- M rents, alliés, serviteurs ou domestiques des parties, et les reproches qui auraient été fournis contre eux. L' cture de ce procès-verbal sera faite à chaque témoin pour la partie qui leconcerne; il signera sa déposition, ou mention sera faite qu'il ne sait ou ne peut signer. Le procès-verbal sera, en outre, signé par le juge et le greffier.
Il sera procédé immédiatement au jugement, ou, au plus tard, à la première audience.
Art. 7. — Dans les causes de nature à être jugées en dernier ressort, il ne sera point dressé de procès-verbal, mais il sera tenu par le greffier notes sommaires des dépositions des témoins; ces notes seront signées par le juge de paix. Le jugement énoncera les nom, âge, profession et demeure des témoins, leur serment, leur déclaration s'ils sont parents, alliés, serviteurs ou domestiques des parties, et le résultat des dépositions.
Des visites des lieux.
Art. 1er, — Toutes les fois que le juge de paix * le trouvera convenable, il pourra ordonner son transport sur les lieux en présence des parties, et, s’il le juge indispensable, se faire assister d'un expert. Il pourra juger sur le lieu même sans désemparer.
Art. 2. — Dans les causes sujettes à appel, il sera dressé par le greffier procès-verbal de la visite; il constatera le serment prêté par l'expert et son avis. Le procès-verbal sera signé par le juge, par le greffier et par l'expert, et si « l'expert ne sait ou ne peut signer, il en sera fait mention.
Dans les causes non sujettes à l'appel, il ne « sera point dressé de procès-verbal, mais le ju- “ gement énoncera le nom, la prestation de serment et le résultat de l'avis de l'expert.
De la récusation des juges de paix.
Art. 1er, — Les juges de paix pourront être récusés : 1° quand ils auront intérêt personnel à la contestation; 2° quand ils seront parents ou alliés d'une des parties jusqu'au degré de cousin germain inclusivement ; 3° si, dans l'an- née qui a précédé la récusation, il y a eu pro- cès criminel entre eux et l'une des parties ou son conjoint, ou ses parents, on alliés en ligne … directe; 4 &’il y a procès civil existant entre. eux et l'une des parties ou son conjoint; 50s'ils ont donné un avis écrit dans l'affaire. É
Art. 2. — La partie qui voudra récuser un juge de paix sera tenue de former la récusation et d'en exposer les motifs, par un acte qu'elle fera signifier par huissier au greffier de la justice de paix, qui visera l'original. L'ex= ploit sera signé, sur l'original et sur la copie, par la partie ou son fondé de pouvoir spécial. " La copie sera déposée au greffe et communi-" quée immédiatement au juge par le greffier.
Art. 3. — Le juge sera tenu de donner au bas de cet acte, dans le délai de deux jours, sa déclaration par écrit portant, ou son acquiescement à la récusation, ou son refus de s'abste-. ae avec ses réponses aux moyens de récusa-.
ion. ; ; Bee à
Art. 4 — Dans les trois jours de la réponse du juge qui refuse de s'abstenir, ou faute par lui de répondre, expédition de l'acte de récusation et de la déclaration du juge, s’il y en a, sera, à moins que la partie n'ait, par déclaration au greffe, renoncé à la récusation,envoyée
ar le greflier, sur la réquisition de la partie a plus diligente, au procureur de la République près le tribunal civil d'arrondissement dans le ressort duquel la justice de paix est située. La récusation y sera jugée en dernier ressort dans la huitaine, sur les conclusions du ministère public, sans qu'il y ait lieu d'appeler les parties.
Si la récusation n'est pas admise, celui qui l'aura formée sera,, par le même jugement, condamné en dernier ressort à une amende de 25 fr. au moins et de 109 fr. au plus.
De l'appel des jugements des juges de paix.
Art. 1er, — L'appel des jugements des juges de paix ne sera recevable ni avant les trois jours qui suivront celui de la prononciation des jugements, à moins qu'il n'y ait lieu à exécution provisoire, ni après les trente jours qui suivront la signification.
- Le délai courra, pour les jugements contradictoires, du jour de la signification à personne ou domicile, et pour les jugements par défaut, du jour où l'opposition ne sera plus recevable.
Art. 2. — Ne sera pas recevable l'appel des
jugements mal à propos qualitiés en premier ressort, ou qui, étant en dernier ressort, n'auraient point été qualifiés.
- Seront sujets à l'appel les jugements qualifiés en dernier ressort, s'ils ont statué soit sur des questions de compétence, soit sur des matières dont le juge de paix ne pouvait connaître qu’en premier ressort.
Si le juge de paix s'est déclaré compétent, l'appel ne pourra être interjeté qu'après le jugement définitif. Toutefois, si l'affaire donne lieu à un jugement interlocutoire dont il soit relevé appel avant le jugement définitif, comme il est dit en l’article ci-après, l'appel du jugement sur la compétence devra être interjeté en même temps que celui de linterlocutoire.
Art. 3. — L'appel d'un jugement préparatoire ne pourra être interjeté qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce jugement, etle délai de l'appel ne courra que du jour de la signification du jugement définitif. Cet appel sera recevable encore que le jugement préparatoire ait été exécuté sans réserves.
L'appel du jugement interlocutoire pourra être interjeté avant le jugement définitif ; il pourra également l'être après ledit jugement, même par la partie qui l'aura exécuté sans réserves, à la condition qu'il sera interjeté conjointement avec l'appel du jugement définitif.
Art. 4 — Seront au surplus observées, pour l'instruction et le jugement des appels des jugements rendus par le juge de paix, les règles prescrites au livre troisième concernant les tribunaux d'appel.
Art. 17. — L'article 77 de la loi du 27 ventôse an VII est modifié ainsi qu'il suit :
« Il n'y a point ouverture à cassation contre les jugements des tribunaux militaires de terre et de mer, si ce n'est pour cause... » (Le reste comme à l'article.)
DE LA PROCÉDURE DEVANT LES TRIBUNAUX D'ARRONDISSEMENT
De la conciliation.
Art. 1er, — Les parties peuvent se présenter volontairement devant le juge de paix du domicile de l’une d'elles, et requérir ce magistrat de tenter de les concilier sur les différends dont elles lui feront en personne l'exposé verbal.
Si un accord intervient, il est constaté par le greffier dans un procès-verbal qui aura la force probante d'un acte authentique, sans pouvoir ” être revêtu de la formule exécutoire, ni conte- . _nir constitution d'hypothèque.
Art. 2. — Aucune demande entre époux ou entre ascendants et descendants ne sera formée devant un tribunal sans l'autorisation du président, qui ne l'accordera qu'après avoir cherché à concilier les parties.
Des ajournements.
Art. 1er, — Le défendeur est assigné devant le juge de son domicile, sauf les exceptions ciaprès et celles qui résultent de dispositions spéciales :
S'il n’a pas de domicile, devant le juge de sa résidence;
S'il y a plusieurs défendeurs, devant le juge du domicile ou de la résidence de l'un d'eux;
Si le défendeur n'a ni domicile ni résidence
connus en France, devant le juge du lieu fixé pour l'exécution de la convention; à défaut devant celui du lieu où l'obligation a pris naissance.
. Les actions résultant de délits ou quasi-délits peuvent être portées devant le juge du lieu où le fait qui donne naissance à l’action est survenu.
Art. 2. — Le défendeur est assigné devant le juge de la situation de l'immeuble :
Si l’action a pour objet un droit réel immobilier ;
Si l’action, même personnelle, est dirigée contre le défendeur en qualité de détenteur d'un immeuble; .
Si l’action se rapporte à l'exécution d’un bail à ferme ou à loyer.
L'action ayant pour objet un immeuble situé dans plusieurs arrondissements est portée devant le tribunal dans le ressort duquel se trouve le chef-lieu de l'exploitation ; à défaut de ce chef-lieu, devant le tribunal de l'un de ces arrondissements, au choix du demandeur.
Art. 3. — Les sociétés sout assignées devant le juge du siège social. Les tiers peuvent également les assigner devant le juge de la succursale ou de l'agence principale avec laquelle ils ont contracté.
Art. 4. — En matière de succession, les demandes entre héritiers, jusqu'au partage défnitif, sont portées devant le tribunal du lieu où la succession s’est ouverte.
Sont portées devant le même tribunal les demandes concernant les testaments et toutes autres dispositions à titre gratuit dont l'effet est subordonné au décès, et les demandes intentées par les créanciers du défunt contre les héritiers, lorsqu'elles sont formées dans l’année qu suit le décès. Passé ce délai, elles y sont également portées si le partage n'a pas lieu, où, dans le cas d'acceptation bénéficiaire, si les comptes n'ont pas été apurés.
Art. 5. — Sont portées devant le juge du domicile du failli les actions qui naissent de la faillite.
Art. 6. — En matière de garantie, l’action est portée devant le tribunal où la demande originaire est pendante, à moins qu'il ne soit incompétent à raison de la matière.
Art. 1. — En cas d'élection de domicile pour l'exécution d'un acte,la demande est portée devant le tribunal du domicile élu ou devant le tribunal du domicile réel du défendeur, conformément à l'article 111 du code civil.
Art. 8 — Les demandes formées pour frais par les officiers publics ou ministériels sont portées au tribunal dans le ressort duquel les frais ont été faits.
Il en sera de même des honoraires réclamés par les avocats, et des déboursés ou honoraires demandés par tous ceux qui auront collaboré à la défense.
Art. 9. — Les dispositions qui précédent (art. 1 à 8) sont applicables aux actions à intenter contre un étranger.
L'étranger qui n'a en France ni domicile ni résidence peut être assigné par un Français devant le tribunal du domicile du demandeur, même à raison d'obligations qui n’ont pas pris naissance et ne sont pas exécutoires en France lorsque, d’après la législation du pays auquel ressortit l'étranger, les tribunaux de son pays seraient incompétents, ou lorsqu'un Français pourrait, dans les mêmes conditions, être cité devant les tribunaux.
Art. 10. — L'étranger peut, dans les mêmes conditions que les Français, sauf l'application de l'article 16 du code civil, assigner devant les tribunaux français un Français ou un étranger.
Art. 41. — L'exploit d'ajournement contient : 10 Ja date des jour, mois et an; 2° les noms, les prénoms, la profession, le domicile ou la résidence du demandeur, ceux du défendeur ou toute autre désignation précise des parties; 30 la constitution de l’avoué qui occupera pour le demandeur; 4° les nom et demeure de l'huissier et la mention de la personne à la-
uelle copie de l'exploit sera laissée, 5° l'objet de la demande, l'exposé sommaire des moyens,
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HAMB - [RITES TAN et, en matière immobilière, la désignation de l'immeuble; 6° l'indication du tribunal qui doit connaître de la demande et celle du jour et de l'heure où elle y sera appelée ; 7° un bordereau détaillé des pièces sur lesquelles la demande est fondée, avec offre de communication.
IL ne sera donné qu'une seule copie aux époux non séparés de corps ou non divorcés, si l'exploit n’est signifié au mari que pour autoriser sa femme.
Art. 42. — Toutes personnes ayant un intérêt commun peuvent, par acte authentique ou sous seing privé enregistré, conférer à l’une d'elles mandat d'ester en justice en leur nom. Il est donné copie du mandat dans le premier acte de procédure.
Le président d'une association ou tout autre membre désigné par les statuts peut ester en justice dans l'intérêt de l'association et sans que tous les membres qui la composent soient individuellement désignés.
Art. 13. — Dans les cas prévus par l'article 2 du titre de la conciliation, il est doané, en tête de l'exploit, copie de l'ordonnance du président qui autorise l'assignation.
Art. 14. — L'huissier ne peut, à peine de nullité, instrumenter pour nicontre lui-même, sa femme, ses parents ou alliés en ligne directe, ni pour ses collatéraux, jusqu’au degré de neveux ou alliés au même degré.
Art. 45. — Les huissiers sont tenus de mettre, à la fin de l'original et de la copie de l'exploit, le coût détaillé de l’acte, à peine de 5 francs d'amende, payables à l'instant de l'enregistrement.
Art. 146. — Tous exploits sont faits à personne ou à domicile; en cas d'absence du destinataire, l'acte peut être remis, après avoir été placé sous enveloppe, à son conjoint, aux personnes de sa famille ayant avec lui domicile commun, aux domestiques attachés à son service, à ses employés ou commis.
Dans le cas où aucune des personnes ci-dessus dénommées n'est rencontrée, l'huissier dépose l'acte à la mairie, après l'avoir fait viser par le maire.
Art. 11, — Les actes destinés à une personne domiciliée dans la circonscription judiciaire où l'huissier instrumente doivent être remis par lui à la poste, sous double bande et avec recommandation. Le timbre et le numéro d'ordre de la poste sont apposés sur la bande et sur l'acte.
L'acte est remis par le facteur aux personnes dénommées au paragraphe 1er de l'article 16 contre récépissé daté et signé. Cette remise, dont la date est déterminée par la dernière empreinte du timbre du bureau de poste de destination apposé par le receveur avant la mise en distribution, constitue la signification. Avis est donné par le receveur des postes à l'huissier qui mentionne immédiatement sur OR la signification et sa date, et yannexe ’avis. |
Il doit également, à la date de l'avis, répertorier l'acte et le faire enregistrer dans les quatre jours qui suivent la signification.
Si l'acte n'a pu être remis pour cause d'absence ou de refus du destinataire, il est renvoyé à l'huissier avec un avis indiquant la cause pour laquelle la remise n'a pas eu lieu.
L'huissier fait, en ce cas, la signification par les voies ordinaires.
Art. 18. — Sont assignés :
1° L'Etat, au nom du directeur général des Domaines, en la personne ou dans les bureaux du directeur du département où siège le tribunal devant lequel la demande doit être portée ;
20 Le Trésor public, en la personne ou au bureau de l'agent;
3° Les administrations publiques, en leurs bureaux, dans le lieu où réside le siège de l'administration ; dans les autres lieux, en la personne et au bureau de leur préposé ;
4° Le département, en la personne ou en l'hôtel du préfet ;
5° Les communes, en la personne du maire ou en la mairie, la ville de Paris, en la personne du préfet de la Seine ou en l'hôtel de la préfecture ;
6° Les établissements publics, au siège principal ou dans les succursales,
Dans le cas ci-dessus, l'original est visé par la personne à laquelle copie de l'exploit est laissée; en cas d'absence ou de refus, le visa est donné par le juge de paix, et la copie est laissée en son grelïe;
1° Les syndicats, associations syndicales et les sociétés reconnues d'utilité publique, au
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1 tel siège de leur établissement, en la personne du directeur ou président, de l'agent ou du représentant; ,
8° Les sociétés de commerce, tant qu'elles existent, à leur maison sociale ou à l'un de leurs principaux établissements, et, s'il n'y en a pas, en la personne ou au domicile des administrateur, directeur ou gérant ; les sociétés civiles, en la personne ou au domicile de l’associé directeur, administrateur ou gérant ;
Les autres associations, en la personne du président ou de tout autre membre désigné par les statuts ; ù
90 Les sociétés en liquidation, en la personne ou au domicile des liquidateurs; + }
10° Les faillites et les unions de créanciers, en la personne ou au domicile des syndics;
119 Les mineurs ou autres incapables non pourvus d'un représentant légal, en la personne d'un mandataire ad hoc qui sera désigné par le président du tribunal sur requête; . :
12° Ceux qui habitent le territoire français hors de l'Europe et de l'Algérie ou de la Tunisie et les pays étrangers, par la remise à la poste, sous pli recommandé; ou, à défaut de convention postale, au parquet du procureur de la République près le tribunal où la demande est portée, lequel vise l'original et envoie directement la copie au ministre compétent, ou à toute autre autorité déterminée par les conventions diplomatiques ; Ù
13° Ceux qui n'ont ni domicile ni résidence connus, au parquet du procureur de la République du tribunal où la demande est portée, lequel vise l'original et à qui copie de l'exploit sera remise.
Dans les cas qui requièrent célérité, le président peut, sur requête, par ordonnance motivée et non susceptible de recours, permettre d’assigner à bref délai.
Art. 19. — Le délai ordinaire des ajournements est de huitaine pour le défendeur domicilié dans l'arrondissement du tribunal devant lequel la demande est portée. Il est de quin- Zaine pour ceux qui sont domiciliés dans un autre arrondissement.
Art. 20. — Si celui qui est assigné demeure hors de la France continentale, le délai est : 19 pour ceux qui demeurent en Corse, en Algérie, en Tunisie, dans les Iles-Britanniques, en Italie, dans le royaume des Pays-Bas et dans les Etats ou confédérations limitrophes de la France, de un mois; 2° pour ceux qui demeurent dans les autres Etats, soit de l'Europe, soit du littoral de la Méditerranée et de celui de la mer Noire, de deux mois ; 3° pour ceux qui demeurent hors d'Europe, en deçà des détroits de Malacca et de la Sonde et en deçà du cap Horn, de cinq mois; 4° pour ceux qui demeurent au delà des détroits de Malacca et de la Sonde et au delà du cap Horn, de huit mois.
Les délais ci-dessus seront doublés pour les pays d'outre-mer, en cas de guerre maritime.
Le délai d'ajournement devant les tribunaux de Corse, d'Algérie ou de Tunisie, pour les personnes domiciliées en France, est de un mois.
Art. 21. — Lorsqu'une assignation à une personne domiciliée hors de Krance est donnée à sa personne en France, elle n'emporte que les délais ordinaires, sauf au tribunal à les prolonger, s'il y a lieu.
Des constitulions d'avoués et défenses.
Art. 1er. — Au jour indiqué par l'ajournement, le défendeur sera tenu de faire présenter en son nom un avoué pour répondre à l'appel de la cause à l'audience. Cette présentation vaudra constitution d’avoué ; elle sera constatée sur le plumitif.
La cause ayant été appelée, lecture sera donnée de l'exploit et le tribunal décidera s'il y a lieu de plaider immédiatement ou de renvoyer la cause à un jour ultérieur qu'il fixera pour être plaidée après signification de conclusions.
Dans le premier cas, il n’y aura lieu qu'au dépôt de conclusions sur le bureau du tribunal; dans le second, il sera procédé ainsi qu'il est dit aux articles suivants.
Art. 2. — Dans les trois jours de la constitution d’avoué faite devant le tribunal ainsi qu'il a été dit à l'article précédent, si le tribunal a jugé que l'affaire ne devait pas être immédiatement plaidée, le demandeur fera signifier ses conclusions signées de son avoué. Le défendeur aura trois jours pour répondre. Les pièces ne seront pas signifiées, elles seront simplement déposées au greffe où chaque partie pourra en prendre connaissance; il ne pourra être pris droit de pièces non déposées.
Art. 3. — Trois jours après la signification des
conclusions du défendeur et dix jours après la.
constitution d’avoué à l'audience, si elles n’ont pas été signifiées, la cause sera appelée à l’audience du tribunal, déléguée à la chambre qui en doit connaître et inscrite d'office sur le rôle, d'où elle sera extraite à son tour d'ancienneté.
Art. 4. — Il ne sera pas admis d'autres écritures, sauf les conclusions à déposer sur le bureau au moment des plaidoiries.
Art. 5. — Si l'avoué du défendeur a déposé des conclusions à fin d'exception, il conserve le droit de conclure au fond pendant un délai de buitaine, à partir du jugement rejetant l'exception.
Art. 6. — Lorsque le défendeur n'a déposé aucune Conclusion en première instance, il peut opposer pour la première fois toute exception en cause d'appel.
Art. 7. — Le tribunal ne statue que sur les conclusions prises à la barre et déposées. Si elles n'ont pas été signifiées dans les trois jours ci-dessus prescrits, le tribunal peut ordonner le dépôt des pièces sur le bureau et statuer sur le vu de l'ajournement et des pièces déposées au greffe.
Art. 8. — En cas de révocation d'avoué par la partie, les procédures faites et les jugements obtenus contre l'avoué révoqué et non remplacé sont valables. ;
Art. 9. — La signification des conclusions et réponses s'effectue par la remise directe faite par l’avoué à l'avoué adverse contre un récépissé, daté et signé, donné sur l'original.
Art. 10. — Au cas de refus ou d'impossibilité
de recevoir les pièces et d'en donner récépissé, la siguification est faite par ministère d'huissier; les frais de cette signification peuvent être laissés à la charge de l'officier ministériel qui la rend nécessaire.
Des audiences, de leur publicité et de leur police.
Art. 1°, — Peuvent les parties, assistées de leurs avoués, se défendre elles-mêmes: le tribunal, cependant, a la faculté de leur interdire ce droit s'il reconnaît que la passion ou l'inexpérience les empêche de discuter leur cause avec la décence convenable ou la clarté nécessaire pour l'instruction des juges.
Peuvent tous licenciés en droit ayant prêté le serment d'avocat, plaider devant toutes les juridictions sans être attachés à un barreau.
Art. 2. — Les parties ne peuvent charger de leur défense, soit verbale, soit par écrit, même à titre de consultation, les juges titulaires en activité de service, non plus que les magistrats du ministère public, même devant les tribunaux autres que ceux près desquels ils exercent leurs fonctions. Peuvent néanmoins ces magistrats plaider dans tous les tribunaux leurs causes personnelles et celles de leurs femmes, parents ou alliés en ligne directe, et de leurs pupilles.
Art. 3. — Les plaidoiries sont publiques, excepté dans les cas où la loi ordonne qu'elles soient secrètes. Peut cependant le tribunal ordonner qu'elles se feront à huis-clos, et, dans cesse il est interdit de rendre compte des dé-
ais.
Art, 4 — Le ministère public sera entendu en matière civile dans les causes suivantes :
1° Celles qui concernent l'ordre public, l'Etat, le domaine, les départements, les communes, les établissements publics, les dons et legs au profit des pauvres;
2° Celles qui concernent l'état des personnes:
3° Celles qui concernent l'organisation et l'administration des tutelles ou curatelles:
4° Les renvois pour incompétence, litispendance ou connexité ;
5° Les règlements de juges, les récusations, les renvois pour parenté ou alliance:
6° Les prises à partie;
T° Les causes des femmes non autorisées de leur mari ;
8° Les causes concernant la dot, mobilière où immobilière, sous le régime dotal ;
9° Les causes des mineurs même émancipés; celles des interdits, des personnes placées dans un établissement d'aliénés, des personnes pourvues d'un conseil judiciaire ;
10° Celles où l’une des parties est représentée par un curateur ou un administrateur judiciaire ;
11° Les causes des personnes présumées ou déclarées absentes ;
. 12° Celles dans lesquelles le défendeur qui n a en France ni domicile ni résidence connus,
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n'a pas été touché par l'assignation et ne comparaît pas ; |
13 Les causes des personnes qui ont obtenu l'assistance judiciaire;
14 Les demandes d'envoi en possession de succession;
15° Les demandes en reconnaissance ou vérification d'écriture, si la sincérité de l'acte est constatée;
16° Les procédures en faux civil;
17 Les requêtes civiles;
18° Les demandes en désaveu;
199 Les incidents de la saisie immobilière:
20° Les contredits dans les distributions ‘par contribution et dans les ordres;
21° Les demandes en cession de biens; 22° Les causes relatives à la contraigte par corps, et généralement toutes celles pour les-
quelles la loi ordonne que le ministère public ï
sera entendu.
Le ministère public peut également être entendu dans toutes les autres causes. Il peut toujours demander communicatign des pièces avant l'audience; le tribunal peut ordonner d'office la communication.
Ces dispositions ne sont pas applicables aux affaires commerciales portées devant les tribunaux civils.
Art. 5. —- Ceux qui assistent aux audiences se tiennent découverts, dans le respect et le silence ; tout ce que le président ordonne pour le maintien de l'ordre est exécuté ponctuellement et à l'instant, La même disposition
est observée dans les lieux où, soit les juges,
soit les procureurs de la République, exercent leurs fonctions.
Art. 6. — Si un ou plusieurs individus troublent les débats, causent ou excitent du tumulte, il est fait application des articles 504 et suivants du code d'instruction criminelle.
Si le coupable du trouble causé remplit des fonctions près du tribunal, il peut être immédiatement suspendu de ses fonctions pour une période qui ne peut excéder trois mois. Le jugement est exécutoire par provision.
Des jugements.
Art. {er, — Les jugements sont rendus à l'audience, sur-le-champ, à moins que le juge n'ait mis l'affaire en délibéré pour être prononcé dans la même audience ou à une prochaine audience. Dans ce dernier cas, le tribunal peut ordonner que les pièces seront mises sur le bureau.
Art. 2. — Le tribunal peut ordonner qu'il sera délibéré sur l'affaire au rapport d'un juge nommé par le jugement, avec indication du jour auquel le rapport sera fait à l'audience.
Art. 3. — Lorsque le tribunal aura ordonné le dépôt des pièces sur le bureau, chacun des juges sera tenu d'en prendre connaissance, et le jugement contiendra la mention qu'ils en ont fait la lecture.
Art. 4. — Les arrêts et jugements sont rendus par des magistrats délibérant en nombre impair.
S'il se produit plus de deux opinions et que la majorité absolue ne puisse se former, le tribunal s'adjoint deux nouveaux membres pris parmi les juges ou, juges suppléants; à défaut, parmi les avocats inscrits au tableau, et, à défaut d'avocats, parmi les avoués, tous appelés suivant l'ordre du tableau ; la cause est plaidée de nouveau.
Dans le cas où l'adjonction prescrite au paragraphe précédent est impossible, ou n'a pu permettre la formation d'une majorité, la cour désigne, sur la requête de la partie la plus diligente, un autre tribunal du ressort auquel la cause est déférée par simple assignation, et devant lequel la procédure est continuée suivant ses derniers errements.
Il est procédé de même lorsque, par suite de confusion de voix, la majorité absolue n'a pu se former.
Art. 5. — Sont réputés préparatoires les juge-
ments rendus pour l'instruction de la cause, et qui tendent à mettre le procès en état de recevoir jugement définitif.
Sont réputés interlocutoires ‘les jugements rendus lorsque le tribunal ordonne, avant droit, une preuve, une vérification ou une instruction Te préjuge le fond.
rt
. 6. — S'il a été formé une demande pro-. 3
visoire, et que la cause soit en état sur le provisoire et sur le fond, les juges sont tenus de prononcer sur le tout par un seul jugement.
Art. 7.— Dans le cas où les tribunaux accordent des délais pour l'exécution de leurs ju-
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gements, ils le font par le jugement même qui statuesur la contestation.
Les actes conservatoires sont valables nonobstant le délai accordé. .
È Art. 8. — Le délai court du jour du jugement ÿ .
s’il est contradictoire, et de celui de la signification s’il est par défaut.
Art. 9. — Le débiteur ne peut obtenir un délai ni jouir du délai qui lui a été accordé, si ses biens sont vendus à la requête d'autres créanciers, s’il est en état de faillite, de contu- … mace ou s'il est emprisonné pour dettes, ni . enfin lorsque, par son fait, il a diminué les + sûretés qu'il avait données par le contrat à son + créancier.
\ Art. 10. — Un délai peut être accordé, encore » qu'il y ait titre authentique.
Toutefois, l’assignation à fin d'obtenir un délai n’interrompt pas les poursuites.
Art. 11. — La contrainte par corps n'est prononcée que dans les cas prévus par la loi du
- 22 juillet 1867. Peuvent les juges ordonner,
même d'office, qu'il sera sursis à l'exécution
de la contrainte par corps pendant le temps
qu'ils fixeront, après lequel elle sera exercée
sans nouveau MÉPPenr Ce sursis ne peut être …. accordé que par le jugement qui statue sur la ” contestation et qui énonce les motifs du délai. £ Art. 12. — Tous jugements qui condamnent …._ endes dommages et intérêts en contiennent “ Ja liquidation ou ordonnent qu'ils seront justifiés par état. É
Art. 13. — Les jugements qui condamnent à une restitution de fruits ordonnent, selon les 1 cas, qu'elle aura lieu, soit en nature, soit en
argent, d'après les mercuriales ou à dire d'ex- - perts, à moins que le tribunal n'ait des élé- “ ments d'appréciation suffisants pour statuer immédiatement.
Art. 14. — Tout jugement, même sur incident, condamnera la partie qui succombe aux dépens.
S'il y a plusieurs parties condamnées, les dépens se partageront entre elles par tête, ou à raison de leur intérêt dans la contestation.
Lorsque plusieurs parties seront condamnées pour cause de violence, de fraude, de délit, de quasi-délit ou d'obligation solidaire, les dépens seront adjugés contre elles avec solidarité.
Art. 15. — Le jugement contiendra la liquidation des dépens et, sil y a lieu, leur répartition ; il y sera joint les états des frais dûment taxés des avoués de la cause, qui, à cet effet, seront déposés au greffe avant la délivrance de l'expédition.
L'opposition à la taxe sera reçue pendant huit jours à dater de la signification à partie; elle sera portée à l'audience publique du tri- - bunal et jugée d'urgence.
_ Art. 16. — Les dépens peuvent être compen- _sés, en tout ou en partie, entre conjoints, ascendants, descendants, frères et sœurs ou alliés _ au même degré; les juges peuvent aussi com- … penser les dépens en tout ou en partie, si les ë parties succombent respectivement ou partiel- M lement.
_ Peuvent également les dépens être adjugés à —. l'une ou à l'autre des parties, à titre de dommages-intérêts,
Art. 17. — Les avoués et huissiers qui auront excédé les bornes de leur ministère, les tuteurs, curateurs, héritiers bénéficiaires, syndics ou autres administrateurs qui ont compromis les intérêts de leur administration, peuvent être condamnés aux dépens, en leur nom personnel, sans répétition, même aux dommages-intérêts s'il ya lieu, sans préjudice des peines disciplinaires contre les avoués et huissiers, et de la destitution contre les tuteurs et autres, suivant la gravité des circonstances.
Les condamnations contre les personnes cidessus désignées ne sont prononcées qu'après qu'elles ont été entendues dans leurs observations.
Art, 18. — Les avoués peuvent demander la distraction des dépens à leur profit, en affirmant qu'ils ont fait la plus grande partie des avances. La distraction des dépens ne peut être prononcée que par le jugement qui en porte la condamnation et contre la partie condam- … née.Extrait du jugement contenant l’état des frais taxés et la mention de la distraction des dépens est délivré au nom de l'avoué, sans préjudice de l’action contre sa partie.
Art. 19. — L'exécution provisoire sans caution est ordonnée, s'il y a titre authentique, promesse reconnue ou condamnation précé-
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dente, par jugement passé en force de chose jugée.
Si un délai de grâce a été accordé dans les cas prévus par l'article 10, l'exécution provisoire est suspendue pendant ce délai.
Art. 20, — L'exécution provisoire peut être ordonnée avec ou sans caution lorsqu'il s'agit de réparations urgentes, d'expulsion de lieux, de séquestres et gardiens, de nomination de tuteurs, curateurs ou autres administrateurs, de reddition de comptes, de pensions ou provisions alimentaires, de mise en liberté, et en général dans tous les cas où il y a péril en la demeure.
Le tribunal détermine l'importance et la nature de la caution.
L'exécution provisoire peut être ordonnée sur minute et avant-enregistrement.
Art. 21. — Si les juges ont omis de prononcer l'exécution provisoire, ils ne peuvent l'ordonner par un second jugement, sauf aux parties à la demander sur l'appel.
Art. 22. — L'exécution provisoire ne peut, en aucun cas, être ordonnée pour les dépens.
Art. 23. — L'entière rédaction des jugements appartient au président.
La minute du jugement comprendra :
1° Les noms, prénoms, professions et demeures des parties ou toutes autres dispositions propres à les faire connaître, les qualités sous lesquelles elles procèdent, les noms de leurs avoués et avocats, s'il y a lieu;
2° Leurs conclusions;
3° Celles du ministère public, dans le cas où elles sont obligatoires ;
4° Les questions de fait et de droit posées par les juges ;
S 5° La décision sur chacune d'elles et les moifs ;
6° Le dispositif, c'est-à-dire ce que les juges auront ordonné ;
70 Cette rédaction contiendra, en outre, les aveux, déclarations, offres, acquiescements et désistements faits à l'audience ét qui auront été insérés à la feuille d'audience, à la réquisition des parties, à celle du ministère public, ou d'office.
Elle est portée sur la feuille d'audience et signée dans les vingt-quatre heures par le présidext-et le greftier. Il est en outre fait mention, en marge de la feuille d'audience, des juges qui ont pris part au jugement, ainsi que du procureur de la République et du greffier qui ont assisté à l'audience où il a été prononcé. Cette mention est également signée par le président et le greffier.
Art. 24. — Dans le cas où un jugement n'a pas été signé par le président, si celui-ci ne peut plus le faire, le procureur général adresse requête à la 1re chambre de la cour d'appel, afin qu'un des juges qui ont concouru au jugement soit autorisé à le signer. Dans le cas où aucun d'eux ne pourrait le faire, la cour constate la teneur de la décision rendue par un arrêt qui tiendra lieu de la minute.
Art. 25. — Le greffier qui délivrera expédition du jugement avant qu'il ait été signé sera passible d'une amende de 25 à 100 fr., qui sera prononcée par le tribunal qui a rendu le jugement, sans préjudice des peines disciplinaires ou criminelles, suivant la gravité des circonstances.
Art. 26. — L'expédition en forme exécutoire du jugement est la copie littérale de la minute précédée de l'intitulé des lois et suivie de la formule exécutoire.
Elle contiendra en outre les noms des juges qui ont rendu le jugement, du procureur de la République et du greffier qui y ont assisté.
Art. 27. — Le tribunal peut, en prononçant son jugement, autoriser la délivrance de plusieurs expéditions exécutoires, en entier ou par extrait. 11 décide à la charge de qui seront les frais de cette délivrance.
Les parties penvent aussi, en référé, obtenir du président l'autorisation de se faire délivrer, à‘leurs frais, de secondes expéditions en forme exécutoire.
Art. 28. — Le jugement ne peut être exécuté qu'après avoir été signifié à avoné, à peine de nullité. ;
L'huissier chargé de la signification doit, par lettre recommandée, donner avis de cette signification à la partie.
Art. 29. — Si l'avoué est décédé ou a cessé de postuler, la signification est faite à la partie avec mention du décès ou de la cessation de fonctions de l’avoué,
MARIE
Des jugements par défaut et oppositions.
Art. 1er, — Si, au jour fixé pour l'audience, le défendeur ne fait pas présenter un avoué pour répondre à l'appel de la cause, il est donné défaut ; toutefois, le tribunal peut ordonner que le défendeur sera réassigné par un huissier commis par le jugement ou par ordonnance du président.
Dans ce cas, la signification devra être faite par l'huissier en personne.
Art. 2. — Le défaut est prononcé à l'audience, sur l'appel de ‘la cause, et les conclusions de la partie qui le requiert sont adjugées, si elles se trouvent justes et.bien vérifiées: peuvent néanmoins les juges faire mettre les pièces sur le bureau, pour prononcer le jugement à une autre audience.
Art. 3. — Si une demande est formée contre plusieurs parties à des délais différents et qu'elles fassent toutes défaut, le tribunal statue par un seul jugement et après l'échéance du plus long délai. Les frais des jugements qui seraient pris séparément contre une ou plusieurs des. parties défaillantes n'entrent point en taxe; ils restent à la charge de Se sans quil puisse les répéter contre la partie.
Art. 4 — Si la demande est formée contre deux ou plusieurs parties et que l'une ou plusieurs d’entre elles ne constituent pas d'avoué, le tribunal donne défaut contre les non-comparants, ordonne leur réassignation par huissier commis et surseoit à statuer sur le fond. Ce jugement n'est ni levé ni signifié ; il en est seulement fait mention dans l'exploit de réassignation. Après les délais du nouvel ajournement, il est statué, sur avenir mentionnant la réassignation par un seul jugement, qui n'est susceptible d'opposition de la part d'aucune des parties.
La réassignation devra être faite par l'huissier en personne.
Art. 5. — Le défendeur qui se présente à l'audience fixée par l'exploit ou au jour indiqué par le tribunal lors de la première comparution pourra prendre congé contre le demandeur qui ne comparaît pas. Le jugement de défaut-congé condamne le demandeur aux dé-.
pens et n’est susceptible ni d'opposition ni d’appel. Au cas de défaut-congé la prescription demeure interrompue par la citation.
Art. 6.— Le défendeur qui a signifié ses conclusions peut, après l'expiration du délai accordé au demandeur pour signifier les siennes, que celui-ci ait ou non usé de son droit, prendre défaut-congé sur l'appel de la cause et requérir le tribunal de statuer sur la demande après vérification des conclusions. Dans ce dernier cas, le jugement statue sur les demandes reconventionnelles du défendeur, si elles us été précisées dans les conclusions signiiées.
Art. 7. — Les jugements par défaut ne sont pas exécutés avant l'échéance de la huitaine de la signification à personne ou domicile, à moins qu’en cas d'urgence l'exécution n'en ait été ordonnée avant l'expiration de ce délai dans les cas et dans les conditions prévus par l'article 19 du titre des jugements.
Art. 8. — Tout jugement par défaut est signifié à la personne ou au domicile du défaillant par un huissier commis à cet effet soit par le tribunal dans le jugement, soit par le président du tribunal du domicile de la partie défaillante.
L'huissier qui, lors de la signification, parle au défaillant en personne, doit le requérir de signer l'original et lui faire connaître qu'il doit former opposition dans la quinzaine, à peine de déchéance. Mention de la réquisition est insérée, à peine de nullité, dans l'exploit de signification. En cas d'impossibilité ou de refus de signer, il en est également fait mention, à peine de nullité.
Art. 9. — L'opposition doit, à peine de nullité, être notifiée dans la quinzaine de la signification du jugement, si cette signification a été faite comme il est dit en l'article précédent.
Art. 10. — A défaut de signification dans les six mois de la date du jugement, il y a déchéance du bénéfice des condamnations prononcées.
Art. 11. — Si la signification n'a pas été faite à la personne du défaillant, l'opposition est recevable tant que le défaillant n'a pas exécuté le jugement ouqu'il n’a pas eu connaissance de l'exécution. 11 est réputé avoir eu connaissance de l'exécution du jugement s'il a été em-
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prisonné ou recommandé, sila saisie de tout ou partie de ses meubles ou valeurs a été faite en sa présence ou lui a été notifiée, si la saisie d'un ou plusieurs de ses immeubles lui a été dénoncée, ou enfin s’il existe quelque acte du-
uel il résulte nécessairement que l'exécution jugement lui a été connue; un délai de huit jours est accordé au défendeur pour former son opposition, à partir de la connaissance qu'il a eue des actes d'exécution.
L'opposition régulièrement formée suspend l'exécution, si elle n'a pas été ordonnée nonobstant opposition.
Art. 12. — Lorsque le jugement n'a pu recevoir aucune exécution, il est dressé procèsverbal de carence. Ce procès-verbal est rendu public dans les formes et dans les conditions qui seront déterminées par un règlement d'administration publique.
L'opposition n'est plus recevable huit mois après le dernier acte de publicité.
Art. 13. — L'opposition est formée par acte d'avoué à avoué contenant des conclusions motivées, Elle peut l'être également, soit par acte extrajudiciaire, soit par déclaration sur les commandements et tous actes et procès-verbaux emportant exécution du jugement; dans ces derniers cas, elle est sans effet si elle n’est pas réitérée dans la huitaine par acte d'avoué comme il est dit ci-dessus. Si l'avoué de la partie qui a obtenu le jugement est mort ou a cessé de postuler, le délai pendant lequel-l'opposition doit être réitérée ne court que du jour de la signification, par la partie poursuivante, dé la constitution d'un nouvel avoué.
Art. 14 — Les frais de l'expédition, de la signification du jugement et des conclusions d'opposition sont à la charge du défaillant, à moins que, eu égard aux circonstances, le tribunal ne l'ait exonéré de la totalité ou de partie des frais. :
Art. 15. — L'opposition ne peut être reçue contre un jugement qui a débouté d'une première opposition.
Art. 46. — 11 sera tenu au greffe un registre sur lequel il sera fait mention, à la requête des parties ou de leurs avoués, des oppositions formées aux jugements de défaut. Les mentions énonceront les noms des parties, de leurs avoués, les dates du jugement et de l'opposition.
Art. 17. — Aucun jugement par défaut ne sera exécuté à l'égard d’un tiers que sur certificat du greffier constatant qu'il n y a aucune opposition portéesur le registre.
Des exceptions.
8 1er, — De la caution à fournir par les étrangers.
Art. 1er. — Tous étrangers demandeurs principaux ou intervenant sont tenus, si le défendeur français le requiert, avant toute exception, de fournir caution, de payer les frais et dommages intérêts résultant du procès auquel ils peuvent être condamnés.
Le défendeur peut requérir que caution soit fournie même pour la première fois en cause d'appel, s’il est intimé.
Art. 2. — Le jugement qui ordonne la caution fixe la somme jusqu'à concurrence de laquelle elle est fournie. Il peut aussi remplacer la caution par toute autre nature de sûreté. Le demandeur est dispensé de fournir la sûreté demandée s'il consigne la somme fixée, ‘s'il justifie que ses immeubles situés en France sont suffisants pour en répondre ou s'il fournit un gage, conformément à l'article 2041 du code civil.
Au cours de l'instance, sur l4 demande de l’une ou de l’autre des parties, le tribunal peut modifier l'importance de la somme et la nature de la sûreté fournie.
$ 2, — Des déclinatoires,
Art. 3. — Tout déclinatoire d'incompétence, même à raison de la matière, doit être opposé préalablement à toutes exceptions et défenses, sauf celle de la caution à fournir par les étrangers.
Dans les mêmes conditions, le tribunal peut se déclarer incompétent d'office avant toute plaidoirie.
. Art. 4 — Toutefois, lorsque le tribunal est
incompétent à raison de la matière, l'incompé-
rence, dans les cas suivants, peut être propo-
pose tout état de cause et doit être prononcée office :
PROJETS
4° Lorsque la loi attribue compétence à une juridiction répressive ou administrative ;
20 Lorsque la dévolution au tribunal saisi entraîne un changement dans l'ordre ou le degré des juridictions;
3° Dans les causes de séparations de corps ou de biens, divorces, questions d'état et autres contestations sujettes à communication au ministère public.
Art. 5. — S'il a été formé précédemment, devant un autre tribunal, une demande pour le même objet, ou si la contestation est connexe à une cause déjà pendante devant un autre tribunal, le renvoi peut être ordonné,en tout état de cause, à la demande des parties.
Art. 6. — Tout déclinatoire est jugé comme urgent et sur un simple acte de conclusions motivées, sans qu'il puisse être réservé ni joint au principal.
$ 3, — Des nullités:
Art. 7. — Toute nullité d'exploit introductif d'instance est couverte si elle n'est proposée avant toute défense ou exception autre que les exceptions de caution ou d’incompétence. Toute nullité des autres actes de procédure est couverte si elle n’est proposée avant toute discussion de ces actes au fond.
Tous les moyens de nullité contre un acte doivent être proposés conjointement.
$ 4. — Des exceptions dilatoires.
Art. 8 — Si une action est intentée contre
un héritier, une veuve, une femme divorcée
ou séparée de biens, assignée comme commune, ceux-ci peuvent, s'ils sont encore dans les délais pour faire inventaire et délibérer, proposer l'exception dilatoire.
Art. 9, — Toute demande én garantie est formée dans les délais fixés au titre des ajournements à partir de la demande originaire.
S'il y a plusieurs intéressés en la même garantie, il n y a pour tous qu'un seul délai qui est réglé selon le lieu du domicile du garant le plus éloigné. Toute demande en sous-garantie est formée dans les délais prévus par les mêmes dispositions, à partir de la demande en garantie. Il en est de même à l'égard de toute Sous-garantie ultérieure.
Art. 10. — Il n'y a pas d'autre délai pour appeler garant en quelque matière que ce soit, sauf l’action principale contre les garants, mais sans que le jugement de la demande originaire en soit retardé.
Art. 11. — Le défendeur qui forme une demande en garantie doit dénoncer cette demande à l'avoué du demandeur. Cette dénonciation doit intervenir dans le délai imparti au défendeur pour comparaître.
Art. 12. — Si le demandeur originaire soutient qu'il n'y a lieu à délai pour appeler garant, ou que l’action en garantie n'a pas été formée, l'incident est jugé d'urgence et sur simple avenir.
Art. 13. — Ceux qui sont assignés en garantie sont tenus de procéder devant le tribunal où la demande originaire est pendante, encore qu'ils dénient être garants, à moins qu'ils n'établissent que la demande originaire n'a été formée que pour les distraire de leur tribunal.
Art. 44. — Si l'action en garantie est formée en matière réelle ou hypothécaire, le garant peut prendre le fait et cause du garanti; celui-ci est mis hors de cause, s’il le requiert avant toute défense au fond; néanmoins, le demandeur originaire peut s'opposer à sa mise hors de cause, s'il le juge nécessaire pour la conservation de ses droits.
Dans tous les cas, le jugement rendu contre le garant est exécutoire contre le garanti.
Art. 15. — Si l’action en garantie est formée en matière personnelle, le garant ne peut prendre le fait et cause du garanti.
Art. 16. — 11 est statué sur les demandes originaires et en garantie par le même jugement, si elles sont en état; sinon, le demandeur originaire peut faire juger sa demande séparément. Le même jugement prononce sur la disjonction, si les instances ont été précédemment jointes, sauf, après le jugement sur le fond, à faire droit sur la garantie, s'il y a lieu.
Art. 17. — Les exceptions dilatoires sont proposées avant toutes détenses au fond.
Art. 148. — A l'égard des héritiers, des veuves ou des femmes divorcées ou séparées de biens, les délais de l’action en garantie ne commencent à courir qu'après expiration de ceux accordés pour faire inventaire et délibérer.
DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Art. 19. — La demande d'un délai par l'héritier pour mettre en cause ses cohéritiers, et l'exception de garantie s’il y a lieu, doivent être présentées simultanément.
$5, — De la communication des pièces.
Art. 20. — Les pièces dont le bordereau détaillé figurera dans l'exploit d'ajournement seront déposées au greffe trois jours avant la première audience ; le défendeur pourra en prendre communication et copie. :
Les pièces dont le défendeur voudra faire usage seront insérées dans les conclusions sigoifiées et déposées par l'avocat au grelfe trois jours avant l'audience ; le demandeur en pourra prendre communication et copie.
Art. 21. — Il ne pourra pas être pris droit des pièces non déposées et communiquées.
Néanmoins, le tribunal pourra, suivant l’exigence des cas, accorder des sursis pour le dépôt, sans que les plaidoiries puissent dans aucun cas être retardées de plus de huitaine,
De la vérification des écritures.
Art. 1er. — Lorsque, soit sur une demande principale en reconnaissance d'écritures, soit au cours d'une instance, l'une des parties dénie ou déclare ne pas reconnaître l'écriture ou la signature d'un acte sous seing privé, le tri= bunal statue immédiatement ou ordonne qu'au jour fixé par le jugement les parties comparaîtront en personne en la chambre du conseil pour y fournir leurs explications respectives, y produire les pièces et écrits pouvant servir à la comparaison des écritures et exposer les faits et moyens à l'aide desquels elles entendent établir leurs prétentions.
Art. 2. — Si le tribunal ne trouve ni dans les réponses et moyens des parties, ni dans les documents qui lui sont soumis, ni dans les corps d'écriture que le président a le droit de dicter aux parties, des éléments suffisants pour établir sa conviction, il peut ordonner qu'il soit procédé par expert à la vérification de l'écriture déniée ou méconnue.
Il peut aussi autoriser les parties à faire par témoins la preuve des faits dont il reconnait la pertinence et l'admissibilité. '
Dans les deux cas, il prescrit le dépôt au greffe de la pièce contestée, dont l'état est préalablement, et séance tenante, constaté dans un procès-verbal signé par les parties, le président et le greffier.
Art. 3. — Si les pièces de comparaison sont entre les mains de dépositaires publics ou autres, le tribunal peut ordonner qu'elles seront apportées au lieu où se fera l'expertise par le dépositaire, ou envoyées au gretfe suivant le mode indiqué au jugement.
Dans le premier cas, le tribunal décide si les dépositaires qui apporteront eux-mêmes les pièces assisteront à la vérification, pour les représenter à chaque vacation, ou s'ils les déposeront aux mains du greffier, qui s'en chargera sur récépissé.
Il statue également sur le rétablissement des pièces lorsqu'elles ont cessé d’être utiles, et sur le mode de ce rétablissement.
Si les pièces de comparaison ne peuvent être apportées au lieu où se fait l'expertise ou envoyées au greffe, le tribunal peut ordonner que la vérification sera faite au lieu où elles se. trouvent ou dans le lieu le plus proche.
Art. 4 — Toutes les fois qu'en exécution de l'article 3 l'original ou la minute d'une pièce détenue par un dépositaire ou officier public doit être envoyée ou déposée au greffe, le dépositaire en fait préalablement une copie collationnée, qui est véritiée par le président du tribunal de son arrond ssement ou, suivant le cas, par le président de celui où le dépôt a lieu, " lequel en dresse procès-verbal. Cette copie est . mise par le dépositaire au rang de ses minutes, pour en tenir lieu jusqu'au renvoi des pièces, … et il peut en délivrer des grosses ou expéditions en faisant mention du procès-verbal. ML.
Le dépositaire est remboursé des frais de la … copie par le demandeur en vérification, sur la M taxe faite par le juge qui a dressé le procèsverbal. si
Art. 5. — Il ne peut être délivré par les gref- ” fiers copie ou expédition des actes dont l'écri= ture est déniée ou méconnue et qui sont dé= posés au grefle, si ce n'est en vertu d'un … jugement. T4
Il est délivré, sur simple réquisition des.
ayants droit, expédition des actes dont les ori-.
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ces de FRE ou qui, étrangers au débat, sont joints à l'acte contesté. Les greffiers perçoivent, en ce cas, les droits qui seraient dus aux dépositaires des originaux ou minutes.
Si les dépositaires ont fait, conformément à l'article précédent, des copies des actes déposés, ils ont seuls le droit de délivrer les expéditions.
Art. 6. — Si le tribunal reconnaît que la pièce est écrite ou signée par celui qui l’a déniée, celui-ci est condamné à une amende de 100 à 500 fr. sans préjudice de tous dommagesintérêts s'il y a lieu.
Art. 7 — Le jugement qui statue sur une demande en vérification d'écritures n'emporte pas condamnation et ne confère pas hypothèque.
Art. 8. — Les frais de la demande principale en vérification d'écritures restent à la charge du demandeur, lorsque l'écriture n'a pas été contestée.
Les droits RP ReAenent ne peuvent être mis à la charge du défendeur que dans les cas et pour l’époque où ces droits seront devenus régulièrement exigibles contre lui.
Art. 9. — Les juges de paix et les tribunaux de commerce statuent sur les incidents de vérification d'écritures soulevés. à l’occasion des affaires dont ils sont saisis.
Copie du jugement intervenu doitêtre adressée au procureur de la République dans les quinze jours. 5
Du faux civil.
Art. 107. — La demande en faux est principale ou incidente. Celui qui prétend qu'un acte sous seing privé ou authentique est faux ou falsifié peut s'inscrire en faux contre ledit acte.
Toutefois l'inscription de faux n’est pas recevable contre un acte sous seing privé dont la vérification a été faite par un jugement passé en force de chose jugée.
Art. 2. — L'inscription est formée par une déclaration faite au greffe; cette déclaration est notifiée dans les trois jours, avec avenir à l’audience ou réassignation si le défendeur fait défaut.
Art. 3. — Il est procédé, pour l'instruction de l'affaire, comme il est dit au titre de la vérification d'écritures. -
Les articles 4 et 5 du titre de la vérification d’écritures sont applicables.
Art. 4 — À partir du jugement ordonnant la
reuve conformément à l'article 2 du titre de a vérification d'écritures, l'exécution de l'acte
argué de faux est suspendue, sans préjudice
des mesures conservatoires qui auraient été prises par la partie ou qui seraient autorisées par le juge.
Art. 5. — Le jugement qui déclare le faux
“ est mentionné en marge de la pièce reconnue
fausse et de l'acte d'inscription de taux. Il dé-
- cide si les minutes des actes authentiques re-
connus faux doivent être rétablies dans le dé-
… pôt d'où elles ont été extraites, ou si elles doi- _ vent être conservées au grefle et annexées à
l'acte d'inscription de faux.
Les copies d'actes authentiques et les actes
sous seing privé reconnus faux restent toujours : déposés au greffe.
Il est sursis à l'exécution des dispositions qui précèdent tant que le jugement est susceptible de recours par appel ou pourvoi en cassation, ou que la partie condamnée n'a pas acquiescé.
Art. 6. — Le demandeur en faux qui succombe est condamné à une amende de 100 à 1,000 fr. sans préjudice des dommages-intérêts s'il y a lieu.
Nul désistement ne peut intervenir sur une
. instance en faux s'il n'est accepté par le tribu-
nal, qui peut, en ce cas, prononcer l'amende contre le demandeur.
Art. 7. — Au cours de la demande, le demandeur en faux peut toujours porter plainte au criminel, ou le ministère public exercer
d'office des poursuites contre les auteurs ou
complices du faux. En ce cas, à moins que les juges n'estiment que le procès peut être jugé indépendamment de la pièce arguée de faux, il est sursis au jugement jusqu'à ce qu'il ait été statué par la juridiction ou l'autorité compétente.
Art. 8. — Lorsque le faux résultera d'une sup-
osition de noms, de personnes, de lieux, ou nr acte quelconque non susceptible d'être
- l'objet d’une vérification matérielle, le tribunal
pourra baser son jugement sur les résultats d’un enquête, conformément à l'article 2 du ti-
(NOUY. SÉRIE, ANNEXES, T. 42.)
ginaux ou minutes sont déposés à titre de piè-
tre de la vérification des écritures, ou de la comparution des parties.
Dans tous les cas, la pièce arguée de faux sera déposée au greffe.
Des enquêtes.
Art. 1er, — Dans les cas où la preuve testimoniale est autorisée par la loi, les tribunaux pourront l'ordonner s'ils la jugent utile à la découverte de la vérité, à la charge par les parties d’articuler dans des conclusions spéciales des faits pertinents et d'indiquer les noms des témoins.
Ces conclusions seront signifiées trois jours francs au moins avant l'audience; elles seront reproduites dans le jugement qui ordonnera la preuve. Le jugement ne sera pas levé.
Art. 2. — La preuve du contraire sera de droit; elle aura lieu à la même audience que la preuve principale ; le défendeur à l'enquête déposera, trois jours avant cette audience, au greffe du tribunal, ies noms des témoins qu'il se propose de faire entendre.
Art. 3. — Le tribunal fixera par le jugement qui ordonne l'enquête le jour de l'audience à laquelle les témoins seront entendus. Cette audience ne pourra avoir lieu que quinze jours après celle où la preuve aura été ordonnée ; dans aucun cas, elle ne pourra être renvoyée à plus d'un mois.
Art. 4. — Les témoins seront assignés deux jours au moins avant leur audition, à moins qu'ils ne consentent à comparaître volontairement. Il leur sera donné copie des conclusions et preuve des parties (dispositif seulement).
Art. 5. — Ne pourront être entendus comme témoins :
Les parents en ligne directe de l’une des parties ;
Les frères et sœurs;
Les oncles et neveux;
Les alliés au même degré ;
Les conjoints même divorcés. É
Sauf dans les questions d'état, de séparation de corps ou de divorce. Dans ces causes, les demandeurs seuls ne pourront être entendus.
Art. 6. — Toutes ces diverses personnes pourront être entendues, sauf aux parties à discuter et aux juges à apprécier les diverses circonstances de nature à corroborer ou à infirmer leur témoignage.
Art. 7. — A l'audience fixée, le jugement qui ordonne l'enquête sera lu par le greffier en présence des témoins.
Les témoins du demandeur à l'enquête seront entendus en premier lieu; ils déposeront séparément. Toutefois, le tribunal pourra ordonner qu'ils soient confrontés entre eux.
Avant de déposer, chaque témoin déclinera au procureur ses noms, âge, profession, domicile ; s'il est parent ou allié des parties et à quel degré; s’il est attaché à leur service; s'il est leur créancier ou leur débiteur; s’il a quelques relations avec elles.
Il prêtera serment de dire la vérité.
Les enfants au-dessous de seize ans ne prèteront pas serment.
Art. 8. — Le président interrogera les témoins sur les faits articulés ou se rattachant au procès ; les parties ou les avoués pourront faire faire des interrogations, mais par l'intermédiaire du président.
Un procès-verbal des réponses sera dressé par le greffier sous la dictée du président; cette dictée sera la reproduction exacte et littérale de la déposition. |
Le procès-verbal sera signé par le témoin ou il sera fait mention de la circonstance qui l'a empêché de signer. Le témoin peut Rio ou srHeanes à Sa déposition jusqu'à la signaure.
Art. 9. — Si l'enquête n’a pas été achevée à la première audience, elle sera renvoyée à une audience ultérieure.
Art. 10. — Dans le cas d'éloignement des témoins, de force majeure ou de tousautres dont les juges auront l'appréciation, le tribumal pourra ordonner l'audition des témoins devant le tribunal ou le juge de paix le plus rapproché de leur domicile; ils seront entendus dans la forme prescrite devant la juridiction de ces ju-
es. En cas de maladie, un juge de paix pourra Etre commis pour recevoir les dépositions au domicile. Les parties pourront toujours être présentes. >
Le procès-verbal doit être transmis dans les trois jours.
Art. 11. — Les tribunaux pourront, en usant
de ce droit avec une extrême modération, permettre une prorogation d'enquête. Les nomdes témoins seront produits dans les conclus sions tendant à cette prorogation.
L'enquête prorogée aura lieu dans les formes ci-dessus prescrites. Il ne pourra pas être accordé plus d’une prorogation.
Art. 12. — Le tribunal pourra ordonner que l'enquête ait lieu à huis-clos, pour les mêmes motifs et dans les mêmes cas que pour les plaidoiries.
Art. 13. — Les témoins défaillants ou qui refusent de déposer seront condamnés à une amende de 10 à 100 fr., sans préjudice des dommages-intérêts envers les parties. Ils seront réassignés à leurs frais et pourront être condamnés à une amende qui pourra s'élever jusqu'à 1,000 fr. en cas de nouveau défaut ou refus.
Les tribunaux resteront appréciateurs des excuses présentées pour justifier le défaut ; ils pourront relever les témoins des condamnations encourues ou prononcées.
IIS seront également appréciateurs des motifs de refus de déposer; néanmoins ils ne pourront prononcer aucune amende ni contravention contre les personnes tenues au secret pro‘essionnel à l'occasion des faits qui se réfèren. à Ce secret, ni contre les parents énumérés à l'article 5 précédent, les serviteurs à gage, les domestiques et les employés.
Le procès-verbal d'enquête ne sera ni lu ni signifié. Les parties pourront en prendre connaissance au greffe. Il n'en sera fait d'expédition qu'en cas d'appel : l'expédition sera dans ce cas déposée par la partie qui-poursuit l’appel au greffe de la cour.
Art. 14. — Les frais de l'enquête et de la con. tre-enquête seront avancés par les parties requérantes et déposés au greffe sur l'indication faite par le tribunal.
Si les deux parties demandent l'enquête, chacune d'elles en consignera la moitié.
Art. 15. — Lorsque les témoins le requerront, ils seront taxés par le président et payés “ greffe sur la provision déposée par les parles.
Art. 16. — Dans les causes urgentes, et dans toutes celles qui sont dispensées de la constitution d'avoué, les délais ci-dessus fixés pourront être abrégés. Les témoins pourront même être entendus à l'audience où l'enquête aura été ordonnée. Le tribunal dans tous les cas devra prendre les précautions nécessaires pour éviter des surprises et sauvegarder la liberté de la défense. Il fixera dans son jugement les délais à observer.
Art. 17. — Le tribunal jugera les incidents d'enquête au fur et à mesure qu'ils se présenteront, l'appel de la décision, lorsqu'il y aura lieu, ne sera pas suspensif. Le tribunal ou le juge commis rogatoirement auront le même pouvoir.
Art. 18. — La nullité de l'enquête devra être proposée avant les plaidoiries.
Les oppositions et les témoignages doivent être proposés avant l'audition des témoins.
La nullité d'une ou plusieurs dépositions n'entraîne pas la nullité de l'enquête.
Le tribunal peut toujours ordonner qu'une enquête annulée soit recommencée.
De la visile des lieux.
Art. 18, — Le tribunal peut ordonner qu'il se transportera tout entier sur les lieux ou qu'un des juges s'y transportera et y fera les constatations et opérations déterminées par le jugement.
Art. 2. — Le jugement qui ordonne la visite des lieux fixe les jour et heure où elle se fera. Il n'est ni levé ni signifié. La fixation peut être modifiée par ordonnance du président ou du magistrat délégué, auquel cas les avoués en cause sont avisés par la voie du greffe.
Lorsque le jugement ordonnant la visite des lieux a été rendu par défaut, la partie défaillante est appelée par exploit à y assister au jour et à l'heure indiqués.
Des expertises.
Art. 1er, — Les tribunaux peuvent, soit d'office, soit sur la demande des parties ou de l'une d'elles, ordonner avant faire droit qu'il sera procédé, par un ou par trois experts, à une expertise sur les points déterminés par le jugement.
Art. 2. — Si, lors du jugement qui ordonne l'expertise, les parties se sont accordées sur le
choix des experts, le tribunal leur en donne acte. Dans le cas contraire, il nomme d'office les experts qui devront procéder. Toutefois, les parties conservent le droit de désigner d'un commun accord d’autres experts, dans les huit jours qui suivent {le prononcé du jugement, par un acte au greffe signé des avoués en cause.
Art. 3. — Toute partie peut récuser l'expert contre lequel elle à un motif de suspicion légitime.
Art. 4 — La récusation est notifiée, dans les quinze jours de la prononciation du jugement qui nomme les experts, par un simple acte contenant avenir à l'audience la plus prochaine et indiquant les causes de récusation, leurs preuves ou l'offre de les justifier par témoins.
Passé ce délai, la récusation ne peut être proposée, à moins que la cause n’en soit survenue depuis le jugement.
Art. 5. — Les parties qui, ayant des causes de récusation, ne les ont pas fait valoir ne peuvent demander de ce chef la nullité de l'expertise à laquelle un expert récusable a procédé.
Art. 6. — La récusation est jugée d'urgence et sans appel. : !
Art. 7. — Si la récusation est admise, il est procédé d'office et par le même jugement au remplacement de l'expert ou des experts récusés.
Art. 8. — Si la récusation est rejetée, la partie qui l'a proposée peut être condamnée en tels dommages et intérêts qu'il appartient, soit envers l'autre partie, soit même envers l'expert. L'expert qui a demandé des dommagesintérêts ne peut conserver sa mission.
Art. 9. — Ne peuvent en aucun cas être choisis par les parties ou nommés d'office les individus en état d'accusation, ceux qui ont été condamnés à une peine correctionnelle pour cause de vol, d'escroquerie ou d'abus de confiance, ceux qui sont privés du droit d'être experts soit par la loi, soit par des décisions judiciaires. -
Art. 10. — Si quelque expert n'accepte point la nomination où ne se présente point aux jour et heure indiqués, les parties s'accordent sur-le-champ pour en nommer un autre à sa place ; sinon la nomination peut être faite, sur requête de la partie la plus diligente, par le president du tribunal. L'expert qui, après avoir accepté, na remplit pas sa mission peut être condamné, par le tribunal qui l'avait commis, àätous les frais frustratoires et même à des dommages-intérêts, s'il y a lieu.
Art. 41. — Le tribunal peut ordonner que l'expertise sera faite soit en audience publique, soit en chambre du conseil en présence des parties ; il indique le jour et l'heure où il sera procédé.
Dans ce cas, les experts sont, à la requête du demandeur et, à son défaut, de la partie la plus diligente, sommés, par exploits contenant indication de l'objet de l'expertise, de comparaître, soit à l'audience, soit en la chambre du conseil, aux jour et heure indiqués pour faire leur rapport.
Art. 12. — Lorsque le rapnort est fait oralement, les experts en affirment au préalable la sincérité. IL est, séance tenante, dressé par le greffier un procès-verbal contenant la mention de cette alfirmation, les conclusions des experts et le résumé des motifs de leur opinion. Ce procès-verbal estlu aux experts et signé immédiatement par eux, par le président et par le greffier. Si l'un des experts ne sait ou ne peut signer, il en est fait mentiun. Les honoraires des experts sont liquidés par le jugement.
Art. 143. — Lorsque l'expertise ne doit pas être faite devant le tribunal, les experts, sur l'invitation de la partie la plus diligente, indiquent le jour, l'heure et le lieu où ils procéderont à l'expertise. La partie adverse est appelée à y assister, soit par acte d'avoué à avoué, soit par exploit si elle est défaillante.
Art. 14 — Le jugement qui a ordonné l'expertise est remis aux experts avec les pièces nécessaires aux opérations.
Les experts peuvent recueillir tous indices
propres à éclairer leur opinion et même enten- |
dre à titre de renseignement telles personnes que bon leur semble ; ils en font mention dans 1 ur rapport et indiquent les noms des personnes qu ils ont entendues; ils doivent aussi consigner les dires et réquisitions des parties. Ces dires et réquisitions sont annexés au rapport et ne peuvent être expédiés.
Art. 15. = Les experts dressent un seul rapport : ils forment leur avis à la pluralité des
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voix. S'iln'y a pas unanimité, ils indiquent l'opinion de chacun d'eux et les motifs à l'ap-
pui. j
Art. 16. — Le rapport est rédigé par écrit par l’un des experts et signé par tous. Il contient leur affirmation qu'il a été procédé par eux en conscience. ‘
Si l'un des experts ne veut ou ne peut signer, les autres experts en font mention. Si aucun des experts Ou deux d'entre eux ne peuvent signer, le rapport est écrit et signé par le greffier de la justice de paix du lieu où il à été procédé ou du tribunal où le rapport sera dé-
posé.
Art. 17. — La minute du rapport est déposée au greffe du tribunal qui a ordonné l'expertise. Les honoraires des experts sont taxés par le magistrat qui a présidé, au bas de la minute, et il en est délivré exécutoire contre la partie qui a requis l'expertise ou qui l'a poursuivie si elle a été ordonnée d'office.
Les experts peuvent, au cours de l'expertise, demander qu'il leur soit alloué une provision. Cette provision est fixée par ordonnance rendue sur leur requête.
Art. 18. — En cas de retard ou de refus de la part des experts de déposer leur rapport, ils peuvent être assignés à trois jours, sans préliminaire de conciliation, devant le tribunal qui les a commis, et être contraints à déposer leur rapport sous peine de dommages-intérêts.
Il peut aussi être pourvu à leur remplacement d'office ou à la requête des parties, sans P'ÉDAIES des dommages-intérêts dus pour le retard.
Art. 49. — Une expédition du rapport est levée par la partie la plus diligente, à charge de la communiquer à l’autre partie.
Art. 20. — Si les juges ne trouvent point dans le rapport des éclaircissements suffisants, ils pourront, soit ordonner que les experts comparaîtront à l'audience ou en chambre du conseil aux jour et heure indiqués, pour fournir les renseignements et explications reconnus nécessaires, soit ordonner une nouvelle expertise par un Où plusieurs experts nommés d'office.
En cas de comparution des experts à l'audience, le jugement contient, s'il y a lieu, la liquidation de leurs honoraires supplémentaires.
Art. 21. — Les juges ne sont pas astreints à suivre l'avis des experts.
De la comparution personnelle des parties.
Art. 4er. — Le tribunal peut en tout état de cause, et en toute matière, ordonner d'office ou sur les conclusions des parties la comparution personnelle des parties en cause, soit pour essayer de les concilier, soit pour s'éclairer sur les faits du procès.
La comparution à lieu devant le tribunal, à l'audience ou en la chambre du conseil, aux jour et heure fixés par le tribunal.
Le jugement qui ordonne la comparution n'est pas motivé ; il ne sera pas levé; il sera enjoint aux parties de se présenter par une leitre recommandée écrite par le greffier.
A défaut de comparution sur cette lettre, le tribunal décidera si le jugement doit être levé et signifié avecl'indication d'un nouveau jour; dans ce cas, il commettra un huissier pour ja signification.
Les parties peuvent être interrogées en l'absence l’une de l’autre. Dans ce cas, elles sont ensuite confrontées s'il y a lieu.
Art. 2. — Dansles matières sujettes à appel, un procès-verbal sera tenu des dires des parties. 11 sera signé d'elles et du greffier.
Le défaut de comparaître après assignation par l'huissier commis, et le refus de répondre, pourront être interprétés parle tribunal comme un commencement de preuve écrite, rendant admissible la preuve testimoniale.
Des incidents.
$ 127, — Des demandes reconventionnelles et des demandes incidentes.
Art. 17, — Les demandes reconventionnelles ne sont reçues que dans les cas suivants : :
Si elles procèdent de la même cause que la demande principale ;
Si elles forment une défense contre cette demande ;
Si elles tendent à obtenir le bénéfice de la compensation.
Art. 2. — Si le tribunal est incompétent pour connaître de l'objet de la demande reconventionnelle, dans les cas prévus par l'article 4 du titre des exceptions, il est statué seulement sur la demande principale.
Art. 8. — Lorsqu'une des demandes principales ou reconventionnelles n'excède pas les limites de leur compétence en dernier ressort, les tribunaux civils ou de commerce prononcent sans appel. Si l'une des demandes n'est susceptible d'être jugée qu'à charge d'appel, les tribunaux prononcent sur toutes en premier ressort.
Art. 4. — Les demandes incidentes et les demandes reconventionnelles sont formées par acte de conclusions motivées avec offre de | communiquer les pièces justificatives sur récépissé ou par dépôt au grefte.
Le défendeur signifie sa réponse par un simple acte.
Art. 5. — Toutes les demandes incidentes ou reconventionnelles sont formées en même temps. Les frais de celles qui sont produites postérieurement et dont les causes existaient à l'époque où les premières ont été formées ne peuvent être répétés.
8 2 — De l'intervention et de l’assignation
en déclaration de jugement commun:
Art, 4er. — L'intervention est formée par acte de conclusions motivées conformément à l’article 2 du titre des constitutions d’avoué et défense.
Lorsqu'une partie est défaillante, l’intervention lui est notifiée par acte d'huissier contenant assignation devant le tribunal.
Art. 2. — Toute personne peut être assignée à la requête de l’une ou de l'autre des parties pour voir déclarer commun avec elle le jugement à intervenir.
Art. 3. — L'assignation est donnée sans préliminaires de conciliation, en la forme ordinaire des ajournements. Elle énonce les motifs et l'objet de la demande originaire.
Art. 4 — Le tiers assigné en déclaration dé jugement commun ne peut décliner la compétence du tribunal saisi de la demande originaire, à moins qu'il ne prouve que cette demande n'a été formée que pour le distraire de ses juges naturels.
Art. 5. — L'intervention et la demande en déclaration de jugement commun ne peut retarder le jugement de la cause principale, si elle est en état, ,
Des reprises d'instance.
Art. 1er, — En cas de décès, de démission ou de destitution de l’avoué de l’une ou de l’autre partie, le successeur dudit avoué est de plein droit constitué pour cette partie, à moins qu'elle n'en constitue un autre.
Jusqu'à la nomination du successeur, le président du tribunal désigne d'office. ou sur requête, un administrateur provisoire, qui est constitué de plein droit dans toutes les instances en cours.
Art. 2. — Lorsque les parties ont respectivement pris et déposé leurs conclusions, l'affaire est en état, et le jugement n’est pas différé.
Art. 3. — Dans les affaires qui ne sont pas en état, la notification de la mort, du changement d'état de la partie, ou de la cessation de fonctions aans lesquelles elle procédait, inter: rompt l'instance et toutes les procédures postérieures à cette notitication sont nulles. *
Art, 4. — Sila notification contient constitution et est faite à la requête d'une partie ayant capacité et qualité pour ester en justice, elle emporte de plein droit reprise de l'instance, qu est continuée sur les derniers errements
e la procédure. Ê 4
Si la notification ne contient pas constitution « d'avoué, la procédure ne peut être continuée qu'après assignation en reprise d'instance donnée, à la requête de la partie qui a reçu la n0o= tification, soit aux héritiers de la partie dé= « cédée, soit à la partie en ses nouvelles fonc+ « tions et qualités ; dans tous les cas, les héritiers jouiront des délais qui leur sont accordés par l’article 795 du code civil pour faire inven-= taire et délibérer. \Y OR
Art. 5, — Si le décès, le changement d'étatou la cessation des fonctions de l'avoué du demän= deur sont survenus avant que le défendeur ait constitué avoué, notification lui en est faite avec assignation nouvelle et sans qu'il soit be= soin d’une citation préalable en conciliation.
Art. 6. — La reprise de l'instance a lieu d
CHAMBRE
-plein droit sans jugement préalable, soit après la notification, conformément au paragraphe 4er - de l'article 4, soit à l'expiration des délais des _assignations nouvelles données aux parties intéressées.
Du mandat judiciaire.
Art. 1er, — Les tribunaux ne pourront tenir
compte que des aveux, offres ou consentements ? donnés par les parties elles-mêmes à l'au- ; »
dience, par leur fondé de pouvoir spécial ou
par les avoués munis d'un mandat contenant
expressément les termes des déclarations des
parties.
Art. 2. — Ce mandat pourra résulter de la
—_ déclaration faite par les parties devant le tribunal ou au greffe. Le mandat ad lilem résul- —_ ‘era de la remise des pièces.
* Art, 8. — La révocation de l'avoué aura lieu par une signification, signée de la partie, faite à l'avoué révoqué et à l'ayvoué de la partie ad- Mn verse.
x Art. 4. — Lorsque des actes d'huissier devront …_ contenir des oîffres, aveux, reconnaissances, £ consentements, ou toutes autres mentions de — nature à compromettre les droits des parties, — ces dernières devront leur en donner le pou- … voir par une déclaration retenue sans frais par
le greffier de la justice de paix.
Des règlements de juges.
Art. 197, — Il n'y a lieu à règlement de juges que si la même contestation est soumise en même temps à plusieurs tribunaux ou juridictions. ;
Sila même contestation est portée devant deux ou plusieurs tribunaux de paix ressortissant au même tribunal, le règlement de juges est porté à ce tribunal. ;
Il est porté à la cour d'appel lorsque les tribunaux de paix ressortissent à des tribunaux différents, et à la cour de cassation lorsque ces tribunaux ne ressortissent pas à la même Cour.
ï Si une contestation est portée à deux ou à plu- …._ sieurstribunanx depremiéreinstance, soit civils,
_ soit de commerce, ressortissant à la même
cour, le règlement de juges est soumis à cette
cour. Il est déféré à la cour de cassation lors-
que les tribunaux ne ressortissent pas tous à
la même cour, ou lorsque le conflit existe entre . deux ou plusieurs cours.
Art. 2. — Toute demande en règlement de juges est formée par assignation donnée à l’autre partie devant ja juridiction supérieure com-
… pétente, dans les délais ordinaires des ajour- —_ nements. Elle emporte de plein droit sursis à _ Ja continuation des procédures devant les tri- —. bunaux saisis de l’action principale, et est jugée d'urgence.
Les jugements rendus par le tribunal de première instance ne sont susceptibles ni d'opposition ni d'appel; les arrêts des cours ne sont … point susceptibles d'opposition.
Art. 3. — La partie demanderesse en règlement de juges qui succombe peut être con- — damnée envers l’autre partie en tels dommages … et intérêts qu'il appartiendra.
Du renvoi à un tribunal pour parenté ou alliance.
Art. 4er, — Lorsqu'une partie a deux parents —_ oualliés, jusqu'au degré de cousin issu de i ermain inclusivement, parmi les juges ou j juges suppléants d’un tribunal de première instance, ou trois parents ou alliés au même … degré parmi les juges ou juges suppléants du __ tribunal de première instance, ou deux parents —_ dans la cour, et qu'elle-même est membre du # tribunal ou de cette cour, l’autre partie peut … demander le renvoi.
1 Art. 2. — Le renvoi peut être demandé par __ l'une ou l’autre des parties, lorsque, par suite & de récusation ou de toute autre cause, le tri- ”_ bunal ne peut être composé de juges en nom- …. bre suffisant.
ei Art. 3. — Toute demande en renvoi est for- . mée par une requête qui contient les moyens - à l'appui, et quiest signée de la partie. Elle est notifiée à la partie adverse. -
Art. 4. — Le président commet un juge qui fait un rapport à la chambre du conseil: le ministère public y est entendu. Le jugement est rendu en audience publique.
Art. 5. — Le renvoi ne peut être demandé lorsque l'affaire est en état, à moins que les causes de renvoi ne soient survenues posté-
rieurement à la mise en état.
DES DÉPUTES.,
Art. 6. — Si les causes de la demande en renvoi sont avouées ou justifiées devant un tribunal de première instance, le renvoi est fait à l'un des autres tribunaux ressortissant à la même cour; et si c'est dans une cour, le renvoi est fait à l’une des cours les plus voisines.
Art. 7. — Si la demande en renvoi est rejetée, le demandeur est condamné à une amende de 50 à 300 fr., sans préjudice de dommagesintérêts envers la partie.
Art. 8. — En cas de renvoi, la contestation est portée devant la cour ou le tribunal désigné par simple assignation, et la procédure est continuée sur les derniers errements.
De la récusation.
Art. 1er, — La récusation ne peut avoir lieu que pour les causes suivantes :
19 Si le juge, sa femme, les personnes dont il est tuteur, subrogé-tuteur, curateur ou conseil judiciaire, les sociétés ou associations à l'administration ou à la surveillance desquelles il participe, ont iatérêt dans la contestation ;
2° Si le juge ou sa femme sont parents ou alliés de l’une des parties ou de son conjoint jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement ;
La récusation peut être exercée contre le juge, même au cas de divorce ou de décès de sa femme, s'il a été beau-père, gendre ou beau-frère de l’une des parties.
11 n'y a pas lieu à récusation dans le cas où le juge est parent du tuteur, subrogé-tuteur, curateur ou conseil judiciaire d’une des parties, ou d'un administrateur, directeur ou gérant d'une société partie en cause, dans laquelle cet administrateur, directeur ou gérant n'a aucun intérêt personnel;
3° Si le juge et l’une des parties sont liés par les rapports du louage de service ;
49 Si le juge a connu du procès comme magistrat, arbitre ou conseil, ou s'il a déposé comme témoin sur les faits du procès;
5° S'il y a eu, dans les cinq ans qui ont précédé la récusation, procès entre le juge, sa femme, leurs parents ou alliés en ligne directe, et l'une des parties, son conjoint ou ses parents ou alliés dans la même ligne;
6° Si le juge ou sa femme ont un procès devant un tribunal où l’une des parties est juge;
70 Si lejuge, sa femme, leurs parents ou alliés en ligne directe ont un différend sur pareille question que celle dont il s'agit entre les parties.
Art. 2. — Les causes de récusation relatives aux juges sont applicables au représentant du ministère public lorsqu'il est partie jointe, mais celui-ci n'est pas récusable lorsqu'il est partie principale.
Art. 3. — Tout juge qui pense qu'il existe une cause de récusation en sa personne doit, alors même qu'aucune récusation n'est proposée contre lui, le déclarer à la chambre du conseil, qui décide s'il doit s'abstenir.
Art. 4 — La récusation doit être proposée avant que l'affaire soit en état, à moins que les causes n'en soient survenues postérieurement.
Art. 5. — La récusation contre les juges commis aux descentes de lieux, enquêtes et autres opérations, ne peut être proposée que dans les trois jours à partir : À à
1o Si le jugement est contradictoire, du jour du jugement ; eur
20 S'il est par défaut, du jour de l'expiration du délai pendant lequel il peut y être fait opposition;
9 En cas d'opposition au jugement par défaut, du jour où la partie a été, même par défaut, déboutée de cette opposition.
Art. 6. — La récusation est proposée par acte au greffe, qui en contient les moyens et est signé de la partie ou du porteur de sa procuration authentique et spéciale, laquelle est annexée à l'acte.
Art.. 7. — Le greffier du tribunal doit, dans les vingt-quatre heures, communiquer l'acte de récusation au magistrat contre lequel elle est proposée; celui-ci consigne dans les cinq jours sa réponse par écrit à la suite de l'acte de récusation. :
Si le magistrat récusé dénie les faits, la chambre du conseil entend la partie récusante et le ministère public; elle autorise les moyens de preuve admis par la loi.
Art. 8. — S'il y a urgence et au Cas prévu par l'article 5, la chambre du conseil ordonne qu'il sera procédé par un autre juge.
Art. 9. — Le jugement sur la récusation est rendu à l'audience.
Art. 10. — Tout jugement rejetant la récusation, même dans les matières où le tribunal juge en dernier ressort, peut être frappé d'appel par la partie récusante.
Art. 11. — L'appel est formé dans les cinq jours du jugement par un acte motivé et notifié au greffe.
Art. 12. — L'expédition de l'acte de récusation, celle de la déclaration du juge, celle du jugement, l'acte d'appel et les pièces jointes sont envoyés, dans les trois jours, par le procureur de la République au procureur général.
Art. 18. — Le procureur général transmet les pièces au pronte président, qui commet l’un des conseillers pour examiner l'affaire et fixe le jour où ce magistrat fera soir rapport à la chambre du conseil. La cour, après avoir entendu le rapport et les conclusions du ministére public, Statue à l'audience publique sans qu'il soit nécessaire d'appeler la partie.
Art. 14 — Si, par suite de récusation ou d'abstention, le tribunal ne peut plus se constituer pour statuer sur la récusation, expédition de l'acte de récusation et des déclarations que les juges ont faites est envoyée par le procureur de la République, sur la réquisition de la partie la plus diligente, au procureur général près la cour d'appel à laquelle ressort le tribunal. La cour statue d'urgence sur les conclusions du ministère public, sans qu'il soit besoin d'appeler les parties.
Art, 45. — Le demandeur en récusation qui succombe est condamné à une amende de 109 à 1,000 fr., sans préjudice, s'il y a lieu, des dommages-intérêts envers l’autre partie, et de l'action en réparation et dommages-intérèts que peut former le juge qui, dans ce cas, ne peut demeurer juge de l'affaire.
De la péremption.
Art. 4er, — Toute instance, encore qu'il n'y ait pas eu constitution d'avoué, est éteinte par discontinuation de poursuites pendant deux ans. Ce délai est augmenté de six mois lorsque le demandeur meurt dans les six mois qui précèdent l'expiration du délai.
Art. 2. — La péremption court contre l'Etat, les établissements publics et toutes les personnes mêmes mineures, sauf leur recours contre les administrateurs et tuteurs,
Toutefois, lorsque le représentant du mineur décède ou cède ses fonctions au cours de l'instance, la péremption est suspendue jusqu'à son remplacement.
Art. 3, — La péremption a lieu de plein droit; une fois acquise par l'expiration du délai cidessus, elle ne peut pas être couverte.
Art. 4 — La péremption est demandée par un simple acte de conclusions signifié d'avoué à avoué.
Art. 5. — La péremption n'éteint pas l'action, mais seulement l'instance.
Si l’action est de nouveau intentée, chaque partie peut invoquer dans la seconde instance les enquêtes, expertises, interrogatoires sur faits et articles et autres mesures d'instruction de la première instance, pourvu qu'elles ne soient pas entachées de nullité.
Les effets de la péremption sont personnels à ceux par qui ou contre lesquels elle a été demandée.
Du désistement.
Art. 4er, — Le désistement peut être fait et accepté par de simples actes signés des parties ou de leurs mandataires, et signifiés d'avoué à avoué.
Art, 2. — Le désistement, lorsqu'il a été accepté, emporte de plein droit consentement que les choses soient remises de part et d'autre en l'état où elles seraient s’il n’y avait pas eu de demande.
Il emporte également soumission de payer les frais pour lesquels la partie qui s'est désistée est contrainte, sur simple ordonnance du président mise au bas de la taxe, parties présentes ou appelées par acte d'avoué à avoué.
Cette ordonnance sera exécutée nonobstant opposition ou appel.
Des référés.
Art, er, — Dans tous les cas d'urgence, en matière civile ou commerciale, ou lorsqu'il s'agira de statuer provisoirement sur les difficultés relatives à l'exécution d'un titre exécu-
toire ou d'un jugement, il est procédé ainsi qu'il va être réglé ci-après.
Art. 2. — La demande est portée à une audience tenue à cet effet par le président du tribunal civil, ou par le juge qui le remplace, aux jour et heure Dit UE par lui.
Art. 3. — Dans les cas d'extrême urgence, le président peut permettre d'assigner, soit à l'audience, soit à son hôtel, à heure indiquée, même les jours de fêtes, et, dans ce cas, l’assignation ne peut être donnée qu'en vertu de l'ordonnance du juge, qui commet un huissier à cet effet. Les jours fériés, le président peut autoriser l'assignation même sur simple mémoire signé de la partie; les droits de timbre et d'enregistrement du mémoire et de l'ordonnance sont perçus au moment de l'enregistrement de l'exploit d’assignation. 4
Art. 4 — Le demandeur a le droit d'assigner, soit devant le juge indiqué aux articles 1 à 8 du titre des ajournements, soit devant le juge’ du lieu fixé pour l'exécution de la convention, soit devant celui du lieu où l'obligation à pris naissance, lorsque le référé a pour objet des difficultés relatives à l'exécution d'un titre ou d’un jugement; le juge compétent est toujours celui du lieu où l'exécution est poursuivie.
Art. 5. — Les ordonnances sur référé ne font aucun préjudice au principal; elles sont exécutoires par provision, sans caution, si le juge n'a pas ordonné qu'il en serait fourni une.
Dans les cas d'absolue nécessité, le juge peut ordonner l'exécution de son ordonnance sur la minute et même avant l'enregistrement.
Art. 6. — Les ordonnances ne sont pas susceptibles d'opposition. Le président peut ordonner que la partie défaillante sera réassignée au jour qu'il indique. s
Art. 7. — Le président peut, suivant les circonstances, renvoyer les parties en état de référé devant le tribunal à l'audience qu'il indique.
Art. 8. — Dans les cas où la loi autorise l'appel, cet appel peut être interjeté même avant le délai de huitaine à dater de l'ordonnance ou du jugement ; il n’est point recevable s'il a été interjeté après la quinzaine à dater du jour de la signification. L'appel est jugé d'urgence.
Art. 9. — Le président peut, suivant les cas, statuer sur les dépens de l'ordonnance du référé et de la signification.
Art. 10. — On ne peut se pourvoir en référé contre une ordonnance sur requête que dans les cas prévus par la loi; l'ordonnance et la décision rendues sur le référé ne sont pas susceptibles d'appel.
De la procédure devant les tribunaux de commerce.
Art. 1er, — La procédure devant les tribunaux de commerce se fait sans le ministère d'avoués.
Art. 2. — Toute demande est formée par un exploit, suivant les formalités prescrites cidessus au titre des ajournements.
Art. 3. — Le délai de l’assignation est d'au moins un jour franc.
Dans les cas qui requièrent célérité, le président du tribunal de commerce peut permettre d'assigner, même de jour à jour et d'heure à heure, et, par la même ordonnance, de saisir tous les effets mobiliers qui peuvent faire l'objet d’une saisie-exécution; il peut, suivant l'exigence des cas, assujettir le demandeur à donner caution ou à justifier de solvabilité sutfisante. Les ordonnances sont exécutoires nonobstant opposition ou appel. Il peut lui en être référé dans les vingt-quatre heures.
Art. 4 — Dans les affaires maritimes urgentes, l’assignation de jour à jour ou d'heure à heure peut être donnée sans ordonnance, et il peut être statué immédiatement, même dans le cas où la partie assignée ne comparaîitrait pas.
Art. 5. — Toute assignation donnée à bord est valable comme si elle avait été laissée au domicile de la partie; si elle n’est pas remise à la personne assignée, la copie peut en être notifiée au capitaine, ou, à son défaut, à l'un des officiers ou commis du bord.
Art. 6. — Le défendeur est assigné devant le juge indiqué à l'article 1er du titre des ajournements. |
Le demandeur peut aussi, à son choix, l'assigner devant le juge du lieu fixé pour l'exécution de la convention ou devant celui du lieu où l'obligation a pris naissance.
. Art. 7. — Le défendeur non commerçant qui
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a traité avec un commerçant doit être assigné devant la juridiction civile.
Lorsque c'est le défendeur qui est commerçant, la partie non commerçante peut, à son choix, l'assigner devant la juridiction civile ou devant la juridiction commerciale.
Toutefois, si Pacte est réputé commercial au regard des deux parties, le tribunal de commerceest compétent.
Art. 8. — Les parties sont tenues de comparaître en personne ou par un fondé de procuration spéciale.
L'assignation peut contenir cette procuration à la condition d'être signée du demandeur.
Les avoués et les avocats inscrits au tableau ne sont pas tenus de produire une procuration.
Art. 9. — Si les parties comparaissent et qu'à la première audience il n'intervienne pas de jugement définitif, les parties non domiciliées dans le lieu où siège le tribunal sont tenues d'y faire élection de domicile.
Si elle n’a pas été mentionnée dans l'exploit, l'élection de domicile doit être mentionnée sur le plumitif de l'audience. A défaut de cette élection, toute signification, sauf celle du jugement définitif, sera valablement faite au greffe du tribunal.
Art. 10. — Si le tribunal est incompétent à raison de la matière, les articles 3 et 4 du titre des exceptions sont applicables.
Art. 11. — Le tribunal, en rejetant le déclinatoire, peut statuer sur le fond; mais le jugement devra contenir deux dispositions distincfs l'une sur la compétence et l’autre sur le ond.
Les dispositions sur la compétence peuvent, pue ou les cas, être attaquées par la voie de ‘appel.
Art. 12. — Dans les cas prévus à l’article 3 du titre des reprises d'instance, la procédure est continuée après assignation en reprise d’instance, donnée conformément à l'article 4 du même titre.
Si les qualités sont contestées, le tribunal de Te renvoie devant les tribunaux civils.
Art. 13. — Le tribunal de commerce connaît, dans les affaires dont il est saisi, des incidents de vérification d'écriture conformément au titre VIII du présent code.
Si une pièce produite est méconnue, déniée ou arguée de faux, et que la partie persiste à s'en servir, le tribunal renverra devant les juges qui doivent en connaître, et il sera sursis au jugement de la demande principale.
Néanmoins, si la pièce n'est relative qu'à un des chefs de la demande, il pourra être passé outre au jugement des autres chefs.
Art. 14. — Les formalités prescrites pour l'instruction et le jugement des affaires portées devant les tribunaux civils, et notamment celles qui font l'objet des dispositions comprises aux titres de la comparution des parties, des visites de lieux, de la prestation de serment, des expertises et des enquêtes sont observées devant les tribunaux de commerce, s'il n'y est dérogé par des prescriptions spéciales.
Art. 15. — Le tribunal peut dans tous les cas ordonner, même d'office, que les parties seront entendues en personne à l'audience ou dans la chambre du conseil. Il peut aussi commettre un des juges ou même un juge de paix pour les entendre, lequel concilie les parties, si faire se peut, et dresse de leurs déclarations un procès-verbal auquel sont attachés les effets RONDE à l’article 12 du chapitre de la conciliaion.
- Art. 16. — La minute du jugement contient : 1° les noms des parties ; 20 Les conclusions telles qu’elles sont relatées à la feuille d'audience : 3 les motifs et le dispositif ; 4° la date de la prononciation et la mention qu'il a été rendu publiquement.
Elle est portée sur les feuilles d'audience avec la mention de l'accomplissement des autres formalités prescrites par l'article 23 du titre des jugements.
Art. 17. — L'expédition du jugement contient : 1° les noms, professions et demeures des parties et les qualités dans lesquelles elles procèdent dans l'instance : 2° l'exploit introductif d'instance, la date et le dispositif des conclusions des parties; 3 le motif et le dispositif. la date de la prononciation du jugement, la mention qu'il a été rendu publiquement ; 4° les noms des juges qui l'ont rendu.
Elle est revêtue de la formule exécutoire déterminée par la loi. 4
Art. 18. — Tout jugement par défaut est si-
DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
gnifié par un huissier commis à cet effet par le tribunal ; la signification contient, à peine de nullité, élection de domicile dans la commune D se fait, si le demandeur n'y est domicilié.
Dans tous les cas, les frais de l'expédition, de la signification du jugement et de l'opposition restent à la charge du défaillant, à moins que, eu égard aux circonstances, le tribunal ne l'ait exonéré de la totalité ou de partie des frais.
Art. 19. — Le jugement est exécutoire un jour après la signification et jusqu'à l'opposition. L'opposition contient les moyens de l'opposant et assignation dans le délai de la loi; elle est signifiée au domicile élu. L'opposition faite à l'instant de l'exécution, par déclaration « sur le procès-verbal de l'huissier, arrête l'exécution, à la charge, par l'opposant, de la réitérer dans les trois jours par exploit contenant assignation, passé lequel délai elle sera censée non avenue,
Art. 20. — Les jugements rendus par les tribunaux de commerce sont exécutoires par provision, à la charge de donner caution ou de justifier d’une solvabilité suffisante, ou de déposer à la Caisse des dépôts et consignations le « montant des condamnations et de signifier le M récépissé vingt-quatre heures avant l'exécution.
Le tribunal ordonne l'exécution provisoire sans caution, lorsqu'il y a titre non attaqué, promesse reconnue ou condainnation précé- .
dente dont il n'y a pas appel.
Art. 21. — La caution est présentée par acte signitié au domicile de l'appelant, s’il demeure dans le lieu où siège le tribunal, sinon au domicile par lui élu en exécution de l'article 5 du présent titre, avec sommation, à jour et heure fixes, de se présenter au greffe pour M prendre communication, sans déplacement, des « titres de la caution, s’il est ordonné qu'elle en fournira, et à l'audience pour voir prononcer sur l'admission, en cas de contestation.
Art. 22. — Si l'appelant ne comparaît pas ou ne conteste point la caution, elle fait sa soumission au greffe; s’il conteste, il est statué au jour indiqué par la sommation; dans tous les cas, le jugement est exécutoire, nonobstant opposition ou appel.
Art. 23. — Le montant des cautionnements est spécialement affecté à la garantie de la restitution.
Art. 24. — Les tribunaux de commerce ne
connaîtront point de l'exécution de leurs juge- 4
ments.
Des ordonnances sur requête.
Article unique. — Toutes les fois que les parties auront à solliciter une ordonnance du président ou d'un magistrat, elles présenteront requête sur papier timbré, et l'ordonnance sera directement mise au bas ou à la suite par le magistrat compétent, s'il y a lieu.
L'ordonnance sera exécutoire après son enregistrement sur la minute elle-même.
Dans les cas exceptionnels, le magistratpourra cHAentEE l'exécution, même avant l’enregistre- M ment. °à
Les dispositions ci-dessus s'appliquent aux ordonnances rendues pendant le cours d'une instance, comme à toutes les autres ; toutefois, celles qui sont rendues pendant procès doivent ae précédées d’une requête signée de l'avoué.
Ile PARTIE ; Des voies de recours contre les jugements.
Les voies de recours contre les jugements M sont de deux classes; les voies ordinaires :
l'opposition et l'appel; et les voies extraordi- naires : la tierce opposition et la requête civile. Nous ne parlerons pasde l'opposition, cette … matière ayant été traitée à propos des juge ments par défaut, et nous ne nous occuperons que plus tard du pourvoi en cassation, procé- » dure extraordinaire qui se trouve par les rè- « gles de la compétence en dehors de la juridic- tion des tribunaux de droit commun. Pr
Nous aurons donc à examiner l'appel devant les cours et le recours devant les tribunaux contre leurs propres jugements.
Sier, — De l'appel. #
Les règles que nous établissons pour le qu # peer des appels contre les sentences des ribunaux d'arrondissement s'appliqueront aux « appels des jugements de juges de paix. Il sera. procédé de la même manière dans les deux.
CHAMBRE
cas, sauf, bien entendu, en ce qui concerne la composition des tribunaux, le nombre de juges,
leurs qualités.
La procédure d'appel a été diversement appréciée ; partant de ce principe que les magistrats doivent posséder, à Re rangs de la hiérarchie, le même degré de lumière et d'intégrité, on a pu soutenir, sous forme de paradoxe, que l'erreur des juges d'appel était aussi difficile à éviter que celle des juges de pre-
… mière instance.
ARR MRNET IT
RON ee
On a pu également dire qu'aucune juridiction n'ayant en principe de supériorité intellectuelle et d'indépendance sur une autre, il y avait avantage à renvoyer à des tribunaux équivalents la connaissance des causes qui paraissent exiger un second examen. C'est ce que le droit intermédiaire avait fait, en déférant à des tribunaux identiques la connaissance des causes déjà jugées par des assemblées égales en titre et en nombre.
Malgré l'apparente séduction de ces idées théoriques, nous avons cru ne devoir rien changer aux règles actuelles.
Sans vouloir remonter aux sources historiques et sans rechercher si l'appellation des jugements tire son origine du duel judiciaire ou de l'extension du pouvoir royal, il nous suffira de faire remarquer que l'éventualité d'un appel devant une juridiction supérieure en grade et en titre est une garantie efficace de l'examen attentif des points de fait et de droit du procès.
Nous disons à dessein « des points de fait et de droit », car s’il ne s'agissait que du droit luimême, la cour de cassation pourrait suftire à tous les besoins par une seule extension de ses pouvoirs: mais nous avons voulu conserver la règle qui institue deux degrés de juridiction sans en admettre un troisième, et, par suite, de réserver à la cour de cassation que la connaissance des points de droit dans l'intérêt de l'unité de jurisprudence.
En présence de ces considérations générales, les lois en vigueur ne nous ont paru susceptibles que de quelques modifications de détail.
- D'abord, le taux du dernier ressort, qui, étant donné l’abaissement de la valeur monétaire, nous a paru devoir êcre relevé de 1,500 fr. à 2,000 fr. Nous ferons, pour la matière qui nous occupe, les mêmes observations qui ont déjà été faites pour les justices de paix. Il est difficile d'admettre, en effet, que les causes immobilières réelles soient traitées suivant d'autres principes que les causes réelles mobilières. On conçoit qu'à une époque où la fortune se manifestait surtout par la possession des immeubles, on ait pu traiter ces derniers avec plus de faveur que les valeurs ou les créances; elles constituaient la partie infime du patrimoine gé-
… néral.
Les jurisconsultes n'hésitaient pas à proclamer leur dédain pour ce genre de biens dont la possession était tenue pour vile: Vilis mobi-
_ lium possessio.
Depuis, les choses ont bien changé, et la fortune mobilière a pris une telle extension qu'on peut, sans exagération, la traiter à l’égal des immeubles eux-mêmes. Nousassimilerons pour l'appel les causes mobilières aux causes immobilières, en suivant les règles déjà posées au titre des justices de paix.
Une seconde réforme s'impose; la distinction des jugements en préparatoires et interlocutoires, les uns non susceptibles d'appel et les autres sujets au second degré de juridiction, est une source continuelle de difficultés et de conflits. IL nous semble qu'il y aurait tout avantage et tout intérêt pour les plaideurs
-à ne permettre l'appel des uns et des autres
que sur le jugement définitif, sauf dans les circonstances strictement déterminées. Bien entendu, cet appel pourra porter à la fois sur les mesures préparatoires ou interlocutoires
_indûment ordonnées et sur le fond du procès.
L'ancienne jurisprudence avait admis comme règle qu'on ne pouvait pas appeler des jugements par défaut: Confumax non appellat. Il paraît sage de revenir à cette ancienne formule, car après les règles que nous avons édictées sur les oppositions, le défaillant est impardonnable de n'avoir pas comparu et la formalité de l'appel ne semble plus faite que pour prolonger une situation équivoque et atermoyer
une solution redoutée.
D'ailleurs, pour éviter, autant que possible, des appels inconsidérés, nous avons cru utile de donner aux tribunaux d'abord et à la cour d'appel ensuite, après un examen très som-
”_ maire, les plus grandes facilités pour ordonner
DES DÉPUTES
l'exécution provisoire des ugements avec ou sans caution.
Descendant dans des détails plus précis, nous avons cru devoir prescrire dans l'exploit d'appel l'énonciation exacte des griefs invoqués contre le jugement sujet à l'appel. Cette procédure déjà admise pour les matières d'ordre est de nature à faire réfléchir les plaideurs qui n’auraient que des griefs imaginaires à opposer à la sentence des premiers juges.
En appel comme en première instance, nous prescrivons l'ajournement à jour fixe et nous supprimons toutes les écritures grossoyées qui n'ont pas plus leur raison d'être qu'en première instance. La réduction des délais constitue aussi une mesure qui s'impose, étant données les facilités des communications.
L'amende de fol appel, qui figure dans les états de frais comme une quotité fixe et qui n'a jamais été un frein contre les procédures inutiles, doit disparaître ; c'est un des derniers vestiges de l’ancien droit. Le respect des juridictions ne saurait être atteint par la suppression d’une amende illusoire, qui ne peut, dans aucun cas, être opposée à l'exercice d'un droit qu'on aurait tort de présenter comme une atteinte à la dignité des tribunaux.
La simple lecture des articles suffira, sans de plus amples commentaires, à expliquer et à préciser la nature de la réforme que nous proposons.
$ 2. — De la tierce opposition.
Il est assez difficile de se rendre compte de l'utilité de cette voie de recours. L'article 1351 du code civil, en effet, stipule que « l'autorité de la chose jugée n'a lieu qu'à l'égard de ce qui fait l'objet du jugement. Il faut que la chose demandée soit la même; que la demande soit fondée sur la même cause; que la demande soit entre les mêmes parties, et formée par elles et contre elles en la même qualité ».
D'un autre côté, l'article 474 du code de procédure civile est ainsi conçu : « Une partie peut former tierce opposition à un jugement qui préjudicie à ses droits, et lors duquel ni elle ni ceux qu'elle représente n’ont été appelés. »
La simple comparaison de ces deux textes suffit à démontrer combien ils sont difficiles à concilier; d’une part, en effet, le code civil nous apprend que la chose jugée ne peut être opposée qu'aux parties en cause ou dûment représentées; il résulte donc des termes mêmes de ce texte qu'un jugement ne peut jamais préjucicier aux droits de ceux qui n’ont pas été parties. Or, à côté de cet article, qui ne peut donner lieu à aucune interprétation, vient se placer l'article 474 du code de procédure, qui imagine une voie de recours pour les tiers qui, n'ayant été ni parties ni représentés, souffrent un préjudice du jugement. Nous sommes donc en pleine contradiction et en pleine obscurité; on ne pent, en effet, appliquer la procédure de la tierce opposition qu'en méconnaissant d'une façon formelle le principe de la relativité de la chose jugée. Aussi, les auteurs d’abord, et la jurisprudence ensuite, ont-ils inventé des systèmes de conciliation qui n'ont rien pu conci-
-lier. Leurs louables efforts n'ont réussi qu'à
obscurcir une question qui n'aurait pas dû se oser.
P Les plus modérés dans ce débat en ont été réduits au système de la tierce opposition facultative, de sorte qu’on pourrait au choix s’incliner devant la chose jugée ou plaider à son encontre, au risque de décisions contradictoires. 11 ne nous appartient pas de prendre un parti dans les discussions actuellement pendantes, mais nous estimons que, pour l'avenir, il y a un moyen logique de trancher la difficulté, c'est de nous en tenir au principe de l'article 1351 et de ne pas le compromettre par un nouvel article 474.
Nous supprimerons donc tout le titre relatif à la tierce opposition, l’action directe des tiers et les règles sur l'intervention pouvant répondre à tous les besoins.
$ 3. — De la requêle civile.
La requête civile est une voie extraordinaire de recours, ouverte seulement contre les jugements en dernier ressort dans des Cas exceptionnels, où la religion des juges a été trompée. Il est évident que la fraude et l'erreur viciant tous les contrats, il doit en être de même du contrat judiciaire et de ses conséquences. L'affaire est reportée devant les mêmes juges, qui, mieux éclairés, reprennent le procès à son origine.
Les cas énumérés par Le code de procédure sont limitatifs, et nous les admettrions tous sans discussion s'il n'y en avait un qui paraît excessif. C’est celui qui est visé par le paragraphe 2 de l'article 480. Il ne nous paraît pas, en effet, que l'observation des formes prescrites à peine de nullité puisse être l'objet d'un recours aussi grave que la requête civile.
D'ailleurs, les parties n'ont qu'à s’en prendre à elles si elles n'ont pas opposé le moyen avant le prononcé du jugement.
On pourrait encore admettre à la requête civile les parties qui se sont trouvées dans l'impossibilité, par suite de cas de force majeure, de produire une pièce décisive.
La formalité de la consultation de trois avocats n'a jamals constitué une sanction bien efficace et elle n'offre aucune sécurité à la justice ni aux justiciables ; aussi proposonsnous de l'abolir.
Quant à l'amende, nous en dirons ce que nous avons dit de l'amende de fol appel, et nous proposerons de la supprimer, car elle ne constitue pas un obstacle pour les plaideurs riches, et elle peut devenir une cause de déni de justice pour les justiciables nécessiteux.
Au surplus, nous estimons que, conformément à un ancien projet émané du Gouvernement, il convient de faire disparaître le vieux titre de requête civile, et de le remplacer par celui de « la Revision ».
Il est aussi préférable de grouper dans de nouvelles formules les cas trop nombreux énumérés dans le code civil.
Nous ne nous sommes pas occupés de la prise à partie, procédure surannée qui a pour but de protéger les magistrats contre les justiciables. Il nous a paru que les principes généraux de l’article 1382 suffisent pour sauvegarder les droits des justiciables et qu'il suffira, pour le surplus, de s'en rapporter aux dispositions du code pénal, complété, s'il est nécessaire, pour remédier à des abus fort rares, et qui sont plutôt du ressort de la justice criminelle que du code de procédure.
Du pourvoi en cassation.
Nous avons ajouté, pour être complets, à notre proposition, un titre réglementant la forme et les effets du pourvoi en cassation. Ce titre, qui a été presque en entier emprunté au projet de la commission instituée au ministère de la justice, résume l'état des lois spéciales isolées du code de procédure et de la jurisprudence. Il ne nous parait pas susceptible d’autres modifications que celles qui résultent des dispositions générales sur la remise des exploits et des divers modes de procèder énoncés dans notre proposition relative aux tribunaux de première instance.
PROPOSITION DE LOI 8 17 — De l'appel.
Art, 1er, — On pourra appeler devant les cours d'appel de tous les jugements rendus par les tribunaux d'arrondissement, de première instance, par les tribunaux de commerce, dans toutes les causes dont l'intérêt est supérieur à 2,000 fr. et dans celles où le revenu des immeubles est supérieur à 80 fr., d'après les bases d'évaluation indiquées au titre des justices de paix. Les causes relatives à des usufruits et à des nues propriétés seront sujettes à appel lorsque les immeubles auxquels elles se rapportent auront un revenu supérieur à 160 fr.; celles relatives aux servitudes réelles ne seront sujettes à appel que sile fonds servant ou le fonds dominant ont aussi un revenu supérieur à 160 fr.
Art. 2. — L'appel des jugements des tribunaux de première instance ou de commerce sera admissible dans toutes les matières relatives à la compétence, dans le cas où la composition des tribunaux n'a pas été conforme à la loi, si les règles de la publicité de l'audience et de la prononciation des jugements ont été violées, s’il y a contrariété entre deux jugements rendus par différents tribunaux entre 1ég mêmes parties, quelle que soit la valeur du itige.
Art. 3. — Aucun appel ne sera reçu de la partie défaillante contre le jugement qui l'a condamnée par défaut.
Art. 4. — On pourra appeler des jugements interlocutoires et des jugements préparatoires dans les mêmes cas que pour les jugements définitifs. Toutefois, l'appel ne sera admis qu'en
même temps que celui du jugement sur le fond. :
Art. 5. — L'appel ne pourra être interjeté ni avant une semaine après le prononcé du jugement, ni un mois après sa signification à avoué. Dans le cas de contrariété de deux jugements, ce délai d'un mois courra du jour de la signification du dernier jugement.
Art. 6. — L'appel ayant été signifié par une des parties, l'autre partie pourra former appel incident jusqu'au jour de la plaidoirie, bien qu'elle ait fait signifier le jugement.
Art. 7. — Dans les causes intéressant l'état civil des mineurs et des interdits, le délai d'un mois ne courra qu'à dater de la cessation de l'interdiction ou de l'époque de la majorité.
Art, 8 — L'appel sera formé par exploit d’ajournement contenant constitution d'avoué; il contiendra ajournement à jour fixe. Les griefs de l'appelant y seront taxativement énoncés à peine de nullité. L'appel incident pourra être interjeté au moyen de simples conclusions signitiées avant l'audience.
Art. 9. — On observera devant les cours d'appel les mêmes formalilés que devant les tribunaux de première instance. Aucun acte ne sera passé en taxe s'il n'est que la reproduction de moyens déjà invoqués en première instance. Dans aucun cas il ne pourra être échangé plus d’un acte de conclusions. Les écritures grossoyées sont interdites.
Art. 10. — Les cours d'appel pourront ordonner des mesures d'instruction dans les mêmes formes et les mêmes délais que les tribunaux de première instance et elles pourront déléguer au tribunal duquel émane la décision entreprise le pouvoir de procéder à ces nouvelles instructions.
Art. 11. — Il ne sera formé en cause d'appel aucune demande nouvelle, à moins qu'elle ne soit connexe avec les conclusions posées en première instance.
Art. 12. — Les parties capables de transiger peuvent, toutefois, soumettre d'un commun accord aux juges d'appel toute demande nouvelle, pourvu qu'elle ait un rapport direct avec la demande principale et si l'objet est susceptible de transaction.
Art. 13. — Toutes les parties qui peuvent intervenir en première instance sont admises à intervenir en cause d'appel.
Art. 14. — L'appel sera non recevable s'il y a eu acquiescement; la simple signification du jugement n'emporte pas acquiescement.
Art. 15. — La péremption en cause d'appel aura lieu suivant les règles posées pour les tribunaux de première instance. Elle fera acquérir de plein droit l'autorité de la chose jugée au jugement entrepris.
Art. 16. — Si le jugement est confirmé, l'exécution appartient au tribunal qui l'a rendu.
S'il est infirmé en tout ou en partie, l'exécution appartient à la cour qui a prononcé.
Art. 17. — Lorsqu'il y a appel d'un jugement interlocutoire, si le jugement est infirmé, la cour doit évoquer l'affaire et la juge au fond. Il en serait de même dans tous les cas où elle infirmerait des jugements définitifs, soit pour erreur sur la compétence, soit pour vice de forme, soit pour toute autre cause.
Art. 18. — Si l'exécution provisoire n'a pas été prononcée par le jugement dans le cas où elle est autorisée, l'intimé peut la faire ordonner à l'audience avant le jugement d'appel, même s'il ne l’a pas demandé en première instance.
Art. 19, — Si l'exécution provisoire a été ordonnée hors des cas prévus par la loi, l'appelant peut obtenir des défenses à l'audience, sur assignation à bref délai autorisée par une ordonnance du prernier président.
$ 2. — De la tierce opposition.
Les articles 474 à 479 inclus du Code de procédure civile sont abrogés.
8 3. — De la requête civile.
L'intitulé du titre IL, livre IV du code de procédure civile est remplacé par le nouveautitre « De la Revision »,
De la revision.
Art. 1er. — Les décisions de première instance où d'appel qui sont passées en force de chose jugée peuvent être revisées à la requête de ceux qui auront été parties ou dûment appelés:
10 S'il y a eu dol personne];
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
2° Si l'on a jugé sur pièces reconnues ou déclarées fausses depuis le jugement;
3° Si, depuis le jugement, il a été recouvré des pièces décisives et qui avaient été retenues par le fait de la partie ou qu'elle a été dans l'impossibilité de produire par suite de force majeure.
Art. 2. — S'il n'y a ouverture que contre un chef du jugement, il sera seul rétracté, à moins que les autres n’en soient dépendants.
Art. 8. — La requête civile est signifiée avec assignation dans le délai d'un mois, à l'égard des majeurs, à compter du jour de la signification du jugement attaqué, à personnne ou à domicile.
Art. 4. — Ceux qui sont absents du territoire européen de la France ou du territoire de l’AIgérie et de la Tunisie pour cause de service public ont, pour former leur demande en revision, outre le délai d'un mois, un délai de huit mois. Il en est de même en faveur des gens de mer absents pour cause de navigation.
Art. 5. — Les délais sont suspendus au profit des héritiers par la mort de leur auteur et ne recommencent à courir contre eux que du jour de l'expiration des délais pour faire inventaire et délibérer.
Art. 6. — Les délais ne courent contre le mineur ou l'interdit que du jour où, postérieurement à la majorité ou à la cessation de l’interdiction, ils ont eu connaissance de la cause de la revision.
Art. 7. — La demande en revision, introductive d'instance, est portée par ajournement au tribunal qui a rendu la décision attaquée.
Art. 8. — La demande en revision incidente à une contestation dont un tribunal est saisi est portée devant ce tribunal, s'il est supérieur à celui qui a rendu le jugement attaqué,
La demande en revision incidente est formée par conclusions signifiées, si elle est portée devant le tribunal saisi et si ella a lieu contre des parties en cause. Dans tous les autres cas, elle est formée par ajournement.
Du pourvoi en cassation.
Art. 1er. — En matière civile et commerciale, toute décision rendue en dernier ressort et passée en force de chose jugée peut être déférée à la cour de cassation pour violation de la loi.
à Art. 2. — Il y à également ouverture à cassa- 1On :
1° En cas de contrariété de jugements rendus entre les mêmes parties et sur le même objet par le même tribunal ou par des tribunaux différents ;
2° Si, dans un même jugement, il y ades dispositions contraires;
39 S'il à été prononcé sur choses non deman-
dées ;
4s S'il a été adjugé plus qu'il n'a été demandé ;
5° S'il a été omis de prononcer sur l'un des chefs de la demande.
Dans les cas prévus aux paragraphes 2 à 5, le
pourvoi en Cassation ne pourra être introduit qu'après l'expiration du délai prévu aux articles 1 et? du titre de la rectification ou après rejet de la demande en rectification.
. Art. 3. — Le recours en cassation contre un jugement préparatoire ou interlocutoire ne peut être formé qu'après le jugement définitif et conjointement avec le recours dirigé contre ce jugement.
Le pourvoi est recevable encore que le jugement préparatoire ou interlocutoire ait été exécuté sans réserve.
Art. 4. — Les instances en dernier ressort des juges de paix et des conseils de prud'hommes ne peuvent être déférées à la cour de cassation que pour excès de pouvoir.
Art. 5. — Lorsque le Gouvernement usera des pouvoirs que lui confère l'article 80 de la loi du 21 ventôse an VIII, l'annulation prononcée ne sera opposable aux parties intéressées qu'autant qu'elles auront été citées devant la cour de cassation dans le délai d'un an.
Ce délai commence à courir, si le recours est dirigé contre un jugement ou un arrêt, du jour où il est passé en force de chose jugée, et, s’il est dirigé contre un acte entaché d'excès de pouvoir, de la date même de cet acte.
Art. 6 — Le pourvoi est formé par une requête contenant les moyens à l'appui et signée par un avocat à la cour de cassation. Cette requête est déposée au greffe de la cour. Y sont annexées la copie signifiée ou l'expédition
de la décision attaquée et ‘la quittance de l'amende préalablement consignée
Cette amende sera de 150 fr. sile jugement attaqué est contradictoire, et de 75 fr. s’il est par défaut. ;
Le demandeur déposera au greffe, dans le délai de huitaine, une copie sur papier non timbré, certifiée par son avocat, du jugement ou de l'arrêt attaqué.
Art. 7. — Le délai pour se pourvoir en cassation est de deux mois à compter du jour où la signification de la décision, objet du pourvoi, a été faite à personne ou à domicile.
A l'égard des décisions rendues par défaut, le délai ne court que du jour où l'opposition n'est plus recevable. à
Ceux qui demeurent hors de la France con-
tinentale ont, pour se pourvoir en cassation,
outre le délai de deux mois, le délai de comparution fixé par l'article 21 du titre des ajournements. He
Art. 8. — Le pourvoi ne suspend pas l'exécution de la décision attaquée, sauf dans les cas spécialement prévus par la loi.
Art. 9. — La requête est signifiée dans un délai de quinze jours à compter du dépôt au greffe, augmenté, si le défendeur demeure hors de la France continentale, des délais de comparution fixés par l'article 21 du titre des ajournements.
L'acte de signification contient citation à comparaître devant la cour et emporte élec- Sen ee domicile chez l'avocat qui a signé la requête.
Art. 10. — Le délai pour comparaître est d'un mois à compter de cette signification; pour les parties qui demeurent hors de la France continentale, le délai sera augmenté comme il est dit à l’article précédent.
Dans ces délais, le défendeur est tenu de constituer un avocat à la cour de cassation par
! acte déposé au greffe et signifié à l'avocat du
demandeur.
Art. 11. — Le demandeur a deux mois à compter de la comparution du défendeur ou de l'expiration du délai de comparution pour déposer au greffe un mémoire ampliatif. A partir du dépôt de ce mémoire ou de l'expiration du délai imparti pour le déposer, le défendeur à un délai de deux mois pour produire ses défenses.
Copie des mémoires est remise directement d'avocat à avocat contre un récépissé daté, signé et donné sur l'original.
Art. 12. — Lorsque les délais pour comparaître et constituer avocat seront expirés, l'affaire viendra à l'audience sur un certificat du
reffier constatant l'absence de constitution de a part du défendeur.
Art. 13. — Un magistrat désigné fait son rapport à l'audience, les avocats sont entendus s'ils le demandent; les parties peuvent aussi être entendues avec la permission de la cour.
Art. 14. — Le ministère public est entendu dans toutes les affaires.
Art. 15.— L'arrêt sera rendu par onze conseillers au moins, président compris.
Art. 16. — En cas de partage, cinq conseillers désignés par le sort parmi ceux des autres chambres sont adjoints à ceux qui ont siégé.
Art. 17. — Les qualités sont rédigées par le.
magistrat rapporteur et signées de lui.
. Art. 18. — Si le pourvoi est rejeté, le deman- *
deur est condamné à une amende de 300 fr,
sur laquelle s'impute la somme de 150 fr. déjà consignée, à une indemnité de 150 fr. envers -
les parties et aux dépens.
L'amende et l'indemnité ne seront que de * moitié des sommes ci-dessus fixées, si l'arrêt “
ou le jugement a été rendu par défaut.
Art. 19,4— Si la cassation est prononcée, la »
défine la restitution de l'amende et renvoye les parties devant un tribunal de même ordre et de même degré que celui dont la décision est cassée et condamne le défen-
cour or
deur aux dépens.
La désignation du tribunal de renvoi peut 1
avoir lieu en chambre du conseil.
Art. 20. — Au cas de renvoi devant une cour
d'appel, celle-ci statue en audience solen- : nelle. a Art. 21. — L'arrêt de cassation est inséré au
bulletin de la cour de cassation et transcrit sur les registres de la cour ou du tribunal qui à « rendu la décision annulée; mention de la transcription est faite en marge de cette dé-.
cision.
Art. 22. — Les arrêts de cassation fiés à la requête de la partie la plus
L) Le
sont sign diligente
_ la signification est faite à personne ou à do-
. micile.
_ Art. 23, — La juridiction devant laquelle l’affaire a été renvoyée est saisie par un exploit
d'ajournement sur lequel le défendeur a pour
comparaître les délais prévus aux articles 20 et
. 21 du titre des ajournements.
Art. 24 — Lorsque l'arrêt de cassation à été rendu par défaut, la signification en est faite par un huissier commis par l'arrêt et qui, en cas de besoin, pourra être remplacé par ordonnance du preinier président de la cour de cassation, rendue sur requête.
L'opposition doit, à peine de nullité, être formée dans le mois de cette signification, augmenté du délai de distance prévu à l’article 21 du titre des ajournements.
Art. 25. — L'opposition est formée par requête motivée el déposée au grelfe; cette re- . quête est signifiée dans la huitaine à l'avocat du demandeur, avec citation à comparaître devant la cour ; cette signification emporte élection de domicile chez l'avocat qui a signé la
is. — Le demandeur a quinze jours
à compter de la signification de l'opposition
pour déposer au greffe un mémoire en ré-
plique ; à l'expiration de ce délai, l'affaire peut être portée à l'audience.
Art. 26. — Lorsqu'aprèés la cassation d'un premier arrêt ou jugement, le deuxième arrêt Ou jugement rendu dans la même affaire entre …— jes mêmes parties, procédant en la même qua- …— lité, est attaqué par les mêmes moyens, les — chambres réunies prononcent sur le renvoi qui leur est fait par la chambre saisie,
Art. 27. — Si le deuxième arrêt ou jugement est cassé pour les mêmes motifs que le premier, la cour ou le tribunal auquel l'affaire est renvoyée doit se conformer à la décision de la nn cour de cassation sur le point de droit jugé par cette cour, -
Art. 28. — La cour devant laquelle l'affaire … est ainsi renvoyée statue en audience ordi- M7 maire.
Ë Art. 29. — La partie qui veut s'inscrire en
… faux devant la cour de cassation doit sommer
son adversaire de dire s'il entend se servir de
…_ Ja pièce contestée, et, au cas où celui-ci dé-
clare ne pas vouloir se servir de cette pièce,
- elle peut en demander acte à la cour.
—. Si la partie adverse déclare vouloir se servir
» de cette pièce, ou ne répond pas dans le mois,
- l'inscription de faux est faite au greffe.
: Art. 30. — La cour prononce en audience
publique sur l'admissibilité des moyens de
faux. En cas d'admissibilité, elle renvoie devant une cour d'appel pour l'examen de ces moyens et la décision sur le faux.
“…._ Art. 31. — En cas de rejet de sa demande,
—_ le demandeur en faux sera condamné à une
… amende de 300 fr.
—…. Art. 31 bis. — Après la décision sur le faux, l'instance principale est suivie devant la cour
de cassation à la requête de la partie la plus
- diligente.
…. Art. 32. — L'intervention peut se produire
… par requête signée d’un avocat à la cour de cassation et signifiée aux avocats des parties
“ en cause.
À Art. 33. — Seront applicables devant la cour
“ de cassation les dispositions du code de pro-
…. cédure civile sur les exceptions, les reprises d'instance et la récusation.
Art. 34. — En cas de cassation prononcée, les
…._ délais de péremption commencent à courir,
o contre le demandeur en cassation, à partir de la
prononciation de l'arrét; contre le défendeur,
…._ à partir de la signification dudit arrêt.
“à Art. 35. — Le désistement est fait et accepté ar de simples actes signés des parties ou de
eurs mandataires et signitiés entre avocats.
Art. 36. — Lorsqu'il à été statué sur la demande originaire et la demande en garantie par une seule décision, sur le pourvoi du garanti seul ou surf celui du garant seul, la cour de
_ cassation peut déclarer que l'annulation pro-
noncée profitera au garanti ou au garant qui
ne s’est pas pourvu.
£ IIIe PARTIE ? De l’exécution des actes et des jugements.
Le livre V du code de procédure est improprement intitulé « de l'exécution des jugements ». Ses dispositions s'appliquent de la . même manière à l'exécution des actes. Les . actes résultant en effet de la convention des
parties, ont le même caractère exécutoire que
les jugements issus du contrat judiciaire, et d'une façon générale, les uns et les autres entraînent les mêmes conséquences au point de vue de l'exécution.
D'ailleurs, il est bon de le remarquer, le rôle du juge est absolument passif au point de vue de cette exécution, et il ne devient actif que lorsque des difficultés surgissent.
Tant que les formalités suivent leur cours régulier, tant que les parties se bornent à subir Ou à provoquer les mesures prévues par la loi sans protestation ou sans entrave, le magistrat n'a pas à intervenir, Son action ne se manifeste que lorsque des difficultés sont soulevées de part ou d'autre.
On peut donc, sans craindre de léser aucun intérêt, concevoir que l'exécution, qui dans tous les cas se réduit à une vente, puisse être confiée à d'autres agents qu'aux magistrats des tribunaux.
C'est peut-être par un respect trop absolu de la tradition historique, et aussi par suite de la suspicion en laquelle nos lois tiennent les officiers publics dès qu'ils échappent à la surveillance immédiate des tribunaux, que les procédures d'exécution forcée doivent trouver leur dénouement dans l'enceinte du palais de justice.
Mais si l'on réfléchit que cette protection de la loi coûte assez cher aux justiciables, qu'ils soient créanciers ou débiteurs, pour dévorer en frais la plus grande partie des biens soumis à l'exécution ; si on remarque que les lenteurs des actions judiciaires font perdre beaucoup plus que le bénéfice d'une surveillance presque toujours illusoire, il faudra en arriver à convenir qu'il vaut encore mieux, sous peine de quelques accidents faciles à éviter et très aisés à réprimer, se rapprocher des exécutions volontaires que persister dans la voie où s'est engagé le code de procédure. C'est en nous dégageant de ces idées préconçues, gans nous préoccuper des intérêts des officiers ministériels, qu'il vaudrait mieux indemniser, si c’est utile, que nous allons examiner cette grave et complexe question des voies d'exécution.
L'article 2092 du code civil pose le principe: « Quiconque s'est obligé personnellement est tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir. »
Tout créancier peut donc forcer son. débiteur sur tous ses biens à remplir ses obligations. Il n’est pas besoin pour cela d’un jugement, pas même d'un titre exécutoire: le droit existe, indépendamment de la forme du titre.
Cette première observation nous conduit à cette conséquence, très discordante avec les règles en vigueur, c'est que lorsque le titre n'est pas contesté il devrait pouvoir servir à l'exécution des poursuites, encore qu'il ne soit pas paré de la formule exécutoire.
Nous nous heurtons là, sans nous le dissimuler, à une objection tirée plutôt du droit public que du droit privé. Autrefois toute autorité venait du roi, aujourd'hui c’est du peuple. La vente forcée doit donc être faite au nom du souverain. Mais vraiment on ne conçoit plus bien comment l'intervention du peuple est nécessaire aujourd'hui pour faire vendre un mobilier ou exproprier une maison.
Que dans la procédure des douze tables, alors que l'idée de patrimoine était liée à celle de la famille, de la gens, il fallût un ordre du souverain pour modifier une possession qui transformait l'état même de la société, on le comprend ; mais avec la constitution de la propriété moderne, avec les idées individualistes qui sont celles de la Révolution française, la chose n'a plus de sens, et il nous semble qu'étant données les dispositions de l'article 2092, il est tout au moins superflu de recourir à la formule : « Au nom du peuple français, mandons et ordonnons. » :
Ce n'est pas d'ailleurs dans un seul intérêt théorique que nous faisons cette constatation, c'est aussi parce qu'elle va nous permettre de réaliser une réforme pratique en supprimant la nécessité de se munir d'une grosse pour ramener à exécution les obligations contractées.
On peut dire, en effet, que quatre-vingt-dixpeuf fois sur cent, les jugements obtenus en payement des billets à ordre, des lettres de change, des titres sous seing privé, ne sont requis que pour le bénéfice de la clause exécutoire ; la dette n'est pas contestée, la légitimité en est reconnue, une seule chose manque, le pouvoir d'agir. Pourquoi donc ne pas armer toutes les obligations échues de ce pouvoir, sauf à permettre au débiteur de contester la
dette sur la signification du commandement et par là d'éviter toutes poursuites jusqu'après le jugement ?
On éviterait ainsi, nous en sommes absolument convaincus, bien des frais et bien des longueurs, et on aiderait puissamment au développement du crédit qui vit d'exactitude et périt d'atermoiements.
Ainsi donc, au sommet de la réforme que nous nous proposons d'introduire dans les voies d'exécution, nous plaçons la suppression du titre exécutoire. Dès qu'une obligation sous seing privé sera échue, nous admettrons la possibilité d'agir, à la condition toutefois que es AE reconnaisse la dette et son exigi-
ilité.
Il n'est pas besoin de faire observer que l'existence même du titre est la première condition indispensable à toute poursuite; il en est une seconde, c’est le commandement. Loin de supprimer les formes de cet acte, nous nous montrerons plus rigoureux encore que le code de procédure, en raison même de la tolérance que nous admettons sur la forme du titre.
Il faut, en effet, que le débiteur sache pourquoi il est poursuivi, en vertu de quelle obligation, et qu'il puisse se faire une idée exacte des droits de son créancier et des moyens qu'il peut lui opposer.
Comme l'existence, du titre, la signification préalable d'un commandement sera une formalité commune à toutes les mesures d'exécution. Il suffira seulement d'organiser les moyens de publicité destinés à faire acquérir aux objets vendus le plus haut prix possible, avec une somme de frais réduite au minimum et avec la plus grande rapidité.
C'est, en effet, une erreur de croire que la lenteur des formalités est une mesure protectrice du débiteur. Pour avoir de l'argent à bon marché, il faut donner au prêteur la certitude qu'il sera remboursé à l'échéance, que les frais qu'il aura à faire seront minimes, et que son attente sera brève. IL se montrera d'autant moins exigeant que sa sécurité sera plus grande, et on peut par suite dire que le crédit à bon marché sera obtenu par une procédure rigoureuse et à bon marché.
11 faut donc se débarrasser, dans l'examen de la réforme en question, de ce faux sentimentalisme qui avait guidé les rédacteurs du code de procédure dans l'élaboration de la loi sur les saisies immobilières et dont les rédacteurs de la loi de 1841 n'ont pas suffisamment su faire abstraction.
Dans le projet de réforme du code, nous avons plusieurs fois signalé les inconvénients qu il y a en l'état actuel à protéger les immeubles aux dépens des meubles, des valeurs ou des créances. Cette protection agit, en effet, au rebours, et on peut dire avec certitude que le crédit offert au capital mobilier est à bien meilleur compte que le crédit immobilier. C’est, en effet, un phénomène économique constant que les précautions prises par la loi pour entraver le commerce de certaines choses nuisent par là même à la possession et au possesseur de ces choses. Aussi, voulant effacer toute espèce de différences entre les droits de propriété sur les meubles el les immeubles, et respectueux des principes du code civil que nous avons cités en commençant, nous n'admettrons plus de séries dans les poursuites, car il nous paraît indiftérent que l’on commence par les meubles ou les immeubles ou vice versa.
Nous supprimerons donc la nécessité de la discussion du mobilier et nous admettrons qu'un créancier peut poursuivre en vertu de l'article 2092 sur telles parties du patrimoine qu'il lui plaira de choisir.
En raison même des facilités nouvelles que nous accordons, il est indispensable d'établir pour les inctdents qui viendraient à se produire une procédure expéditive et sans frais. Les incidents sur l'exécution devront être sans retard portés devant le tribunal et jugés d'urgence par ce dernier au moyen d'une procédure analogue à celle du référé.
Nous allons examiner à présent les divers modes d'exécution forcée sur les meubles et sur les immeubles,
Saisie-eæéculion,
Comme pour toutes les procédures d'exécution, nous ferons observer qu'un défaut capital dans le système du code est l'uniformité qui fait peser sur les petites ventes les mêmes frais que sur les grosses. Il semble qu'il de-
des sommes minimes.
Les moyens mêmes pour procéder à la vente sont le plus souvent défectueux; c'est ainsi qu'il y à des choses dont la dépréciation s'accentue en raison de l'éloignement du marché où elles se vendent d'habitude; que d’autres, au contraire, ne peuvent trouver d'acquéreur qu’à la condition d'une publicité spéciale et de leur vente dans un lieu déterminé. Enfin, il peut être dangereux de laisser un huissier seul maître de la poursuite et de ses suites. On pour-
rait, semble-t-il, dans les affaires de moindre importance, comme nous l'avons vu d’ailleurs
au titre des » Justices de paix », réserver la vente au juge de paix qui statuerait sur les modes à employer et qui, désintéressé des gains
de la procédure, emploierait à coup sûr les
moyens les plus efficaces et les moins coûteux
pour réaliser le meilleur prix.
La rigueur du code en ce qui concerne les objets insaisissables doit être adoucie: c'est ainsi qu'on ne doit pas se borner à laisser en la possession du saisi les vêtements dont il est revêtu, mais encore ceux qui, d'une façon générale, servent à son usage journalier. Sans insister sur ces détails, nous renvoyons à la lecture des articles dont la bienveillance ne sera pas une grande cause de perte pour les créanciers.
Un des inconvénients les plus souvent signalés de la législation actuelle est l'incertitude du jour de la vente, qui peut être indéfiniment remise par le fait de l'huissier ou du poursuivant. On ne peut évidemment pas forcer ce dernier à poursuivre une vente s'il n’a plus intérêt à le faire, mais il y a un moyen de le contraindre à faire cesser une procédure qui devient onéreuse par suite des frais de garde en déclarant nulle la saisie qui n'a pas été suivie de vente au jour indiqué.
Telles sont les idées générales qui nous ont guidés dans cette partie de la réforme.
De lu Saisie-arrét.
La procédure de la saisie-arrêt se complique nécessairement par suite de la mise en cause du tiers-saisi. Des formes distinctes ont été imaginées en sa faveur ; il doit comparaître au greffe pour y faire sans aucune espèce de discussion et en dehors de toute publicité une déclaration qui, si elle n’est pas acceptée, devient l'objet d'un procès spécial. Il est difficile de s'expliquer pourquoi l'assignation en déclaration et l'assignation en validité n'ont pas lieu pour la même audience et on se demande ce que le tiers-saisi pourra perdre à déclarer publiquement ce qu'il duit devant le tribunal au lieu de l'aller faire au grefte.
Depuis longtemps on se préoccupe d'une lacune de nos lois qui, après avoir prescrit la restriction de ja saisie sur les traitements dus par l'Etat, autorise la saisie complète des salaires des ouvriers et des commis. Il nous a paru que cette lacune devait être comblée et qu'il était nécessaire de mettre à l'abri des poursuites tout ce qui peut revêtir un caractère alimentaire ou de première nécessité.
Enfin pour les saisies faites en vue du payement de sommes minimes, nous donnerons comme pour les saisies exécution compétence aux juges de paix.
De la saisie-brandon.
Le système du code nous paraît défectueux en ce sens qu'il prescrit la mise en vente des récoltes sur pied.
Or il est évident que des ventes faites dans ces conditions présentent un caractère aléatoire peu fait pour servir les intérêts des débiteurs et des créanciers et, quelle que soit notre répugnance à multiplier les fonctions des gardiens ei des séquestres, nous n'hésitons pas à demander que, dans ces conditions, il soit nommé un mandataire judiciaire pour procéder à la levée des récoltes et pour les vendre au marché au prix des mercuriales. En raison même du caractère rural de ces poursuites, nous croyons qu'il y a le plus grand intérêt à en confier la surveillance aux juges de paix, et de décider que les incidents qui viendraient à se produire seraient de leur compétence, dans les limites déjà fixées au titre des « Justices de paix ».
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vrait y avoir tout au moins une différence à établir entre les poursuites pratiquées pour de petites sommes et celles qui sont exercées pour
De la saisie des rentes constituées sur particuliers.
Pour cette nature très rare de saisie, nous conserverons à peu de chose près la règle tracée par le code de procédure, mais comme, en pareil cas, il peut y avoir des titres à examiner et des faits particuliers à vérifier, nous pensons que l'adjudication doit dans tous les cas avoir lieu devant un notaire, comme cela se prati-
que d’ailleurs habituellement.
De la saisie immobilière.
La procédure de la saisie immobilière est celle qui a donné lieu au plus grand nombre de critiques. Les formalités inutiles abondent. Les frais ne sont nullement en rapport avec la valeur des immeubles et les délais sont beaucoup trop longs. Le problème du crédit immobilier à bon marché, depuis si longtemps poursuivi, ne pourra être résolu que par le retour à une procédure plus simple, plus expéditive.
Le système de la loi de brumaire qui a donné lieu à de si vives critiques au commencement
du siècle a été abandonné sous prétexte qu'il ne donnait pas assez de garantie au débiteur ;
le code de procédure primitif, voulant réagir contre ce reproche, édicta des formalités sans
nombre, etla propriété trop protégée ne trouva
plus ni crédit ni acquéreurs. La loi de 1841 a apporté des simp'itications notables au système
du code, mais il faut bien convenir que le remède a été incomplet, puisque les frais des
petites saisies continuent à absorber le produit entier des adjudications, et qu'en général la
vente ne peut pas avoir lieu avant l'expiration de quatre mois depuis le commencement des poursuites. 3
Il ne faut pâs se dissimuler que la difficulté réside beaucoup moins dans la procédure ellemême que dans les dispositions du code civil relatives aux privilèges et aux hypothèques.
On a pu essayer de faire une législation spédiale au Crédit foncier sans toucher au code civil, en présumant que l'état de solvabilité de cet établissement pouvait mettre à couvert les divers intéressés ; mais une législation de droit commun ne peut pas faire de ces hypothèses, et il sera nécessaire d'apporter au régime hypothécaire de profondes modifications si l’on veut pouvoir faire une réforme utile et pratique. C’est, en effet, l'intervention des créanciers hypothécaires et la nécessité de leur mise en cause qui constitue le point le plus difficile dans la pratique. Lorsque ces créanciers sont connus, il est relativement facile de s'adresser à eux et de les mettre en demeure d'exercer leurs droits. Mais l'existence des hypothèques occultes et des droits de toute nature, ne inscrits, rend impossible toute simplificaion.
Il faut donc $e résoudre à faire subir au régime hypothécaire, à l’occasion de la réforme qui nous occupe, des modifications profondes, et c'est en nous plaçant dans l'hypothèse où cette première réforme aura été faite que nous pourrons arriver à formuler des règles plus simples sans cesser d'être protectrices.
Nous demanderons en premier lieu dans une proposition spéciale la suppression de toutes les hypothèques occultes, en exigeant que celles des femmes, des mineurs, des interdits, etc., soient inscrites au moment du contrat de marlage ou de l'entrée des tuteurs en fonctions.
Nous exigerons que tous les actes translatits de propriété ou même simplement déclaratifs, tels que les mutations par décès, les testaments et les legs, soient transcrits au bureau des hypothèques de façon à ce que la publicité des titres de propriété soit une des conditions 22 droit de propriété lui-même vis-à-vis des iers.
Nous demanderons encore que le danger des donations révocables pour cause d'ingratitude ou de survenance d'enfants soit écarté par le fait même de l'adjudication et limité au prix en distribution s’il se produit après la saisie et avant la distribution des deniers. Enfin, nous exigerons que le privilège du vendeur soit intimement lié à l'inscription d'office et que le droit de demander la résolution ne survive pas à la transcription de la saisie. Pour éviter l'encombrement des états hypothécaires et pour revenir à une plus saine application des principes du droit, nous proposerons la suppression de l'hypothèque judiciaire qui frappe sans raison les biens présents et à venir et dont l’obtention constitue une sorte de prime donnée aux poursuivants les plus acharnés.
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Et c’est en considérant ces divers problèmes comme résolus 40e nous allons entreprendre notre étude sur Îa saisie immobilière.
Le droit français nous offre lui-même un * exemple saisissant des simplifications qui peu-:2 vent être opérées sans danger dans la matière « des saisies immobilières; nous voulons parler " du décret de 1852 sur la société du Crédit fon-°# cier. Nous avons déjà dit que la solvabilité présumée de cet établissement avait pu per- | mettre de réduire les formalités relatives à la N conservation des droits des tiers, mais puisque | nous supposons qu'il n’y aura plus de charges M occultes, il ne peut plus être question de laisser les tiers dans l'ignorance de la saisie et de | leur rendre impossible l'exercice de leurs « droits. 1
Le commandement, acte initial de la poursuite, doit être, aux termes de ce décret, transcrit, et sa transcription opère le dessai- M sissement de la propriété. Cette conséquence paraît trop rigoureuse. Le commandement, en effet, est avant tout un acte de mise en demeure, et il n’est ni juste ni logique de lui faire produire d'autres effets que les effets comminatoires. |
Mais lorsqu'il est resté infructueux, que ses menaces demeurent vaines, il n'y a plns d'inconvénients à le considérer comme un wvéritable acte de poursuite, à la condition que le créancier soit prévenu. +
Si donc, après cette mise en demeure, soit après l'expiration de trente jours depuis sa date, le créancier ne s'est pas exécuté, nous admettrons que le dessaisissement puisse résulter de Sa transcription. Mais il est bien entendn, et nous le ferons d'ailleurs ressortir en termes exprès dans les articles de notre proposition, que cet acte devra contenir la mention spéciale des immeubles sur lesquels la saisie va porter.
Dès le moment précis de la transcription du commandement, la saisie serait donc consommée : il s’agit dès lors de prévenir les tiers, d'organiser les moyens de publicité et de préparer la vente.
Toutes les hypothèques, tous les privilèges, tous les droits de résolution ou de révocation étant connus par suite de la publicité à laquelle nous les astreignons, il suffira de dénoncer le commandement aux intéressés pour les avertir de la saisie et pour leur permettre de faire valoir leurs droits.
Un délai de quinzaine devra être accordé au vendeur pour payer ou au donateur pour faire résoudre ou révoquer l’aliénation; l'action intentée suspend nécessairement les poursuites ; si les intéressés demeurent dans l'inaction, elles suivront leur cours.
A l'expiration de ce délai, le cahier des charges sera déposé au greffe; les tiers déjà cités pourront en prendre connaissance pendant un second délai de quinzaine et y former leurs observations, consignées à la suite par le greffier ou le notaire suivant les cas. Les contestations seront renvoyées à l'audience dès l'expiration de ce délai; elles seront jugées par le tribunal et sans qu'il soit besoin de lever le jugement, et la vente sera retenue par le tribu- Fe ou renvoyée selon les cas devant un noaire.
Les affiches seront apposées et insérées aux journaux, huit jours au plus tard après le jugement qui aura fixé l'époque de la vente, au plus tard un mois après sa prononciation.
L'adjudication aura lieu enfin, dans la forme actuelle, soit devant le tribunal, soit devant le notaire. 4
La procédure durera donc environ trois mois, mais on nous permettra de faire observer que le délai pourra être utilisé pour la préparation de l'ordre dont nous parlerons dans un chapitre spécial. E:
Les créanciers se trouvant, -en effet, tous obligés de prendre connaissance du cahier des 4 charges, et sachant par l'avertissement qui
donné qu'un ordre est en préparation, devront produire au greffe du tribunal leur demande en collocation éventuelle, et l'état de collocation provisoire pourra être dressé de ie façon à être présenté au lendemain même de l'adjudication ; les discussions sur le rang des créances pourront s'établir, et, lorsque la vente sera définitive, il suffira d'appliquer les bases arrêtées au prix désormais immuable.
Il est préférable, suivant nous, de laisser un peu plus de temps pour la publicité et d'utiliser cet intervalle pour la confection de l'ordre que de brusquer la procédure et de faire ensuite durer indéfiniment les formalités qui doivent assurer le payement. è
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. D'un autre côté, il convient de limiter les
délais des incidents dans le cadre déjà tracé, et on conviendra que pendant cet espace de trois mois il sera facile de les faire juger et de faire Dneris aux jugements l'autorité de la chose jugée.
Tels sont les grands traits de la réforme : suppression du procès-verbal de saisie et de la dénonciation; possibilité de renvoi devant notaire sans demande de conversion; abréviation des délais ; confection de l'ordre, concomitant avec la procédure de la saisie ; enfin purge, par le seul fait de l’adjudication, de toutes les
- charges qui pesaient sur l'immeuble.
Quant aux frais, une réforme sur le tarif des honoraires et sur les droits d'enregistrement permettra seule de les abaisser en les rendant proportionnels.
Nous avons déjà déposé une proposition re-
- lative à la suppression des droits fixes d’'enre-
gistrement et du timbre, qui réalise la pre-
- mière partie de ce programme; il nous reste à
établir sur les mêmes bases la refonte des tarifs civils : ce sera l'objet du dernier titre de ce travail.
Il est inutile, dans un exposé qui n'est en quelque sorte que provisoire, puisque la discussion seule peut éclairer les points obscurs
- de la réforme, d'entrer dans des détails plus
précis : la lecture des articles suffira d’ailleurs pour convaincre ou pour appeler les objections.
Nous rappelons seulement pour mémoire que nos propositions sur les modifications à apporter au régime hypothécaire, et à certaines
. des dispositions du code civil, devront être
étudiées parallèlement à la réforme des saisies immobilières.
PROPOSITION DE LOI
8 1er, — Règles générales sur l'exécution forcée des actes et des jugements.
Art. 4er, — Tout acte ou tout Here por- - tant obligation ou condamnation à payer une
+ somme certaine et déterminée pourra être mis … à exécution dans les conditions ci-après déter-
minées. : : :
S'il s'agit d'un acte sous seing privé, il - pourra, sans être muni de la formule exécu-
- toire, être exécuté de la même manière que
- ceux qui portent l'intitulé des lois, à la condi-
tion que sur le commandement signifié, ainsi qu'il le sera dit ci-dessous, le débiteur ait dé-
- claré ne pas vouloir le contester.
Les actes authentiques seront exécutoires
. s'ils sont revêtus de l'intitulé des lois et termi-
+ nés par un mandement aux officiers de justice.
fe
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Les jugements sont exécutoires sur la grosse, » mais lorsque seulement ils seront passés en force de chose jugée.
_ Les arrêts confirmatifs des cours d'appel se-
- ront exécutoires sur la grosse du jugement
confirmé à laquelle le greffier de la cour ajoutera la simple mention de l'existence et de la date de l'arrêt confirmatif.
Les arrêts ou les jugements infirmatifs seront exécutoires sur la grosse délivrée par les greffiers des cours et tribunaux.
Art. 2. — Les juges pourront, dans les cas - d'urgence, ordonner l'exécution de leurs sen-
- tences sur la miaute du jugement.
Toutes les mesures conservatoires pourront être prises sur le simple visa de la minute par l'officier ministériel qui les requerra.
Art. 3. — Les jugements rendus par les tribunaux étrangers et les actes reçus par les offi- … ciers étrangers ne pourront être exécutés que si le débiteur reconnaît sur le commandement u’il n’a aucune contestation à formuler et s'ils ont été rendus exécutoires par les tribunaux français, à moins de convention diplomatique spéciale.
Art. 4. — Les jugements qui prononceront une mesure à exécuter par des tiers ne pour- . ront être mis à exécution contre eux qu après . l'expiration des délais d'opposition ou d'appel et à la charge de rapporter un certificat du greffier constatant qu'ils n'ont été frappés ni d'opposition ni d'appel. :
Les greffiers feront mention de l'appel ou de l'opposition sur le registre prescrit par l'article 17 du titre des « jugements par défaut ».
…. Art.5. — Sur le certificat qu'il n'existe au-
cune opposition ou appel sur ce registre, les
tiers seront tenus d'accomplir les actes ou les
. faits ordonnés par le jugement, et seront valablement libérés de leurs obligations par cette exécution.
1893,—DRP., SESSION EXTR.— ANNEXES, T. III, (NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 42.)
Art. 6. — Il ne pourra être procédé à aucune saisie, de quelque nature que ce soit, qu'en vertu d’un titre exécutoire, ou dont la validité sera reconnue sur le commandement par le débiteur lui-même, ou pour dettes échues liquides et certaines.
Si la dette exigible n'est pas d'une somme d'argent, il sera sursis après la saisie à toutes poursuites ultérieures jusqu'à ce que l'appréciation en ait été faite par le tribunal.
Art. 7. — Les juges de paix, les tribunaux de cominerce et les tribunaux civils de première instance connaîtront des contestations élevées sur l'exécution de leurs jugements.
Art. 8 — Dans aucun cas les huissiers ne pourront procéder à des voies d'exécution sans ètre munis d'un pouvoir qui pourra être donné sur u titre sans qu'il soit besoin d'enregistrement.
Des saisies-arréts ou oppositions.
Art. 197. — La saisie-arrêt des sommes dues au débiteur ou des effets mobiliers à lui appartenant, aura lieu, sauf les cas prévus par la présente loi, par un exploit d'ajournement signifié tant au tiers qu'au débiteur saisi. Cet exploit énoncera le titre et la somme, causes de la saisie; il assignera, en même temps et pour le même jour, le tiers en déclaration et le débiteur en validité.
Art. 2. — Il ne sera pas nécessaire de donner copie du titre, mais l'huissier devra énoncer et affirmer son existence.
Art. 8. — S'il n'y a pas de titre, le juge du domicile du débiteur et même celui du tierssaisi pourront, sur requête, permettre la saisie-arrêt ou opposition.
Art. 4. — Si ia dette du tiers-saisi et les causes de la saisie n’excèdent pas la compétence du juge de paix, la saisie sera portée devant celui du domicile du débiteur. Le tierssaisi peut se dispenser de comparaître s'il a déclaré à l'huissier être débiteur et s’il a signé cette déclaration sur l'original de l'exploit.
Dans tous les autres cas, la saisie sera portée devant le tribunal civil.
Art. 5. — Le tiers-saisi fera sa déclaration à l'audience, en personne ou par fondé de pouvoir; faute par lui de ce faire ou de contester, il sera déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie. Il déclarera les sommes dont il était débiteur à l'époque de la saisie, celles dont il serait devenu débiteur postérieurement, la cause de sa dette et les autres saisies en ses mains. Si la dette n’est pas échue, il déclarera l'époque où elle le sera.
Si la saisie est faite sur des effets mobiliers, il en donnera un état détaillé et il déclarera à quel titre il en est détenteur.
Le président interpellera le tiers-saisi sur toutes les circonstances ci-dessus.
Art. 6. — S'il y a plusieurs saisies de la part de divers créanciers au préjudice et entre les mains du même tiers, elles sont jointes pour être l'objet d'un seul jugement.
Tout créancier du débiteur saisi dont la créance est liquide et exigible, pourra ce rendre intervenant dans la forme prescrite au titre des interventions.
Les juges pourront, même d'office, ordonner la consignation des deniers déclarés.
Art. 7. — La somme die par le tiers-saisi, sous la déduction des frais, Sera adjugée aux créanciers saisissants ou intervenants et distribuée entre eux par le tribunal d’après la nature de leurs créances. Elle leur sera payée de la manière et aux termes convenus dans le titre constitutif de la dette du tiers-saisi.
Art. 8. — Si la saisie porte sur des effets mobiliers, le tribunal en ordonnera la vente dans la forme prescrite pour la saisie-exécution, et le prix sera distribué suivant les règles fixées en cette matière.
Art. 9. — La saisie-arrêt sera périmée de plein droit si elle n’a été portée en justice dans un mois, du jour de l'assignation, sauf application des règles pour les délais supplémentaires en raison des distances.
Art. 10. — La saisie-arrêt formée entre les mains des receveurs, dépositaires ou administrateurs de caisses ou deniers publics, en cette qualité, ne sera valable que si l'exploit fait à la personne préposée pour la recevoir a été visé par elle, ou à son refus par le procureur de la République.
Les administrations susvisées pourront faire leur déclaration soit sur l'exploit de l'huissier, soit au moyen d'un certificat par elles envoyé sous pli recommandé au greffe du tribunal compétent.
Des saisies-exécutions.
.Art.1er.— Toute saisie-exécution sera précédée d'un commandement à la personne ou au domicile du débiteur contenant notification du titre; si le titre n’est pas exécutoire par lui-même et sil est contesté, le commandement emportera assignation de plein droit devant le tribunal compétent pour faire vider la contestation.
Le jugement interviendra dans les formes ordinaires et ilne sera procédé à la continuation des poursuites que lorsqu'il sera passé en force de chose jugée.
Art. 2. — Il ne pourra être passé outre à la Saisie dans le cas où le débiteur est poursuivi en vertu d'un titre non authentique, s'il reconnait sur l'original du commandement qu'il n'a aucun moyen à faire valoir contre lui. Cette déclaration sera signée de lui, ou l'huissier qui l'inscrira fera mention de l'impossibilité où il s’est trouvé de signer. Le refus de signature emportera par lui-même contestation et il sera procédé comme il est dit ci-dessus.
. Art. 3. — Il y aura au moins un délai de un jour franc entre le commandement et la saisie.
Art. 4. — La saisie sera faite par un huissier assisté de deux témoins ; la présence du maire sera requise à peine de nullité : 4° si les portes extérieures étant fermées, il y a refus de les ouvrir ; 2° s'il y a refus d'ouvrir des pièces intérieures ou meubles meublants; 30 si le débiteur n’est pas présent.
Dans tous les cas, les maires pourront se faire suppléer par leurs adjoints ou des conseillers municipaux.
Art. 9. — Le poursuivant ne pourra être présent à la saisie.
Art. 6. — Le procès-verbal de saisie sera rédigé par l'huissier sans désemparer. Il contiendra : l’énonciation du titre, celle du commandement, la réponse faite à cet acte par le saisi, la description des objets saisis, leur nombre, poids ou mesure, l'établissement d'un gardien. Il contiendra, en outre, injonction à la partie saisie de se transporter devant le juge compétent suivant les règles ci-après, pour voir ordonner la vente et en faire fixer le jour et lesconditions.
Art. 7. — L'original du procès-verbal sera signé par l'huissier, par le maire dans les cas prévus ci-dessus, par les témoins, par le gardien et par le débiteur saisi ou ses représentants. Il fera mention que ce dernier a été ajourné devant le tribunal ou le juge de paix aux fins prévues dans l'article précédent.
Copie de ce procès-verbal sera laissée au débiteur saisi.
Art. 8. — L'original de la saisie sera déposé au greffe du tribunal civil ou de la justice de paix, le surlendemain, au plus tard, de la saisie.
Art. 9. — Lorsque les causes de la saisie n'excéderuont pas la compétence en premier ressort des juges de paix, la poursuite sera portée devant ce magistrat.
A cet effet, sur la lecture du procès-verbal qui sera faite par l'huissier à l'audience qui suivra le jour de sa réception, le juge de paix ordonnera la vente des meubles soit au marché le plus voisin, s'il s'agit de denrées, ou dans tel autre lieu qu’il indiquera, s’il s’agit de meublesmeublantsoudetoutautre genre de mobilier.
Art. 10. — Lorsque les causes de la saisie, excéderont la compétence en premier ressort du juge de paix, la saisie sera portée dans les mêmes formes devant le tribunal civil qui ordonnera la vente, en fixera le lieu, le jour et l'heure.
Art. 11. — La vente sera annoncée par des placards qui désigneront la nature des objets, le lieu, le jour et l'heure de la vente. Ils seront apposés le lendemain même du jour de la fixation de la vente.
Elle ne pourra être fixée à moins de huit jours ni à plus d’un mois. Lorsque les objets seront sujets à dépérissement, le tribunal pourra dispenser de l'apposition des placards et autoriser la vente du jour au lendemain.
Art. 12. — Au jour fixé par le juge de paix ou le tribunal, il sera procédé au lieu indiqué, à la vente au plus offrant et dernier enchérisseur, par le greffier du juge de paix ou du tribunal civil assisté d'un huissier.
L'ouverture des enchères sera annoncée à son de trompe ou de tambour.
L'adjudication sera faite au comptant, faute de payement, les effets seront revendus sur le champ et le fol enchérisseur sera tenu de la différence des deux prix, s’il y a lieu, sans pouvoir profiter de l'excédent.
Art. 13. — Le gardien, établi lors de la sai-
sie, sera tenu de remettre les objets au lieu indiqué sur l'injonction qui lui en sera faite par le greffler compétent par lettre recommandée. ae
Art. 14 — Le recollement des objets saisis sera fait sur les lieux entre le gardien et le greffier.
Art. 15. — Le saisi pourra empêcher la vente en déposant aux mains du greffier, qui sera tenu de le consigner, le montant des causes de la saisie en capital, intérêts et frais.
Art. 16. — Le saisissant pourra également arrêter les poursuites et empêcher la vente en consignant aux mains du greflier une somme suffisante pour payer les frais exposés.
Art. 17. — Tout tiers pourra intervenir et arrêter les poursuites en consignant, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, entre les mains du greffier, une somme suffisante pour désintéresser les créanciers poursuivants et payer les frais. Dans ce cas et sur la simple quittance du greffier, le tiers intervenant sera subrogé de plein droit aux droits et actions du poursuivant sans aucune garantie de sa part.
Art. 18. — Dans des cas graves, notamment, lorsqu'il y a lieu de craindre une mévente, l'adjudication pourra êtra retardée par une ordonnance du juge de paix ou du président du tribunal, sans que le nouveau délai puisse excéder un mois.
Art. 19. — Toute saisie qui n’a pas été suivie de vente dans les délais fixés par les articles ci-dessus sera nulle et de nul effet, et les frais en resteront à la charge du saisissant, sauf recours s'il y a lieu contre les auteurs de la nullité.
Art. 20. — Les gardiens désignés lors du procès-verbal de saisie devront être Français et majeurs. Le saisi pourra être constitué gardien, du consentement du saisissant. Le saisissant ne pourra être constitué gardien que du consentement du saisi.
Art. 21. — Les obligations du gardien seront celles d'un dépositaire, il sera tenu des soins d'un bon père de famille.
Art. 22. — Le procès-verbal de récollement dont il a été parlé ci-dessus ne contiendra aucun détail des effets, si ce n'est de ceux qui manqueront,.
Art. 23. — Au fur et à mesure des adjudications, le greffier dressera un procès-verbal à la suite de la saisie, qui sera signé de lui et de l'huissier, énoncera les objets adjugés, les prix et les noms des adjudicataires; ils feront mention de la présence ou de l'absence du saisi.
Art. 24 — Le payement du prix aura lieu entre les mains du greffier, dans les trois jours de la vente; il liquidera les frais ét distribuera le reliquat entre le saisissant et les créanciers opposants. à
Art. 25. — Le saisissant et les créanciers opposants déposeront au greffe le lendemain de l'adjudication leurs titres de créances, s'ils en ont, sous peine d'être exclus de la distribution.
Art. 26. — L'état de distribution et de liquidation dressé par le greffier sera arrêté et vérifié, dans les vingt-quatre heures, parle juge de paix ou par le président du tribunal civil.
Si le montant total des causes de la saisie et des oppositions excède la compétence en premier ressort du juge de paix, l'état de distribution sera transmis au président du tribunal civil dans les vingt-quatre heures, pour être par lui procédé à la distribution.
Art. 27. — Le payement du prix s'effectuera conformément à l'état arrêté par le président du tribunal ou par le juge de paix. Si dans les trois jours qui suivront l'arrêté il n'est formé aucune opposition, il sera passé outre au payement. S'il survient des oppositions, elles seront, suivant les distinctions ci-dessus, portées à la plus prochaine audience du tribunal ou du juge de paix, sans citation préalable.
Art. 28.— Sauf le cas où la saisie est poursuivie en l'absence d'un titre authentique revêtu de la formule exécutoire, ainsi qu'il est dit ci-des- SUS, il sera procédé à la saisie, nonobstant toutes réclamations de la part du débiteur, à MOINS qu'il ne consigne, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, la valeur des causes de la saisie.
Le débiteur pourra même, avant la saisie, s'opposer à la vente; ilen sera de même de celui qui se prétendra propriétaire de partie ou de la totalité des objets saisis,
.Art 29. — Les demandes incidentes en opposition ou en revendication seront formées par ajournement à trois jours francs ; elles seront portées devant le juge de paix ou le tribunal Civil à la première audience après ce délai.
L'appel pourra être interjeté dès le lende-
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main de la prononciation du jugement; il ne pourra plus l'être cinq jours après. Il sera statué sur l'appel à la première audience qui suivra l'expiration des délais d’ajournement.
Art. 30. — Ne pourront être saisis, pour quelque cause que ce soit :
1° Le coucher nécessaire aux débiteurs et à leurs enfants vivant avec eux;
2° Les vêtements dont ils seraient couverts ou servant à usage journalier ;
3e L’armement, l'équipement et l'habillement militaires.
Art. 31.— Ne pourront être saisis que pour cause d'aliments:
1° Les instruments aratoires ;
20 Les animaux, semences et engrais nécessaires à la culture des terres ;
3° Les farines et menues denrées nécessaires à la consommation du débiteur et de sa famille pendant un mois; , k
ko Une vache, ou deux chèvres, ou trois brebis, au choix du débiteur ;
5° Les pailles, fourrages et grains nécessaires pour la litière et la nourriture, pendant un mois, des animaux laissés au débiteur ;
6° Les outils des ouvriers et artisans ;
70 Les métiers mis en activité et les ustensiles indispensables à l'exploitation des manufactures ou usines ;
8° Les autres instruments et les livres servant à la science, à l'art ou à la profession qu'enseigne ou qu'exerce le débiteur, jusqu'à la concurrence de 500 fr. et à son choix.
Art. 32. — Ne pourront être saisies, sinon pour aliments, loyers ou autres créences privilégiées sur la généralité des meubles :
1° Les sommes ou pensions adjugées par justice, données ou léguées à titre d'aliments;
2° Les rentes viagères constituées à titre gratuit et stipulées insaisissahles.
Lorsque, dans l'un des cas d'exception, il aura été procédé à la saisie de l’une desdites créances, les juges pourront en limiter l'ef'et à une quotité déterminée.
Art. 33. — Les juges pourront aussi limiter à une quotité déterminée toute saisie :
1° D'appointements ou salaires de commis, d'ouvriers et domestiques ;
2° De pensions ou traitements payés par l'Etat et les établissements publics.
Art. 34 — Ne pourront être saisis les papiers appartenant au débiteur, à l'exception des titres de créance ou des actes constitutifs de propriété mobilière ou immobilière.
Art. 35. — Sera nulle toute saisie des effets mobiliers ci-dessus mentionnés, qui serait faite contre les dispositions qui précèdent.
Art. 36. — Dans le cas où des deniers comptants seraient trouvés en la possession du débiteur, il serait procédé à la saisie de la manière ci-dessus indiquée ; il ne serait point établi de gardien ; l'huissier saisissant serait tenu de les remettre, dans les vingt-quatre heures, entre les mains du greffier, pour être procédé à la distribution dans les formes ci-dessus indi-
uées.
Art. 37. — Si au cours de la saisie l'huissier découvre des titres en la possession du débiteur, ils seront également, sans l'intermédiaire d'un gardien, remis au greffier, qui les cotera et les paraphera; s'ils sont constitutifs de créance, il sera procédé à l'égard des débiteurs et détenteurs conformément au titre de la saisie-arrêt,.
S'ils sont constitutifs de propriétés immobilières ou de baux à colonage ou à fruit, il sera procédé comme en matière de saisie-brandon.
De lu saisie des fruits pendants par racine ou Saisie-brandon. <
Art. 1er, — Les fruits pendants par racine pourront être saisis au préjudice du débiteur propriétaire, usufruitier ou fermier, jusqu'à concurrence de la portion qui lui appartiendra.
Art. 2. — Cette saisie ne pourra avoir lieu avant les six semaines qui précèdent l'époque ordinaire de leur maturité.
Art. 3. — Si les fruits sont sur un terrain clos, l'huissier se conformera aux règles prescrites en matière de saisie-exécution.
Art. 4. — L’huissier établira pour gardien le LA champêtre ou un des gardes de la propriété.
Art. 5. — La saisie ne pourra avoir lieu
qu'après un jour depuis le commandement prescrit au titre des saisies-exécution ;
Le procès-verbal de saisie sera rédigé dans la forme des exploits; il contiendra : 1° l'énoncia-
_naux pour annoncer la vente, qüi ne pourra
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tion du titre; 2° la situation des immeubles; 3° la nature des fruits saisis; 4° l'indication du gardien.
Art. 6. — Si les revenus des immeubles sur lesquels les fruits sont exelus rentrent dans la compétence des juges de paix telle qu'elle est fixée au titre des justices de paix, la saisie sera poursuivie devant le juge de paix de la situation des lieux; dans le cas contraire, elle sera poursuivie devant le tribunal civil.
Art. 7. — L'original du procès-verbal de saisie sera signé par Île gardien et visé par le maire de la commune; il contiendra citation pour la plus prochaine audience du juge de paix ou du tribunal civil; copie en sera laissée au débiteur | et au gardien.
Art. 8. — La cause sera appelée d'office sur le dépôt de l'original du procès-verbal de saisie, fait au greffe par l'huissier le lendemain de sa date. À cette audience, le juge de paix ou le président décideront s’il doit être procédé à la vente immédiate, qui aura lieu dans les formes prescrites pour les saisies-exécutions et s'il convient de donner mandat au gardien de procéder à la levée des récoltes, lesquelles seront vendues aux criées au plus prochain marché, après leur rentrée, en suivant les formes ci-dessus prescrites pour les meubles. :
Art. 9. — Les dispositions du présent code sur les opposition et distribution du prix des meubles seront applicables en la matière.
Art. 10, — Le débiteur saisi pourra obtenir, s'il n'a pas d’autres ressources, la distraction sur les fruits saisis des denrées nécessaires à. sa subsistance et à celle de sa famille pendant un mois, et des fourrages et récoltes nécessaires, pendant le même temps, à la nourriture des animaux déclarés insaisissables. - 4
Art. 11. — Sur la demande du débiteur, du * propriétaire ou de l'usufruitier des immeubles, « seront distraits de la saisie les grains destinés aux semences et les fourrages et pailles destinés par les baux à être consommés.
Art. 12. — Il sera statué surles demandes en distraction ci-dessus par le juge de paix ou le président du tribunal civil dans la forme des «
LS
référés.
De la saisie des rentes constituées sur particuliers,
Capital ou en viager, pour quelques causes que ce soit, se fera dans la forme prescrite pouries * saisies-arrêts.
Art. 2. — Le tribunal civil ou le juge de paix, suivant la compétence attributive déterminée au titre des saisies-arrêts, décideront si les arrérages doivent continuer à être perçus au profit du saisissant ou des opposants, auquel ” cas ils seront versés aux mains du greffier, qui “ en effectuera la distribution sur un état dressé conformément à ce qui est prescrit au titre des saisies-exécutions. 1
Art. 8. — Si le juge de paix et le tribunal : décident qu'il y a lieu de réaliser le capital de : la vente, ils commettront un notaire, qui, dans les huit jours de la commission, dressera un cahier des charges, qu'il déposera en ses mi- he. nutes, énonçant les titres de propriété et les M conditions de la vente. Huit jours après ce « dépôt, des annonces seront insérées aux jour- «
Art. 4er, — La saisie des rentes constituéesen | %
avoir lieu ni moins de quatre semaines ni * plus de six après la première insertion. à!
Art. 4 — Dans le jugement autorisant la * vente, le juge de paix ou le tribunal peuvent autoriser le notaire commis à poser des affi- M ches en tel lieu qu'il lui appartiendra, ou à ‘ faire des annonces supplémentaires.
Art. 5. — La vente aura lieu en l'étude du” notaire, aux enchères et dans la forme prescrite pour les saisies immobilières. ;
Art. 6. — Les fonds provenant de la vente seront versés aux mains du notaire et par lui. SADAsES à la Caisse des dépôts et consigna-« ions.
Art. 7. — La distribution en sera faite sur un. état dressé par le notaire dans les formes et” les délais prescrits pour les greffiers en matière de saisie-exécution. 4
En cas de difficultés entre les créanciers, ils seront renvoyés devant le tribunal par un procès-verbal déposé au greffe par le notaire. Sur ce jugement intervenu, qui contiendra liquidation des frais et dépens et qui sera transmis. à la Caisse des dépôts et consignations, leg” créanciers, sur la justification de leur identité, . toucheront le montant de l'état confirmé ou
modifié, Re
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De la saisie immobilière.
Art. 4er. — La saisie immobilière ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'un titre authentique,
.- portant la formule exécutoire, ou d'un titre
privé reconnu incontestable, sur le commandement par la sigoature du débiteur et pour dettes échues et exigibles.
Art. 2. — Toute saisie immobilière sera pré-
_ cédée d'un commandement à personne ou à
domicile. En tête, il sera donné copie entière du titre en vertu duquel il est procédé à la poursuite ; il contiendra, suivant les distinctions ci-dessous, élection de domicile dans la ville où siège le tribunal qui doit connaître de la poursuite, ou dans celle où siège le juge de
paix compétent pour en connaître.
Art, 8 — Le commandement portera qu'à défaut de payement dans les trente jours il sera procédé à la vente des immeubles désignés par leurs tenants et aboutissants ou par l'énonciation de la matrice cadastrale.
Art. 4 — A l'expiration du délai de trente
_ jours, et faute de payement, le commandement
sera transcrit au bureau de hypothèques de la situation des biens.
À partir de ce moment, les fruits seront immobilisés, et aucune charge réelle ne pourra être imposée sur les immeubles; le saisi ne pourra plus en disposer.
Les aliénations consenties n'auront d'effet, après cette tranccription, que si le débiteur ou un tiers désintéressent en capital, intérêts et frais les créanciers poursuivants et les créan-
—._ ciers inscrits sur les immeubles.
ee À
rt. 5. — Huit jours au plus tard après cette transcription, le commandement à fin de saisie, contenant constitution d'avoué, sera notifié
._ par exploit d'huissier à personne ou domicile
aux saisis et aux créanciers inscrits sur les immeubles; une mise à prix sera indiquée par
- le poursuivant; cette notification contiendra
en outre la meution que le vendeur non payé, les donateurs pouvant exercer l'action résolutoire et tous ceux qui ont des droits sur l'immeuble doivent les faire valoir dans les quinze jours, faute de quoi l'immeuble passera, franc
” et quitte de tous droits, aux mains de l'adjudi-
cataire, et les privilèges ou droits de préférence ne pourront plus s'exercer que sur le
. prix, et ils seront tous avisés qu’à l'expiration
de ce délai le cahier des charges sera déposé
… au greffe du tribunal.
Art. 6. — L'action en résolution ou en révocation arrêtera les poursuites, qui ne pourront pus être reprises qu'après que les jugements
intervenir auront acquis l'autorité de la chose jugée. Les demandeurs qui succomberont pourront être condamnés à des dommages-intérêts
qui seront distribués dans l'ordre aux créan-
ciers produisants et attribués au saisi s’il y a suflisance.
Art. 7. — À l'expiration du délai de quinzaine prévu à l'article 5, le cahier des charges sera déposé et tous les créanciers pouriont en prendre connaissance ou fournir leurs dires et ob-
- servations, qui seront insérés à la suite par le greffier.
Les contestations contenant, à peine de nul-
f lité, constitution d’avoué, seront portées à l’au-
ience qui suivra l'expiration de la quinzaine et jugées par le tribunal, qui décidera en outre si la vente doit être renvoyée devant un notaire commis ou retenue par le tribunal, et qui en fixera le jour et l'heure.
Ce jugement ne sera ni levé ni signifié, et ne sera pas susceptible d'appel.
Art. 8. — Les affiches annonçant la vente se-
_ ront apposées dans l'auditoire du juge de paix
et à la porte de la mairie de la situation des immeubles, dans les lieux où se trouvent les trois marchés les plus proches, et dans les deux gares de voyageurs les plus voisines. Un
_ exemplaire sera affiché à la porte extérieure
du tribunal.
Les insertions seront faites dans un des journaux de l'arrondissement, au choix du poursuivant.
Les affiches et les insertions contiendront le nom du poursuivant, celui du saisi, l'énuméra-
_ tion des immeubles, leur situation et leurs
confins, la mise à prix totale et par lots s'il en
L _ a été fait, la date de la vente et l'énonciation
du tribunsl ou de l'étude de notaire où elle
_ doit être faite.
Art. 9. — La vente ne pourra avoir lieu joe mois après l'apposition des dernières afches.
Le tribunal devra tenir compte de ce délai
_ dans la fixation des jours des enchères.
rt.
| recommandée.
Le président, sur la réquisition du poursuivant ou du saisi, pourra autoriser l’apposition de nouveaux placards et la publication de nouvelles annonces, en dehors des délais ci-dessus stipulés.
Art. 10, — Lorsque le tribunal aura ordonné la vente devant un notaire, la minute du cahier des charges et le jugement modificatif s'il y a lieu lui seront transmis par le greffier sous pli recommandé pour servir de minutes d'enchères.
Art. 11. — Le commandement, les exemplaires du journal contenant les insertions, les procèsverbaux d'apposition d'affiches, l'original de la sommation de prendre communication du cahier des charges et d'assister à la vente seront annexés au procès-verbal d'adjudication.
Art. 12. — Les frais de poursuite sont taxés Tor juge, etil ne pourra rien être perçu au
Le montant de la taxe sera publiquement annoncé avant les enchères.
Art. 13. — Au jour indiqué pour l'adjudication, il y sera procédé sur la demande du poursuivant, et à son défaut sur celle d'un créancier inscrit.
À défaut de réquisition, la saisie sera mise à néant.
Art. 14 — L'adjudication ne pourra être remise que pour causes graves ; le jugement qui pro DR la remise fixera le nouveau jour de ‘adjudication, qui ne pourra être éloigné ni de moins de quinze jours ni de plus d’un mois.
Ce jugement ne sera susceptible d'aucune voie de recours; il ne sera ni levé ni signifié.
Dans ce cas, de nouvelles affiches et de nouvelles insertions seront apposées et faites conformément aux règles ci-dessus, huit jours au moins avant l’adjudication.
Art. 15. — Les enchères à la barre du tribunal seront faites par ministère d'avoué, lorsque le nombre des avoués ne sera pas suffisant pour représenter tous les prétendants; ceux de ces derniers qui ne pourront être représentés seront admis par le tribunal à enchérir euxmêmes.
Chaque avoué ne peut représenter qu’un enchérisseur pour chaque lot.
Art. 16. — L'avoué ne pourra enchérir ni pour lui, ni pour aucun membre de sa famille au degré successible, ni pour les alliés au même degré. Il ne pourra enchérir pour aucun membre du tribunal, à peine de nullité.
Il ne pourra enchérir que pour des personnes notoirement solvables et capables d’acquérir.
Art. 17. — Lorsque l'adjudication a lieu par devant notaire, les parties notoirement solvables et maîtresses de leurs biens peuvent enchérir par elles-mêmes.
Art. 18. — Les étrangers et les personnes inconnues qui ne trouvent pas de répondants ne peuvent enchérir que par l'intermédiaire d'un avoué qui est garant de leur solvabilité.
L'avoué est dans ce cas autorisé à demander caution.
Art. 49. — Dans aucun cas, le saisi ne peut enchérir.
Art. 20. — Les enchères se feront à l’extinction des feux, et l’adjudication sera prononcée après l'extinction de trois bougies successives, d'une durée approximative d'une minute chacune. L'avoué pourra se réserver de déclarer command dans les trois jours.
Art. 21. — S'il ne se présente pas d'enchérisseur, le poursuivant sera déclaré adjudicataire, sur la mise à prix inscrite au commandement.
Art. 22. — Toute personne pourra, dans les huit jours de l’'adjudication, former par le ministère d'avoué uue surenchère, pourvu qu'elle soit du sixième au moins. Cette surenchère sera dans tous les cas faite au greffe du tribunal.
Elle sera annoncée dans les huit jours, par une insertion au même journal qui a publié la vente sur saisie,et affichée dans les lieux indiqués à l’article 8.
Huit jours après l'accomplissement de la dernière de ces formalités, l'immeuble ou les immeubles seront remis aux enchères dans la même forme qu'il est dit ci-dessus.
Art. 23. — La surenchère sera formée par ministère d'avoué, au greffe du tribunal qui à connu de la poursuite. Il sera procédé à la revente sans signification préalable. Le greffier avisera le poursuivant, le saisi et l'adjudicataire de l'existence de la surenchère par lettre
Dans aucun cas, même de nullité de la surenchère, il n en sera admis une seconde.
Art. 24. — Les nouvelles enchères auront lieu dans la même forme que les premières; s'il ne se présente pas d'enchérisseur, le surenché risseur sera déclaré adjudicataire.
Art. 25. — Le jugement d'adjudication ne
sera autre que la copie du cahier des charges suivie de la mention de l'enchère et des déclarations de command s'il y a lieu. Il en sera délivré des extraits aux adjudicataires des divers lots par copies sur papier libre. La grosse du jugement d'adjudication restera aux mains du plus fort adjudicataire qui sera chargé de faire transcrire. Mention sommaire du jugement d’adjudication sera faite le lendemain en marge de la transcription du commandement à la diligence du greffer.
. Art. 26. — Dans aucun cas, le jugement d'adjudication ne sera signifié; les injonctions aux tiers détenteurs d'avoir à délaisser les immeubles, se feront par simple commandement dans la forme des exploits sur le visa de ce jugement.
Art. 27. — Le jugement d'adjudication ne sera délivré à l'adjudicataire où aux adjudicataires par extraits qu'à la charge de rapporter, au greffe, quittance des frais. ordinaires de poursuite et la preuve qu'il à été satisfait aux conditions du cahier des charges qui doivent être exécutées avant cette délivrance, à peine de folle enchère.
Art. 28, — Les délais relatifs à la transcription du commandement ne pourront ètre prorogés de plus de dix jours, à peine de nullité. Tous les autres délais sont de rigueur et leur inobservation entraîne la nullité des poursuites.
Art. 29. — L'adjudication transmet à l’adjudicataire l'immeuble franc et quitte de toutes les hypothèques, privilèges ou actions résolutoires et révocatoires, ainsi que toutes les charges inscrites ou non inscrites. Les droits des tiers ne pourront plus s'exercer que sur le prix en distribution.
Art. 30. — Les actions en revendication seront formées contre l’adjudicataire de la même manière qu'elles auraient pu l'être contre. le saisi. Dans le cas où l'adjudicataire serait évincé, il aurait le droit de répéter contre les créanciers le prix qu'il leur aura payé. sans préjudice de l'action en dommages-intérêts contre le saisissant, s’il y a eu faute de sa part, et dans tous les cas contre le saisi.
Art. 31. — Les actions en résolution de vente pour défaut de payement de prix seront jugées comme il a été dit ci-dessus, dans les quinze jours qui précéderont la transcription du commandement. L'appel pourra être interjeté le lendemain même du jour du jugement, au plus tard dans les trois jours ; la cour d'appel statuera dans la quinzaine au plus tard ; dans ce cas, le tribunal ou la cour d'appel pourront proroger d'un mois au plus le délai de transcription du commandement. Les créanciers sommés seront avisés de cette prorogation de délai par lettre recommandée à eux adressée par le greffier, tant au domicile élu qu'au domicile réel.
Art. 32. — Après l'évacuation des instances en résolution ou en révocation, la procédure sera reprise et continuée comme il est dit cidessus, ou la poursuite sera annulée.
Art. 33. — Tout créancier inscrit se trouvant encore dans les délais peut demander la subrogation aux poursuites, si le poursuivant manifeste l'intention de ne pas les continuer et peut profiter de tous les actes valablement faits, Cette subrogation résultera d'une simple déclaration faite par lui au greffe et inscrite à la suite du cahier des charges.
Art. 34. — Toute personne propriétaire de partie des immeubles saisis peut, après la transcription du commandement jusqu'au moment de l'adjudication, demander la distraction de l'immeuble à son profit. Cette demande sera introduite par un Simple dire au cahier des charges et jugée dans la huitaine au plus tard de sa date. En cas de distraction, le saisissant sera admis à baisser la mise à prix par lui indiquée. Il sera fait à l'audience et avant les enchères lecture du jugement prononçant la distraction. Il sera procédé sur l'appel dans les formes et les délais prescrits pour l'action en résolution.
Art. 35. — Les moyens de nullité tant en la forme qu’au fond contre la procédure qui précède le jugement qui ordonne la vente doivent être proposés, à pans de nullité, trois jours au plus tard avant l'audience. S ils sont admis,
Art. 2.— A l'expiration également du délai de
quinzaine prescrit par l’article 5, le créancier poursuivant déposera au greffe l'état, certifié par le conservateur des hypothèques, de toutes les inscriptions existant contre la saisi et ses auteurs sur l'immeuble dont la vente est poursuivie.
. Le greffier Cu tribunal ouvrira, au moment de ce dépôt, un cahier où les productions dont il est parlé dans l'article précédent seront transcrites.
Art. 3 — A l'expiration du délai ci-dessus stipulé pour produire, le juge délégué aux ordres dressera l'état de collocation provisoire.
Art. 4. — En tête de l'état de collocation seront portés pour mémoire :
. 1° Les frais de poursuite de la saisie immobilière;
2° Les frais de l'ordre autres que ceux de demande en collocation et de contestations ;
3° Les frais de radiation des inscriptions hypothécaires.
Art. 5. — Chaque créancier produisant sera colloqué à son rang de privilège ou d'hypothèque : 1° pour le capital de sa créance, qu'il soit ou nom exigible; 2° pour les intérêts et les accessoires qui, d'après la loi, viennent au même rang que la créance ; 3° pour les frais de la demande en collocation.
Art. 6. — Dès que l’état de collocation aura été dressé, les avoués produisants seront avisés par une lettre recommandée, émanée du greffier.
Art. 7. — Les avoués et les parties auront, à dater du lendemain de la date de cette lettre, quinze jours pour prendre connaissance de l'état de collocations provisoires et le contester. A l'expiration de ce délai, le juge arrêtera l'état des contestations et il appellera les créanciers contestés et contestants devant lui pour essayer de les concilier. Le délai de cette convocation ne sera pas de plus de huit jours. A défaut de conciliation, le juge renverra les parties à l'audience la plus prochaine sans citation. Les contestants qui succombent seront condamnés aux dépens. Dans le cas où, par suite d’une consignation préalable, les intérêts de la somme en distribution ne courraient pas ou courraient à un taux moindre que le taux légal, ils seront condamnés à indemniser le créancier colloqué de la perte par eux subie, par suite du défaut ou de la différence d'intérêt.
Art. 8. — Il sera procédé à l'audience comme il est dit à l’article 7 du titre de la saisie immobilière. L'appel aura lieu dans les formes et dans les délais fixés par l'article 31 du même titre.
Art. 9. — L'adjudication étant faite et les contestations réglées, le greffier requerra un état supplémentaire des inscriptions qui auraient pu être prises depuis la date du premier état; _ il l’annexera comme le premier au cahier de l'ordre.
Art. 10. — Le juge-commissaire liquidera dé-
. finitivement les frais indiqués pour mémoire
‘dans l’état de collocation. il déterminera, d’après le prix d’adjudication et l’ordre dans lequel ils auront été colloqués, les créanciers qui viendront en rang utile. flliquidera les intérêts et les frais à toucher par chacun d’eux.
Art. 11. — Si le montant des collocations p'absorbe pas le prix d’adjudication, le juge ordonnera que le surplus soit payé au saisi.
Art. 12. — Le juge-commissaire ordonnera la
radiation de toutes les inscriptions autres que l'inscription d'office à laquelle les créanciers colloqués seront subrogés jusqu'après payement du prix en leurs mains.
- Art. 13. — Les titres produits au greffe à l’appui des demandes en collocation seront remis au saisi avec la mention signée du greffier qu'ils ont été soläés.
Dans le cas d’un payement partiel, ils seront restitués aux produisants avec la mention du . payement effectué.
Les créanciers non colloqués seront remis en possession de leurs titres, avec une note signée du greflier constatant les frais par eux exposés dans l’ordre clôturé.
Art. 14. — Après la clôture de l’ordre, le greffier délivrera à chaque créancier un bordereau de collocation sur l’adjudicataire ou sur la Caisse des dépôts et consignations.
_ Le payement de ce bordereau entrainera la _ radiation de l'inscription d'office, qui sera opérée sur la remise de son expédition au conser- - vateur des hypothéques, sans qu'il soit besoin de quittance préalable.
._ Art. 15. — Si la somme est consignée à la
Caisse des dépôts et consignations, le greffier
transmettra au préposé de cette caisse et sur papier libre un extrait contenant la désignation des parties prenantes, les sommes qui leur auront été respectivement allouées; il délivrera en outre à chaque partie prenante pour la somme allouée un mandat de payement.
La Caisse des dépôts et consignations payera le montant de la collation sur l'acquit du créancier, mis en marge de l’état délivré par le greffier. L'état acquitté sera remis au greffe pour être annexé au cahier de l'ordre.
Art. 16. — L'adjudicataire qui sera tenu par le cahier des charges de se libérer par le versement à la Caisse des dépôts et consignations, ou qui voudra se libérer avant la clôture de l’ordre, effectuera la consignation des sommes par lui dues à ladite caisse sur le vu d’un certificat émané du greffier constatant la liquidation en capital, intérêts et frais de la somme
ue.
Cet état sera vérifié et visé par le juge-commissaire à l'ordre. La Caisse des dépôts déliyrera un récépissé constatant le versement, en double exemplaire. L'un d'eux restera aux mains de l'adjudicataire pour constater sa libération, l’autre sera remis au greffe pour être joint à l’ordre.
Art. 17. — L'adjudicataire pourra, nonobstant toute stipulation contraire, verser le prix de son adjudication à la Caisse des dépôts et consignations après l'expiration des délais pour surenchérir.
Il pourra être contraint à faire ce dépôt par une clause du cahier des charges.
Art. 148. — Il ne sera admis aucune production après la confection de l'ordre provisoire; les productions qui surviendraient après le délai ci-dessus imparti, mais avant la dénonciation de ce règlement par lettre recommandée, seront admises; toutefois, les créanciers supporteront les frais de leur demande en collocation et les intérêts que cette demande tardive aura pu faire perdre aux créanciers ayant produit dans le délai.
Art. 19. — Aucune contestation ne pourra être reçue après le règlement de l'ordre définitif, mais les créanciers en retard de contredire pourront le faire après l'expiration des délais ci-dessus accordés et avant l'ordonnance de clôture; dans ce cas, ils supporteront, quel qu'en soit le sort, les frais de leur contredit et du jugement, s’il y a lieu, et ils seront tenus des dommages occasionnés à leurs cocréanciers par le retard.
Art. 20. — Aucun recours ne pourra être exercé contre l’ordre définitivement clos, sauf pour erreur de calcul.
Règles particulières à la collocation des créances conditionnelles.
Art. 21. — Les créances conditionnelles seront colloquées au même rang et dans le même ordre que si elles eussent été pures et sim-
les.
La créance sous condition résolutoire sera allouée aux créanciers conditionnels, à la charge de fournir caution à ceux qui doivent profiter de la clause résolutoire.
L'usufruitier sera assimilé aux créanciers sous condition résolutoire.
Art. 22. — Si la condition est suspensive, la somme assignée au créancier conditionnel sera assignée aux créanciers purs et simples en ordre subséquent, à charge par eux de fournir caution pour son remboursement lors de l'événement de la condition.
Art. 23. — Si, dans les cas ci-dessus énumérés, les créanciers autorisés à toucher les deniers ne peuvent ou ne veulent fournir caution, il sera fait emploi des sommes en rentes sur l'Etat français, avec mention que Ia propriété du titre appartiendra au créancier conditionnel après l'événement de la condition, et que, la condition venant à défaillir, l'inscription devra être définitivement faite au nom du créancier provisoirement colloqué.
Si la condition vient à s'’accomplir ou à défaillir suivant les cas, le titre sera définitivement acquis au créancier colloqué. Ce dernier touchera les arrérages en attendant le moment de l'événement ou de la résolution de la condition.
Art. 24. — Si la collocation est faite au sujet d'une créance en rentes viagères, il sera acquis, en rentes sur l'Etat français, une rente suflisante pour faire face aux arrérages. Le capital en sera distribué à la mort du crédit-rentier entre les créanciers subséquents par une simple ordonnance du juge commis à l'ordre.
Art. 25. — Si le capital est insuffisant pour acquérir la somme de rente nécessaire pour faire face aux échéances périodiques, l'adjudicataire ou la Caisse des dépôts et consignations payeront au créancier colloqué les arrérages de ladite rente aux termes stipulés, en les imputant d'abord sur les intérêts courus et subsidiairement sur le capital jusqu'à épuisement. -
L'excédent, s’il y en a, sera, au décès du crédit-rentier, payé aux créanciers subséquents non colloqués ou incomplètement colloqués.
Art. 26. — L’adjudicataire ne sera pas fenu de suivre l'emploi des deniers dotaux pour lesquels une femme aurait obtenu collocation.
Dans le cas de dotalité, il versera à la Caisse des dépôts et consignations, qui sera seule tenue de veiller à l'exécution des conventions matrimoniales.
Demandes en indemnité pour cause d'éviclion.
Art. 217. — Dans le cas où un tiers, propriétaire de tout ou partie des immeubles expropriés, n'aura pas intenté ou fait juger sa demande en distraction ou en revendication, il pourra, jusqu à la clôture de l’ordre, réclamer une indemnité sur le prix.
Art. 28. — A cet effet, il interviendra par un simple dire sur le cahier de l’ordre et le jugecommissaire convoquera .les créanciers au domicile de leurs avoués, par lettre recommandée, pour tenter de les concilier au sujet de la réclamation.
Si les parties tombent d'accord sur le principe même de la demande, le juge commettra un expert pour procéder à la ventilation.
Si les parties ne s'accordent pas, le jugecommissaire les renverra devant le tribunal, qui pourra lui-même, sur le vu des pièces, faire la ventilation ou la renvoyer à un expert.
Art. 29. — L'ordre une fois clos, les tiers ne pourront plus intervenir et n'auront de recours que contre le saisi ou contre le saisissant, s’il y a de leur part négligence ou faute grave.
Art. 30. — Lorsqu'il existera des créanciers à hypothèque générale en concours avec des créanciers n'ayant que des hypothèques spéciales, si ces derniers ont été évincés par suite de la collocation des premiers, ils pourront, dans tous ordres subséquents, intervenir comme subrogés aux droits des créanciers désintéressés à leur préjudice et obtenir collocation au rang des créanciers à hypothèque générale, pour la portion que la collocation leur a fait perdre.
Ce recours pourra s'exercer par subrogations successives dans les divers ordres, de manière à ce qu'après le dernier les créanciers à hypothèque générale ou leurs subrogés n'aient touché sur les divers prix en distribution que la part proportionnelle de ces sommes au montant total de la créance générale.
Art. 31. — Les sous-ordres s’exécuteront dans la forme des saisies-arrêts sur les collocations prononcées. Le montant de chaque collocation sera distribué comme chose mobilière entre les saisissants et les opposants.
Ordres sur aliénations volontaires.
Art, 4er, — Lorsque après la notification prescrite par l’article 2183 et l'expiration du délai de la surenchère, un créancier inscrit voudra faire procéder à la distribution par voie d'ordre du prix de vente, il requerra l'état des inscriptions hypothécaires et la copie sur transcription de l'acte de vente et les déposera au greffe du tribunal de la situation des biens. En même temps que ce dépôt, il requerra, par un acte fait au greffe, le juge aux ordres de procéder au règlement; cette réquisition sera signée de l'avoué.
Art. 3. — Le juge-commissaire fera sommer par lettre recommandée, dans la huitaine de ce dépôt, les créanciers inscrits d'avoir à produire leurs titres et l'acquéreur d’avoir à prendre connaissance des productions dans le délai de la loi.
Art. 4. — Dans la quinzaine de cette sommation, lesdits créanciers produiront leurs titres au greffe avec leur demande de collation, et pour le surplus il sera procédé comme en matière d'ordre sur expropriation forcée.
Art. 5. — Le vendeur et l'acquéreur pourront, dans le même cas, requérir l'ouverture de l'ordre au moven des mêmes formalités. Ÿ
Art. 6 — Si le nouvel acquéreur poursuit l'ouverture de l'ordre après l'expiration des délais de surenchère, il pourra déposer au lieu
et place de la copie sur transcription l'expédition de l'acte de vente contenant la mention de la transcription. :
Dans tous les cas, l'ordre sera réglé comme il est dit ci-dessus et l'acquéreur pourra consigner son prix à la Caisse des dépôts et consignations, nonobstant toute stipulation contraire. ;
Cette consignation qui devra être égale à la somme offerte dans les notifications de l'article 2183, purgera les hypothèques et les privilèges qui seront transportés sur le prix.
Art. 7. — La radiation des privilèges et hypothèques aura lieu sur le vu d'un certihcat constatant l'ouverture de l’ordre et du certificat de la Caisse des dépôts et consignations.
L'inscription d'office profitera seule créanciers en rang utile.
Art. 8. — Le vendeur non payé et les donateurs sous condition devront faire résoudre ou révoquer l'aliénation dans les délais fixés par l’article 2185 du code civil et dans les formes prescrites aux articles 5 et 31 du titre de la Saisie immobilière.
Art. 9. — S'il y a moins de quatre créanciers inscrits, il sera loisible à l'un deux, au vendeur ou à l'acquéreur, de les faire citer à bref délai devant le tribunal en la forme habituelle des exploits pour y voir procéder au règlement.
Le tribunal statuera sur le vu des états d'inscription et le dépôt sur le bureau de l'acte de vente et des titres de créance.
L'appel, s’il y a lieu, sera formé dans les formes prescrites pour les incidents de saisie-immobilière.
aux
De l'ordre en cas d'incendie.
Art. 1er, — Lorsque les immeubles hypothéqués seront assurés à une compagnie d'assurance contre l'incendie, le montant de la prime sera distribué aux créanciers hypothécaires ou privilégiés inscrits sur l'immeuble.
Art. 2. — Tout créancier pourra former opposition entre les maios de la compagnie débitrice et requérir l'ouverture de l'ordre après avoir déposé au greffe l'état des hypothè-
ues.
À Art. 3. — L'opposition vaudra saisie-arrêt ; elle sera dénoncée aux créanciers inscrits.
Cette dénonciation emportera citation devant le tribunal, dans la forme prescrite pour les saisies-arrêts, S'il s'élève des contestations, elles seront jugées comme en matière de distribution, sinon la somme due sera adjugée pe le tribunal aux créanciers inscrits en ordre utile.
L'appel, s'il y à lieu, sera jugé comme en matière de saisie immobilière.
Art. 4 — Les créanciers colloqués recevront une copie par extrait du jugement ou de l'arrêt contenant leur collocation, lesquelles copies seront exécutoires contre la compagnie.
Art. 5. — Les créanciers entièrement payés seront tenus de procurer au débiteur la maïnlevée de leurs inscriptions, quant à ceux qui n'auraient reçu qu'un payement partiel, ils devront consentir à la diminution du chifire porté dans leur inscription.
Ces différentes quittances et mainlevées pourront résulter de déclarations faites au greffe à la suite du cahier de l'ordre.
De l'ordre sur saisies immobiliéres poursuivies devant le juge de paix.
Art. ct, — Le greffier en sommant les créanciers inscrits de comparaître à l'audience pour voir ordonner la vente, leur intimera l'ordre de faire valoir leurs droits à l'audience fixée et de produire leurs titres de créance.
Art. 2. — À ladite audience les créanciers seront invités par le juge à serégler sur l'ordre dans lequel lesdites créances devront être payées. Si un accord intervient le juge de paix dressera un état dans l'ordre des créances, et après que l’adjudication sera devenue définitive, il régtera les frais et les intérêts, distri-
buera le prix suivant le rang, et délivrera à |
chaque créancier un mandat extrait de l'état, donnant aux créanciers le pouvoir de se faire payer par l'adjudicataire ou à la Caisse des dépôts si le prix a été consigné.
Art. 8. — Si les parties ne s'accordent pas, il les renverra devant le notaire commis à la vente et déterminera par son ordonnance les dates de comparution et les délais de production sans que la dernière date puisse excéder quinze jours francs après l'ordonnance. û
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Les parties seront avisées par le greffier par lettre recommandée. ;
Art. 4. — Si toutes les parties comparaissént devant le notaire à la date fixée, il sera procédé par lui au règlement ; si elles ne comparaissent pas, une nouvelle lettre recommandée émanée du notaire leur indiquant l'objet de la convocation leur sera adressée pour un délai ce huit jours au moins et de quinze jours au plus.
Art. 5. — À cette date, parties présentes ou non, le notaire se fera remettre les pièces, titres et documents et il dressera un état d'ordre provisoire.
Il ajournera les parties à comparaître devant lui pour en prendre connaissance, et les convoquera par une nouvelle lettre recommandée pour un jour qui ne pourra pas excéder un délai de quinzaine,
Art. 6. — Au jour fixé, le notaire donnera connaissance aux parties présentes de l'état par lui dressé.
Il rédigera un procès-verbal des dires et contestations des parties. Ce procès-verbal sera par lui remis le lendemain au greffe de la justice de paix.
Art. 7. — Le greffier ajournera les créanciers pour la première audience, afin d'y voir statuer sur les contredits.
Art. 8. — À cette audience, les contestants et les contestés fourniront leurs dires et observations, et le juge de paix rendra un jugement fixant par état le règlement de l'ordre entre les créanciers.
Art. 9, — L'appel contre ce jugement séra fait dans la forme ordinaire des appels de justice de paix et jugé dans la quinzaine du jour où il aura été reçu. Aucune opposition ne sera reçue contre les jugements par défaut.
Art. 10. — S'il n'y a pas appel dans les délais impartis par la loi, le juge de paix délivrera des mandats de payements extraits de l'état, qui seront exécutoires contre l'adjudicataire ou la Caisse des dépôts.
Il prononcera la radiation des inscriptions autres que l'inscription d'office.
Art. 11. — S'il y a appel, et si le jugement est confirmé, il sera procédé comme ci-dessus par le juge de paix, sur le vu du certificat du greffier du tribunal, attestant l'existence du jugement confirmatif.
Si le jugement est infirmé, les juges d'appel rédigeront l'état de collocation dans les mêmes formes que le juge de paix; le greffier établira les mandats de payement. Le tribunal ordonnera la radiation des inscriptions autres que l'inscription d'office.
Art. 12. — Le conservateur radiera l'instription d'office en ce qui concerne les créanciers payés par l'adjudicataire ou la Caisse des dépôts, sur la simple production de l’acquit des mandats de payement acquittés par les créanciers.
Art. 13. — Tous les actes de la procédure seront écrits sur papier libre et dispensés d'enregistrement.
Le seul état d'ordre définitif donnera lieu aux perceptions autorisées par la loi sur l’enregistrement.
Art. 14. — Les sous-ordres auront lieu par voie de saisie-arrêt, dans les formes prescrites devant le juge de paix.
La subrogation des créanciers ayant des hypothèques spéciaies aux droits des créanciers ayant des hypothèques générales, payées à leur préjudice, aura lieu dans l'ordre et de la manière indiquée dans les articles ci-dessus.
PROCÉDURES DIVERSES
Les règles que nous avons posées dans la première partie de notre proposition s'appliquant, en Ce qui concerne la forme et les délais des exploits à la procédure contentieuse aussi bien qu’à la procédure gracieuse ou aux diverses opérations prévues au code, nous n'aurons pas grand'chose à dirs à leur sujet.
Le titre des offres et de la consignation ne parait guère susceptible de modifications : il suffira de se reporter aux règles générales et d'appliquer les nouvelles données sur la compétence et les modes de procédure.
Nous ne dirons rien non plus de la saisie-gagerie ni de la saisie-revendication : la ‘vente, dans les deux cas, devant se faire suivant le mode adopté pour les Saisies-exécutions, il nous suffit de conserver la rédaction actuelle, en précisant que c'est la nouvelle procédure de vente qui devra être suivie. |
La procédure de la surenchère sur aliénation
OR TE ONE AS LA
volontaire recevra fortement quelques atteintes des modifications de la loi, en ce qui concerne
la publicité des hypothèques ; d'ailleurs le ré-.
tablissement de la clause de voie parée, et la
publicité des ventes en ce cas, pourront rendre
les surenchères moins fréquentes.
Le titre V, « des voies à prendre pour avoir M copie ou expédition d’un acte » comportant une
simple procedure sur requête, il ne paraît pas:
nécessaire d'innover; nous en dirons autant -
du titre VI.
Nous rappellerons que nous avons donné aux M juges de paix le pouvoir d'autoriser la femme mariée d'ester en justice devant Ini; pour le
surplus, nous respectons en leur entier la ré- M
daction et les principes du code.
Les séparations de biens, de corps et le divorce ne Cemportent quant à la procédure d'au tres modifications que celles résultant des règles nouvelles sur la forme des jugements et les moyens de les obtenir.
En somme, il ne paraît nécessaire de re-
courir à une nouvelle législation dans ces matières diverses que pour l'action en partage; nous nous bornerons donc à exposer nos idées sur cette procédure et à faire suivre cet ex-
posé des articles que nous substituons à ceux .
du code; nous ferons observer que les formalités de l’apposition de: scellés, de leur levée et
de la confection de l'inventaire étant essentiel- :
lement conservatoires, on ne pourrait y toucher sous peine de compromettre les droits des absents ou des incapables.
Pour la vente du mobilier, nous nous en référerons aux principes admis pour les saisiesexécutions.
Quant aux immeubles, on suivra les formes adoptées pour les saisies immobilières, en suivant la distinction posée entre les saisies pour-
suiv.es devant le tribunal ou devant le juge de
paix.
En ce qui concerne l'action en partage proprement dite, nous eslimons que le code civil, comme le code de procédure, l'ont à tort consi-
dérée comme étant forcément une action con- 4
tentieuse. \ Nous préférons l'envisager comme un acte de la juridiction gracieuse, en
au contraire
ne lui faisant pérdre ce caractère que lorsque .
de véritables difficultés viendront à se produire.
On se demande, en effet, pourquoi il êést né- . cessaire qu un premier jugement intervienne
pour ordonner un partage inévitable, et pres-
crive des formalités que la loi exige d'une fa- 44
-çon impérieuse.
Nous admettrons donc que le partage sera ordonné par une simple décision du président «
rendue sur requête qui renverra les parties
devant le notaire, et qui commettra un expert -
s'il y à lieu.
Le résultat de l'expertise étant connu et le rapport déposé en l'étude de notaire, les parties
seront admises à le discuter devant lui, à for- 4
muler leurs dires et observations et à défendre leurs droits. Le notaire recueillera ces deman-
des dans un procès-verbal, il donnera son opi- &. nion motivée sur chacune d'elles et procédera «
au travail de la liquidation.
Si les parties sont majeures et si elles ne
soulèvent pas de diificultés, tout s'arrêtera là,
il n’y aura plus qu'à former les lots et à les tirer au sort.
Si les parties sont mineures, dans tous les.
cas, et si elles sont majeures, au seul cas où il y aurait des difficultés, le procès-verbal sera transmis au tribunal qui l'homologuera et qui statuera sur les prétentions contradictoires des -
parties.
Depuis très longtemps, on a signalé 16 dit
cultés qui naissent du tirage au sort obligatoir
des lots formés par les experts. On peut arri-
ver, en effet, par suite de ce procédé, à des ré sultats absolument fâcheux pour les parties, e
pour la division et la constitution de la pro- …
priété rurale. Lorsque les droits sont inégaux.
ch
ou que des successions sont enchevêtrées les unes dans les autres, les parts attribuées au divers cohéritiers leur échoient sans aucun méthode, de sorte que des parcelles de terrai
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pétence ; il est en effet assez difficile de connaître par avance la valeur d'une succession. On pourrait toutefois prendre pour base, comme dans les matières de droit commun, le revenu foncier et les sommes ou valeurs portées aux inventaires; si le tout n'excède pas en revenu la compétence ordinaire du juge de paix, la cause sera portée devant lui, si elle l'excède, on aura forcément recours aux tribunaux civils.
On conçoit d'ailleurs que cette procédure ne pourra être suivie que pour les difficultés qui naissent devant notaire, car à ce moment-là seulement, la consistance de la succession est connue ; mais comme le premier acte d'une action en partage, est une simple ordonnance du président du tribunal, les parties ne souffriront pas de ce défaut d'uniformité dans les règles que nous allons proposer.
IL y aurait à coup sûr des modifications considérables à apporter aux règles sur les effets du partage, mais cette matière est surtout du ressort du droit civil, et nous devons pour le moment nous borner à examiner les moyens de simplifier la procédure.
Toutefois, des difficultés si nombreuses s'élèvent au sujet de l'application de l'article 832 du code civil, non seulement pour les attributions de lots, mais aussi sur la manière dont ils doivent être composés, que la réforme ne saurait être complète, sans ajouter à la possibilité du partage attributif, des dispositions concernant la composition des lots.
Il peut arriver, en effet,. d'après la situation des parties que les unes aient intérêt à recevoir des biens d'une certaine nature, alors que d’autres sont, au contraire, désireuses de recevoir leurs parts en biens d’une espèce différente ; une femme mariée, par exemple, qui a quitté le domicile du père de famille, peut préférer l'argent comptant ou les valeurs, à des immeubles éloignés de son domicile, le fils au contraire, dans l'intérêt même de l'exploitation, peut avoir besoin de garder la totalité des immeubles.
En l'état actuel de la législation, aucune combinaison de cette nature n'est possible s’il existe des mineurs. De sorte que la protection de la loi va souvent à l'encontre des intérêts des incapables qu'elle veut protéger. Ne sufirait-il pas, en cas semblable, d'autoriser les parties à former les lots à leur convenance respective, sauf avis du conseil de famille lorsqu'il y a des mineurs, et l'appréciation du tribunal lorsque toutes les parties sont majeures et ne s'accordent pas.
Les idées du code civil sur le partage reposent sur le principe de l'égalité absolue, il n’est certes pas dans notre pensée d’altérer en rien ce principe, mais l'égalité ne consiste pas à donner exactement des choses identiques à chaque cohéritier et il suffit qu'il soit attribué des choses de même valeur.
On trouvera dans les articles qui vont suivre, des règles qui modifieront profondément l'article 832 du code civil.
Des partages et licitations.
Art. 4er, — Dans les cas où, d'après les dispositions de la loi, il y a lieu à un partage judiciaire, la partie la plus diligente présentera une requête au président du tribunal civil, tendant à faire ordonner le partage aux formes de droit, Ce magistrat convoquera les cohéritiers en son cabinet, par lettre recommandée émanée du greffier, et il rendra une ordonnance renvoyant les parties devant un notaire, pour y être procédé aux opérations de liquidation et partage. ë
Dans cette ordonnance, il désignera d'office un expert chargé de vérifier et estimer les immeubles dépendant de la succession.
Dans le cas où il lui serait démontré par les parties que les immeubles sont impartageables en nature ou qu'il apparaîtrait qu'il y a intérêt pour les cohéritiers à en poursuivre la vente, il ordonnera la vente par licitation devant notaire, dans les formes qui seront indiquées ci-
après.
Art. 2, — L'ordonnance sera exécutoire sur la minute, une copie en sera transmise au nogreffier, et ce dernier ouvrira immédiatement le procès-verbal des opérations; l'expert procédera ainsi qu'il est dit au titre des expertises et il déposera son rap-
ort aux minutes du notaire liquidateur dans e délai qui lui aura été imparti par l'ordonnance du président.
Art. 3. — Immédiatement après ce dépôt, le notaire ajournera les parties par lettre recom-
mandée à comparaître en son étude pour prendre connaissance du rapport et fournir leurs observations. IL les avertira qu'elles doivent déposer entre ses mains les titres qu'elles auraient à faire valoir.
Art. 4. — Si les parties ou leurs représentants comparaissent, il est donné acte de leur comparution; si elles ne se présentent pas, les parties défaillantes seront sommées par huissier d'avoir à se présenter à un nouveau jour qui sera fixé par le notaire.
Art. 5. — A cette date les cohéritiers ou leurs représentants, après avoir pris connaissance du rapport et du projet de liquidation qui leur sera commune par le notaire, feront les observations quwleur paraîtront nécessaires.
Ces observations seront consignées dans un procès-verbal séparé, et le notaire fournira ses observations motivées sur chacune d'elles. 11 déposera son procès-verbal au greffe du tribunal civil ou au greffe de la justice de paix suivant les distinctions ci-dessous. Dans tous les cas il avisera les parties du dépôt par lui fait et les avertira que ce dépôt est introductif d'une action en justice pour faire statuer sur les difficultés.
Le président du tribunal, d'office, et sur la simple transmission du procès-verbal qui lui sera faite par le greffier, fixera un jour pour la comparution des parties devant le tribunal.
Le greffier ajournera les cohéritiers et les intervenants s’il se produit des oppositions, à comparaître devant le tribunal à la date fixée. On suivra pour le surplus les formalités prescrites pour les jugements ordinaires.
La constitution des avoués se fera par une simple déclaration au grefle sur la minute du procès-verbal.
Art. 6. — Si, d'après les évaluations fixées et les constatations du notaire, la valeur totale de la succession est inférieure à 5,000 fr., le procès-verbal sera transmis au greffe de la justice de paix du lieu de l’ouverture de la succession. 1l sera procédé devant cette juridiction comme il a été dit ci-dessus devant le tribunal civil, sauf en ce qui concerne les constitutions d'avoués.
Art. 7. — Si les jugements confirment l'état de composition des masses et de liquidation dressé par le notaire, ce dernier en sera avisé par le greffier, qui lui transmettra un simple extrait du jugement.
Si les propositions du notaire sont modifiées,
sur le vu d'une copie du jugement qui lui.
sera transmise par le greffier après les délais d'appel, il sera procédé par lui à la rectification des procès-verbaux primitifs sur la base des décisions intervenues.
Art. 8. — Le procès-verbal définitif ayant été arrêté, il en sera donné connaissance aux parties qui pourront en demander une nouvelle modification pour le cas où il ne serait pas conforme aux décisions judiciaires.
Le point de savoir si le notaire a fait une exacte application des décisions intervenues sera jugé par le président du tribunal dans la forme des référés ; le notaire y sera appelé, il apportera la minute de son travail, et les parties pourront faire toutes observations utiles.
L'ordonnance du président sera exécutée sur l'heure; les modifications seront ajoutées par une annexe délivrée par le greffier et jointe à la minute qui demeurera déposée au grelie.
Cette rectification sera faite aux frais du notaire, s'il y a donné lieu par sa faute.
Art. 9. — Aucun recours ne pourra avoir lieu contre l'ordonnance de référé ci-dessus.
Art. 10. — La cornposition des masses et la liquidation des droits des parties étant faites, il sera nommé un expert sur simple requête adressée au président ou au juge de paix pour la confection des lots.
Les lots seront établis conformément à l'article 832 du code de procédure civile.
Toutefois, il pourra être fait des lots d'attribution comprenant en quantités inégales des biens d'espèces différentes, pourvu que la valeur en soit la même, si l'intérêt des parties et la commodité du partage l'exigent.
Les parties pourront se pourvoir devant le tribunal, comme il est dit ci-dessus pour le procès-verbal de liquidation, contre le procèsverbal de formation des lots.
Art. 11. — Après que les lots auront été définitivement attribués, soit par la voie du tirage au sort, soit par le procès-verbal, le notaire clôturera les opérations du partage, il délivrera à chaque copartageant, par extrait, une copie dudit procès-verbal en ce quile concerne. Gelte
copie comprendra, en outre, l'énumération des conditions générales imposées à tous les cohéritiers.
Art. 12, — Dans le cas où, sur la requête introductive d'instance, le président du tribunal aura ordonné la licitation des immeubles, ce magistrat désignera le notaire chargé de la vente. Suivant les cas, le président pourra confier au même notaire le soin de procéder à la vente des immeubles situés dans divers arrondissements ou commettre plusieurs notaires.
Art. 143. — La vente se fera sur un cahier des charges dressé par le notaire liquidateur ; on suivra, soit devant le tribunal, soit devant le juge de paix, les règles ci-dessus prescrites en matière de saisie immobilière.
Art. 44 — Les formalités ci-dessus s’appliqueront au partage de tous les biens indivis, quelle que soit l'origine de l'indivision,
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Des délais de procédure.
Art, 1er, — Les délais fixés par jours s'entendront de jours francs; ils ne comprendront ni le jour d'où ils partent ni celui de l'échéance.
Art. 2. — Les délais fixés par mois ou par semaines expireront au jour du mois ou de la semaine correspondant à celui d'où ils partiront. Le délai qui partira d’un jour de la fin du mois, n'ayant pas de correspondant dans le mois de l'échéance, expirera au dernier jour de ce mois.
Art. 3. — Tout délai qui expirera ün dimanche ou un autre jour de fête légale sera prorogé au jour suivant.
Art. 4 — Le décès d'une partie suspendra le délai contre l'héritier jusqu'à l'expiration du ImnE accordé pour faire inventaire et déli-
érer
Art. 5. — Les délais de procédure seront augmentés pour les ajournements, citations et sommations d'un jour par dix myriamètres de distance entre le domicile du cité et le lieu où il doit comparaître. Les fractions de moins de six myriamètres ne seront pas comptées. Les fractions de plus de six myriamètres augmenteront le délai d'un jour entier.
Art. 6. — Lorsque les juges ou les tribunaux jugeront qu'une partie n'a pu être touchée par la signification d'un acte, mais seulement en des matières qui donnent lieu à une comparution personnelle, ils pourront proroger les délais des citations, ajournements ou sOMmmMations.
TARIF DES FRAIS ET DÉPENS EN MATIÈRE CIVILE
Les tarifs des frais et dépens en matière civile remontent à l’année 1807.
Primitivement établis pour le ressort de la cour de Paris, ils ont été successivement étendus aux ressorts de province, en suivant des assimilations dont la population était l'unique base.
La complication des taxes, la difficulté de se reconnaître au milieu de ce dédale d'articles, l'incertitude des applications qui en doivent être faites, tiennent beaucoup plus aux formes multiples des procédures qu'au tarif lui-même.
On est parti, en effet, de ce point initial:
c'est que chacun des actes écrits ou parlés du procès, que chaque démarche, chaque étude doivent donner lieu à des émoluments distincts. D'où cette première conséquence : c'est que les officiers ministériels ont été induits à multiplier leurs moyens d'action ou de défense, pour multiplier en même temps leurs honoraires.
D'un autre côté, les décrets de 1807 n'ayant prévu que des tarifs uniformes pour chaque espèce d'actes, les vacations étant au même prix pour les grosses et les petites affaires, on en a été réduit, dans le but de proportionner les émoluments aux intérêts en jeu, à imaginer les défenses grossoyées dont l'inutilité a été souvent démontrée. De telle sorte que pour faire rendre à des procès les honoraires que les officiers ministériels étaient en droit d'en attendre, il fallait imaginer des actes inutiles, créer des écritures diverses et occasionner en papier timbré des dépenses énormes.
Ce n’est pas tout; si dans des procédures ordinaires les officiers ministériels ont le pouvoir, avec la tolérance des juges taxateurs, de faire varier leurs honoraires dans les limites convenues, il n'en peut être de même dans les
affaires sommaires et il arrive fréquemment que ces dernières dépassent en intérêt et surtout en difficultés les premières. On est donc forcé en suivant le tarif dans sa lettre comme dans son esprit de commettre une iniquité en taxant souvent fort cher des états relatifs à des procès de petite importance et en tarifant au contraire à des émoluments dérisoires des états afférents à des causes difficiles et mettant en mouvement de grands intérêts.
Pour prendre un exemple dans les extrèmes; une instance sur un contredit d'ordre relatif à une production de 100,000 fr. donnera lieu à un émolument fixe de 22 fr. 50, tandis qu'une série d'actes et de vacations dans une affaire immobilière de 300 ou 400 fr. procurera des honoraires égaux, quelquefois supérieurs à la valeur même de l'objet litigieux.
En matière de saisie, qu'il s'agisse de saisieexécution ou de saisie mobilière, de saisiearrêt ou de saisie-gagerie, il arrive souvent que les frais absorbent et quelquefois dépassent le prix de vente.
On conçoit combien de semblables conséquences peuvent être désastreuses pour le crédit, surtout pour le crédit immobilier. Il est remarquable, en effet, que les dépenses subissent une progression décroissante dans leur proportion avec les prix d'adjudication, alors qu'en toute justice, c'est le contraire qui devrait avoir lieu.
Par plusieurs propositions soumises à la Chambre, dont quelques-unes ont été transformées en textes législatifs, on s'est efforcé de porter remède au mal que nous signalons en édictant une quasi-proportionnalité pour les frais d'enregistrement.
Mais la réforme ne peut être complète qu'en faisant passer ce même principe dans les tarifs des dépens. Il servirait de peu, en effet, d'avoir supprimé les droits fixes, si d'autres droits, sous forme d'honoraires, venaient détruire la proportionnalité que, sur l'initiative de M. Brisson, les Chambres ont voulu introduire dans les frais de justice.
Si, comme nous l'avons ditailleurs, il eût été possible de supprimerl'intermédiaire des avoués, la question aurait été parfaitement résolue : on aurait pu opérer en matière civile commeen matière commerciale,et, pour les voies d'exécution, adopter, comme pour les tarifs notariaux, des bases absolument proportionnelles. Nous avons dû renoncer, en nous occupant de la réforme de la procédure, à cette mesure radicale ; il est donc nécessaire de tenir compte de la présence forcée des avoués et de leur allouer de légitimes émoluments.
Nous avons, d'ailleurs, l'intime persuasion qu'en changeant la base du tarif, nous agissons dans l'intérêt même des officiers ministériels. Le système de la proportionnalité, que nous allons proposer, leur sera évidemment favorable, en ce sens que leurs émoluments augmenteront en raison même de l'importance de leur responsabilité.
Quel que soit d'ailleurs notre désir d'arriver à une proportionnalité absolue, nous serons obligés de tenir compte, dans un but de justice facile à apprécier de la complication même des affaires. S'il est juste en effet que les officiers ministériels reçoivent des émoluments en Tapport avec leur responsabilité, il faut aussi qu'ils soient rétribués du travail matériel qui leur est imposé par des affaires complexes.
Pour arriver au plus grand degré de simplicité possible, nous partagerons les honoraires entre les divers officiers ministériels, dans une proportion Correspondant d'une façon aussi exacte que possible aux soins qui sont donnés; mais il est incontestable que nous ne pourrons pas arriver à faire pour les huissiers ce qu'il est possible de faire pour les notaires et les avoués ; nous serons donc forcés de considérer les actes d'huissier comme donnant lieu dans la plupart des cas à des rétributions fixes, suivant la nature et l'importance de chacun d'eux.
Quant aux greffiers, ‘ils recoivent déjà un traitement de l'Etat; ils ont, il est vrai, la responsabilité des actes, mais à un moindre degré que les avoués et les notaires et s’il est possible de leur allouer des honoraires proportionnels, il est bien certain que ces honoraires doivent être moindres que ceux des officiers ministériels.
Nous n'avons pas besoin de faire observer que les honoraires sont alloués en dehors de tous déboursés et qu'ils représentent l'émolument net alloué aux officiers ministériels.
PROJETS DE LOIS
TITRE Ier Des honoraires des avoués.
Art. 1er, — Il sera alloué à chaque avoué poursuivant une instance judiciaire pour tous les actes de la procédure, de quelque nature qu'ils soient, un droit proportionnel de 1 p.100 qui sera liquidé sur les mêmes bases que le droit d'enregistrement, sans que dans aucun cas ce droit puisse être inférieur à 45 fr.
Art. 2. — Il sera alloué à chaque avoué défendeur, dans les conditions de l'article 1e un droit de 50 centimes p. 100 sans que jamais ce droit puisse être inférieur à 10 fr.
Art. 3. — Lorsque les actions portées devant les tribunaux donneront lieu à des mesures préparatoires on interlocutoires et à plusieurs
jugements, le droit proportionnel sera aug-
menté de 25 centimes p. 100 par jugement, en sus du premier.
Art. 4 — Les honoraires ci-dessus com-
prennent: les écritures, les vacations, conclu-
sSionsconseils, etc. Il ne pourra être erçu en dehors de ces émoluments que les déboursés comprenant le timbre et l'enregistrement, le remboursement des actes d'huissier et les voyages, s'ils ont été nécessités par les actes de la procédure.
Art. 5. — Les causes non susceptibles d'ap-
préciation en argent, et dont les jugements
sont enregistrés aux droits fixes, donneront lieu à des honoraires égaux au quart de la somme perçue à l'enregistrement, sans que cette somMme puisse être inférieure à 15 fr. pour le demandeur et à 10 fr. pour l’avoué défendeur.
Art. 6. — Les émoluments perçus par les avoués d'appel seront calculés de la même manière que ceux des avoués de première instance, en prenant pour base soit la somme qui a servi à calculer les droits d’enregistrement pour le jugement, soit celle qui aura servi à calculer ce droit sur l'arrêt, si elle est plus importante.
Dans le cas où l'arrêt ordonnerait une instruction et des mesures préparatoires nouvelles, les émoluments seraient augmentés de 25 centimes p. 100.
Art. 7. — Les jugements de défaut donneront droit à des émoluments égaux à la moitié de ce qu'ils auraient été si la cause eût été contradictoire.
Art. 8. — Dans les instances en saisie-arrêt eten saisie-exécution poursuivies devant les tribunaux, la taxe sera perçue sur le montant de la déclaration du tiers-saisi ou sur le montant des sommes provenant de la vente.
Art. 9. — Les avoués qui représenteront plusieurs parties, encore qu'elles aient des inté- At OR POCES ne pourront percevoir qu'un seul
roit.
Art. 10. — Les avoués seront responsables de toutes les nullités provenant de l'inobservation des règles du code de procédure et ils devront être actionnés en dommages-intérêts de- He le tribunal même où l'instance était por-
Ventes d'immeubles sur saisie immobilière, sur licitation ou sur conversion.
Art. 1er, — Les honoraires des différents officiers ministériels ayant contribué à une poursuite en saisie immobilière seront fixés devant les tribunaux ainsi qu'il suit.
Si la vente a eu lieu devant le tribunal : à l'huissier 50 centimes p. 100 du prix de l’adjudication ; à l'avoué 1 fr. p. 100; au greffier 90 centimes p. 100.
Dans le cas où la saisie donnerait lieu à des incidents, chaque jugement donnera droit aux officiers ministériels ci-dessus dénommés et qui y auront pris part à un supplément de 10 centimes p. 100 par chaque jugement pour les huissiers et les greffiers, et à 25 centimes p. 100 pour les avoués. Les avoués chargés d'enchérir auront droit à une vacation fixe de 10 fr. par lot et à une remise de 10centimes p.100 sur le montant de leur adjudication. Ces émoluments comprennent les droits dus pour les formalités de transcription auxquelles ils sont assujettis.
Art. 2. — Dans le cas où la vente aura été renvoyée par le tribunal devant un notaire, les émoluments des officiers ministériels se partageront de la manière suivante: à l'huissier 0 centimes p. 100, au greffier 25 centimes
p. 100, à l'avoué 25 centimes p. 100, au notaire
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Art. 3. — Les honoraires à percevoir par les offi-
PROPOSITIONS ET RAPPORTS
ciers ministériels ci-dessus dénommés en cas de folle enchère ou de surenchère, seront réduits de moitié, sans préjudice de la perception des
droits ci-dessus avec lesquels ils se cumule-
ront.
Art. 4. — Les émoluments ci-dessus déterminés comprendront tous les actes de poursuite mis à la charge des différents officiers ministériels dénommés ; ils ne pourront réclamer de supplément pour aucune cause que ce soit et n'auront droit à faire figurer dans leurs états, à titre de déboursés, que les frais de timbre, d'enregistrement et d'hypothèques.
Art. 9. — Le juge commis à Îa taxe vérifiera l'état des déboursés; il sera appréciateur de leur utilité et ne taxera que ceux qui ont paru nécessaires à la poursuite.
Procédures diverses.
Art. 1er, — ‘Dans les affaires non contentieuses où la présence des avoués est requise, il leur sera alloué à titre d'émoluments une somme égale au quart de l'enregistrement au-
quel les actes seront soumis.
Ventes poursuivies devant les juges de paix.
Art. 1er, — En cas de saisie immobilière ou de vente poursuivie devant les juges de paix, il sera alloué pour tous frais une somme de 50 centimes p. 100 à l'huissier, 50 centimes p. 100 au greffier et 1 fr. p. 100 au notaire.
Partages et licitations.
Art. 1er, — Les honoraires perçus par les notaires pour le partage jusqu'au procès-verbal définitif, seront égaux à 2 p. 100 de l'actif net liquidé; en cas de difficulté, ils auront droit à un supplément de 25 centimes p.100: les avoués, dans cette seconde hypothèse, auront droit, soit en demandant, soit en défendant, à 50 centimes p. 100 perçus sur les mêmes bases.
Les grefïiers percevront 25 centimes p. 100.
Art. 2. — En cas de licitation, les notaires eu en outre des honoraires ci-dessus
xés, 50 centimes p. 100 sur le prix des immeubles licités. :
Saisies de meubles.
Art. 1er, — Dans toutes les procédures ayant pour but d'arriver à la saisie du mobilier,
l'huissier recevra, indépendamment de ses dé-
boursés, 50 centimes p. 100 sur le produit de la vente, et les greffiers des tribunaux ou des juges de paix, une somme égale sans que jamais cette perception puisse, pour l’un ou l’autre, être inférieure à 10 fr.
En cas de difficulté et de constitution d'avoué, ces derniers seront taxés comme en matière ordinaire de jugement.
Art.2.— Dansles cas d’adjudication ci-dessus prévus, les officiers ministériels seront tenus de faire tous les actes de leur ministère dans les délais indiqués et dans les formes voulues par les lois. Ils seront payés de leurs déboursés et de leurs émoluments sur les premiers deniers provenant des ventes,
De l'ordre.
Art.1er.— Il sera alloué à tout avoué poursuivant l'ordre des émoluments égaux à 25 centimes p. 100 de la somme mise en distribution; les avoués produisants auront droit à des émoluments égaux à 25 centimes p. 100 des sommes énoncées dans l'acte produit, sans que cette somme puisse être inférieure à 10 fr.
Art. 2. — En cas de contredit, et quel que soit le nombre des créanciers, les honoraires des avoués contredisants ou contestés seront portés au double.
Des honoraires des huissiers.
Art. 16r, — Dans tous les cas où les huissiers ne Sont pas admis aux tarifs proportionnels cidessus établis, il leur sera alloué pour la ré-
daction de chaque acte de leur ministère une
somme de 2? fr.
Art. 2. — Il leur sera alloué en outre, en dehors des déboursés, 50 centimes pour chaque pli recommandé contenant citation, sommation ou assignation.
Art. 3. — Il ne leur sera dû de droit de transport que dans le cas où ce transport sera rendu
nécessaire par suite des prescriptions du code è
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de procédure. Il leur sera alloué dans ce cas 4 fr. par myriamètre aller et retour.
Art. 4. — L'appel des causes et des adjudications leur sera payé à raison de 25 centimes par cause et par lot, soit devant les cours d’ap-
pel, les tribunaux civils et les justices de
paix.
Art. 5. — Lorsque les huissiers seront requis par les parties de faire des constatations, en outre des frais de transport, il leur sera alloué pour chaque procès-verbal 2 fr. par rôle de vingt-cinq lignes à la page et vingt-cinq syllabes à la ligne.
Lés copies seront taxées au quart de cette somme.
Des honoraires des greffiers.
Art. 1er, — Hors les cas où les greffiers participent aux honoraires proportionnels, ainsi que cela a été dit ci-dessus, ils recevront pour toute convocation par lettre recommandée, en dehors de leurs déboursés, une somme de 50 centimes.
Art. 2. — Ils recevront dans le cas de l'article 1er du tarif des avoués, pour la rédaction des jugements de toute la procédure préparatoire et l'expédition des jugements, une somme de 10 centimes p. 100 calculée sur les bases de l’article 1er ci-dessus visé.
En matière d'ordre et de distribution de deniers, en dehors de la somme perçue pour les nec s'il y a lieu, ils recevront un émoument de 10 centimes p. 100 sur le montant des sommes en distribution.
Dispositions générales.
Art. 1er, — Les états de frais seront taxés après chaque jugement par le juge taxateur et annexés à la minute; aucune expédition de jugement ne pourra être délivrée sans contenir la liquidation des dépens.
Art. 2 — Lorsque des poursuites auront été interrompues, le juge taxateur procédera à la liquidation des frais et honoraires, en prenant pour base les frais réellement exposés et le degré d'avancement de la procédure quant aux émoluments.
En cas de difficultés, la question sera verbalement portée devant le tribunal, qui statuera sans frais et en dernier ressort.
Art. 3. — Le présent tarif est obligatoire et il ne pourra y être dérogé par aucune convention contraire. Les frais non prévus seront appréciés par analogie avec les cas prévus.
Art. 4 — Un règlement d'administration publique déterminera les formes à employer dans les divers actes pour assurer l'exécution du présent tarif,
PROPOSITION DE LOI tendant à l'allocation d'une pension de retraite aux anciens militaires non retraités, présentée par MM. Brincard, Le Gavrian, vicomte de Montfort, Gauthier (de Clagny), Clausel de Coussergues, Léon Morillot, comte d'Elva, Achille Adam, Deville, Braud, Argeliès, Plichon, de Rouvre, Laroche-Joubert, Galpin, Salis, Antide Boyer, Julien Goujon (Seine-Inférieure), Fouquet, Cuneo d'Ornano, Georges Batiot, Marcel- Habert, Pierre Richard, Dupuytrem, Elie Cousin, Cot, Ducos, Michelin, Emile Dubois, Victor Leydet, Chevillon, Bouge, Lacombe, Caussanel, Fournol, Desfarges, Rameau, Ber-
er, Descubes, Faberot, Denis Cochin, Biner, Amodru, Paulin-Méry, Goussot, Hovelacque, Prudent-Dervillers, E. Trélat, A, P6trot, Léveillé, Viviani, Dejeante, E. Vaillant, Chassaing, Millerand, Clovis Hugues, Chauvière, Humbert, Le Senne, Ernest Roche, d'Hulst, Frébault, Desjardins, Georges Berry, Paschal Grousset, Baulard, Marcel Sembat, Graux, Eliez-Evrard, Defontaine, Emile Brousse, Eugène Reboulin, Pourquery de Boisserin, Naquet, Lechevallier, Breton, Legras, Abel, Couturier, Bérard, D. Masson, Fleury-Ravarin, Pochon, Leteurtre, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation n'est que la reproduction littérale d'une proposition analogue que nous avions déposée sur le
1893.—DÉP., SESSION EXTR.— ANNEXES, T. III, (NOUY. SÉRIE, ANNEXES, T. 42,)
bureau de la Chambre à la date du 21 janvier
La commission d'initiative ne s'étant pas prononcée en temps utile sur la prise en considération de cette proposition, elle est devenue nécessairement caduque. Le principe en à été néanmoins discuté, lors du vote du budget de 1894, sous forme d'un amendement que nous avons présenté, à la séance du 4 juillet dernier, au chapitre 26 du budget du ministère des finances (Pensions militaires), et nous rappellerons que cet amendement n'a été rejeté que par 256 voix contre 258, soit à 18 voix de majorité seulement.
C'est donc avec confiance que nous reprenons et que nous soumettons à votre examen l'exposé des motifs et le dispositif du projet de loici-après.
Durant ces dernières années, le législateur s’est préoccupé, à diverses reprises, d'assurer des retraites aux sous-officiers et soldats comptant de longs services sous les drapeaux.
C'est ainsi que la loi du 23 juillet 1881 est venue édicter des dispositions qui, si elles étaient inspirées par la pensée de faciliter le recrutement des sous-officiers, avaient également pour but — il faut le dire hautement à la louange de ceux qui les ont proposées et votées — de récompenser les services de vieux défenseurs du pays.
Pénétrés de cette pensée, un grand nombre d'anciens militaires, renvoyés dans leurs foyers sous l'empire de l’ancienne loi et ne bénéficiant d'aucune pen+ion de retraite, se sont adressés, par voie de pétition, au Parlement et aux ministres, à l'effet d'obtenir, sinon une situation égale à celle faite aujourd'hui à leurs jeunes camarades, tout au moins une petite allocation leur assurant du pain pour leur vieillesse.
De très nombreuses pétitions en ce sens, venues de tous les points de la France, ont été successivement déposées sur le bureau de la Chambre. Renvoyées avec avis favorable aux ministres de la guerre, de la marine et des finances, elles sont toujours restées sans aucun résultat, les ministres compétents se retranchant, avec raison, il faut le reconnaître, derrière l'absence de toute disposition législative leur permettant d'y donner satisfaction.
C'est donc aux législateurs qu'il appartient d'examiner les titres invoqués par les pétition: naires, et si, comme nous l'espérons, ils les trouvent fondés, c'est à eux de faire droit à ces revendications,
Tel est le but du présent projet de loi.
Nous ne croyons pas devoir nous appesantir sur les droits des anciens militaires de la catégorie qui nous occupe à la jouissance d’une pension comme il en est accordé par la loi de 1881. Eux aussi sont des enfants de France; eux aussi ont bravement fait leur devoir en défendant le drapeau national; eux seuls ont ressenti les tristesses de la défaite, et beaucoup ont enduré les souffrances d'une dure caplivité; eux aussi méritent, à tous égards, la bienveillance, disons même la justice du Parlement.
En outre de l’absence de dispositions législatives, l'opposition du ministère de la guerre à la reconnaissance des droits que nous avons à cœur de faire valoir est basée :
49 Sur ce fait que les anciens militaires, au nom desquels nous réclamons, n'ont fait que quatorze ans de service, tandis que la loi actuelle exige quinze années ;
20 Sur Îe véritable but de l'institution de la retraite proportionnelle, qui serait de faciliter le recrutement des sous-ofliciers ;
80 Sur cette considération que si les pétitionnaires n'ont pas continué à servir au delà de quatorze ans, ils obéissaient, sans nul doute, à des convenances personnelles en rentrant dans leurs foyers après ce laps de temps;
4° Sur la situation budgétaire, qui serait un obstacle à la prise en considération de leur demande. ?
Sans vouloir entrer dans l'examen approfondi de cette argumentation, qu'il nous soit permis cependant d'y répondre quelques mots.
Si ces anciens militaires n'ont pas tous accompli quinze ans de services effectifs, c'est que les lois en vigueur ne le permettaient pas. Avec le temps de service fixé alors à sept ans et un rengagement de même durée, ils ne pouvaient, en effet, compter que quatorze années et non quinze. D'ailleurs, en compensation des quelques mois qui manquent peut-être
| à certains d’entre eux, n'ont-ils pas à leur actif
des campagnes, voire même des blessures qui doivent y suppléer?
Il serait vraiment bien injuste de prétendre que l'institution de la retraite proportionnelle a eu uniquement pour but d'assurer le recrutement des sous-ofliciers. Nous ne ferons pas, à ceux qui ont voté la loi de 1881, l'injure de croire que cette préoccupation était leur seul objectif et qu'ils n'avaient pas, en même temps, le désir et la volonté de récompenser ainsi les services de nos braves soldats.
À toutes les époques, les rengagements ont toujours été limités et réglementés par l'autorité supérieure. Si bon nombre des pétitionnaires Ont dû, au bout de quatorze ans, quitter l’armée, ce n'était donc pas par convenances personnelles ; les circulaires des ministres de la guerre en fonctions à partir de 1868 sont là pour en faire foi.
Enfin ne serait-ce pas une suprême injustice de leur opposer une fin de non-recevoir, tirée de l'insuflisance des ressources budgétaires, alors que les fonds appartenant à la caisse des dotations de l'armée — laquelle était en réalité la propriété des sous-officiers et soldats rengagés — suffiraient amplement à leur servir les pensions que nous demandons pour eux aujourd'hui?
Il ne faudrait pas, du reste, exagérer les conséquences financières de la inesure que nous proposons.
D'une part, la modicité de la pension fixée à notre projet, d'autre part, le petit nombre des ayants droit existant encore aujourd'hui, réduisent à une somme de bien minime importance le sacrifice demandé au budget pour accomplir cet acte de justice.
Nous avons pensé qu'une somme de 200 fr.
par an au minimum, augmentée de 10 fr. pour Chaque année de service au delà de quatorze ans (les années de campagne étant comptées comme elles le sont d'ordinaire en matière de liquidation de pension), permettrait aux anciens militaires d'assurer leurs vieux jours contre la misère. Et si d'autre part notre projet indique un maximum de 250 fr., c'est pour répondre à l'objection, qui n'aurait pas manqué d'être faite, touchant l'importance des sacrifices financiers.
Voyons maintenant quelle peut être l'étendue des charges ainsi imposées au budget.
1l faut ici procéder par évaluation, car il n'est pas de moÿen de connaître exactement le nombre des anciens militaires survivants appelés, le cas échéant, à bénéficier de la présente loi.
Comme les rengagements n'ont commencé qu'en 1855 et qu'ils ont cessé après 1872, la loi ne serait donc applicable qu'aux classes de cette période, soit une vingtaine environ. Pour chacune d'elles, le quantum des bénéficiaires doit être bien minime, à en juger par le nombre restreint des adhérents aux comités organisés par les pétitionnaires dans la presque totalité des départements.
Nous sommes ainsi conduits à présenter le chiffre de 5.000 à 6,000 comme le maximum des ayants droit.
C'estdonc,en supposant unepension moyenne de 225 fr., une charge annuelle de 1,125,000 à 1,850,000 fr. à inscrire au budget.
Qu'est cette somme en comparaison des misères auxquelles elle apportera pourtant un efficace soulagement ?
IL est, du reste, une dernière considération de nature à enlever toute hésitation.
Les bénéficiaires éventuels de notre projet de loi forment entre eux une catégorie dès aujourd'hui fermée. Chaque année les décès survenus parmi eux viendront, dans une progression croissante, diminuer la dette de justice et de reconnaissance contractée envers ces anciens serviteurs de la patrie ; et, avec les données dont on dispose actuellement sur la vie humaine, il serait facile de calculer, mathématiquement, la date de son extinction définitive.
Nous prions donc la Chambre de vouloir bien s'unir aux signataires du projet et voter la loi dont le texte suit :
PROPOSITION DE LOI
Art. 4er, — À partir du 1er janvier 1895, il est accordé use retraite proportionnelle à tout ancien militaire des armées de terre et de mer ayant accompli quatorze années de service et plus antérieurement à la loi du 23 juillet 1881.
Art. 2. — Cette pension sera de 200 fr. au minimum et sera augmentée d'une somme de 10 fr. par chaque année de service en sus des
quatorze années prévues à l'article précédent, sans qu'il puisse y avoir une fraction et sans qu'elle puisse dépasser le maximum de 250 fr.
Art. 3. — Les anciens militaires en situation de bénéficier de la présente loi devront, dans le délai d'un an à compter de sa promulgation, introduire leur demande et produire leurs titres auprès de l'autorité préfectorale du département où ils résident.
PROJET DE LOI autorisant le Gouvernement à approuver par décret la prorogation de surtaxes d'octroi, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Burdeau, ministre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le Parlement n'a pas encore été appelé à se prononcer, conformément à l'article 137 de la loi du 5 avril 14884 sur la prorogation d’un’ certain nombre de surtaxes d'octroi, dont la perception doit légalement prendre fin le 31 décembre prochain, et dont le maintien a été demandé par les municipalités.
Ces affaires sont actuellement à l'étude dans les bureaux de l'administration des finances ou soumises à l'examen du conseil d'Etat, et, si les Chambres devaient rester en session jusqu'au 31 décembre prochain, elles seraient en mesure de statuer sur les propositions des municipalités. Mais si elles se séparent avant d'avoir pu prendre une décision, les municipalités ne pourraient pas légalement effectuer la perception à partir du 1°" janvier 1894. Cet arrêt dans la perception aurait de très graves inconvénients; il créerait notamment aux villes dont le service des emprunts est assuré par le produit des surtaxes d'octroi, le plus sérieux embarras, puisqu'elles se trouveraient dans l'impossibilité de remplir leurs engagements.
Pour éviter une telle situation, le Gouvernement sollicite une délégation provisoire, qui lui permette de proroger, en vertu de décrets rendus en conseil d'Etat comme lorsqu'il s'agit de taxes principales d'octroi sur les objets autres que les boissons, les surtaxes venant à expiration le 31 décembre prochain. Cette prorogation serait accordée pour une période de trois mois, et, dès l'ouverture de la session ordinaire de 1894, les Chambres seraient appelées à statuer définitivement suivant les pouvoirs que la loi leur confère. A cet effet, nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi suivant : ,
PROJET DE LOI
Arlicle unique. — Le Président de la République est autorisé à approuver, par décrets rendus en conseil d'Etat, la prorogation pour une période de trois mois à partir du 1er janvier 1894, des surtaxes d'octroi dont le maintien a été voté par les conseils municipaux.
PROPOSITION DE LOI relative au régime de l'importation du blé et des farmes étrangers, présentée par M. Caze, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, vous êtes saisis de diverses propositions tendant au relèvement du droit de douane sur le blé. A côté de cette mesure, qui est motivée par le sentiment des nécessités urgentes de l’industrie agricole, il en est d'autres qui se recommandent à votre attention parce qu'elles ont pour but d'assurer l'exacte perception du droit de douane.
Quel que soit le montant de ce droit, qu'il soit de 3 fr. comme en 1885, de 5 fr, comme aujourd'hui, ou plus élevé si vos votes en décident ainsi, il importe à tous les points de vue, pour le respect de la loi, pour la sincérité et l'efficacité de la protection douanière accordée à l'agriculture, pour la loyauté du commerce et pour l'intérêt du Trésor que cette taxe ne puisse pas être éludée.
Les règles pratiquées pour la perception de
la surtaxe d'entrepôt et pour le réglement des opérations d'admission temporaire ne nous paraissent pas présenter toutes les garanties désirables.
Il importe également que des facilités excessives accordées par l'administration à l'importation des blés et farines étrangers ne viennent pas affaiblir la portée du droit de douane luimême.
On est obligé de constater qu'à l'heure présente, il s'est accumulé dans les entrepôts plus de deux millions de quintaux de blés étrangers, qui épient l'heure favorable pour entrer sur le marché, soit pour bénéficier des moindres hausses, soit peut-être pour provoquer des baisses favorables aux liquidations de la spéculation.
11 est évident que les besoins de la consommation n'ont pas provoqué cette énorme accumulation. Elle ne rend donc aucun service à l'alimentation publique, et elle n'a d'autre effet que de peser par sa présence sur les cours et de perpétuer cette dépréciation du blé qui est une véritable ruine pour les cultivateurs.
Cette facilité douanière doit être réduite aux ANR légitimes de l'approvisionnement pu-
C'est pour répondre à ces préoccupations que j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er, — Seront désormais seules considérées comme importations en droiture de blés et de farines, les importations faites par mer, accompagnées de certificat d'origine, établis conformément à un règlement d'administration publique, qui n'auront touché à aucun port intermédiaire. Le fait d'avoir été expédiée à ordre sur un port quelconque sera interruptit de l'importation en droiture.
Toutes les importations de blés et de farines par la frontière de terre seront frappées de la surtaxe d'entrepôt.
Art. 2. — Les blés reçus au bénéfice de l'ad-
- mission temporaire seront soumis à la condi-
tion de la réexportation à l'identique.
Art. 3. — Les blés et farines importés ne seront admis en entrepôt que dans les entrepôts réels établis par l'autorité publique, à l'exclusion de tous entrepôts fictifs.
lis ne seront admis à y séjourner que deux mois au plus.
En outre des frais résultant de la législation existante, les blés et farines entreposés seront frappés, au profit du Trésor, d'un droit de 1 fr. par quintal métrique le premier mois, et de 2 fr. par quintal métrique le second mois.
Le droit sera dû dès le premier jour pour le mois entier sans fractionnement.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 4re commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Bézine, relative à l'élection des tribunaux de commerce et tendant à établir le vote par correspondance, par M. Fougeirol, député.
Messieurs, la proposition dont votre commission a été saisie a pour but d'établir le vote par correspondance.
Elle s’est trouvée en même temps saisie d'autres propositions de loi tendant à autoriser le vote politique sous enveloppe pour les citoyens absents ou empêchés par un cas de force majeure.
Elle s'est montrée nettement hostile à ces propositions.
Elle a pensé au contraire que pour les élections consulaires elle pouvait se montrer favorable à la proposition. :
Il ne suflit pas en effet d’avoir créé le droit de suffrage pour tous les patentés, il faut encore leur donner le moyen d'exercer ce droit sans les obliger à un déplacement onéreux.
Re es EN RRTEREE TITRE DUREE NON Pen (1) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président; Plichon, secrétaire; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le no 49.)
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Le vote par correspondance ne saurait d'ail-
leurs présenter les inconvénients du vote à la
commune.
En conséquence, votre commission proposé à la Chambre de prendre en considération le projet de l'honorable M. Bézine.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1recommission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Louis Ricard (Seine-Inférieure) et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier les dispositions de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des fem-
mes dans les établissements industriels, par
M. Fougeirol, député.
Messieurs, les auteurs de la loi qu'on vous
propose de modifier reconnaissent eux-mêmes
qu'elle a eu des conséquences déplorables,
qu'elle a soulevé les réclamations les plus vives:
et les plus justitiées, non seulement de la part des patrons, mais aussi des ouvriers euxmêmes, dont la situation est devenue plus mauvaise que par le passé.
La durée différente de la journée de travail our les diverses catégories d'ouvriers a amené
à elle seule dans certaines industries une dé-
sorganisation complète.
La réduction à dix heures pour l'une de ces catégories aurait souvent entraîné une réduction pareille pour toutes les autres, si on avait rigoureusement appliqué la loi.
Il en serait résulté une modification si profonde dans les conditions de la production, que l'industriel, ne pouvant soutenir la lutte, aurait dû arrêter son usine ou réduire les salaires dans de telles proportions que des grèves nombreuses fussent devenues inévitables.
L'application de la loi actuelle est donc très difficile. Suivant les milieux, suivant le tempérament des populations, suivant celui des inspecteurs chargés de la surveillance des usines, elle est ou n'est pas appliquée.
Sur bien des points elle est restée lettre morte. 11 y a donc par la force des choses, entre les diverses branches de l'industrie nationale, une inégalité choquante de traitement.
C'est la démonstration évidente de la nécessité de l'étude des modifications proposées.
Aussi votre commission d'initiative a-t-elle.
été frappée du caractère d'urgence de la proposition de loi qui vous est soumise, et en a-t-elle voté à l'unanimité la prise en considération.
RAPPORT SOMMAIRE, fait au nom de la 1re commission d'initiative parlementaire (2), chargée d'examiner la proposition de loi de M. Odilon-Barrot et plusieurs de ses collègues, tendant au rétablissement de postes de commisgreffiers dans divers tribunaux, par M. Fougeirol, député.
Messieurs, plusieurs de nos collègues cnt
présenté une proposition de loi tendant au ré-
tablissement d'un deuxième poste de commis-
greffier dans les tribunaux chefs-lieux de cours
d'assises séant à Privas, Charleville et Carcassonne et à réparer ainsi une erreur de faitprovenant d’une omission dans la nomenclature
insérée au tableau B annexé à la loi du 30 août 1583 sur la réforme de l'organisation judiciaire.
Cette omission avait d'ailleurs été déjà consta-
(1) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président; Plichon, secrétaire; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet.— (Voir le n° 40.) F (2) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président ; Plichon, À secrétaire ; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Er- …
nest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopi-
teau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile - Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Pé=
rier de Larsan, Codet. — (Voir le n° 53.)
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tée par le Gouvernement et des projets de loi avaient été présentés à l'effet d'y porter remède, notamment par MM. Brisson, Thévenet _ et Ricard, gardes des sceaux. Ces projets
n'ayant pas abouti, nos collègues en ont repris Ja partie afférente à la question des postes de commis-grefliers visés plus haut. Votre commission d'initiative a examiné leur proposition et elle est d'avis qu'il y a lieu de la prendre en considération.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1re commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Cuneo d'Ornano et plusieurs de ses collègues portant rectification de l'article 399 du code d'instruction criminelle (Droit de récusation des jurés), par M. Million, député.
Messieurs, M. Cuneo d'Ornano et plusieurs de ses collègues ont déposé sur le bureau de la Chambre une proposition de loi dont le but est de modifier l'article 399 du code d'instruction criminelle et d'accorder à la partie qui usera du droit de citation directe devant la cour d'assises, conformément au paragraphe 6 de l’ar-
_ ticle 47 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, le droit de récusation qui, aux termes de l’article 399 du code de justice criminelle, appartient actuellement au procureur général.
On ne manquera pas d'objecter que ce droit, ne devant sexercer qu'en cas de délit de presse, serait cumulé avec celui qu'a déjà la partie civile de choisir la cour d'assises devant laquelle elle traduira l'accusé d'un délit de presse, et établirait une trop grande différence de situation au profit de l'accusateur, au détriment de l'accusé; mais ceci est une raison de pes qui doit être réservée à l'examen du ond. :
On peut également objecter que le projet de loi concernant la réforme du code d'instruction criminelle, ayant déjà été adopté par le Sénat, est pendant devant la Chambre des députés et a déjà été mis en délibération devant la Chambre des députés, où il peut être porté d’un moment à l'autre, et qu'à moins d'employer la procédure exceptionnelle de l'urgence et la discussion immédiate, la proposition de M. Cuneo d'Ornano et ses collègues arrivera probablement plus vite en discussion comme amendement à cette loi qu’en suivant la procédure de la prise en considération. à
Néanmoins, comme une proposition identique à été présentée par M. Cuneo d'Ornano et ses collègues sous le n° 1415, sous la précédente législature, et a fait sous le n° 2004 l'objet d'un rapport de M. Vilfeu concluant à la prise en considération, votre commission vous propose de prendre en considération cette proposition.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1re commission d'initiative parlementaire (2 chargée d'examiner : 1° la proposition de loi de M. Dupuy-Dutemps et plusieurs de ses
* collègues, ayant pour but de modifier le ré-
É gime des successions et d'établir un impôt
PU gradué sur les acquisitions à titre gratuit,
: soit entre vifs, soit par suite de décès, après
déduction du passif ; 2° la proposition de loi de M. Boudenoot et plusieurs de ses collègues, portant modification du régime fiscal en matière de successions et donations entre vifs, par M. Million, député.
(1) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président; Plichon, . secrétaire; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, _ Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest
Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau,
Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey
(Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer
de Larsan, Codet. — (Voir le n° 66.)
(2) Gette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président; Plichon, . secrétaire; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau,
Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Cha-
brié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de
Larsan, Codet. — (Voir les nos 50, 69.)
Messieurs, deux proposilions de loi ayant, à peu de chose près, le même objet ont été déposées sur le bureau de la Chambre et soumises à la commission d'initiative, l'une émanant de M. Dupuy-Dutemps et plusieurs de ses collègues, déposée le 25 novembre 1893 et imprimée sous le n° 66, l'autre déposée le 30 novembre suivant par M. Boudenoot et plusieurs de ses collègues, imprimée sous le n°69. Toutes deux tendent à modifier le régime fiscal des mutations à titre gratuit.
La proposition de M. Dupuy-Dutemps a pour but, suivant son intitulé, de modifier le régime des successions et d'établir un impôt gradué sur les acquisitions à titre gratuit, soit entre vifs, soit par suite de décès après déduction du passif ; celle de M. Boudenoot ne s'annonce que comme portant modification du régime fiscal en matière de successions et donations entre vifs.
La proposition de M. Dupuy-Dutemps n'est que la reproduction d’une proposition de loi dont, au cours de la législature précédente, la commission chargée par cette législature d’étudier la réforme de l'impôt avait adopté les dispositions et confié le rapport à M. Dupuy- Dutemps.
Les grandes lignes et les principales innovations que propose M. Dupuy-Dutemps peuvent se résumer ainsi :
C'est : 1° l'assimilation, au point de vue de l'impôt de mutation, de toutes les acquisitions à titre gratuit, qu'elles aient lieu par acte entre vifs ou par décès; 20 l'établissement d'une ditférence absolue, au point de vue de l'impôt, entre ces acquisitions à titre gratuit et les acquisitions à titre onéreux ; 3° l'admission de la déduction de l'actif transmis à titre gratuit des dettes et du passif constaté ; 40 la diminution des degrés de parenté qui sont appelés à recueillir les successions ab intestat, le droit de successibilité étant, d'après les auteurs de la proposition, basé sur l'affection présumée qui existe entre le de cujus et son successible ; 60 l'assimilation, au point de vue des droits de mutation, de l'époux survivant aux successibles en ligne directe; 7° l'augmentation des droits de mutation pour toutes les acquisitions à titre gratuit, soit en ligne directe, soit en ligne coilatérale, soit entre étrangers; cette augmentation des droits est croissante avec la valeur de l'actif des acquisitions à titre gratuit suivant une progression arithmétique de 10 centimes par échelon de 50,000.
Enfin, le projet codifie toutes les dispositions
_de loi relatives, soit à l'évaluation des valeurs ‘ en capital et usufruit, soit à la forme et au dé-
lai des déclarations, soit aux clauses pénales applicables en matière fiscale de mutations à titre gratuit.
Il n'échappera à personne que cette proposition de loi a une importance considérable et que, quelle que soit l'opinion qu'on ait sur quelques-unes de ses dispositions, elle pose des problèmes dont l'étude s'impose pour le Parlement et contient des réformes que l'on ne peut écarter par le silence.
Du reste, la question de la modification du régime fiscal en matière de successions et de donations est nettement posée par la proposition de loi de MM. Boudenoot et ses collègues, dont votre commission a été saisie.
Cette proposition n'est que la reproduction du texte du projei de loi qui a été voté en re lecture par la Chambre des députés le 12 mars 1891, avec les additions et corrections que la commission spéciale qui l'avait étudié a introduites entre la 1re et la 2e lecture qui n’a pu avoir lieu. Ce projet de loi a fait l'objet d'un très remarquable rapport de notre regretté collègue M. Emile Jamais, qui, ayant été appelé dans les conseils de gouvernement, a été remplacé comme rapporteur par M. Boudenoot.
La proposition de M. Boudenoot et ses collègues n'a qu'un seul but, organiser la déduction du passif de l'actif des transmissions à titre gratuit au moyen d'une légère augmentation du tarif des droits de mutation applicables aux successions et donations en ligne collatérale, et de mesures permettant d'espérer une évaluation plus exacte des valeurs sur lesquelles reposent les droits et la perception plus certaine des droits dus.
La réforme qu'elle propose, tout en étant moins considérable que celle qui est contenue dans la proposition de M. Dupuy-Dutemps, est déjà très importante ; la précédente législature lui a donné la sanction d'un vote en 1re lecture, les Gouvernements précédents en ont fait l'objet de projets de loi; le Gouvernement ac-
tuel, dans sa déclaration, fait allusion à un projet ayant le même objet que les deux propositions qui nous occupent. L'étude de l'une entraîne forcément l'examen de l'autre. C'est pourquoi votre {re commission vous propose la prise en considération des deux propositions de loi et leur renvoi à une seule commission.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1re commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner les propositions de loi :
1° de M. René Brice; 2° de M. le baron Gérard et plusieurs de ses collègues; 3% de M. Armand Porteu; 4 de M. Léon Guillemin et plusieurs de ses collègues, sur la répression des fraudes commises dans la vente des beurres, par M, le comte de Colbert-Laplace, député. — (Urgence déclarée.)
Messieurs, la nouvelle Chambre est réunie depuis un mois à peine, et dès ce moment plusieurs propositions ayant pour but de mettre obstacle à la falsification des beurres ont été déposées sur son bureau (2).
La production laitière est, en France, la plus importante après celle du blé. Elle y représente, année moyenne, un revenu de 1,100,000 francs environ pour notre agriculture. Or, cette richesse est, depuis quelques années, trés sérieusement compromise par la falsification des beurres.
C'est là un point attesté par les conseils généraux de plusieurs de nos départements, par de nombreuses pétitions et par le Gouvernement lui-même, qui, il y a une dizaine d'années, M. Méline étant ministre de l'agriculture, prenait l'initiative d'une proposition destinée à remédier à un aussi funeste état de choses.
Depuis, la question n'a pas cessé d'être à l'ordre du jour de la Chambre des députés. En effet, la loi de 1887 (3), très bien faite à plusieurs égards, était cependant déclarée bientôt insutfisante par les cultivateurs et par les commerçants. Elle avait notamment le tort de ne pas interdire, du moins de ne pas réglementer la fabrication des mélanges de beurre et de margarine. Et c'était là une grave lacune, car, la composition chimique du beurre et celle de la margarine se ressemblant beaucoup, le mélange une fois fait il est extrêmement difficile de distinguer les beurres falsifiés au moyen de la margarine, des beurres naturels. Sur l'initiative de plusieurs députés (4), une commission spéciale tut donc nommée par la Chambre de 1589 ; l'œuvre de cette commission est résumée dans un rapport très intéressant de notre honorable collègue M. Guillemin. Mais la 5e législature prit fin avant d'en avoir achevé la discussion. Nous sommes donc en présence d'un travail interrompu et dont l'achèvement présente un intérêt des plus considérables. Dans ces conditions, votre {re commission d'initiative est. d'avis de prendre en considération les proposilions de nos honorables collègues, et, d'accord avec le Gouvernement, elle demande en leur faveur la déclaration d'urgence.
DE eERLERP AU MALE NE ER NB ae OI UE RES A ere
(1) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président; Plichon, secrétaire; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du te 5 Larsan, Codet. — (Voir les nos 54, 72, 4,113:
(2) Annexe 54.—Proposition de M. René Brice, député.
Annexe 12. — Proposition de MM. Ile baron Gérard, de Witt, Rauline, Delafosse, comte de Colbert-Laplace, Paulmier, députés.
Annexe 74. — Proposition de M. Armand Porteu, député.
Annexe 113. — Proposition de M. Guillemin, député.
(3) Adoptée sur le rapport de M. de Lamartipure auteur d'une des premières proposiions.
(4) Proposition : 1° de M. Cluseret et plusieurs de ses collègues ; 2° de M. le vicomte de Villzbois-Mareuil et plusieurs de ses collègues 3° de M. Marius Martin.
PROJET DE LOI portant : 1° annulation de la somme de 14,000 fr. sur le crédit inscrit au chapitre 48 du budget des cultes de l'exercice 1893; 2° ouverture d'un crédit de pareille somme à rattacher au chapitre 11 du même budget, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M.
Spuller, ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes, et par M. Burdeau, ministre des finances. — (Renvoyé à la commission des crédits.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, antérieurement à 1893, le chapitre du budget des cultes, intitulé « Personnel des cultes protestants », comprenait les traitements des pasteurs et les indemnités ou secours aux deux Eglises (calvinistes et luthériens) de manière que les reliquats de l’article « Traite- ‘ ments » pouvaient être employés en secours, et vice versa.
Lors de la préparation du budget de 1893, la‘ commission du budget a proposé de scinder ce chapitre en deux, savoir :
CHAPITRE xXVIN.— Indemnités el secours aux deux Eglises
Les traitements des pasteurs donneraient lieu, dans le cas où les emplois seraient tous remplis, à une dépense de.......... 1.351.600
Mais la commission a retranché de cette SOMMO.- nanas eu 85.000
pour vacances dans les emplois.
Le crédit voté par les Chambres s'élève donc a, res Tease
D'après les renseignements fournis, les vacances ont été très sensiblement inférieures aux prévisions.
La somme nécessaire pour pourvoir au payement des traitements des pasteurs en 1893 est de,........,..., 1.280.600
Il en résulte une insuffisance de CTÉAIT: AO EE RE RU Rent
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Dans cette situation, il n'est pas possible d'ordonnancer le quatrième trimestre des traitements dont il s’agit. Toutefois, pour ne pas demander de nouvelles ressources, et si grand que soit le nombre des demandes de secours non accueillies, nous proposons de combler cette insuffisance au moyen d'une réduction d'égale somme sur le crédit inscrit au chapitre 18.
Nous avons l'honneur, en conséquence, messieurs, de vous soumettre le projet de loi suivant, qui a pour objet de réduire de 14,000 fr. les fonds du chapitre 18 du budget des cultes de l'exercice 1893 et d'augmenter d'égale somme le chapitre 17 du même budget.
PROJET DE LOI
Art. 49. — Le crédit ouvert au chapitre 18 (Indemnités et secours aux deux Eglises) du budget des cultes de l'exercice 1893 (France) est réduit dune somme de 14,000 fr.
Art. 2. — Le crédit ouvert au chapitre 17 (Personnel des cultes protestants) du budget des cultes de l'exercice 1893 est augmenté de pareille somme de 14,000 fr.
SÉANCE DU LUNDI i1 DÉCEMBRE 1893
PROJET DE LOI portant modification des articles 24, 25 et 29 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Casimir-Perier, président du conseil, ministre des affaires étrangères; par M. Antonin Dubost, garde des sceaux, ministre de la justice, et par M. Raynal, ministre de l'intérieur. — (Urgence déclarée.)
Nora. — Ce document a été inséré dans le compte rendu inextenso de la séance de la Chambre des députés du 11 décembre 1893.
PROJET DE LOI portant ouverture au ministre de l'intérieur d'un crédit supplémentaire de 820,000 fr. destiné au service des commissaires de police, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Raynal, ministre de l'intérieur, et par M. Burdeau, ministre des finances.— (Urgence déclarée. — Renvoyé à la commission des crédits.)
Nota. — Ce document a été inséré dans le
Journal officiel à la suite de la séance de la Chambre des députés du 11 décembre 1893.
PROJET DE LOI portant modification et addition à l'article 3 de la loi du 19 juin 1871 sur les explosifs, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Casimir-Perier, président du conseil, ministre des affaires étrangères, par M. Antonin Dubost, garde des sceaux, ministre de la justice, et par M. Raynal, ministre de l'intérieur. — (Urgence déclarée.)
Nora. — Ce document a été inséré dans le Journal officiel à la suite de la séance de la Charabre des députés du 11 décëmbre 1893.
nl
PROJET DE LOI sur les associations de malfaiteurs présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Casimir-Perier, président du conseil, ministre des affaires étrangères ; par M. Antonin Dubost, garde des sceaux, ministre de la justice, et par M. Raynal, ministre de l'intérieur. — (Urgence déclarée.)
NOTA. — Ce document a été inséré dans le
Journal officiel à la suite de la séance de la Chambre des députés du 11 décembre 1893.
PROJET DE RÉSOLUTION relative à la caducité des projets à l'état de rapports, présenté par M. Guillemet, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, on a déjà signalé bien des fois les graves inconvénients résultant de la caducité qui frappe les propositions de loi examinées, rapportées et parfois même discutées, mais non votées par la précédente législature.
Lorsque nous voulons faire aboutir des projets se trouvant dans ces conditions, nous sommes obligés de les reprendre et de les faire passer de nouveau par toute la filière resatantaire déjà suivie souvent plusieurs ois.
En février 1890, au cours de la discussion de la proposition Henry Maret tendant à la création de grandes commissions parlementaires, notre honorable collègue M. Léon Bourgeois signalait un certain nombre de projets qui, déposés dès 1885 et repris par leurs auteurs, n'avaient pas encore reçu de solution.
. Aussi, qu'arrive-t-il? Les auteurs des propositions se lassent et finissent par abandonner des réformes qu'ils ne voient pas la possibilité de faire aboutir.
La plupart de ces propositions ont nécessité de leurs auteurs, leurs commissaires et leurs rapporteurs une somme de travail considérable : études préparatoires, patientes recherches, longues rédactions. N'’est-il pas regretjaûls de constater l'inutilité de tant d'eforts ?
Le remède, c'est de supprimer la caducité.
Cependant, nous avons pensé qu'il était prudent de faire passer les propositions au crible d’un nouvel examen, et nous vous proposons de confier cet examen à une commission spéciale, qui, après étude des rapports en souf-
-france, indiquerait ceux qu'il serait utile de
soumettre à bref délai à la Chambre. Nous trouverions dans cette mesure une très grande économie de temps, et aussi une économie d'argent considérable.
En conséquence, nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er, — Il sera nommé dans les bureaux une commission de onze membres chargée de présenter, dans le délai de trois mois, un rapport indiquant les propositions restées à l'état de rapports sous la précédente législature et qui pourront être utilement soumises à la législature actuelle.
Art. 2. — Pour ces propositions l'urgence sera déclarée de plein droit, et conformément à l'article 71 du règlement. Le renvoi dans les bureaux aura lieu immédiatement.
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PROJET DE LOI portant suppression de l'impôt intérieur sur les huiles minérales, présenté, au nom de M. Carnot, Président de la Répu-
blique française, par M. Burdeau, ministre M
dés finances,
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la loi du 30 juin 1893 a réduit de 18 fr. à 9 fr. par 100 kilogr., au tarif minimum, limpôt de douane sur les huiles minérales brutes étrangères.
Ce dégrèvement ne permet plus aux producteurs d'huiles minérales indigènes de lutter contre la coucurrence extérieure qu'ils soutenaient déjà fort difficilement, et pour remédier à cette situation, le Parlement leur a alloué, pendant une durée de six ans, une prime de à fr. par hectolitre d'huile brute extraite.
. Cette mesure semble insuffisante.
Fixé à 22 fr. les 100 kilogr. d'huile brute, l'impôt intérieur, déduction faite de la prime, se trouve encore supérieur de 10 fr. au droit de douane, et cette situation ne paraît pas devoir être maintenue.
Or, il a semblé qu'un impôt intérieur, si réduit qu'il soit, constituerait toujours pour les fabricants une charge trop lourde, en raison de la faible richesse des minerais qu'ils distillent, et que, par suite, un simple remaniement de tarif ne répondrait pas au but qu'il s'agit d'atteindre. Dans la pensée du Gouvernement, la solution la plus rationnelle est donc de supprimer purement et simplement un impôt qui ne produit d'ailleurs que 13,000 fr. par an en moyenne.
Tel est l’objet du projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations.
PROJET DE LOI
Article unique. — L'article 5 de la loi du 16 septembre 1871 et la loi du 29 décembre 1873 concernant la perception d'un droit intérieur sur les huiles minérales sont abrogés.
PROJET DE LOI adopté parle voue accordant des encouragements spéciaux à l'industrie des huiles de schiste, présenté au nomde M. Carnot, Président de la République française, par M. Marty, ministre du commerce, de l'industrie et des colonles, et par M. Burdeau, ministre des finances.
Messieurs, le Gouvernement a présenté au Sénat, le 21 juillet 1893, le projet de loi que la Chambre des députés avait adopté le même
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PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser le vote des électeurs absents de leur commune, ER par MM. Chassaing,
asly et Souhet, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS Messieurs, la proposition que nous avons
* l'honneur de vous soumettre a été prise en
considération par la précédente législature et
à renvoyée à une commission spéciale, mais n'a
pu, faute de temps, venir en discussion publi-
dé. Il nous a semblé que la question du vote
stance mérite d'être sérieusement étudiée.
Chauvière,.
DU
jour, après avoir déclaré l'urgence, en vue d'accorder des encouragements spéciaux à l'industrie des huiles de schiste.
Dans sa séance du 8 décembre 1893, le Sénat, déclarant également l'urgence, a adopté ce projet de loi, mais avec une modification qui rend nécessaire un nouvel examen par la Chambre.
Le premier paragraphe du projet voté par la Chambre des députés disposait que la prime allouée ne pourra en aucun cas être supérieure à 6 fr. par hectolitre d'huile brute. Le taux de 6 fr. correspondait au montant total des primes proposé par la commission de la Chambre, soit 450,000 fr. par an. Mais ce chiffre ayant été ramené à 300,000 fr., il eût été nécessaire de revenir également au texte primitif du projet de loi et de fixer à 3 fr. l'allocation maxima par hectolitre d'huile brute.
La modification faite par le Sénat, d'accord avec le Gouvernement, n’est donc que la rectification d'une erreur matérielle.
Nous avons, en conséquence, l'honneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi ainsi amendé :
PROJET DE LOI
Article unique. — À partir du 12 juillet 1893, et pendant une durée de six ans, il sera alloué aux extracteurs de schistes bitumineux destinés à la fabrication d'huiles de schiste propres à l'éclairage, des primes dont le montant ne pourra annuellement dépasser la somme de 300,000 fr. et qui seront fixées, à concurrence de ce chiffre, au prorata des quantités d'huiles brutes fabriquées, sans qu'en aucun cas la prime allouée puisse être supérieure à 3 fr. par hectolitre d'huile brute.
Un règlement d'administration publique déterminera les conditions d'application de la présente loi.
Tout individu qui se sera rendu coupable d'une fraude, d'une tentative de fraude pour l'obtention de la prime sera, à l'avenir, déchu du droit à la prime, sans préjudice de la restitution de la prime indûment perçue et sera passible des peines portées à l’article 423 du code
pénal.
L'article 473 du code pénal et la loi du 26 mars 1821 sont applicables à la présente loi.
PROPOSITION DE LOI portant interdiction de vente aux étrangers de tous terrains situés dans le rayon de défense des places de guerre
Si nous proposons d'autoriser le vote des électeurs absents, c'est qu’une pareille mesure ne manquerait pas d'être bien accueillie par tous ceux qui, sous le régime de la loi électorale actuelle, ne peuvent prendre part au vote, quoique électeurs, lorsque, pour une raison quelconque, ils se trouvent, le jour d'un scrutin, éloignés de la circonscription où ils sont inscrits.
Rien, dans la loi organique du 30 novembre 1875, n'établit que le seul fait d'être absent au moment du vote soit une cause d'incapacité électorale. Au contraire, l’article 148 du décret réglementaire du ? février 1852, toujours en vigueur, dit formellement :
« Art. 18, $ 1er. — Tout électeur inscrit sur la liste électorale a le droit de prendre part au vote. »
Dès lors, puisqu'il ) de voter; puisque, au contraire, la reconnais-
SLANCE DU 12 DÉCEMBRE 1893
MARDI 12 DÉCEMBRE
n'est pas interdit à l'absent |
et postes militaires, présentée par MM. de Mahy, Cabart-Danneville, Armez, Abel, Aristide Batiot, Alexandre Bérard (Ain), Bizot, Pierre Blanc (Savoie), Bory, Bourcy, Bourlier, Braud, Brunet, Edmond Caze (Haute-Garonne), Cazenoye de Pradine (de), César- Lainé, Chapuis, Chaudey, Chaulin-Servinière, Chautemps, Chevillon, Clément Clament, Cluseret, Coudreuse, Crémieux, Dejean, François Deloncle, Delpeuch, Denêcheau, Paul Doumer, Du Bodan, Duchasseint. Dulau, Dupon, Dupuytrem, Duval, Escanyé, Etienne, Farjon, Flourens, Garnier, Gerville-Réache, Giguet, comte le Gonidec de Traissan, Gruet, lieutenant-colonel Guérin, Guieysse, Isaac, général fung, Jacquemin, Jacques, Jumel, J. de Kerjégu, Lacroix, Lagnel, Lascombes, Laurençon, Le Borgne, Le Clech, Alfred Lecomte, Le Coupanec, Le Gavrian, Legludic, Le Hérissé, comte Lemercier, Le Troadec, Linard, Martinon, Félix Mathé, Mercier, Mézières, Montaut (Seine-et-Marne), vicomte de Montfort, Mougeot, Odilon-Barrot, Léon Orsat, ?hilipon, Philippoteaux, Fernand Rabier, Reboulin, baron Keïlle, Aristide Rey (Isère), Louis Ricard (Seine-Inférieure), Pierre Richard, général Riu, Albin Rozet, Rubillard, Saint-Germain, Saint-Romme, Samary, Sauzet, Sibille, Thierry-Delanoue, Thomson, Tiphaine, amiral Vallon, Vichot, Vigné, Camille Viox, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, l'acquisition de propriétés, la possession, la construction d'ouvrages par l'étranger sur des terrains situés dans le voisinage de nos places de guerre, postes militaires et ports de mer, peut présenter au point de vue de la défense nationale les plus graves inconvénients et il pourrait en résulter aussi de lourdes charges pour nos finances. L'opinion publique s’en montre à juste titre préoccupée. Afin de prévenir ces dangers, trop évidents pour qu'il soit utile d'y insister, nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition de loi dont la teneur suit :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Aucune propriété, aucun terrain situé dans le rayon de défense des places de guerre, postes militaires et ports de mer, ne pourra être acquis par des étrangers, en France, en Algérie et dans les colonies et pays de protectorat. ù
Ést nulle et de nul effet toute vente qui n'est pas définitive et constatée par acte authentique ou par acte sous seing privé ayant acquis date certaine à dater du jour du dépôt de la présente proposition de loi.
sance de son droit est inscrite dans la loi, iln'y a plus, semble-t-il, qu'à combler la lacune existante et qu'à réglementer l'opération du vote à distance.
Mais, avant d'indiquer la modification que nous voulons apporter à la loi organique du 30 novembre 187%, nous devons exposer les considérations principales qui militent en faveur de cette modification.
La catégorie d’électeurs qui, en premier lieu, bénéficierait du droit de voter à distance est nombreuse, puisqu'elle comprend : les représentants et voyageurs de commerce, les employés ambulants des postes et de la navigation, et généralement ious ceux que leur devoir professionnel oblige à s'éloigner fréquemment de leur domicile électoral ou retient à leur poste alors que le scrutin est ouvert. La loi qui reconnaît à ces citoyens, comme à tous autres, le droit de vote, n’a nullement entendu
les obliger à ne pas en user parce qu'ils exercent une profession qui n’est pas sédentaire. Quand il s'agit du suffrage universel, tout obstacle ne doit-il pas être supprimé ou aplani
our lui permettre de s'exprimer en toute li-
erté? La loi n’a-t-elle pas le devoir de faire cesser toutes les inégalités civiques entre des citoyens également dignes : ceux qui votent, et ceux qui ne votent pas uniquement parce qu'ils en sont empêchés.
Est-il nécessaire aussi de faire remarquer que les voyageurs et représentants de commerce, pour ne citer qu'eux, sont généralement dévoués à la République ? Ne sont-ils pas les intermédiaires naturels entre Paris et les départements, entre les centres industriels et commerciaux et les parties les plus reculées des départements où les bienfaits des institutions républicaines ne sont pas encore compris ? Devous-nous refuser plus longtemps le droit de vote à toute une catégorie de citoyens actifs ? Vous ne le penserez pas. Comme nous, vous reconnaîtrez qu'il est urgent de faire cesser un état de choses préjudiciable à la République.
Pour ces motifs, nous avons l'honneur de vous prier d'adopter la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. der. — Toute personne régulièrement inscrite sur la liste des électeurs, qui devra être absente de sa commune au moment du vote, pourra, si elle désire prendre part au scrutin, pendant toute la durée de la période électorale, réclamer par lettre sa carte d’électeur au maire de sa commune ou de son arrondissement. Cette carte lui sera adressée au moins trois jours avant l'ouverture du scrutin.
Art. 2. — L'électeur usant de ce droit devra, en temps utile, envoyer, sous pli cacheté, son bulletin au président de la section où il aurait été admis à voter.
Une première enveloppe contenant la carte électorale assurera la régularité du vote. Une seconde enveloppe fermée, blanche et sans suscription, qui sera mise dans l'urne par les soins du président, contiendra le bulletin de vote.
Cette dernière enveloppe ne sera ouverte que par les scrutateurs.
Art. 3. — La carte électorale ayant servi sera tenue dans les mairies à la disposition de l’é- Rs qui aura profité du droit de voter à dis-
ance.
Elle pourra, s'il y a lieu, servir de la même façon pour un 2° tour de scrutin.
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de compléter la loi du 3 mai 1841 sur l’expropriation pour cause d'utilité publique, présentée par M. Michelin, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, tout le monde reconnait la nécessité de l'exécution des grands travaux u’utilité publique; mais cette exécution est rendue de plus en plus difficile pour deux raisons principales, qui sont les suivantes : {0 le défaut de ressources ordinaires annuelles constituant le budget régulier et normal des travaux publics
ui ne sont exécutés aujourd'hui qu'au moyen
‘emprunts ruineux; 2°les lacunes que contient laloi du 3 mai 1841 sur l’expropriation.
$S il est nécessaire d'entreprendre de grands travaux, il est non moins nécessaire, pour ne pas rendre ces travaux en fait impossibles et irréalisables, de faire en sorte que les indemnités, payées en cas d’expropriation, ne soient pas trop considérables. La somme due aux expropriés ne doit être, ainsi que le dit la loi
elle-même, qu'une « juste indemnité » et non !
«un enrichissement ». Cependant, jusqu'à ce jour, les indemnités allouées aux expropriés ont été le plus souvent majorées. Cette majoration est imputable notamment : 10 à l'absence de toute expertise avant le fonctionnement du jury d’expropriation,; 2° à l'organisation actuelle du jury, composé de citoyens, pour la plupart propriétaires, qui « jurés » aujourd'hui, pouvant être « indemnitaires » de-
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main, ont intérêt à majorer la valeur de la propriété foncière et par conséquent le montant de l'indemnité; 3° à l'absence de toute base legale de la tarification des indemnités.
Peut-être y aurait-il avantage à proposer une modification de la composition actuelle du jury d'expropriation, qui ne comprend que des citoyens représentant plus spécialement l'intérêt des particuliers. On pourrait adjoindre à ces citoyens des conseillers généraux qui représendons dans le jury l'intérêt des contribua-
es. L
Le jury, composé de conseillers généraux et de citoyens âgés de trente ans et jouissant de leurs droits politiques, fonctionnerait très utilement sous la présidence d’un juge au tribunal, magistrat directeur du jury ayant voix prépondérante en cas de partage. De la sorte, les intérêts généraux et les intérêts privés seraient mieux sauvegardés qu'avec l'organisation actuelle. Cette question de la réorganisation du jury d'expropriaiion s'imposera certainement un jour à l'attention du législateur.
Pour le moment, nous ne voulons pas la soulever à cause des longs débats qu'elle entraînerait, mais nous pensons qu'il est urgent d'inscrire dans la loi qu’en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, il sera procédé à une expertise contradictoire entre l'administration et les indemnitaires avant le fonctionnement du jury. Cette expertise aura pour résultat d'éclairer le jury et de lui permettre de statuer en parfaite connaissance de cause sur le mon-
tant des indemnités à allouer aux expropriés.
Le jury aujourd hui est le plus souvent trompé par les intéressés. Il n'est pas rare de voir les futurs expropriés se livrer à des manœuvres frauduleuses, telles que confection de livres faux, majoration de la valeur des marchandises, acquisition fictive de marchandises ou création de clientèle maginaire. Le chiffre des affaires commerciales étant ainsi majoré, il en résulte que le montant de l'indemnité est plus élevé. Il n'est pas rare qu'un commerçant sur le point de faire faillite obtienne, à l'aide de moyens frauduleux, une indemnité considérable au préjudice des contribuables. Il en est de même pour les propriétés, et le plus souvent l'indemnité allouée est supérieure de beaucoup à la valeur réelle, soit du terrain, soit des constructions. Il en serait autrement si une expertise sérieuse et contradictoire précédait les opérations du jury.
Nous pensons, en outre, qu'il est nécessaire d'établir des bases légales d'évaluation des indemnités qui serviraient à fixer un maximum qui ne pourrait, en aucun cas, excéder l'indemnité accordée par le jury. Le mode d'évaluation varierait suivant la nature des droits de indemnitaires (propriété, usufruit, usage, habitation, servitudes, baux emphytéotiques ou à court terme). Le système que nous vous proposons d'appliquer en cas d’expropriation pour cause d'utilité publique est déjà suivi par la loi lorsqu'il s’agit d'enregistrement. La loi du 22 frimaire an VII, en effet, procède par voie d'évaluation quand il s'agit de l’enregistrement de mutations à titre gratuit, L'article 15 de cette loi dispose que « la valeur de la propriété, de l'usufruit et de la jouissance des immeubles est déterminée pour la liquidation et le payement du droit proportionnel, pour les transmissions de propriété entre vifs à titre gratuit, et celles qui s'effectuent par décès, par l'évaluation qui sera faite et portée à vingt fois le produit des biens, ou le prix des baux courants, et pour les transmissions d'usufruit seulement à titre gratuit, soit entre vifs, soit par décès, par l'évaluation qui en sera portée à dix fois le produit des biens ou le prix des baux courants ».
Cette disposition de la loi du 22 frimaire an VII sur l'enregistrement nous fournit la base d'un maximum à établir pour les indemnités dues en cas d’expropriation pour cause d'uti-
‘lité publique.
Le droit de propriété peut être estimé à un maximum du revenu établi par déclaration vérifiée par experts, multiplié par vingt. Si une maison, par exemple, rapporte par an la somme de 5,000 fr., elle vaut au maximum cette somme multipliée par 20, c'est-à-dire 100,000 fr. Le jury, en conséquence, ne pourra jamais allouer, en cas d’expropriation de cette maison, une indemnité supérieure à la somme de 100,000 fr. IL pourra, au contraire, allouer une somme moindre, car de l'expertise qui devra précéder les opérations du jury il pourra résulter que cette maison, bien que produisant un revenu annuel de 5,000 fr., vaille néanmoins
en réalité beaucoup moins de 109,000 fr. par suite de son état de vétusté, par exemple. Le jury devra aussi, pour la fixation de l'indemnité, tenir compte des charges qui grèvent le propriétaire foncier (impôt, dépenses d'entretien), et qui diminuent d'autant la valeur réeile de son immeuble. "+
Si la propriété est démembrée, les indemnités à allouer au propriétaire et à ceux qui ont des droits réels sur cette propriété ne pourront en aucun Cas excéder à elles toutes vingt fois « le revenu de l'immeuble. L'indemnité sera répartie par le jury entre le propriétaire, dune part, et l’usufruitier, l'usager, celui qui à un droit d'habitation ou une servitude prédiale, suivant les cas, d'autre part, en tenant compte de l'étendue et de l'importance du droit de chacun de ces intéressés.
Voilà pour l'indemnité due à la propriété g, à ses démembrements. Reste maintenant à déterminer la base légale de la juste indemnité due aux locataires et aux emphytéotes. C'est principalement lorsqu'il s'agit des locataires que la loi actuelle présente les plus graves inconvénients en n'édictant aucune mesure pour éclairer le jury, qui alloue souvent aux locataires des indemnités vraiment exagérées et parfois scandaleuses. Tout commerçant ou industriel s'imagine volontiers, en cas d'expropriation de l'immeuble qu'il habite, que l'indemnité qui lui est due doit être égale à son revenu multiplié par vingt, et par conséquent si par son travail Ou son industrie il se procure un revenu annuel de 5,000 fr, par exemple, il s'imagine qu'il doit obtenir une indemnité de
Si cette manière de calculer est exacte pour le propriétaire qui se trouve exproprié, il n'en est pas de même pour le locataire qui, par suite de l’expropriation de l'immeuble qu'il occupe, n’est pas dépossédé de son fonds de commerce, qui conserve sa clientèle et qui, pour continuer son négoce, n'a qu'à déménager pour s'installer ailleurs, souvent dans le voisinage. Certes, on lui doit une indemnité pour le préjudice momentané que lui cause son déplacement, mais cette indemnité ne doit pas équivaloir pour lui à un enrichissement qui lui permette par la suite de s'abstenir de tout travail pour vivre. Nous estimons que très équitablement le maximum de l'indemnité qui lui est due pour son déplacement peut être fixé de la manière suivante :
Si la durée du bail est inférieure à trente ans, l'indemnité ne pourra excéder le prix de trois années de loyer plus le chiffre d'uneannée d'affaires constatée par l'expertise. Si le bail excède trente années, l'indemnité ne pourra excéder le prix de six années de loyer plus le chiffre de deux années d'affaires constaté par l'expertise.
Il est bien entendu que ces dispositions ne seraient applicables qu'en cas de bail écrit, et qu'aucune indemnité ne serait due, pas plus qu'aujourd'hui, dans le cas de simple bail verbal. :
Pour toutes les raisons qui précèdent, nous " avons l'honneur de soumettre à l'approbation de à Chambre des députés la proposition suivante :
PROPOSITION DE LOI
. Art. 4er, — L'article 14 de la loi du 3 mai 1841 est ainsi complété:
« Le jugement d'expropriation ordonnera une expertise contradictoire entre l'administration « et les expropriés, dans le but de guider dans ses appréciations le jury chargé de fixer l'indemnité. »
Art. 2. — L'article 48 de la même loi est ainsi complété: 4
« L’indemnité allouée par le jury au propriétaire ne pourra, en aucun cas, excéder le maximum du revenu net de l'immeuble, constaté par l’expertise et multiplié par vingt. Ce maximum ne pourra pas être dépassé dans le cas.
où la propriété serait démembrée, et l'indem- « nité sera répartie par le jury entre le propriétaire, d'une part, et l’usufruitier, l'usager, ce= « lui qui a un droit d'habitation ou une servi- tude, d'autre part, en tenant compte de l'étendue et de l'importance du droit de chacun des intéressés. En cas de bail écrit, l'indemnité due aux locataires est fixée de la manière suivante: si la durée du bail est inférieure à trente années, l'indemnité ne pourra excéder le prix de trois années de loyer et le chiffre d'une année d’affaires constaté pas l'expertise prescrite par l'article 14; si le bail dépasse trente années .
._ l'indemnité ne pourra excéder le prix de six années de loyer et le chiffre de deux années d'affaires également constaté par l'expertise. »
PROPOSITION DE LOI tendant à frapper d'un droit de surveillance les produits autorisés à jouir des avantages des entrepôts réels et fictifs ou des admissions temporaires, et dont les similaires sont cultivés en France, présentée par MM. Papelier, G. Leygues, Bézine, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, pour développer nos relations avec les pays étrangers, on a accordé aux importateurs la facilité de déposer en entrepôt dans les
- ports français, sans acquitter les droits de - douane et sans supplément de taxes certaines marchandises soumises aux taxes douanières à leur entrée en France.
Ou permet ainsi au commerce de réexpédier à l'étranger des marchandises destinées primitivement à la consommation française. d
Cette faveur, nécessaire au développement de notre commerce international, n'otfre aucun danger lorsque des marchandises exotiques seules en bénéficient. Elle détruit, au contraire, la base de notre régime économique lorsqu'elle est accordée aux produits dont les similaires sont cultivés en France.
Tant que le régime actuel des entrepôts n'aura pas été moditié, on ne pourra discuter utilement le relèvement de nos tarifs douaniers.
A la première alerte, les importateurs étran-
gers accumuleront des stocks considérables de marchandises dans notre pays et écraseront nos marchés. De sorte que le législateur ne peut répondre aux vœux des agriculteurs sans faciliter la spéculation et sans produire un mouvement inverse à celui désiré par les promoteurs du relèvement des droits.
En effet, le propriétaire de marchandises dé- . posées en entrepôt pourra, le jour même du - vote de la loi, et avant sa promulgation, ac- _ quitter les anciens droits; il profitera ainsi _ seul, sans bénéfice pour personne, d'un relève- . ment demandé au profit de l'agriculture. Bien - plus, ce négociant pourra vendre ses merchan- . dises à livrer à des époques éloignées; il faus- _ sera ainsi les cours et réalisera des bénéfices « sans s'exposer à aucun risque.
il est impossible de laisser subsister plus longtemps une situation si contraire à notre pme douanier et aux intérêts de nos agricul- . teurs.
.. Même en temps normal, les avantages accordés aux importateurs constituent une sorte de prime à la production étrangère. Au moment … de la récolte, les pays producteurs envoient - leurs produits vers les pays de consommation, - et c’est de préférence vers la France qu'ils di- - rigent leurs excédents disponibles.
… Le système des entrepôts et de l'admission temporaire tel qu'il fonctionne chez nous permet, en effet, aux importateurs, en payant un faible droit de magasinage, d'être maîtres du » marché, d'avilir nos cours et de profiter seuls . éventuellement de tous les relévements de …. taxes qui pourraient être proposés.
. Par suite, il annihible l'effet de toutes les mesures prises par les Chambres pour venir en aide au travail national.
Notre projet de loi a pour but de parer à ces
… inconvénients dont on sent aujourd'hui toute … la gravité.
… Nous ne demandons pas la suppression des … entrepôts réels et fictifs. Nous ne proposons - même qu'un droit très faible pour le premier - mois de séjour en magasin, Car nous ne voulons pas nuire à notre commerce internatio- - nal. Mais nous demandons l'augmentation pro- . gressive de ce droit pour les mois suivants; - afin d'empêcher les spéculateurs d’être maîtres - de nos marchés et de ruiner à volonté nos … agriculteurs et nos commerçants dont nous avons le devoir de défendre les intérêts.
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PROPOSITION DE LOi
Art. 4er — Toutes marchandises dont les si-
. milaires seront cultivées en France et qui jouis- |
sent du privilège d'être reçues, soit en entrepôt réel, soit en entrepôt fictif, soit en admission temporaire, seront, en dehors des frais de magusiaes actuellement perçus, frappées d'un roit de surveillance qui sera, par 100 kilogr. et par mois indivisible, savoir : 10 centimes pour le premier mois, 25 centimes pour le deuxième mois, 30 centimes pour le troisième mois et 40 centimes pour chacun des mois suivants.
Art. 2. — La direction des douanes sera chargée de l'exécution de la présente loi.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la {re commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Dupuy-Dutemps et plusieurs de ses collégues, ayant pour objet d'abroger l'article 742 du code de procédure civile et de le remplacer par une disposition permettant l'emploi de la stipulation dite « clause de voie parée », par M. Montaut (Seine-et-Marne), député.
Messieurs, les formalités et les lenteurs coûteuses de la saisie immobilière sont si préjudiciables aux intérêts de la propriété foncière qu'elles appellent depuis nombre d'années une réforme radicale.
C'est pour répondre au moins en partie à cette nécessité urgente que l'honorable M. Dupuy-Dutemps présente de nouveau son projet comportant la stipulation de la « voie parée » dans les actes d'obligation, c'est-à-dire supprimant pour la vente des immeubles les formes prescrites par la procédure pour la saisie immobilière.
S'appuyant sur l'autorité de beaucoup de jurisconsultes, l'auteur propose, pour obvier au mal depuis si longtemps signalé, non pas de revenir à la loi de brumaire an VII, rar exemple, mais d'adopter au moins la législation du code civil permettant la clause de la voie parée, reconnue légitime par divers arrêts de la cour de cassation.
Un membre de la commission a bien exprimé l'opinion que la vente des immeubles débarrassée des formalités qui l'entourent actuellement pourrait peut-être présenter des inconvénients surtout pour les petits propriétaires aujourd'hui mieux protégés par l'article 142 du code de procédure; mais la majorité a p:nsé qu’il résultait, au contraire, de cet excès de protection une exagération des frais et des délais qu'il était de la plus grande importance de diminuer dans une forte proportion.
Le but que se propose d'atteindre M. Dupuy- Dutemps a donc paru à la majorité mériter au plus haut degré l'attention des législateurs, et la commission exprime l'avis que la triple garantie de la mise en demeure, de la publicité et de la concurrence, sont suflisantes pour sauvegarder les intérêts des petits, qui sont ceux que la Chambre a le plus à cœur de défendre.
En conséquence, votre ire commission d'initiative parlementaire vous oropose de vouloir bien prendre en considération la proposition de notre honorable collègue M. Dupuy-Dutemps.
PROJET DE LOI concernant les conditions d'’établissement des conducteurs électriques destinés à la transmission de l'éclairage et au iransport de la force, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. J. Marty, ministre du commerce, de l'industrie et des colonies.
(4) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président; Plichon, secrétaire ; Ghavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopitean, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le n° 52.)
. Messieurs, le développement incessant des installations électriques et les dangers qu'elles peuvent présenter au point de vue de la sécurité des personnes ne pouvaient manquer d'’attirer l'attention des pouvoirs publics.
Déjà en 1888, c'est-à-dire dès l'époque où, grâce aux progrès accomplis, la question des applications de l'électricité industrielle est entrée largement dans le domaine de l'emploi pratique, un décret est intervenu, à la date du 15 mai, à la suite des études prescrites par le ministre des postes et des télégraphes, pour régler les conditions d'établissement et la police de ces installations.
Mais ce décret, dont les dispositions encore en vigueur n’ont jamais cessé d'être considérées comme provisoires, prescrivait, sur certains points, des règles d'une théorie trop précise pour qu'elles pussent se plier utilement aux Solutions aussi variées qu'imprévues qui se sont présentées.
On a pu constater, d’ailleurs, qu'au fur et à mesure que les applications de l'industrie électrique devenaient d’une pratique assez courante, l'expérience acquise suffisait d’une manière générale pour amener les industriels à adopter d'eux-mêmes toutes les mesures de préservation désirables dans l'intérieur de leurs établissements.
La période, pour ainsi dire d'essai, qui s'est écoulée depuis la promulgation du décret de 1888, nous à paru avoir une durée suffisante, et les constatations qu'elle a permis de faire nous ont semblé assez concluantes pour nous permettre de rechercher aujourd'hui quelles modifications, avantageuses à l'exploitation électrique elle-même, pouvaient être apportées à ce décret.
Le soin de cette revision incombait tout naturellement à l'administration des postes et des télégraphes qui avait pris l'initiative de la réglementation primitive et dont les intérêts sont, d’ailleurs, si étroitement liés au développement de l'industrie électrique:
Une commission spéciale (1), composée de savants, d'industriels et des représentants de l'administration, a été constituée. C’est le résultat succinct de ses travaux que nous avons l’hocneur de vous soumettre dans la forme du projet de loi ci-annexé. Sa rédaction en est inspirée par l'esprit le plus libéral, le plus propre à favoriser le développement rapide de cette branche si importante aujourd'hui de l'industrie nationale.
Une des principales améliorations consiste dans la liberté entière laissée aux industriels pour les installations électriques à l'intérieur des propriétés privées. Pour les conducteurs placés sur les voies publiques ou dans leur voisinage immédiat, cette liberté est limitée par le droit supérieur de l'Etat d'assurer l'intérêt général par la sauvegarde des personnes et par la sécurité des transmissions télégraphiques et téléphoniques.
Un règlement spécial édictera les dispositions particulières qu'il convient de prendre à ce double point de vue. En effet, le principe une fois établi des droits de l'Etat, il y aurait des inconvénients, au point de vue des intérêts privés, à insérer dans un texte de loi une régle-
(1) Cette commission était composée des membres suivants : MM. de Selves, directeur général des postes et des télégraphes, président ; Alphand, inspecteur général des ponts et chaussées, directeur des travaux de Paris, vice-président; Baron, directeur du matériel, de la construction et de l'exploitation électrique à la direction générale des postes et télégraphes; Bertrand, président de la chambre syndicale; Bezançon, chef de division à la préfecture de police; Gance, constructeur-mécanicien électricien; Chabrol, conseiller d'Etat ; Fribourg, inspecteur général des postes et té6légraphes; Lemonnier, de la maison Sautter, Lemonnier et Cie; Magne, directeur-ingénieur des postes et des télégraphes de la région de Paris; Potier, ingénieur en Chef des mines, professeur à l'école polytechnique; Raymond, directeur-ingénieur de l'école professionnelle supérieure des postes et télégraphes; Romieu, maître des requêtes au conseil d'Etat; Sartiaux, ingénieur en chef des ponts et chaussées, chef de l'exploitation de la compagnie du chemin de fer du Nord; Thévenin, inspecteuringénieur des postes et télégraphes; Weissberger, ingénieur en chef des ponts et chaus-
sées.
mentation qui doit forcément se transformer en même temps que se modifieront les procédés de l'industrie électrique. Il est donc, à tous égards, préférable de laisser au Gouvernement le soin de fixer les mesures d'exécution. Ce soin appartiendrait au ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, qui déterminerait ces mesures sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes. |
L'étude des questions spéciales serait confiée à une commission centrale permanente dans laquelle entreront les représentants de l'industrie électrique. ;
Une semblable procédure, indépendamment de l'unité de vues et de méthode qu'elle aura pour heureuse conséquence de créer, permettra de maintenir toujours les règlements: en harmonie avec les progrès de la science et les nécessités nouvelles qui en résulteront. Elle répond à un vœu très pressant formulé dès 1888 par les diverses commissions qui ont été appelées à délibérer sur cette question, et notamment par celle qui a étudié le projet de loi qui vous est soumis. Ne
Aux termes de l'article 4 les autorisations d'installation seront accordées par les préfets. Mais, avant de se prononcer sur les questions complexes que peut soulever l'emploi de l'électricité dans l'industrie, l'autorité préfectorale prendra l'avis des services techniques et soumettra les demandes au ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, qui, éclairé par la commission centrale, pourra établir des règles uniformes de nature à concilier l'intérêt général et les intérêts locaux ou privés.
L'article 5 dispense exceptionnellement de l'autorisation préfectorale les compagnies de chemins de fer déjà soumises au contrôle de l'Etat, et qui, par suite, ne peuvent agir que sous la surveillance et en vertu de permissions régulières directement accordées par le Gouvernement.
Mais cette exception faite aux règles de la procédure ordinaire laisse à l'Etat un droit ab-
RAPPORT fait au nom de la commission des crédits (1) chargée d'examiner le projet de loi, adopté par le Sénat, concernant l'ouverture de crédits sur l'exercice 1893; l'ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés ; l'ouverture de crédits au titre des budgets annexes, par M. Georges Cochery, député.
Messieurs, nous sommes saisis de deux projets de loi collectifs de crédits supplémentaires.
Le premier, déposé à la date du 25 novembre 1893, a pour objet la régularisation de décrets rendus en conseil d'Etat en vertu d'au-
(4) Cette commission est composée de MM.
Rouvier, président ; Félix Faure, vice-présidents ; Lasserre, Barthou, Poincaré, Delpeuch, secrétaires; Dupuy-Dutemps, Delombre, Georges Leygues (Lot-et-Garonne), Bertrand, Georges Cochery, Salis, Henry Boucher, Léon Bourgeois (Marne), Georges Trouillot, Henri Lavertujon, de La Batut, Jules Roche, Riotteau, Jumel, Siegfried, Paul Deschanel, Gerville-Réache, Charles-Roux, Armez, Sarrien, Saint-Germain, André Lebon (Deux- Sèvres), Camille Krantz, Camille Pelletan, Chautemps, Paul Doumer. — (Voir la Table générale des impressions de la 5e législature. — Sénat, no 3, sess. extr. de 1893, et Chambre des députés, no 122.)
Lockroy,
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
solu de contrôle sur les installations électriques des compagnies. Ce contrôle s’exercera dans une forme concertée entre les départements intéressés des travaux publics et du commerce, de l'industrie et des colonies. Il est d'autant plus nécessaire, dans le cas spécial, que les compagnies restent soumises à toutes les obligations imposées aux établissements privés par les articles 6 et 7, et qui ont pour but d'assurer aux lignes télégraphiques et téléphoniques la protection que l'intérêt général commande. La loi s'est attachée, en toute circonstance, à établir le principe de cette protection, en même temps qu'elle édictait des mesures pour éviter qu'aucune atteinte y soit portée. 4
Les pénalités inscrites à l'article 7 sont d’ailleurs identiques à celles qe prévoit la législation télégraphique pour des cas analogues.
Tel est, messieurs, le résumé du projet qui vous est soumis. Conçu dans les vues les plus libérales, nous ne doutons pas qu'il soit reçu avec faveur par l'industrie électrique, et nous espérons que vous voudrez bien lui donner votre haute approbation.
PROJET DE LOI
Art. der, — En dehors des voies publiques, les conducteurs électriques qui ne sont pas destinés à la transmission des signaux et de la parole et auxquels le décret-loi du 27 décembre 1851 n'est pas dès lors applicable, pourront être établis sans autorisation ni déclaration, sauf le cas prévu à l'article 2 ci-dessous.
Art. 2. — Les conducteurs aériens ne pourront être établis dans une zone de 10 mètres en projection horizontale de chaque côté d’une ligne télégraphique ou téléphonique sans entente préalable avec l'administration des postes et des télégraphes. Le ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, sur la proposition du directeur général, déterminera les mesures à prendre pour la protection des lignes.
DU JEUDI 14 DÉCEMBRE
torisations législatives spéciales, l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1893, l'ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés, l'ouverture et l'annulation de crédits au titre des budgets annexés.
Le second comprend un certain nombre de crédits supplémentaires ouextraordinaires votés par la précédente Chambre, mais sur lesquels le Sénat n'avait pas statué avant l'ouverture de la présente législature, et qu'il a adoptés dans la séance du 30 novembre dernier. Ces crédits s'élèvent à 9,010,778 fr. 32.
Saisie des deux projets de loi, votre commission des crédits poursuit l'examen du premier projet de loi, et c'est en vous apportant ses propositions sur ce projet qu'elle formulera des observations d'ordre général et qu'elle vous donnera des indications sur la situation exacte de l'exercice 1893.
Mais le second projet de loi, ne comprenant que des crédits déjà votés par la précédente législature et par le Sénat, nous à paru pouvoir être immédiatement soumis à voire sanction ; ces crédits ne soulèvent aucune objection : ils ont été examinés et discutés par la précédente commission du budget et par la commission des finances du Sénat, et nous vous proposons l'adoption du projet de loi, sans modifications, tel qu'il revient du Sénat.
Ils proviennent jusquà con-
CHTIOHCO TELL De rame 8.845.220 27 d'un projet de crédits supplémentaires déposé par le Gouvernement à la date du 24 juin 1893 Ot DOUT Fr raine daine den eee 165.558 05
d’un crédit voté par la Chambre
Art. 3. — Le ministre, sur la proposition du directeur général, détermine également les modifications à apporter pour garantir les li-
nes, aux conducteurs existant actuellement
ans la zone ci-dessus. Le service des postes et télégraphes avisera, dans un délai de six mois au plus à partir de la promulgation de la présente loi, les exploitants dont les conducteurs devraient être modifiés. Ceux qui font usage de ces conducteurs sont tenus de se conformer aux prescriptions ministérielles dans un délai de six mois à partir d'une mise en demeure adressée par l'administration des postes et télégraphes. 1
Art. 4 — Aucun conducteur ne peut être établi au-dessus ou au-dessons des voies publiques sans une autorisation donnée par le préfet, sur l'avis des ingénieurs des postes et des télégraphes, et conformément aux instructions du ministre du commerce, de l’industrie et des colonies.
Art.5. — Les dispositions ci-dessus ne concernent pas les installations électriques faites dans l'étendue de leurs réseaux et pour les besoins de l'exploitation par les compagnies de chemins de fer d'intérêt général ou local, déjà soumises au contrôle de l'Etat.
Art. 6. — Toute installation électrique devra être exploitée et entretenue de manière à n'apporter par induction, dérivation ou autrement, aucun trouble dans les transmissions télégraphiques ou téléphoniques par les lignes préexistantes.
Art. 7. — Quiconque aura contrevenu aux “
disposittons de la présente loi ou des règle- » ments d'exécution sera, après une mise en demeure non suivie d'effet, puni des pénalités portées à l'article 2 du décret-loi du 27 décembre 1851.
Les contraventions seront constatées, poursuivies et réprimées dans les formes déterminées par le titre V dudit décret.
Art. 8. — Le décret du 18 mai 1888 est abrogé.
EUR
le 12 juin 1893, projet que la commission du Sénat avait dé- “| taché du projet collectif n° 2141 à du 9 juin 1892 et qu'elle à réin- 4 troduit dans son rapport du 20 x novembre 1893.
Soitiau total... es
Le projet de loi déposé par le Gouvernement à la Chambre précédente, le 24 juin 1893, comportait l'ouverture de crédits s'élevant à « 52,028,782 fr. 50, savoir : à
Crédits sur l'exercice 1893 (déduction faite" d'une annulation de 135,000 fr.). 50.318.891 93 Crédits sur exercices clos..... 158.447 T2 © Crédits sur exercices périmés. 311.364 07 Crédits au titre des budgets ; 574.078 78 «
ANNEXES se sy mods attente a dev | 52.028.182 50 -
La commission du budget les avait réduits à à 51,303,066 fr. 78, savoir : 4
Crédits sur l'exercice 1893 (y compris des cré-" dits montant à 8,370,000 fr. pour le déglaçage des cours d’eau et le Dahomey demandés par « les projets nos 2779 et 2924)...... 50.115.891 93.
Crédits sur exercices clos..... 234.132 0h
Crédits sur exercices périmés. 311.364 01
Crédits au titre des budgets |
ANTOENOS A MERS Ge Miele alt Dee es 574.078 78 L Jotal eee 51.303.066 78 M La Chambre des députés émit un vote con- M
forme dans sa séance du 20 juillet 1893.
Mais la commission des finances du Sénat ne.
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crut pouvoir rapporter immédiatement, avant la séparation du Parlement, la totalité des crédits. Elle proposa le vote immédiat de crédits s'élevant à 27,314,688 fr. 33, qui furent adoptés par le Sénat, puis par la Chambre le 21 juillet.
Une partie des crédits votés par la Chambre et restés en suspens devant le Sénat furent ouverts par décret en conseil d'Etat pendant l'intersession ; ils s'élèvent à 13 millions.
La commission des finances du Sénat se trouvait donc encore saisie, au moment de la réunion de la présente législature, de demandes de crédits s'élevant à 10,588,378 fr. 45.
Elle a proposé, dans son rapport du 20 novembre, le vote des crédits formant un total de 9,010,778 fr. 32, savoir 8,845,220 fr. 27 provenant du projet voté par la Chambre le 20 juillet, et 165,558 fr. 05 du projet voté par la Chambre le 12 juin 1893. Ô
Ces crédits ont été votés par le Sénat le 30 novembre et font précisément l'objet du projet de loi qui vous est soumis.
La commission des finances du Sénat a opéré sur ces crédits des réductions s'élevant à
988,900 fr. et a ajourné à 1894 des dépenses
s'élevant à 754,258 fr. 18.
Elle ne reste plus saisie que des crédits suivants :
4° Crédit demandé par le projet n° 2641 du 13 mars 4893, pour la création d'un musée d'économie sociale, 40,000 fr ;
20 Crédit demandé par le projet n° 2748 du 18 mai 4893, pour payer à la Société des publications périodiques une indemnité résultant de la suppression du Bulletin des communes, 115,009
Ces explications nous ont paru indispensables pour bien préciser la situation des crédits supplémentaires présentés au Parlement.
TITRE Ier EXERCICE 1893
Ministère des finances.
CHAPITRE cvi. — Remboursements sur produils indirects et divers en France, 700,000 fr.
Le crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement et voté par la Chambre des dé-
utés dans la séance du 20 juillet 1893, s'élevait À 900,000 fr.
Mais, au cours de l'examen du projet de loi par le Sénat, M. le ministre des finances a reconnu ja possibilité de réduire ce chiffre à 700,000 fr.
L'allocation du crédit est motivée par deux causes :
4° La dernièreloi de finances ayant transformé le droit de timbre des bordereaux d'agents de change en une taxe sur les opérations de bourse, l'administration doit rembourser aux agents de change la valeur destimbres apposés par anticipation sur leurs bordereaux ; la charge exceptionnelle en résultant pour l'exercice 1893 atteindra au moins................... 400.09
20 Des sociétésimportantes ayant été mises en liquidation, et par suite étant devenues improductives, la taxe de 4 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières avancées par elles devra leur être restituée ; les prévisions de dépense, du chef de ces restitutions, portées d'abord par le Gouvernement à
500,000 fr., ont pu être ramenées à... 300.000 OLA REE CR mes emutens 700.600
Nous proposons d'accorder ce crédit.
CHAPITRE x. — Matériel de l'enregistrement, des domaines et du timbre en Algérie, 54,100 fr.
Ce chapitre traîne avec lui depuis plusieurs années un arriéré de dépenses relatives aux frais de poursuites et d'instances, et de ventes ou locations d'immeubles ou meubles de l'Etat. Il importe de le liquider.
Des dépassements des crédits alloués s'étant produits à plusieurs reprises, et d'autre part ces dépenses pouvant être imputées sur l'exercice pendant lequel elles ont été ordonnancées, les excédents de dépenses ont été reportés d'un exercice à l'autre dans l'espoir que des disponibilités de crédit sur un exercice moins chargé permettraient de les acquitter. Le nombre des ventes d'immeubles s'étant accru d'année en année, on demande, pour liquider la situation, d'ouvrir sur le chapitre ci-dessus un crédit supplémentaire de 54,100 fr. et nous proposons de l'allouer.
1893.—DÉP., SESSION EXTR.— ANNEXES, T. Ill.
(NOUVY. SÉRIE, ANNEXES, T. 42.)
et 8), le conseil supérieur du gouvernement de l'Algérie chargé d'examiner le projet de budget, l'assiette et la répartition des impôts préparés par les soins du gouverneur général, se réunit
. CHAPITRE xIx. — Remboursement sur produits indirects et divers en Algérie, 82,400 fr.
L'exécution de la loi de 1884 sur les ventes judiciaires d'immeubles donne lieu à de nombreuses restitutions de droits indûment perçus sans qu'aucune augmentation des crédits correspondants ait permis d'y faire face. L'administration, espérant toujours que ces dépenses diminueraient et que l'équilibre se rétablirait de lui-même, est parvenue à éviter jusqu'ici toute demande de crédit supplémentaire en ajournant les dépenses les moins urgentes et en les reportant d'un exercice à l’autre, ces dépenses, en raison de leur nature, se rattachant à l'exercice pendant lequel elles sont ordonnancées. IL n'y en a pas moins là une situation à laquelle il importe de mettre fin.
D'autre part, des objets ou animaux saisis sur des indigènes dissidents du Sud oranais ont été vendus par le service des domaines, qui en a encaissé le prix montant à 21,213 Îfr.; mais cette recette ne saurait être conservée. L'Etat doit, en effet, restituer aux communes les taxes non acquittées par les indigènes avant leur fuite et payer les primes de capture dues aux chefs indigènes.
Nous vous proposons donc, conformément à la demande du Gouvernement, d'inscrire au chapitre 19 un crédit supplémentaire de 82,400 francs, dont 53,300 fr. pour les restitutions de droits indûment perçus et 29,100 fr. pour restitutions de prix de vente ou de location et de produits domaniaux. Cette insuflisance est en partie compensée par l'inscription en recette de sommes dont le Trésor a bénéficié pour droits perçus sur les ventes d'immeubles (35,000 fr.) et prix de vente des objets saisis (29,813 fr.)
Ministère des affaires étrangères.
CHAPITRE x. — Frais d'établissement des agents diplomatiques et consulaires, 260,000 fr.
Le Gouvernement demandait un crédit de 300,000 fr., justifié par les considérations suivantes.
La plupart des agents diplomatiques et consulaires nommés dans le cours du deuxième semestre 1892 n’ont rejoint, par ordre, leurs nouveaux postes qu'au commencement de l'année 1893; le crédit affecté aux frais d'établissement s'est donc trouvé dès le premier mois de l'année courante, absorbé presque en totalité (installation de 5 ministres plénipotentiaires ou résidents, 8 consuls généraux, 18 consuls, et 28 vice-consuls).
L'année 1893, déjà très chargée, à ce titre, au 30 avril, devait en outre supçorter, dans les derniers mois, de nouvelles charges résultant de l'installation du nouvel ambassadeur à Londres et de l'érection de la légation à Washington en ambassade.
Or, les crédits de ce chapitre qui s'élevaient à 400,000 fr. en 1884 ont depuis été diminués de plus d'un quart.
Le Gouvernement se fondait sur ces motifs pour solliciter l'allocation d'un crédit supplémentaire de 300,000 fr.
La commission du budget de la précédente législature fit observer qu'il se produit un vériae abus dans les déplacements de personnel qui donnent lieu aux dépenses de ce chapitre et que le ministère des affaires étrangères à le devoir de tenir compte pour ces déplacements de personnel du crédit alloué au budget primitif, des circonstances extraordinaires seules pouvant justifier un crédit supplémentaire ; mais en raison de ce que dès le mois de janvier 1893, la totalité du crédit était dépensée, à 40,000 fr. près, elle proposa l'allocation d’un crédit de 260,000 fr. égal à l’arriéré constaté. La commission fit, en outre, observer que tout l'arriéré se trouvant ainsi réglé, les errements critiqués ne devraient plus se reproduire.
Le Gouvernement accepta cette réduction, et le crédit de 260,000 fr. fut accordé par la dernière Chambre et par le Sénat. Nous vous proposons également de le voter sous la réserve des observations présentées par Ja précédente commission du budget ét appuyées par le rapport de la commission des finances du Sénat.
ALGÉRIE
CHAPITRE ul. — Publications el impressions
diverses en Algérie, 3,145 fr. 42.
Î 2 Aux termes du décret du 11 août 187 (art. 7
chaque année en session ordinaire aprèsla session dans laquelle les conseils généraux ont été appelés à voter le budget.
Par suite de l'absence du gouverneur géré-
ral, la session ordinaire de 1892 du conseil supérieur n’a pu avoir lieu au mois de novembre dernier. Cette session a été remise au 16 janvier 1893, et les dépenses y afférentes ont été acquittées sur les crédits prévus au titre de l'exercice 1893, qui étaient destinés aux dépenses de la session de novembre prochain.
Ces dépenses sont les suivantes :
10 Payement des frais de déplacement et de
séjour attribués par le décret du 7 mars 1876 aux membres des conseils généraux délégués
au Conseil SUPÉTIEUT 000 0e 10.800 »
20 Frais d'impression des procèsverbaux des délibérations du con- SOLLSUDÉDIO TE eee eee te ses etes 8.145 42 DOLALI MERE PSE AT PE nier 13.749 42
Ces sommes ont été annulées au titre de
l'exercice 1892, conformément au vote de la pré-
cédente Chambre et du Sénat. Nous proposons l'allocation de ces crédits qui constituent un simple report d'exercice à exercice.
Ministère de la guerre.
re
CHAPITRE Lxx11. — Reconstruction d'un bâliment incendié à l'arsenal de Lille, 450,000 fr.
Un incendie survenu le 29 mars dernier à l'arsenal de Lille a détruit un bâtiment et le matériel qui s'y trouvait abrité. Le Gouvernement demandait, pour réparer ce désastre, un crédit de 650,000 fr., à répartir ainsi qu'il suit :
Reconstruction du bâtiment, 100,000 fr.
Fabrication de matériel neuf, 480,090 fr.
Réparation du matériel dégradé, 70,000 fr.
La précédente commission du budget à pensé Fees crédit aussi élevé n'était pas indispensable, et que le ministre de la guerre trouverait dans les crédits inscrits au budget des disponibilités suffisantes pour permettre la reconstitution des approvisionnements détruits. Elle n’a accordé qu'un crédit de 450,000 fr.
La Chambre et le Sénat ont ratifié cette décision, acceptée par le Gouvernement.
Ets vous proposons de voter le crédit ainsi réduit.
section, — Service ordinaire.
29 section, — Dépenses extraordinaires.
CHAPITRE XXVIN. — Chemins de fer, 950,000 francs
Un certain nombre de travaux importants engagés sur les crédits de 1892 n'ont pu être achevés avant l'expiration de l'exercice, et devront être payés sur les crédits de 1893, déjà engagés eux-mêmes dans leur totalité.
L'administration de la guerre pourra ainsi rembourser aux compagnies de chemins de fer les dépenses effectuées par elles sur la demande de l'autorité militaire, pour appropriation des voies ferrées au transport des troupes et du matériel.
Nous vous proposons d'accorder le crédit demandé et déjà voté par la précédente Chambre et par le Sénat.
CHAPITRE XLVII. — Subsistances, 325,000 fr
Le 18 novembre dernier, le conseil municipal de Paris a voté l'ouverture d'un crédit de 325,000 fr. pour la part contributive de la ville dans les frais d'installation d’une usine frigorifique projetée à la Villette.
L'administration de la guerre, qui s’est engagée à supporter la moitié de la dépense, demanda en conséquence :
4o L'ouverture d'un crédit de pareille somme (325,000 fr.) qui permettrait de créer un établissement dont le fonctionnement intéresse à un haut degré l'alimentation de la garnison et de la population civile de Paris en cas de siège ;
20 L'ouverture d'un crédit de 25,090 fr. nécessaire pour commencer l'exécution de travaux d'appropriation dans des usines civiles à Paris, de manière à permettre de les utiliser dans la même éventualité.
L'administration de la guerre recherche, depuis plusieurs années, le moyen de conserver les viandes fraîches, afin de pouvoir constituer de grands approvisionnements en cas de siège.
Des essais ont été faits par l'emploi de la congélation et ils paraissent satisfaisants. Une commission technique chargée de suivre ces expériences et d'étudier l'installation à Paris d'une usine frigorifique a présenté, le 22 décembre 1891, un rapport dont les conclusions sont les suivantes : « La sous-commission estime que si l'administration se décide à exécuter l'usine projetée, les fournitures portées au cahier des charges et prévues au forfait devront être adjugées à la société des constructions mécaniques spéciales, moyennant le prix de 350,600 fr. à forfait, Les projets définitifs des bâtiments et accessoires, à dresser par les services compétents, porteront vraisemblablement la dépense totale de l'usine à 650,000 fr. Sans doute, dans l'état actuel des connaissances, après les essais faits jusqu'ici sur une échelle réduite, il est impossible d'affirmer que les résultats désirés seront obtenus dans leur intégrité et sans des tâtonnements préalables plus ou moins longs. La sous-commission conclut néanmoins à l'exécution de l'usine, qui constituera certainement un appoint important pour le ravitaillement de Paris en temps de guerre, une ressource précieuse pour l'alimentation même en temps de paix, un champ fécond d'expériences, le seul qui permette d'obtenir, pour la création des établissements similaires projetés. des combinaisons positives. Et si l'usine doit être créée, elle doit l'être avec les dimensions proposées, de manière à sortir des essais de la question et entrer franchement dans la pratique industrielle. »
La ville de Paris est directement intéressée à l'établissement de l'usine, non seulement par les avantages que la population civile peut en retirer en cas d'investissement, mais aussi par les conséquences favorables qui en pourront résulter pour la consommation habituelle de la viande et le commerce de la boucherie.
Elle à donc décidé d'établir une usine frigori-
fique aux abattoirs de la Villette, sous la ré-
serve que la moitié de la dépense prévue de EE fr., ou 325,000 fr., serait payée par l'Etat.
La Chambre précédente et le Sénat ont approuvé l'allocation de ce crédit de 325,000 fr.
Quoique l'emploi du crédit ne doive pas avoir lieu intégralement en 1893, il a paru utile de l'allouer immédiatement sur cet exercice, afin de donner à l'administration de la guerre la possibilité de terminer avec la ville de Paris les négociations ouvertes au sujet de l'usine.
Une convention reste à passer avec elle pour déterminer d'une manière précise le mode de participation de l'Etat, les conditions de jouis-
sance de l'usine, le partage des bénéfices que l'exploitation de l'usine peut procurer. Aucune dépense ne saurait prudemment être engagée avant ce règlement.
Il est utile que l'accord s'établisse immédiatement.
Le ministre de la guerre demandait un second crédit de 25,000 fr. pour commencer l’exécution de travaux d'appropriation dans certaines usines de Paris, de manière à permettre de les utiliser dans la même éventualité.
Ce crédit avait été accordé par la précédente législature, mais la commission des finances du Sénat a pensé qu'il n'y a aucun inconvénient à ajourner ces essais. IIS seront plus utilement entrepris quand on connaîtra les résultats de la grande expérience des abattoirs de la Villette. L'administration de la guerre s'est rangée à cette opinion.
Le crédit total proposé, 350,000 fr., a donc été réduit à 325,000 fr. par le Sénat. Nous vous proposons de ratifier ce chiffre.
Ministère de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes.
lre section, — Service de l'instruction publique.
CHAPITRE XIX.— Subvention aux communes algériennes pour Construction d'écoles ou de classes destinées aux indigènes, 400,000 fr. -
La loi de finances du 26 janvier 1892, portant fixation du budget de 1892, a ouvert au chapitre 19 du ministère de l'instruction publique (Algérie) un crédit de 400,000 fr. destiné à subventionner les communes algériennes pour constructions d'écoles ou de classes spéciales destinées aux indigènes.
Le décret du 29 avril 1892, qui détermine le mode d'emploi de ce crédit, a chargé le gouverneur général de l'Algérie, sous l'autorité du ministre de l'instruction publique, d'en faire la répartition, conformément aux dispositions de la loi du 20 juin 1885 et de l'article 68 de la loi de finances précitée.
Toutefois l'établissement et l'examen des projets de construction n'ayant pu avoir lieu que tardivement, la répartition n'a été arrêtée qu'au mois de décembre 1892. Il est résulté de ce fait que les travaux n'étaient pas commencés à la date du 31 décembre, et que l'ordonnancement des subventions accordées par le gouverneur général ne pouvait être régulièrement prescrit sur l'exercice 1892.
PROVISIONS
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Aussi le crédit alloué en 1892 pour cet objet a-t-il été annulé (Loi du 30 juin 1893).
Mais, afin de ne pas retarder l'œuvre du développement des écoles indigènes, il est nécessaire de rattacher dans le plus bref délai possible le crédit de 400,000 fr. dont il s'agit à l'exercice 1893, ce qui élèverait à 800,000 fr. le chapitre 19 du budget général de l'Algérie (Ministère de l'instruction publique) pour ledit exercice. Cette somme est égale aux dépenses reconnues urgentes et indispensables jusqu'au 31 décembre 1893.
Le Gouvernement a déclaré au Sénat que, malgré l'époque tardive de l’année, une grande partie, sinon la totalité du crédit, pourra être utilisée avant sa clôture, parce que toutes les dépenses sont aujourd'hui engagées.
Nous vous proposons l'allocation du crédit.
Ministère des travaux publics, 2° section. — Travaux extraordinaires,
CHAPITRE LXV qualer. — Travaux d'aménagement des magasins de tapisseries du gardemeuble, 29,000 fr.
L'installation des magasins affectés aux tapisseries du garde-meuble est tout à fait défectueuse tant au point de vue de la conservation de ces œuvres artistiques que des dangers d'incendie que présentent les locaux où elles sont déposées. «
Pour remédier à ces inconvénients, le Gouvernement a demandé l'ouverture d'un crédit de 29,000 fr. ainsi réparti :
Aménagements de l'immeuble, 10,000 fr.
Installation de casiers glissant sur galets pour faciliter la manipulation et supprimer l’entassement des tapisseries, 12,000 fr.
Installation des tapis de la Savonnerie, 3,000 francs. 7
Imprévu et honoraires de l'architecte, 4,000 francs.
La dépense est justifiée par la nécessité d'assurer la conservation et la sécurité des œuvres artistiques qui forment la magnifique collection du garde-meuble.
Elle a été admise par la Chambre précédente et le Sénat, nous vous proposons de la voter.
CHAPITRE x11, (Algérie). — Garanties d'intéréts aux compagnies de chemins de fer algériens, 4,400,000 fr.
La situation des payements imputés ou à imputer sur ce Chapitre est la suivante :
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et il restait encore à payer à titre de provision une somme de 4,038,009 fr., savoir :
la garantie de
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Ce chiffre apparaît un peu supérieur au crédit demandé de 4,400,000 fr., l'écart s'explique parce que notamment les prévisions pour les payements à faire à la compagnie de Bône-Guelma n'étaient que de 2,558,000 fr., alors que la pro-
vision accordée pour le premier semestre de 1893 s'élève à 3,208,000 fr.; mais il y a lieu de penser que le crédit de 4,400,000 fr. demandé sera suffisant, attendu que les rapports sur les soldes de garantie à payer à diverses compa:
gnies n'ont pas encore été présentés et ne le seront vraisemblablement pas en temps pour que le payement en puisse être effectué sur le budget de 1893.
Nous vous proposons d'allouer le crédit déjà voté par la Chambre.
Ministère du commerce.
1re section, — Commercé et industrie.
CHAPITRE XXXVI bis. — Frais de procès et d'instance, 165,558 fr
Ce crédit ne figurait pas au projet de loi de loi de crédits supplémentaires voté par la précédente législature au mois de juillet. Il avait été compris dans un projet de loi voté le 12 juin 1893 ; il est nécessité par la condamnation, prononcée contre l'Etat en faveur de M. Sourbé, par un arrêt de la cour d'appel de Paris, du 19 juin 1890, passé en force de chose jugée.
La commission des finances du Sénat n’a pu faire ses propositions avant la clôture de la dernière session; mais elle a réintroduit le crédit dans le projet de loi collectif qui a été voté le 30 novembre par le Sénat.
Les causes de la condamnation sont les suivantes :
Aux dates des 1er février et 13 décembre 1881, M. Sourbé a pris un brevet pour un appareil servant au mesurage des liquides par les liquides et le jaugeage des vases ou récipients.
Il a demandé au service des contributions indirectes d'adopter cet appareil, et, le 28 avril 1883, le ministre des finances en a autorisé l'emploi à titre d'essai.
Mais aucune suite n'a été donnée à la demande de l'inventeur, et l'administration a pré-
féré se servir d'un autre procédé qui lui semblait plus satisfaisant.
M. Sourbé a prétendu que ce procédé n'était qu'une contrefaçon de son brevet. IL a intenté judiciairement contre le ministre du commerce une action en contrefaçon et en dommages-intérêts.
Cette question a donné lieu à un rapport d'experts, à un jugement du tribunal civil de la Seine, à un arrêt de la cour d'appel de Paris et à un arrêt de la cour de cassation.
Le tribunal, dans un jugement du 30 novembre 1887, et la cour d'appel, dans un arrêt du 49 juin 1890, ont reconnu, contrairement aux conclusions de l'Etat, que le procédé de M.
Sourbé constituait un appareil brevetahle et que le système adopté par l'administration était une contrefaçon de ce procédé.
Les dommages-intérêts dus à M. Sourbé, fixés à 10,000 fr. par rapport d'expertise, ont été élevés à 80,000 fr. par le tribunal et à 150,000 fr. par la cour.
Le pourvoi formé au nom de l'Etat contre l'arrêt d'appel a été rejeté par la chambre civile de la cour de cassation, le 1er février 1892.
La condamnation de l'Etat est donc définitive. Il est urgent de l’exécuter.
Le crédit nécessaire s'élève à la somme de 165,558 fr. 05, ainsi composée :
Indemnité, 150,000 fr.
Frais d'instance, 15,558 fr. 09.
Nous vous proposons de l’adopter.
D'après les règles de la comptabilité, cette créance appartient à l'exercice sur lequel le crédit sera ouvert. Elle est donc imputable sur l'exercice 1893,
TITRE 11
EXERCICES CLOS
Les crédits votés par la Chambre précédente et par le Sénat s'élèvent à 234,732 fr.
Ils se répartissent, par ministères et par exercices, conformément au tableau ci-après :
EXERCICES MINISTÈRES TOTAL
Ministère de la justice...s...6...4.444.44.ssesesssssesss CORRE DADE : 11 842 44 15,153 88 16.135 33 ES 43.131 65 Ministère des affaires érangères. : soie eg 6 ve volet ooleals ses 0 » a à à 4 » » » 139.367 71 135.367 71 Ministère de l’intérieur. — Freuss Reese UD Aie de died Fe de . Se … : ss Le » ee 56 : T8 SOBCIDEL Er san re ee sde nee de sine A Ve ‘ 4 ; +e » 2.999 55 Ministere de la guerre... OS AO HIE Er t Se RD Pad S 50 67 5.531 37 x À 5.602 O4 Dnisiore do JO MARIA melti ende rene e Nu us Dada daser Le ste » 292 10 » » 292 10
Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies. — 4° section : » OLD ICR MES PRE ee ni ER nr ee ru dr aétetele ed duo RER à 401 45 1.200 80 » 1.602 25 Ministère des travaux DUC neue Se case me eine de vote dote sat » » » 33.001 14 33.001 14 TOUL Me HAT et recemment 16.718 54 25.281 96 24.362 65 168.368 85 234.182 »
Ces propositions ont donné lieu à diverses observations de la précédente commission du budget et de la commission des finances du Sénat. ù
Le ministère de la justice a fait exécuter
dans l'hôtel de la place Vendôme, depuis 188, des travaux d'entretien supérieurs aux crédits alloués pour cet objet par les Chambres.
Il a allégué, pour expliquer cette irrégularité,
que les dépenses étaient nécessaires ot que les
crédits budgétaires étaient manifestement insuffisants. Les dépassements de crédit s'élèvent à 48,911 fr. 29, applicables aux exercices clos pour 43,151 fr. 95 et aux exercices périmés pouf 5,119 fr. 74. Ils sont représentés par dés mé:
moires non payés aux ouvriers et dont le réglement est ajourné pour quelques-uns depuis
« Le procédé de l'administration de la justice, dit le rapporteur de la commission des finances du Sénat, ne saurait être approuvé.
S'il était nettement indispensable de faire des travaux pour une somme supérieure aux Crédits, le ministre avait le devoir de demander une augmentation de dotation aux Chambres.
Il n'était autorisé par aucune considération à engager des dépenses au delà des crédits votés, et il est fâcheux que, par suite de cette irrégularité, les fournisseurs de l'Etat attendent depuis plus de six ans le payement de leurs mémoires. »
Dans l’état actuel des choses, nous ne pouvons, comme la commission du Sénat, que vous proposer de régulariser la situation par l'allocation des crédits supplémentaires déjà votés par la précédente Chambre. Mais nous insistons de nouveau avec nos prédécesseurs et avec la commission des finances du Sénat pour que de pareilles irrégularités ne se reproduisent pas.
Au titre des exercices clos, le ministre des affaires étrangères réclame un crédit supplémentaire de 435,367 fr. 71 pour les causes ciapres :
L'administration a été dans la nécessité de dépasser, en 1892, les crédits d'entretien des hôtels appartenant à la France par suite de réparations urgentes et impérieuses dans nos postes d'Orient. La dépense supplémentaire s'est élevée à 27,180 fr. 45. Le crédit aurait dû être réclamé avant d'engager la dépense.
Une somme de 107,134 fr. 45 est demandée pour rembourser aux agents diplomatiques et consulaires tout ou partie des frais de voyage
PROJETS
DE LOIS, PROPOSITIONS ET
| résultant de leur rentrée temporaire en France.
| Les Chambres ont toujours insisté sur les inconvénients des déplacements trop fréquents et souvent trop prolongés des agents extérieurs du ministère. Mais on ne peut méconnaître qu'après plusieurs années de séjour dans des pays lointains ou dans des climats malsains, nos représentants doivent pouvoir revenir passer quelque temps en France. Aux termes du règlement de 1882, les agents hors d'Europe, d'un grade inférieur à celui de consul général, peuvent obtenir, quand l'état des crédits le permet, le remboursement de leurs frais de voyage de congé après plus de trois ans de séjour dans le même poste. Mais, en 1892, l'épuisement des dotations budgétaires n'a pas permis de donner à cette mesure l'application qu'elle comportait, et beaucoup d'agents ont dû revenir en France à leurs frais.
Le crédit additionnel de 107,134 fr. 24 servirait à opérer le remboursement d'une partie de ces frais. Le détail en est donné dans Île projet de loi du Gouvernement, du 24 juin 1893, n° 2863.
Le dernier crédit demandé sur exercices clos par le ministre des affaires étrangères a pour but de payer les réparations locatives faites en 1892 dans l'hôtel de l'ambassade ottomane. Les dépenses s'élèvent à 1,053 fr. Chaque année, il est demandé un crédit supplémentaire pour cet objet. IL appartient au Gouvernement d'aviser. x
Les crédits votés sur exercices clos pour le ministère de l'intérieur s'élèvent à 2,735 fr. 56.
Les crédits d'exercices clos concernant le ministère de la guerre s'élèvent à 18,601 fr. 59, Ils ont pour objet le payement de dépenses dont la liquidation n'a pu avoir lieu avant la clôture des exercices auxquels elles se rappor-
RAPPORTS
tent, soit par suite de difficultés sur le règlement des mémoires des fournisseurs, soit par suite du défaut de justification à produire aux ordonnateurs. La majeure partie de ces dépenses se rapportent aux travaux militaires entrepris pour la construction des forts de Lyon. IL est regrettable que l'administration de la guerre ne prenne pas les mesures nécessaires pour éviter des retards préjudiciables au bon ordre de nos finances.
Le ministère de la marine ne demande, au titre des exercices clos, qu'un crédit de 292fr. 10 pour les remboursements de sommes avancées au nom du département et tombant réellement à Sa charge.
Les crédits d'exercices clos des colonies s’appliquent à des frais de transport dont la liquidation n'a pu être faite et justifiée avant la clôture des exercices. Ils s'élèvent à 1,602 francs 25. ‘
Enfin, il est demandé par le ministère des travaux publics un crédit de 33,001 fr. 14, montant d'une indemnité transactionnelle due à un entrepreneur en vertu d'une décision ministérielle du 6 juin 1893.
Tous ces crédits ont paru nécessaires à la Chambre précédente et au Sénat. Nous en proposons également l'allocation.
TITRE III EXERCICES PÉRIMÉS Les crédits demandés s'élèvent à 377,364 francs 07.
Ils se répartissent par ministères et par exercices, conformément au tableau AGREE Ë
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- Ces différents crédits ont pour objet des dépenses dont la liquidation a été ajournée par des désaccords avec les créanciers ou par des faits imputables à l'administration.
Les retards ne proviennent pas de fautes imputables aux ayants droit. Nous devons constater, avec la commission des finances du Sénat, que « trop souvent encore, malgré les observations réitérées des commissions budgétaires, quelques fonctionnaires chargés de la liquidation des créances arriérées omettent de faire avec l’activité nécessaire les diligences utiles pour obtenir un règlement rapide des dépenses. On doit cependant s'attacher, pour la bonne administration des finances, à réduire de plus en plus l'importance des crédits d'exercices clos ou périmés. En abrégeant les délais de l'exercice, le Parlement a manifesté son intention formelle de voir abréger également les liquidations de toutes dépenses qui s’y rattachent. »
Parmi les créances d'exercices périmés figure une somme de 257,734 fr. 20 due à la compagnie transatlantique et qui est justifiée par les explications suivantes :
Lesseryices maritimespostauxentrela France,
les Etats-Unis, les Antilles et le Mexique ontété concédés pour vingt ans, en vertu de la loi du 17 juin 1857, à la compagnie générale maritime aujourd'hui compagnie générale transatlantique, à la suite d'une convention conclue le 24 avril 1861 entre l'Etat et M. Emile Pereire, représentant de cette compagnie, et approuvée par la loi du 3 juillet 1861.
D'après cette convention, l'Etat devait au concessionnaire une subvention annuelle de 9,309,000 fr., dont 3,100,000 fr. pour le service des Etats-Unis et 6,200,000 fr, pour les lignes des Antilles.
L'article 44 du cahier des charges stipule que le payement s’effectucrait à terme échu, de mois en mois et par douzième.
Le service des Antilles et du Mexique comprenait deux lignes principales mensuelles de Saint-Nazaire à Colon et de Saint-Nazaire à Ja Vera-Cruz et des lignes annexes.
Le point de départ de la concession fut fixé, par une convention ultérieure du 17 avril 1865, au 22 juillet de la même année. Elle aurait dû prendre fin le 21 juillet 1885; mais la loi du 24 juin 1883, qui autorisait le ministre des postes et télégraphes à mettre en adjudication,
pour une période de quinze années à compter du ?2 juillet 1885, l'exploitation des services maritimes postaux des Antilles et du Mexique, laissait au ministre la faculté de reporter l'oueus des nouveaux services au 22 juillet
L'adjudication du 3 décembre 1883 maintint lesdits services à la compagnie générale transatlantique pour une nouvelle période de quinze ans, du 22 juillet 1886 au 21 juillet 1901, et, conformément aux dispositions de l'article 47 du cahier des charges du nouveau traité, cette compagnie, par le fait même de son adjudication, dut assurer le service du 22 juillet 1885 au 22 juillet 1886, aux conditions de l'ancien marché.
Le prix de l'ancien marché, fixé au début à 6,200,000 fr., a varié pendant le cours de la concession, comme l’organisation du service lui-même. Pendant les dernières années, il avait été fixé, par la convention du 3 mars 1875, à 6,314,606 fr. par an, ou à 526,216 fr. 17 par douzième. |
La subvention actuelle est de 4,478,000 fr. par an, payable comme dans le marché précédent, à terme échu, de mois en mois et par dou-
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873,166 fr. 56.
La personnalité de l'entrepreneur n'ayant pas changé lors du renouvellement de la concession des services maritimes postaux des Antilles et du Mexique en 1886, et la liquidation, ainsi que le payement de la subvention, devant s'opérer, avec l’ancien comme avec le nouveau cahier des charges, mensuellement et par douzièmes égaux, aucune difficulté n'aurait dû se produire avec la compagnie transatlantique au sujet du règlement des sommes qui lui étaient dues.
Pendant les dernières années de la concession chacun des douzièmes mensuels de la subvention de 6,314,606 fr. lui avait été exactement
- payé jusqu'au dernier, échu le 21 juillet 1886,
et, depuis cette date, l'Etat a régulièrement ordonnancé chaque mois, à son profit, la somme correspondante au douzième de la subvention actuelle de 4,478,009 fr.
._ Cependant au mois de février 1890, l'administration fut saisie par la compagnie générale transatlantique d'une réclamation portant sur le prix de deux traversées de retour, sur les lignes de Saint-Nazaire à Colon et de Saint- Nazaire à la Vera-Cruz, dont le montant ne lui avait pas été soldé.
L'article 44 du cahier des charges prévoyant que le payemert de la subvention aurait lieu suivant le mode adopté pour toutes les lignes postales, c'est-à-dire de mois en mois et par douzième, la compagnie aurait dû recevoir pour
… la première période mensuelle, échue le 21
août 1865, un douzième complet de la subvention de 6,200,000 fr.
Or,ilnen fut pas ainsi. Par une dérogation unique et difficilement explicable au mode de liquidation indiqué ci-dessus, l'administration n'ordonnança à son profit que la portion de
… subvention correspondant aux traversées d'aller
sur les lignes de Saint-Nazaire à Colon et de Saint-Nazaire à la Vera-Cruz. Le prix des traversées de retour fut imputé sur le deuxième douzième mensuel, qui Se trouva ainsi rému-
…_ nérer le retour des premiers voyages et l'aller
des seconds.
Les mêmes errements s'étant continués jusqu'à l'expiration de {a concession, la compagnie aurait dû, pour être indemne, recevoir, avec le
…. dernier douzième de 526,217 fr. 16 échu le
. 21 juillet 1886, un supplément de rémunération
de 242,712 fr. 71 représentant, au taux de l’ancien marché, la subvention afférente aux dernières traversées de retour, soit pour celle de
Mn Saint-Nazaire à Colon.............7 417.234 23 et pour celle de Saint-Nazaire à la
HERO TAN SR ER RO ER Re 126.478 54
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imputables sur le chapitre 103 (Subvention
… pour les lignes de New-York et des Antilles) ; . mais aucun règlement spécial n'intervint pour
le payement de ce reliquat; l'insuffisance de liquidation pour le premier douzième de la concession de 1865 ayant été perdue de vue, la compagnie se trouva donc créancière de cette somme de 243,712 fr. 71 à laquelle elle avait droit. Toutefois, elle limita provisoirement le chiffre de sa réclamation à 138,231 fr. 76, se décomposant ainsi :
Ligne de Saint-Nazaire à Colon.. 67.645 »
Ligne de Saint-Nazaire à la Vera-
A AR RENE RUE le den Ane 10.586 76
HOLD re tdve 138.231 76
et représentant, pour les deux traversées de retour des derniers voyages entrepris sous l'empire de la concession de 1865 la différence entre l'ancienne et la nouvelle subvention.
Se référant au système de liquidation irrégulier adopté en 1865, qu'elle supposait être tou-
- jours en vigueur, la compagnie semblait croire » que le premier douzième de la nouvelle conces-
sion, échu le 21 août 1886, devait rémunérer, à la fois, les traversées de retour des derniers voyages de l’ancienne concession et les traversées d'aller des premiers voyages de la nouvelle, tandis que l'administration, s'appuyant sur les termes de l’article 49 du cahier des charges et une pratique constante (sauf la dérogation unique et depuis perdue de vue de 1865), considérait au contraire ce premier douzième de la subvention nouvelle comme rémunérant intégralement tous les voyages commencés pendant la première période mensuelle de la nouvelle concession et ne pouvant par suite s'appliquer à aucun des services de l'ancienne.
Il ne convenait pas à ce moment à la compagnie transatlantique de se rallier à ce point
_ de vue. En réclamant l'intégralité de sa créance,
c'est-à-dire le prix total des deux traversées non payées, elle eût admis par là même la régularité de la liquidation du premier douzième de la subvention actuelle et aussi des douzièmes précédents ; elle se serait trouvée dans la nécessité de faire remonter sa réclamation à l'année 1865, et s'exposait à se voir opposer la déchéance. Au contraire, en limitant provisoirement sa demande à 138,231 fr. 76, elle la faisait porter sur l'exercice 1886, et, sans rien sacrifier de ses droits, elle se mettait à l'abri de la prescription.
La prescription lui fut en effet opposée par une décision ministérielle du 29 mars 1890. Mais ce moyen de défense ne put être soutenu devant le conseil d'Etat.
La compagnie produisit, à l'appui de son mémoire justificatif, une lettre de la direction générale des postes et des télégraphes, datée du 45 juillet 1865, d’où il résultait que la dérogation à l'article 44 de l’ancien cahier des charges des lignes des Antilles et l'insuffisance de liquidation pour le premier douzième de 1865 avaient été proposées et, en quelque sorte, imposées par l'administration elle-même.
La production de cette lettre, dont la minute a été retrouvée dans les archives, mettait l’administration dans l'impossibilité de défendre au pourvoi. La loi du 29 janvier 1831, qui a établi la prescription quinquennale en faveur de l'Etat, dit positivement que la déchéance n’est pas opposable « aux créances dont l'ordonnancement et le payement n'auraient pu être effectués dans les délais déterminés par le fait de l'administration ou par suite de pourvois formés devant le conseil d'Etat ». Or, c'est bien par le fait de l'administration que la compagnie transatlantique n'avait pas reçu en temps utile l'intégralité des sommes auxquelles elle avait droit.
Le bien-fondé de la réclamation étant admis, le Gouvernement a reconnu qu'il y avait lieu de liquider tout ce qui restait dû à la compagnie au titre de l'ancienne concession, et non pas seulement la somme de 138,231 fr. 76 réclemée devant le conseil d'Etat.
L'Etat ne gagnerait rien, en effet, à n'éteindre qu'une partie de sa dette. Outre l'irrégularité d'une dérogation à une clause formelle des cahiers des charges, un pareil mode de procéder aurait l'inconvénient de reculer jusqu'au 21 juillet 1901, date de l'expiration de la concession actuelle, le règlement définitif d’une créance dont l’origine remonte à l'année 1865; d'exposer l'Etat à de nouvelles difficultés dans l'avenir.
Indépendamment de la somme
SRE CAR 2 ES SAS RE A UE AIGLE 243.112 11 prix des deux traversées dont la subvention n'a pas été payée, la compagnie réclame des intérêts de retard.
Les intérêts sont dus, d'après l'article 1153 du code civii, du jour de la demande en justice, soit à partir du 20 janvier 1891; ils portent sur la somme indiquée dans la demande, c'est-à-dire 138,231 fr. 76.
Le cours en a été arrêté, d'accord avec la compagnie, au 31 décembre 1892 et leur montant fixe à........ 13.44% 45
Ensemble, en capitaux et intérêts. 257.157 22
Moyennant le payement de cette somme, l'Etat serait entièrement libéré, vis-à-vis de la compagnie transatlantique, de tout ce qu'elle peut prétendre au titre de l'ancienne conces-
sion.
Le crédit a été alloué par la Chambre précé-, dente et par le Sénat. Nous vous proposons de le vote.
TITRE IV BUDGETS ANNEXES
Caisse des invalides de la marine.
Les crédits demandés pour ce budget annexe s'élèvent à 13,668 fr. 44. À
lis s'appliquent aux exercices clos pour 5,099 fr. 24, et aux exercices périmés pour 8,518 fr. 20. :
La plupart de ces crédits se rapportent à des payements déjà effectués qui ont dù être pris en charge provisoirement au compte des dépenses à régulariser ot n'ont pu être appliqués en temps opportun par suite de l'absence de justifications complémentaires réclamées dans les colonies ou concernant des arrérages de pensions et de gratifications de réforme renouvelables à la présentation du titre.
Ils ne motivent aucune observation.
Chemin de fer et port de la Réunion.
| EXERGICE GLOS 1891
Crédit demandé, 554,410 fr. 34.
Le règlement du budget annexe du chemin de fer et du port de la Réunion pour l'exercice 1891 a fait ressortir des restes à payer s’élevant à une somme de 554,410 fr. 34.
Le Gouvernement a demandé d'attribuer à l'exercice 1893, pour couvrir ces dépenses, une nomme égale prélevée sur l'excédent des recettes par rapport aux dépenses du même exercice 1891. 11 serait, en conséquence, ouvert au budget de l'exercice 1893 deux chapitres nouveaux.
L’un au budget des recettes, sous le titre « Transport à l'exercice 1893 d’une partie de l'excédent de recettes afférentes aux dépenses restant à liquider à la fin de l'exercice 1891 » et portant le n° 4.
L'autre au budget des dépenses, sous le titre « Dépenses des exercices clos » et portant le n° 7.
Ces deux chapitres seraient dotés du même crédit de 554,410 fr. 34.
La somme de 554,410 fr. 34 servira à couvrir des dépenses de l'exercice 1891 qui ont été acquittées par le caissier-payeur central du Trésor en vertu d'ordres de payements délivrés par le sous-secrétaire d'Etat et qui n’ont pu être régularisées sur les fonds du budget annexe, soit par suite d'insuffisance momentanée de crédits, soit parce que les justifications ne sont parvenues dans la colonie qu'après le 31 mars 1892. La régularisation de ces dépenses ne peut être utilement opérée qu’au moyen de l'addition aux crédits de l'exercice 1893 de crédits spéciaux aux litres de l'exercice 1891, et cette ressource est prélevée sur l'excédent de recettes dudit exercice.
Cette opération se répète d’ailleurs chaque année. On avait dû y recourir lors du règlement de l'exercice 1890 et elle figurait encore dans le règlement de l'exercice 1892.
Nous vous proposons d’allouer le crédit voté par la précédente Chambre et par le Sénat, mais en invitant l'administration des colonies à apporter plus de soin désormais à assurer la régularité de la gestion financière de l’entreprise.
PROJET DE LOI
TITRE Ier EXERCICE 1893
Art. 1er, — 1] est ouvert aux ministres, en addition aux crédits ouverts par la loi de finances du 28 avril 1893, pour les dépenses du budget général de l'exercice 1893 (Algérie non comprise), des crédits supplémentaires et extraordinaires s'élevant à la somme de 2,879,558 fr. O5.
Ces crédits demeurent répartis par ministère et par chapitre conformément à l’état A annexé à la présente loi.
Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1893.
Art. 2. — Ilest ouvert aux ministres, pour les dépenses du budget général de l'exercice 1893 en Algérie, des crédits supplémentaires et extraordinaires s’élevant à la somme de 4 millions 951,045 fr. 42.
Ces crédits demeurent répartis par ministère et par chapitre, conformément à l'état B annexé à la présente loi.
Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moye des ressources générales du budget de l'exercice 1893.
TITRE II
OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX D'EXERCICES CLOS
Art. 8. — Il est accordé aux ministres, en augmentation des restes à payer des exercices clos 1889, 1890, 1891 et 1892, des crédits supplémentaires pour la somme de 234,732 fr., montant de nouvelles créances constatées sur ces exercices, conformément à l’état C annexé à la présente loi.
Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses d'exercices clos au budget de l'exercice courant, conformément à l'article 8 de la loi du 23 mai 1834.
TITRE IV
OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX D'EXERCICES PÉRIMÉS
Art. 8. — Il est. accordé aux ministres, sur l'exercice courant, pour le payement des créances des exercices périmés, des crédits extraordinaires spéciaux montant à la somme de 311,864 fr. 07.
Ces crédits sont répartis entre les divers ministères conformément à l'état D annexé à la présente loi.
IL sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources générales du budget de l'exercice courant.
TITRE V
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL DE L'ÉTAT
Ministère de la marine.
Caisse des invalides de la marine.
Art. 5. — Il est ouvert au ministre de la ma-
rine, au titre du budget annexe de la caisse des invalides de la marine, sur l'exercice courant, pour le payement des créances se rattachant aux exercices clos 1889, 1890 et 1891, des crédits supplémentaires s'élevant à la somme de 5,090 fr. 24 à
Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources dudit budget annexe de l'exercice courant.
Art. 6. — Il est ouvert au ministre de la marine, au titre du budget annexe de la caisse des invalides de la marine, sur l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices périmés, des crédits extraordinaires s'élevant à la somme de 8,578 fr. 20.
I1 sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources dudit budget annexe de l'exercice courant.
Budget annexe du chemin de fer et port de la Réunion.
Art. 7. — Il est ouvert au ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, au titre
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
du budget annexe du chemin de fer et port de
la Réunion, sur l'exercice courant, pour payement de créances se rattachant à l'exercice clos 1891, des crédits supplémentaires s'élevant à la somme de 554,410 fr. 34.
Le ministre du commerce, de l’industrie et des colonies est autorisé, en conséquence, à ordonnancer ces créances sur un chapitre spécial à ouvrir au budget de l'exercice courant portant le n° 7et intitulé « Dépenses des exercices clos », conformément à l'article 8 de la loi du 23 mai 1834.
Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources propres audit budget annexe pour l'exercice courant.
Art. 8. — À cet effet, les évaluations de re: cettes du budget annexe du chemin de fer et port de la Réunion, pour l'exercice 1893, sont augmentées d'une somme de 554,410 fr. 34 à inscrire à un chapitre nouveau portant le n° 4 et intitulé « Transport à l'exercice 1893 d'une partie de l'excédent de recettes afférentes aux dépenses restant à liquider à la fin de l’exercice 1891 ».
ÉTAT A. — Tableau, par ministère et par chapitre, des crédits extraordinaires et supplémentaires accordés sur Le budget général
de l'exercice 1893 (France).
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ANNEXE — Le tableau suivant indique les différents votes intervenus sur le projet de loi déposé par le Gouvernement le 24 juin 1893 (n° 2863)
EXERCICE 1892 EXERCICE 1893 CRÉDITS ceépirs | OUVERTURES DÉSIGNATION FR DT EE Sr ART Re did sur exercices sur exercices | üitre die Ds Annulations. Ouvertures. Annulations, clos. périmés. annexes.
es [ns es ——_—_———— À ———_— | —_._—_—
M Projet de loi n° 2863, déposé par le Gouvernement le k
1 den à 2 die tan si srarar eie nt ee er 999,078 26| 50.458.891 93] 135.000 » 158.447 12 | 371.364 07 574.078 78 … Modifications effectuées par la Chambre des députés.
Lee (V. rapport n° 2963) :
OO ANS ME TU Ne nese ed Malade en 1 (1) 999.078 26| 8.572.009 » » 523.715 72 » » COTES TD VA ATEN 2 in merenene dite à» meet Te 013 » (2) 8.370 008 » LU » » » ._ Crédits votés par la Chambre le 20 juillet 1893........ » 50.251.891 93! 135.000 » 234.132 » 811.864 07 574.078 78 —._ Modifications effectuées par le Sénat (rapport n° 320).. » 400.000 » » » » » … Crédits votés par le Sénat le 21 juillet et qui et » 49.851.891 93 | ‘135.000 » 234,132 » 371.364 07 574.078 78 Mr objet dé la 101 dut28 JUiILOt. 2, sr vo à es eee ose o » 21.448.688 383| 135.000 » » » 6,000 » Crédits restant à voter par le Sénat à la clôture de la EST no de Lab re PS PAT PR ONE RER ECS » 22.408.203 60 » 234.732 » 371.364 07 568.078 78 Crédits ouverts par décrets au conseil d'Etat pendant (3) - Den . SAUT E ET ERA ECS) INR se » 13.000.000 » » » » » . Crédits restant à voter par le Séna ‘ouverture de | la session laine ne EU PA MR SD » 9.408.203 60 » 234.132 » 311.864 07 568.078 78 __ Réductions opérées par le Sénat d'accord avec le Gou- I -vernement, (V. PaPpOrt n°0 3)...4, es se vue ses oo o oo ste » 1.743.158 18 » » » » —…_ Crédits provenant du projet n° 2141 et incorporés par À ; le-Sénat...,...., REA nel Meue RS Re » 165.558 05 » » » » In Crédits votés par le Sénat et dont l'approbation est| : ._… de nouveau HARAS à la MES one MR AE » 71.830.603 47 » 234.732 » 877.364 07 568.078 78
Le
1) La Chambre n'a pas eu à statuer sur ces annulations, l'exercice 1892 étant clos au moment du vote du projet. 3 2) La Chambre a incorporé au projet 2863 deux crédits demandés par des projets spéciaux, savoir : 1,370,000 fr. pour le déglaçage des cours d'eau (projet 2779) et 7,000,000 fr. pour dépenses au Dahomey (projet n° 2924). NES Dit x _ (3) Ges crédits concernaient : 1° les fourrages Fr ions fr.); 2° les tabacs et allumettes (4,920,000 fr.) et 3° les exploitations forestières (80,000 fr.) Ces crédits ouverts par décrets ont été élevés pour les fourrages de 8,000,000 fr. à 45,700,000 fr. et pour les tabacs et allumettes de 4,920,000 fr. à 5,256,000 fr
RAPPORT fait au nom de la commission des crédits (1) chargée d'examiner le projet de loi portant ouverture au ministre des affaires étrangères, sur l'exercice 1893, d'un crédit extraordinaire pour les dépenses de la commission arbitrale des pêcheries de Behring, par M. Georges Cochery, député.
Messieurs, une commission arbitrale internationale s'est réunie à Paris, du 23 mars au 15 août 1893, pour résoudre les difficultés qui s'étaient élevées entre les Etats-Unis d'Amérique et la Grande-Bretagne relativement à la juridiction des Etats-Unis dans les eaux de la mer de Behring et aux droits des citoyens et des sujets des deux pays en ce qui Concerne la capture des phoques à fourrure rencontrés dans ces mêmes eaux. Une convention conclue entre les deux gouvernements, le 29 février 1892, avait stipulé que le différend serait soumis à un tribunal d'arbitrage composé de sept arbitres choisis, savoir : deux par les Etats- Unis, deux par la Grande-Bretagne, un par le Président de la PÉPEDATRE française, un par le roi d'Italie et un par le roi de Suède et de Norvège.
Ces sept arbitres se sont, conformément au traité, réunis en tribunal arbitral à Paris, au ministère des affaires étrangères.
Le Gouvernement a reçu les arbitres et le personnel du tribunal arbitral en s'inspirant des traditions d'hospitalité dont s’honore la France.
Les dépenses spéciales à la conférence se sont élevées à 45,774 fr.; elles se rapportent à une période de cinq mois, et comme elles ne peuvent être imputées sur les crédits normaux qui ne comprennent aucune allocation correspondante, M. le ministre des affaires étrangères sollicite l'allocation d'un crédit extraordinaire de pareille somme.
Votre commission des crédits, s'inspirant des considérations de courtoisie internationale qui ont animé le Gouvernement, vous propose l'adoption du projet de loi suivant :
PROJET DE LOI
Art. 4er. — Il est ouvert au ministre des affaires étrangéres, sur l'exercice 1893, en addition aux crédits ouverts par la loi du 28 avril 1893, un crédit extraordinaire de 45,774 fr. qui formera le chapitre 23 du budget des affaires étrangères, sous la rubrique « Dépenses de la commission arbitrale des pêcheries de Behring ».
Art, 2. — 1] sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1893.
PROJET DE LOI portant règlement définitif du budget de l'exercice 1889, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. A. Burdeau, ministre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le projet de loi portant règlement définitif du budget de l'exercice 1889 a déjà été
(4) Cette commission est composée de MM.
Rouvier, président ; Félix Faure, Lockroy, viceprésidents; Lasserre, Barthou, Poincaré, Delpeuch, secrétaires; Dupuy-Dutemps, Delombre, Georges Leygues (Lot-et-Garonne), Bertrand, Georges Cochery, Salis, Henry Boucher, Léon
. Bourgeois (Marne), Georges Trouillot, Henri Lavertujon, de La Batut, Jules Roche, Riotteau, Jumel, Siegfried, Paul Deschanel, Gerville-Réache, Charles-Roux, Armez, Sarrien, Saint-Germain, André Lebon (Deux-Sèvres), Camille Krantz, Camille Pelletan, Chautemps, Paul Doumer.—(Voir le n° 126.)
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
déposé à la Chambre des députésdans la séance du 17 janvier 1891 (annexe n° 1121).
Ce projet de loi n'ayant pas été rapporté et n'ayant pu être mis en discussion avant la fin de la 5e législature, nous venons vous soumettre un nouveau projet de loi de règlement de l'exercice 1889 qui est de tous points semblable au précédent et ne contient aucune disposition nouvelle.
C'est pour ce motif, et conformément d’ailleurs au mode suivi en 1877, 1881, 1885 et en 1889 pour les projets de loi de règlement des exercices arriérés que nous nous bornons à reproduire seulement l’exposé des motifs et le dispositif du projet de loi, en vous priant de vouloir bien vous reporter pour les tableaux 16gislatifs à l'annexe n° 1121 du 17 janvier 1891.
TITRE Ier
BUDGET ORDINAIRE
Avant de résumer les opérations du budget ordinaire de l'exercice 1889, nous croyons devoir appeler votre attention sur une disposition spéciale insérée à l'article 2 du projet de loi ci-après.
Cet article propose d'ouvrir au ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, sur l'exercice 1889, des crédits complémentaires applicables aux chapitres ci-après de la 3° section (Services des colonies) :
Chap. 3. — Personnel des services
CIVILS PE haie cn ere ee 112.472 85 Chap. 4 — Personnel de la jus-
LICE LT RE er Me TE CE Cie 93.505 70 Chap. 6. — Personnel des services
LAIT ES A RE ne te mar oees 215.116 96
ChHIPAIOMENITTES EE ANSE TRE Chap. 11. — Hôpitaux (Personnel)
Un projet de loi spécial portant ouverture de crédits supplémentaires montant à 936,650 fr. sur l'exercice 1889, au titre du service colonial, avait été déposé le 31 juillet dernier (annexe no 891). Mais, les Chambres s'étant séparées le 6 août et n'ayant repris leurs travaux que Île 20 octobre, ce projet n’a pu être voté avant la clôture de l'exercice 1889.
À l'époque de la présentation du projet collectif de crédits supplémentaires applicables au règlement définitit de l'exercice 1889 (annexe n° 663, du 12 juin 1890), le sous-secrétariat d'Etat des colonies ne s’est pas trouvé en mesure de déterminer le montant des crédits susceptibles d'être réclamés en faveur du budget du service colonial pour assurer le règlement de l'exercice 1889. L'administration des colonies, en raison de l'éloignement de plusieurs de nos établissements d'outre-mer, et surtout aussi de la difficulté des communications entre les postes et les chefs-lieux de certains établissements, éprouve évidemment des difficultés à être renseignée d’une manière précise et dans des délais relativement courts sur les conséquences financières des événements qui ont pu surgir dans le courant d'un exercice. Mais des mesures vont être prises pour que l'état de choses qui s’est produit en 1889 ne se renouvelle pas.
Au moment de l'établissement du projet de
loi spécial précité (31 juillet 1890), les dépasse- :
ments de crédits étaient évalués à la somme totale de 936,650 fr. réparties par chapitres comme suit:
Chap. 3. — Personnel des services CIN HSE ne en Re NE NN Re Te 112.650 Chap. 4. — Personnel de la justice.. 100.000
Chap. 6. — Personnel des services MIHLAITES HA eau nebn sb Abe deb eee 0.000 Chap. 10, Vivres en uen ent 102.0C0 Chap. 11. — Hôpitaux (Personnel)... 278.000
Chap. 15. — Dépenses diverses ef d'iNtOrPÉECNETA LA MR ER Men nn 64.000 Total égal. tRenir 936.650
Le règlement définitif des dépenses de l'exercice 1889 a permis de ramener ces dépassements à la somme précitée de 859,005 fr. 69, soit une réduction de 717,644 fr. 31, portant :
Sursle ChaäDitré V3, DOUT--- 0 0e 177 15 SUR IG CHAPDITTÈ A DOUT.- ee 6.494 30 Sur de chapitre 6, Dour 20e 4.883 04 _Sur le chapitre 10, pour.......... 1.013 80 Sur lerchapire mi pour re. 1.046 O2
Sur le chapitre 15, pourlatotalité, (Es RENE DA A AA ENT Le RAR PE ONAER 64.000. » 11.644 31
| décrets réalisant cette réforme pour les sou-
Pour l'explication des orédits complémentaires dont il s’agit, nous ne pouvons que reproduire la note qui a été fournie par l'administration des colonies.
CHAPITRE III
Personnel des services civils, 112,690 fr.
Crédit ramené par le règlement aéfinitif à 112,472 fr. 85. |
Depuis la suppression du chapitre du budget colonial qui subvenait aux dépenses de toute nature engagées dans le Haut-Sénégal, ces dépenses ont été réparties suivant leur caractère dans les différentes parties du budget de l'Etat.
Au chapitre 3 est incombé de ce chef, pendant une grande partie de l'année 1889, le payement de la solde du personnel civil du Haut- Fleuve (interprètes, commissaires et agents de police, chefs de poste, etc.). Jusqu'à présent, ces dépenses, pour lesquelles aucune prévision spéciale n'avait été faite audit chapitre, ont pu être acquittées en raison du disponible que présentait le fonds en fin de chaque exercice ; mais, en 1889, les crédits de l'espèce ont été ramenés strictement aux prévisions des services intéressés, sans qu'il ait été tenu compte des causes de dépassement proverant des dépenses du Haut-Fleuve. Il résulte de cette situation un déficit de 89,000 fr. qu'il importe de combler pour l'exercice 1889.
L'administration avait espéré que le conseil général du Sénégal consentirait à mettre à la charge du budget local cette catégorie de dépenses du Haut-Fleuve ; mais cette assemblée s'y est refusée en raison de la situation peu « prospère des finances locales, et comme il n'est : pas possible de l'y contraindre, les frais dont il M s'agit doivent rester à la charge de l'Etat. On demanda, par suite, à titre de régularisation, M un crédit supplémentaire de....... 89,000 » «
D'après les comptes produits par à la colonie de Mayotte, les dépenses faites dans l'intérêt de notre établissement aux Comores ont atteint la
Lion À HT a Be de cdérçiliter" ch êtE pmé Miele “6 Suit
diet MTS À 0
SOMME. hr escRee 31.343 67 Les crédits prévus au
présent chapitre ne sont
help sert Midas: 7.100 »
d'où un excédent de dé-
penses de-..:2te.2rmt 23.613 67
qu'il est nécessaire de régulariser,
soit, Cn Somme rOond6...... 2.080 23.650 »
Ce dépassement a été occasionné, en 1889, par le payement, sur les fonds du chapitre 3, de la solde du personnel d'administration des Comores, que les circonstances nous ont obligé d'augmentermomentanément en attendant que la situation politique des îles permit d'y organiser une administration régulière.
Cette situation ne se renouvellera pas en 189,0; la solde des administrateurs, dont le nombre a, du reste, été diminué, est maintenant supportée par le budget local de Mayotte et le cadre des agents secondaires a été considérablement réduit et ramené aux proportions que comportent les prévisions budgétaires inscrites à ce titre au cha:
pitre 8.
Le total des crédits supplémentaires nécessaires au chapitre 3 s'é- à levait donc à 112.650 » « mais les dépenses imputables sur ces crédits « ayant été ramenées en réglement définitif " à 112,472 fr. 85, le crédit complémentaire à accorder ne doit être que de cette somme. |
none ses
CHAPITRE IV
Personnel de la justice, 100,000 fr. Crédit ramené par le règlement définitif à 93,505 fr. 70. |
Lors du vote des lois de finances pour 1888 et 1889, le Parlement a réduit les crédits précédemment affectés au service de la justice aux colonies. Parmi les réformes projetées figurait la réorganisation judiciaire des Antilles et de la Réunion. Elle consistait : 1° à établir le sys-w tème de l'unité de juge dans les tribunaux de première instance; 2° à réduire de deux conseillers le personnel de chaque cour d'appel.
L'administration des colonies préparait les.
mettre au conseil d'Etat, conformément au sénatus-consulte du 3 mai 1854, lorsque, dans la séance du 5 février 1889, MM. Isaac et Allègre saisirent le Sénat d'une proposition de loi, adoptée depuis, et qui avait pour but le maintien de l’organisation existante.
En présence de cette situation, M. le soussecrétaire d'Etat des colonies, dans une lettre du 26 avril 1889 complétée par des explications verbales, fit part à la commission du budget des scrupules que lui avait suggérés, au point de vue administratif et judiciaire, l'application des réductions votées par le Parlement. Il exprima particulièrement le désir d'attendre que les Chambres aient statué sur la proposition de loi de MM. Isaac et Allègre qui devait venir en discussion au début de la session qui a suivi les élections générales.
La commission du budget, se rendant aux observations présentées par M. le sous-secrétaire d'Etat des colonies, fut d'avis qu'il n'y avait pas lieu de modifier d'urgence l'organisation judiciaire des Antilles et de la Réunion, et admit en principe qu'un crédit supplémen- 2 taire pourrait être demandé s'il était reconnu —__ nécessaire.
4 Le maintien des tribunaux de première instance et des cours d'appel au complet de leur effectif par les anciens règlements a entraîné, comme il était prévu, un dépassement de dé-
- penses de 400,000 fr. qui a fait l'objet du crédit supplémentaire demandé; mais, en règlement, l'excédent de dépense à régulariser par un crédit complémentaire se trouve ramené à 93,505 francs 70,
CHAPITRE VI
Personnel des services militaires, 280,000 fr. Crédit ramené par le règlement définitif à 215,116 fr. 96.
Les dernières situations parvenues des colonies et établies au 31 mars 1890, datées de la clôture de l'exercice 1889 dans nos possessions d'outre-mer, font ressortir un déficit de 280,000 fr. par rapport à la dotation attribuée au chapitre 6 (Personnel des services militaires). A :
Ce déficit provient de diverses causes :
En premier lieu, l'administration des colonies fait remarquer que depuis plusieurs années elle a, pour déférer aux vœux exprimés par la commission du budget, accepté sur ce chapitre des réductions de crédits importantes. C'est ainsi qu'on à retranché, soit une somme en bioc, soif un tant p. 100 surles divers paragraphes du chapitre, alors que l'ex-
. périence a démontré que les exigences du service étaient restées les mêmes.
Il en est résulté qu'en moins de cinq années Ch les incomplets du chapitre se sont élevés à 3,020 fr. en 1884, à 497,300 fr. en 1889.
C'est là une proportion manifestement exagérée, attendu que la majeure partie des sommes inscrites au chapitre 6 sont destinées à faire face à des dépenses de solde fixées par des tarifs, et, d'autre part, que les corps de troupes auxquels ces tarifs s'appliquent sont des indigènes recrutés sur place et tenus toujours au complet, puisqu'ils n’entrent pour ainsi dire pas à l'hôpital, qu'ils ne sont pas placés dans la position d'absence, enfin qu'il ne leur est jamais payé de solde réduite de traversée, attendu qu'ils ne viennent jamais en Europe.
Par suite de ces circonstances, les payements effectués se sont trouvés supérieurs aux allocations prévues pour les différents corps de troupes, et l'ensemble des dépassements provenant de cette source peut être évalué
D ne Rene ne d'ais des 00.000
Une seconde cause de déficit pour le chapitre 6 provient de ce que le budget de 1889 avait fait état pour une somme de 20,886 fr. de la réduction à apporter dans l'effectif du corps des tirailleurs gabonais, réduction qui n'a été réalisée qu'au 4er janvier 1890, en raison des nombreux postes disséminés sur différents points de la colonie qu'il n'a _ pas été possible de relever plus tôt, soit en chiffres ronds..............
Enfin, un dépassement s'est produit en raison de l'obligation dans laquelle s'est trouvé le commandant supérieur du Soudan français d'im-
puter au chapitre 6 des dépenses
qui, les années’précédentes, avaient été laissées à la charge du budget local du Sénégal. De ce nombre sont les frais d'entretien des courriers politiques, des jardiniers, les frais de justice indigène, qui peuvent être évalués à 60,000 fr. pour toute l'année 1889. La situation obérée du budget local du Sénégal n’a pas permis de couvrir ces dépenses, qui figuraient d'ailleurs dans la catégorie des dépenses facultatives, et le conseil général de la colonie s'est refusé à voter les fonds nécessaires en excipant de ce qu'il n'avait pas les moyens de faire face aux besoins du Haut-Fleuve.
Mais il importe de constater que.
la dépense imposée ainsi au Trésor n'est, à proprement parler, qu'une avance, puisqu'elle doit être remboursée plus tard au moyen du fonds de réserve du budget local du Soudan français qui vient d'être constitué.
Des impôts ont été, en effet, perçus en 1889 par le commandant supérieur du Soudan, et, d'après les rapports qu'il a transmis au soussecrétariat des colonies, les recettes déposées dans la caisse du trésorier-payeur s'élevaient à la somme de 64,000 fr., actuellement disponible. Rien ne s'oppose donc à ce que cet actif soit.versé, jusqu'à concurrence de 60,000 fr., aux produits divers du budget de l'Etat, .
en compensation du crédit d'égale somme nécessaire pour couvrir le
déficit signalé 60.000 »
réduit en clôture d'exercice à 215,116 fr. 96.
ses ssses esse
CHAPITRE X
Vivres, 102,000 fr.
Crédit ramené par le règlement définitif à 100,956 fr. 20. :
L'insuffisance de crédits constatée au titre du chapitre 10 lors du règlement définitif de l'exercice 1889, provient de la différence existant entre le prix de revient de la ration allouée aux troupes en service à la Guyane et dans le Haui- Sénégal et les sommes inscrites au budget pour faire face aux dépenses d'alimentation des rationnaires.
À la Guyane, où la vie matérielle est des plus difficiles, il est notoire que les ressources inscrites au chapitre 10 sont loin de correspondre aux dépenses faites.
La colonie ne produit aucune des denrées entrant dans la composition de la ration et se trouve, par suite, tributaire de la métropole et des pays environnants, d'où elle fait venir à grands frais tous les approvisionnements.
Ces circonstances déjouent toutes les prévisions. C’est ainsi que, pour la gestion 1889, les comptes fournis font ressortir le prix de revient de la ration en 1889 à 1 fr. 407, au lieu de 1 fr. 20, somme inscrite dans les prévisions budgétaires, soit un excédent de près de 21 centimes ou, pour 191,844 rations, une différence en MOINS d@.........,..s.,..re. 38.308
Quant au Sénégal, il est facile de se rendre compte de l'élévation du prix de la nourriture si l'on considère les difficultés rencontrées dans ce pays pour le transport des vivres, qui est extrêmement coûteux, surtout en ce qui concerne le ravitaillement des postes créés sur les points les plus éloignés. :
C'est ainsi que le prix de la ration des Européens a été évalué au budget à raison de 1 fr. 50, tandis qu'il ressort des tarifs fournis par la colonie qu'elle a coûté en réalité 2 fr. 06, soit une différence de 56 centimes qui, pour 142,898 rations, présente une in- CIS ATICE AB ds ru pere rues
11 en résulte que, bien que des économies appréciables aient dû être réalisées sur les frais de transport par rapport à l'année 1888, ces économies n'ont pas atteint le chiffre de 150,000 îÎr. que l'administration avait Cru pouvoir inscrire dans les prévisions du projet de budget de 1889.
Les mêmes motifs produisent un résultat analogue pour la ration des in-
Toutefois, les résultats favorables obtenus dans d'autres possessions avaient permis d’atté-
ntm
- nuer ce dépassement, qui avait été prévu pour
102,000 fr. et n'est même plus que de 100,956 fr. 20 à l'époque du règlement définitif.
CHAPITRE XI
Hôpitaux, — Personnel, 278,000 fr.
Crédit ramené par le réglement définitif à 276,953 fr. 98.
Les dépassements constatés à la clôture de l'exercice 1889, au titre du chapitre 11 du budget colonial, doivent être attribués à diverses causes auxquelles l'administration est, d'ailleurs, restée étrangère.
En premier lieu, il convient de remarquer qu'antérieurement les dépenses des hôpitaux étaient groupées en un seul chapitre divisé en deux articles, l'un relatif aux dépenses du personnel, l’autre à celles du matériel.
L'article 1er comprenait la solde proprement dite des médecins, des pharmaciens et des commis du commissariat chargés de l'administration des hôpitaux, du personnel infirmier, des sœurs hospitalières et les indemnités diverses allouées à ce personnel.
L'article 2 contenait les crédits destinés à l'achat des médicaments, du matériel d'hôpital, des ouvrages pour les bibliothèques du conseil de santé et des malades, et enfin des frais de passage.
Indépendamment de ces ressources, le chapitre était alimenté par la totalité des recettes provenant des journées de traitement des fonctionnaires et agents rétribués sur d’autres fonds que ceux du budget colonial et même des personnes étrangères au service admises dans nos établissements hospitaliers d’outremer, ainsi que des cessions de médicaments faites aux divers services et aux particuliers.
Le prix de revient des journées de chaque catégorie (officiers, sous-ofticiers et soldats) est déterminé, en fin d'année, d'après le compte général des dépenses de toute sorte effectuées dans l'hôpital, c'est-à-dire en comprenant la soide du personnel, la valeur des médicaments employés, l'entretien du matériel, etc., et en prenant pour base du calcul le nombre moyen des hospitalisés durant cette période.
Depuis la séparation des deux articles en chapitres distincts, l'un pour le personnel et l'autre pour le matériel, de nombreuses difficultés ont surgi et il a été reconnu qu'il était impossible de déterminer la part proportionnelle des remboursements en atténuation de dépenses à attribuer à chacun des chapitres en cause, tous deux étant intéressés, mais évidemment à des degrés différents.
En présence de cette situation, il fut décidé que le chapitre 12 (Matériel), qui fournissait la
lus forte part contributive dans les dépenses, Éénéñcierait seul des recettes en question, et c'est d'après cette base qu'a été établi le budget de 1889.
Ce mode d'opérer a amené dans les crédits du personnel une insuffisance qu'on avait évaluée à 48.000
Le dépassement du chapitre 11 tient à deux autres causes qui sont les suivantes :
Le budget de 1889 comporte, au titre des incomplets, différentes sommes qui, réunies, forment un total de 210,000 fr.
Or, il est avéré que le personnel médical ne peut pas présenter d'incomplets, attendu que la situation climatérique des colonies nécessite l'entretien au complet de l'effectif réglementaire des médecins et des pharmaciens en service dans les hôpitaux, de façon à faire face à toutes les éventualités.
Dans ces conditions, les officiers du corps de santé étant astreints à
no sou pop etes veseesersess sense
un séjour de deux ans dans nos possessions d'outre-mer, des dispositions sont prises pour que leurs remplaçants Soient expédiés de France assez à temps pour arriver à destination avant l'expiration de la période de présence de ceux auxquels ils doivent succéder. Il en résulte que ceux qui se rendent aux colonies reçoivent leur solde d'Europe pendant la durée de leur voyage, et ceux qui rentrent la recoivent jusqu'au jour de leur débarquement dans la métropole.
Il y a donc un double emploi qui dure pendant plusieurs mois, surtout s’il s’agit de colonies lointaines comme la Cochinchine, la Nouvelle- Calédonie et Tahiti. Il convient de remarquer en outre que, dans certains cas et lorsque le nombre des malades augmente dans un hôpital par suite d'une épidémie ou d'une situation sanitaire défavorable, il est indispensable d'engager des infirmiers et des gens de service temporaires en sus du cadre normal de ces agents, ce qui occasionne des dépenses imprévues et souvent fort élevées.
Il paraît donc indispensable de renoncer, pour l'avenir, à toute déduction pour incomplets sur le chapitre 11, et, en ce qui concerne particulièrement l'exercice 1889, on avait demandé un crédit supplémentaire de la somme de 210,000 fr.
qui figurait à ce titre au budget co-
lonial de l’année dernière, soit..... 210.000 » Enfin, aucune prévision n'étant inscrite pour couvrir les dépenses de solde du personnel médical pendant les traversées d'aller et de retour, il était nécessaire de doter le chapitre d'une somme de 20,000 fr.
pour couvrir cette dépense, soit.... 20.000 »
TOLAl RE ris 28.000 »
Mais le règlement définitif ne fait apparaître qu'un excédent de dépense à régulariser par un crédit complémentaire de 276,953 fr. 98.
CHAPITRE XV
Dépensesdiverses et d'intérêt général, 64,000 fr. Crédit supprimé par le règlement définitif.
Quant aux dépassements eux-mêmes, on doit faire remarquer que l'administration des finances est impuissante à les empêcher; ils se produisent, en dehors de toute action de sa part, par suite de l'interprétation très large donnée jusqu'à présent par les administrations locales à l’article 6 du décret du 20 novembre 1882 sur le régime financier des colonies, qui autorise les gouverneurs à ouvrir aux ordonnateurs, en cas de retard dans l'arrivée des avis d’ordonnances de délégation, les crédits nécessaires pour l'acquittement des dépenses. L'administration des colonies s’est engagée à restreindre l'application de l'article précité, de manière à mettre un terme aux payements faits sans crédits réguliers.
On a donc, en vue de régulariser les excédents de dépense constatés ci-dessus, compris exceptionnellement dans le présent projet de loi une demande de crédits complémentaires afin de ne pas retarder le dépôt de ce projet de loi, ainsi que la publication du compte de finances de 1890 et des documents financiers. subséquents.
Le budget de l'exercice 1889 a été voté par la loi du 29 décembre 1888 avec un excédent de recelle de: SAP RR Mere 204.230 »
Mais, en vue d'obtenir les véri-
tables plus-values de recette et les augmentativns de dépenses résultant du règlement législatif, il convient d'ajouter à cet excédent diverses évaluations supplémentaires de recette et d'en déduire les crédits ouverts, en dehors de la loi de finances, qui correspondent à des accroissements de ressources destinées à y faire face.
Dans cet ordre d'idées, les évaluations de recette du budget
primitif ont été augmentées, conformément au tableau concernant l’ensemble des évaluations des voies et moyens, de... 82.850.548 26
dont il y a lieu de déduire les ressources correspondantes aux crédits compris dans le ta- Diean Br te ETES AT eRUTe 84.292.437 62 diminués des annulations prononcées par le présent projet de loi, sauf réouverture à des exercices suivants par des lois spéciales, en vertu desquelles les recettes de 1889 gageant ces crédits ont dû être transportées avant règlement de ce budget.
(Voir tableau A)
Ensemble SE Tee
De sorte que, du budget primitif ainsi modifié, ressort, en fait, un excédent de recette 0, Se AE CE NN PEER 2.251.029 09
D'après les comptes que nous vous présentons aujourd'hui, le règlement définitif constate un excédent de recette de......,....
CR
Ce résultat provient de ce que, d’une part, les recettes ont été supérieures aux nouvelles
évaluations du budget de....... 13.042.937 58
et, d'autre part, de ce que les
crédits rectifiés du budget pri-
mitif ont été supérieurs aux dé-
DERSES AE MER TR rate 8.899.825 76 Somme égale.....,....... 21.942.763 34
La plus-value de 13,042,987 fr. 58, se décompose de la manière suivante :
AUGMENTATIONS
$ 1er, — Impôts directs.
Contributions directes (Fonds
CORÉFAUX) ENTRER SERRE 2.168.086 60 $S 2. — Impôts et revenus indirects.
France MIMDTE RATE SRE PRET 2.865.011 33 Taxe de 3 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières.......... 283.319 65 DOUANES A rss Ne a 15.256.230 55 Contributions indirectes...... 26.848.952 26 Algérie, DOUANES ER RARE RENAN 488.362 07 $ 3. — Produits de monopoles et exploitations industrielles de l'Etat.
Produits des monopoles recouvrés par les receveurs des.
contributions indirectes......... 2.814.175 37 POSTES ER MEN Re st ne Eh 14.160.252 54 TÉJÉSTADNOES ARE LEE RE QUE 4.696.762 37 Produits de diverses exploita- DONS co eu NRA ee de 1.454.623 88 Algérie, POSTES PER DIRE NE 166.290 74 S 4 — Produits el revenus du
domaine de l'Etat.
France,
Produit du domaine autre que
le domaine forestier......,..... 328.281 99
Produit des forêts....... AAA 14.754 92 Algérie, Produit du domaine autre que le domaine forestier ............ 345.088 81
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
$6.— Produits divers du budyet.
PrOdUITSIAIVETS APR 619.109 79
$ 7. — Recettes d'ordre.
Receites d'ordre proprement à ATOS see aime das ee 326.319 21 Total des augmentations.. ‘72.835.622 08
dont il faut déduire les moinsvalues ci-après :
DIMINUTIONS
$ 197, — Impôts directs.
Taxes spéciales assimilées aux contributions directes (Fonds
BÉRÉTAUX) ER re raser de 506.760 »
Contributions et taxes spéciales.én Algérie 5 Ne nn 472.354 15
$2. — Impôts et revenus indirects.
France, Enregistrement..:.......,.... 10.577.258 22 SUCLÉS ee certe tt aR en ne 31.598.181 45
Algérie,
Enregistrement: ::.,..:..7.7,: 321.693 91 1MDrE LME EN de re ARR 37.226 04 Taxe de 3 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières.......... 6.866 05 Contributions diverses........ 24.895 17 8 3. — Produils de monopoles et exploitations industrielles de l'Etat.
Algérie, Produits de monopoles recouvrés par les receveurs des contributions diverses...........,.. 280.755 12 Télésraphes,; M0. Lee 71.604 80 Colonies, Produits de diverses exploita- LORS RER Re Re Des Een 133.679 20 $S4. — Produits el revenus du domaine de l'Etat.
Algérie,
Produits des forêts.......,.... 50.614 84 $ 6. — Ressources exceplion-
nelles.
Diverses ressources exception- DOUTE OUEN SAS ENRNLRS 12.457.256 86
$ 7. — Recettes d'ordre.
Recettes d'ordre en atténuation de dépenses:
France etes Ne Re 2.713.704 33 NEA SEM MU De RE PA 540.334 26 Total des diminutions......... 99.792.684 50 Total des augmentations...... 72.835.622 08 Somme épale.. FAN Tire 13.042.937 58
Les causes de ces augmentations et de ces diminutions sont expliquées avec détail dans NE définitif des recettes de l'exercice
Quant à la diminution de dépense de 8 millions 899,825 fr. 76 que fait ressortir Ja comparaison entre les évaluations rectifiées du budget et les payements effectués sur l'exercice 1889, elle se détermine de la manière suivante :
Les crédits du budget pri-
MU CLS NE 3.011.974.825 »
accrus comme il a été dit
plus haut (Voir tableau B), de. 84.292.431 62 Ensemble....... 3.096.267.262 62
ont été augmentés conformément au même tableau B, du
Pi
nd S
projet de loi par des lois de crédits supplémentaires et extraordinaires, imputables sur les fonds généraux du bud- TR OSAT OC MORL ARRRAEE
et se trouvent ainsi élevés à SOMME en ter etre
Cette somme doit en outre être augmentée du crédit complémentaire demandé par l'article 2 du présent projet de EN EC PR CPP ORE PE
Total des crédits.....
Nous vous proposons d'annuler, sur ces crédits, une SOMME TO Le retrace ete
savoir
Crédits gagés par des ressources de diverses natures et non consommés par les dé-
enses à annuer, sauf réouverture à des exercices suivants par des lois spéciales...
Crédits non consommés par les dépenses à annuler défini-
tivement...... 69.713.468 90 Crédits égaux
aux restes
PAYVET.. see 13.622.624 62
Sommeégale. 86.884.781 97 D'où il résulte que les crédits sont ramenés (récapitulation du tableau A, à la somme (TORE OR ROME TAC
Si, à cette somme de crédits, corrélative à celle des payements effectués sur l'exercice 1889, on compare le chiffre des évaluations de dépen- SOS Ci. ee 3.096.267.262 62 qu'il yalieu de réduire comme cidessus, de..
il en ressort une différence Le égale à celle susindiquée, de.. 8.899.825 76
En résumé, si l'on compare les recettes et les payements du budget de l'exercice 1889, tels qu'ils sont arrêtés par l'article 7 du projet de loi de règlement, on trouve que les recettes se sont élevées à 3.108.072.540 84 et les payements à........... 3.083.818.748 41
24.193.792 43 Cet excédent de recette sera affecté, en exécution de l’article 46 de la loi du 26 décembre
4890 portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1891 :
4o Au compte courant de l'Annam et du
cos oser eee
Excédent de recette...
Tonkin, jusqu'à concurrence de. 13.100.000 »
20 Au budget du service local de la Cochinchine jusqu'à Con- CUrreNCe de AU eee ssh 4.900.000 »
TOLL nas tue 18.000.000 »
30 À l'atténuation des découverts du Trésor, pour le surplus, SDL ne I Naiee peDre ne: ee 00 6.193.792 43
TITRE II
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES EXTRAORDINAIRES
Depuis l'exercice 1819, le budget général contient une nouvelle division intitulée : Budget des dépenses sur ressources extraordinaires.
Cette nouvelle division comprend : d'une part,
les crédits destinés à achever les dépenses du second compte de liquidation et les crédits nécessaires aux grands travaux publics commencés en 1877 et en 1878, et, d'autre part, les diverses ressources destinées à y pourvoir et qui proviennent principalement d'emprunts autorisés par la loi.
Les évaluations primitives des dépenses du budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1889 ont été fixées, par la loi de finances du 30 décembre 1888, à la SOMINPATE 2 vn ee one Me tea At 138.554.360 »
Les crédits ouverts par le budget primitif ont subi, en cours d'exercice, les modifications suivantes (Voir tableau K FLN NE de loi, pages 120 et
A ajouter :
Crédits ouverts par des lois......
Virements de crédits de chapitre à chapitre, en exécution de la loi du 14 janvier
Mémoire.
Crédits de fonds
de concours ver-
sés par divers
po travaux pulics extraordi-
DATES Sem 1.628.308 28
- À déduire :
Crédits annu- 39.896.732 42
lés par des lois.
Total des crédits ouverts par le budget primitif et par des JOISESDÉCIAIOS Re encre
Crédits annulés par le présent projet de loi de règlement......
Total des crédits égal à celui des payements.......,.........
Net à ajouter.
Il a été pourvu à ces crédits au moyen des ressources ci-après :
Produit de l'émission d'obligations du Trésor public à court terme (émission DO ABS) Ml a nos TT 2.166.363 21 Produit de l'émission d'obligations du Trésor public à court terme (émission de 1889).......
Prêt de 80 millions fait à l'Etat par la Banque de l'rance.
Produit de l'emprunt de 590 millions en rentes 8 p.100 (émis- MONET HS80) Rene Versement de la ville de Paris Produit de la conversion des rentes 4 1/2 p. 100 anciennes et 4 p.100 en rentes 3 p. 100...
Produit des fonds de concours versés par divers pour travaux publics extraordinaires.........
Total des ressources en somme égale aux payements (Voir tableau G du projet de loi, pages
192100 125) Re ER eee e 163.253.131 42
TITRE II
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES
Les voies et moyens du budget des dépenses sur ressources spéciales ne sont votés que pour ordre, attendu que, aux termes de l'article 10 de la loi de finances du 4 mai 1834, les crédits s'accroissent ou diminuent suivant que les recettes ont dépassé les prévisions législatives ou leur sont demeurées inférieures. C'est donc le chiffre définitif de ces recettes qui détermine le montant des crédits définitifs dudit budget.
Ces recettes se sont élevées, pendant l'exercice 1889, à la somme de....... 484.591.382 33
A ajouter : Fonds reportés de 60.446.157 95
l'exercice 18887,4. 4.00:
A déduire : Fonds transportés arlexercice LS Een Sen 52.613.251 83
Reste pour recettes de l'exer- CICR OO TO aftire de no aers 492.394.288 50 Les dépenses se sont élevées à une somme égale de......... 492.394.288 50
BalADCe ee Tree »
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GENERAL
Le titre IV du projet de loi s'applique aux budgets de certains services qui restent en dehors du budget général de l'Etat, mais que l’article 17 de la loi du 9 juillet 1836 a soumis à toutes les règles de la comptabilité publique.
Nous ferons remarquer que, au nombre de ces services, on a maintenu dans le présent projet de loi la caisse de la dotation de l'armée, qui a été supprimée par la loi du 1er février 1868 et dont la liquidation a été prononcée par le décret du 3 janvier 1871. Comme cette liquidation se prolongera pendant un certain nombre d'années encore, il est nécessaire de rendre compte des opérations effectuées jusqu'à l’ennee achèévement des obligations imposées au lrésor.
TITRE V
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
Le titre V contient quelques dispositions particulières concernant les crédits d'inscription des pensions militaires de la guerre et de la marine et des pensions civiles et la situation annuelle des approvisionnements de la marine, en exécution des lois des 17 avril 1833, 9 juin 1853, 8 mars 1850 et 22 mars 1885.
Enfin une disposition spéciale introduite dans le titre V du présent projet (art. 22) comporte les explications suivantes: :
La loi du 19 juillet 1889 ayant mis les dépenses de l'instruction primaire à la charge de l'Etat, il en est résulté que les ressources départementales affectées à l'instruction publique n'avaient plus d'objet et que, par suite, le solde disponible de ces fonds spéciaux au 31 décembre 1889 devait être réuni aux autres fonds départementaux à titre de produits éventuels.
Ce solde a été arrêté, à la clôture de l'exercice 1889 , déduction faite d’une ressource de 1,682 francs appartenant au Gouvernement général de l'Algérie, à la somme de 4,738,576 fr. 08, qui a été comprise dans les budgets de chacun des départements à titre de fonds reportés à l'exercice 1890.
Mais, postérieurement au réglement des opérations de l'exercice 1889, le ministère de l’instruction publique à fait connaître qu’un certain nombre de départements avaient reçu, en 1889, des subventions auxquelles ils n'avaient pas droit et s'élevant à 261,273 fr. 70, attendu que le résultat de la liquidation des opérations de l'exercice 1889 a révélé, pour ces départements, un reliquat de pareille somme sur le produit des centimes départementaux de l'instruction publique, reliquat qui, aux termes de la loi du 16 juin 1881, aurait dû être intégralement dépensé avant l'allocation des subventions.
L'Etat serait donc en droit de réclamer aux départements la restitution de la somme précitée de 261,273 fr. 71. Mais il ne faut pas perdre de vue que les reliquats formant la somme* de 4,1738,576 fr. 08 ont été compris à l'actif des départements dans leurs comptes de l'exercice 1889, et que ces reliquats ont contribué à la dotation des budgets rectificatifs de 1890. Il serait donc impossible de modifier l'ensemble du reliquat transféré au budget sur ressources spéciales du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1890 sans mettre les résultats du compte général de l'exercice 1889 en complet désaccord avec les comptes respectifs des départements.
Sans doute on QU réclamer aux départements le remboursement au Trésor de la somme de 261,273 fr. 11, mais une semblable restitution serait de nature à susciter les plus vives réclamations de la part des conseils généraux, puisque ces assemblées, sur la foi d'instructions émanées de l'administration supérieure ont pu, en quelque sorte, faire légi-
timement emploi des reliquats dont il s'agit. Cette restitution aurait encore pour résultat d'exercer une fâcheuse influence sur les dispositions des conseils généraux à pourvoir aux dépenses facultatives de l’enseignement primaire. Ces assemblées comprendraient difficilement, en effet, qu'après avoir recommandé à leur bienveillance les services de l’enseignement, le ministre de l'instruction publique les privât des moyens de répondre à son appel.
Car il importe de faire remarquer que, dans un grand nombre de départements, les reliquats de l'instruction primaire ont été affectés à leur destination originaire. On peut donc affirmer que, si une restitution était poursuivie sur les instances du ministère de l'instruction publique, elle s’effectuerait dans la plupart des cas au détriment des allocations votées par les conseils généraux pour les dépenses absolument facultatives d'instruction primaire.
Dans cette situation il semble que le Trésor pourrait sans grand inconvénient abandonner définitivement la répétition d'une somme relativement peu importante, surtout si l'on considère que ce reliquat de 261,273 fr. 71 a reçu d'une manière générale une affectation conforme à sa véritable origine.
Mais comme il n'appartient pas au ministre des finances de faire abandon des droits de l'Etat et que le Parlement a seul qualité en pareille matière, nous avons l'honneur de vous proposer, par l'article 22 du projet de loi ciaprès, une disposition destinée à sanctionner cette mesure.
L'article 23 a pour objet d'affecter à l'atténuation des découverts du Trésor les reliquats disponibles constatés sur les ressources qui ont été mises à la disposition des ministres de la marine, de l'instruction publique, des beauxarts et des travaux publics pour les dépenses des budgets extraordinaires de ces services, budgets qui sont actuellement supprimés.
Ces reliquats disponibles s'élèvent à la somme totale de 24,881 fr. 72 et proviennent des ressources ci-après :
Prêt de 80 millions de la Banque
C0 FTANDe SUN PCR ASS ECS 5.388 03 Produit de l'emprunt de 500 millions (émission de 1886)............. 16.493 69 Produit de la conversion des rentes 4 1/2 p. 100 anciennes et 4 p. 100 on FéUIES SD. 100. dur: MR PANAEMS Total égal... ÉCREE + 24.881 72
On trouvera à titre d'annexe au présent projet de loi, une note indiquant les dépenses des budgets extraordinaires qui ont été imputées sur ces ressources.
Nous avons l'espoir que vous voudrez bien Jantes votre sanction au projet de loi ciaprès,
PROJET DE LOI
TITRE Ier BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1889 $ 1er. — Fixation des dépenses.
Art. 1er, — Les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1889 constatées dans les comptes rendus par les ministres sont arrêtées, conformément au tableau A ci-annexé, à la somme 3.097.501.378.08
Les payements effectués sur le même Re jusqu à l'époque de sa clôture sont fixés
soso en eensn dress
Les payements à effectuer pour solder les dépenses du budzset ordinaire de l'exercice 1889 seront ordonnancés sur les fonds des exercices courants, selon les règles prescrites par les ar ticles 8, 9 et 10 de La loi du 23 mai 1834.
8 2. — Fixation des crédits.
Art.?. — Il est ouvert au ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, sur le budget ordinaire de l'exercice 4889, pour régularisation de dépense effectuée au delà des crédits législativement accordés, des crédits com- D as montant à 859,005 fr. 69 applica-
les à la 3e section (Service des colonies) et ré- Mr comme suit entre les chapitres ciaprès :
. Chap. 8. — Personnel des services CÉVUS eaesaen RE OI RE 112.472 85
l'exercice 1889 demeurent, en conséquence,
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Chap. 4 — Personnel de la jus- cice 1889 constatées dans les comptes rendus CO. se, de PSV DER ls 54 à 93.505 70 | par les ministres sont arrêtées, conformément Chap. 6. — Personnel des services au tableau E ci-annexé, à la MALADES NM ER er 275116 96 l'sommMe des. am me 163.731.809 41 Chap. 10. — Vivres.......,......, 100.956 20 Les payements effectués sur | Chap. 11. — Hôpitaux (Personnel). 276.953 98 | le même budget jusqu'à l'épo- ù Total égal 859.003 69 | due de sa clôture sont fixés à 163.253.131 42 Q BA rame: ‘ : | et les dépenses restant à payer, Art. 3. — Les crédits, montant ensemble à à TT AE. 671 9 9,169,904,524 fr, 69- Ouverts conformément aux | "mr "eee use trs nes :
Des crédits égaux aux dépenses restant à payer pourront être ouverts par des lois spé- Ciales au titre du budget des dépenses sur res-
tableaux X et B ci-annexéspour les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1889, sont réduits, conformément au tableau A précité:
1° D'une somme de 3,488,688 fr. 45 non consommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1889 et qui est annulée, sauf réouverture à des exercices suivants en vertu de loisSpéciales se; HA OMR E 3.488.688 45
2° D'une somme de 69 millions 113,468 fr. 90 non consommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1889, et qui est annulée définitivement, ci...
3° De celle de 13,622,624 fr. 62, représentant les dépenses non payées de l'exercice 1889 qui, conformément à l'article 4er ci-dessus, sont à ordonnancer sur les budgets des exercices courants, CLR CA EE RE
Ces annulations et transports de crédits, montant ensemble à 86,884,781 fr. 97 sont et demeurent divisés, par ministères et par chapitres, conformément au tableau A ci-annexé 86.884.781 97
Art. 4. — fu moyen des dispositions contenues dans les deux articles précédents, les crédits du budget ordinaire de l'exercice 1889 sont définitivement fixés à la somme de 3 milliards 83,878,748 fr. 41 égale aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conformément an même tableau A.
ou bien les payements à effectuer pour solder ces dépenses seront ordonnancés sur les fonds des exercices courants, selon les règles prescrites par les articles 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1834. . €
Dans aucun cas, ces créances ne pourront être soldées plus de cinq ans après l'ouverture de l'exercice auquel elles se rattachent.
$ 2. — Fixalion des crédits:
Art. 9. — Les crédits montant ensemble à 170,674,985 fr. 27 ouverts conformément aux tableaux E et F ci-annexés pour les dépenses du budget extraordinaire de l'exercice 1889 sont réduits conformément au tableau E précité :
1° D'une somme de 2 fr. 28 non consommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1889 et qui est annulée définitivement; Cie RME SNS AUS r 28
2° D'une somme de 6,943,173 francs 58 non consommée par les dépenses constatées à la charge de l’exercice 1889 et qui est annulée, sauf réouverture, par des lois spéciales, au budget extraordinaire des exercices ultérieurs, ci.
3° De celle de 478,671 fr. 99 représentant les dépenses non payées de l'exercice 1889 qui, conformément à l’article 8 ci-dessus, peuvent donner lieu à l'ouverture de crédits égaux ou sont à ordonnancer sur les budgets des exercites courants els a es 478.611 99
Ces annulations de crédits montant ensemble à 7,421,853 fr. 85 sont et demeurent divisées par ministère et par chapitre, conformément au tableau E ci annexé,
rss ésosss
$ 3. — Fixation des recettes.
Art, ©. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat surle budget ordinaire de l'exercice 1889 sont arrêtées, conformément au tableau G ci-annexé, à lasomme AO ee en ee IE ON EAU 3.124.340.193 22
Les recettes du budget ordinaire pe ut le même
ci LU L exercice, jusqu'à l'époque de 1.121.853 85
sa clôture, sont fixées à... ..… 3.108.072.540 84 | Cl...........,..........,,.,.,.,.. Et les droits et produits res- Art. 10. — Au moyen des dispositions contetant à recouvrer, 4:...:...... 16.267.652 38 | nues dans les deux articles précédents, les
crédits du budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1889 sont définitivement fixés à la somme de 163,253,131 fr. 42 égale aux payements, et ces crédits sont répartis conformément au tableau E.
Art. 6. — Les recettes du budget ordinaire de l'exercice 1889 sont arrètées par l’article précédent à la somme de 3,108,072,540 fr. 84.
Les voies et moyens du budget ordinaire de
fixés à la même somme. :
$ 3. — Fixation des recettes.
$ 4. — Fivation du résullat du budget ordinaire.
Art. 7. — Le résultat du budget ordinaire de l'exercice 1889 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit :
Recettes fixées par l'article PiécCédentidsis ie nn men
FAUNE fixés par l'arti-
Art. 11. Les droits et produits constatés au profit du budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1889, sont arrêtés, conformément au tableau G annexé à la présente loi, à la somme de....... 163.253,131 42
Les recettes effectuées sur le même budget, pendant l'exercice 1889, jusqu'à l'époque de sa
(9 LEE RE PNR OR EP NERO 3.083.878.748 41 core re De sa
Excédent de recette réglé à 410 4 GONG UBS OrOILS GOHSLALES “a la somme de... Fi. 24.409,108 49 | POUPr inner tartare té conformément au tableau D ci-annexé. Dal ee nn 6 »
8 4. “a Fixation des évaluations des recettes. et des recettes de l'exercice 1891 :
1° Au compte courant de l'Annam et du Ton- Art. 12. — Les ressources évaluées au budget
A 1 des dépenses sur ressources extraordinaires de re EDR RD er US 18.100.000 » | l'exercice 1889, en somme égale au chiffre des de la Cochinchine, jusqu'à con- crédits alloués aux ministres, pour le même currence de Ent 4.900.000 budget, et montant à 170,674,985 fr. 27 confor-
30 À l'atténuation s des déciie drag ? | mément au tableau G ci-annexé, sont réduites, verts du Trésor pour S 6.193.792 43 | En conformité du même tableau, d’une somme
FOUR nVeE Ant A de 7,421,853 fr. 85 égale aux crédits annulés RMMLÉSAL, TA VAE 24.193.792 48 | par l'article 9 ci-dessus, et demeurent fixées À 163,253,131 fr. 42.
TITRE I
$5. — Fixation du résultat du budget des dépenses sur ressources extraordinaires.
Art. 13. — Le résultat du budget des dépenses sur ressources extraordinaires, est définitivement arrêté, pour l'exercice 1889, conformément au tableau H, savoir :
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES EXTRAORDINAIRES DE L'EXERCICE 1889 $ 197. — Fixation des dépenses.
Art. 8. — Les dépenses du budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l’exer-
sources extraordinaires des exercices ultérieurs .
TE CE EP CL TR DT AS st) OT
DaRMS CR CT
Lieu
PR ER ET TRS Se V7 D D
CHAMBRE
Recettes fixées par l’article 11,
nono s soon eee tasse
TITRE Ji
DE L'EXERCICE 1889 À
$ 1°r, — Fixation des crédits et des dépenses.
3 Art. 14. — Les crédits, montant ensemble à … 545,037,540 fr. 33, conformément aux tableaux I et J ci-annexés, pour le budget des dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1889, (CC OCR ÉRRONT T DRE AO RE ET sont réduits d’une somme de 92,643,251 fr. 83, non employée à l'époque de la clôture de l'exer- . cice 1889, sur les produits affec- …— tés au service départemental et … à divers services spéciaux dont … les dépenses se règlent d’après le montant des ressources réa- . lisées, laquelle somme est trans- … portée, avec la même affecta- … tion, au budget sur ressources …. Spéciales de l'exercice 1890, sa- BUVOIT :
…. Service dépar- Briemental........ 48.911.851 87 - Divers services spéciaux.... 3.731.899 96
—_ Au moyen de cette disposi- … tion, les crédits du budget des
dépenses sur ressources spé- —_ ciales de l'exercice 1889 sont - définitivement fixés à la somme —_ de 492,394,288 fr. 50, égale aux - payements effectués, et ces cré- … dits sont répartis conformé- —._ ment au même tableau I, ci...
$S 2. — Fixation des recettes.
- Art. 15. — Les recettes réalisées sur le même budget jusqu'à l'époque de la clôture de l’exer- . cice 1889, s'élevant à 484,591,382 fr. 38, con- » formément au tableau K, ci.... 484.591,382 38
- ployés à l'époque de la clôture de ce dernier exercice, sur les
_ spéciaux, de la somme de.......
| Ensemble........
Sur cette ressource totale, une omme de 52,643,251 fr. 83, r'es-
portée à l'exercice 1890, ci... 52.643.251 83
Les voieset moyens du bud- … get des dépenses sur ressources - spéciales de l'exercice 1889 demeurent, en conséquence, fixés
MAR SONO detaie s acs ouerre 492.394.288 50
$ 3. — Fixation du résultat du budget des dépenses Sur ressources spéciales:
+ Art. 16. — Le résultat du budget des dépen- - ses sur ressources spéciales est définitivement -arrêté, conformément an tableau L ci-annexé, savoir :
- Recettes fixées par l'article
précédent, à 492.394.288 50 … Payements fixés par l’article ;
CORRE
CRC
TITRE IV
- BUDGETS ANNEXES RATTACHÈS POUR ORDRE | AU BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1889
. Art. 17. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1889 demeurent défi- Hitivement arrêtées et réglées à la somme de
He.
* BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES
DES DÉPUTES, -
néral du tableau M ci-annexé, savoir :
Fabrication des monnaies et ICT Re N C EEES Caisse nationale d'épargne...
Imprimerie nationale.........
Légion d'honneur............,
Caisse de la dotation de l’armée . Caisse des invalides de la ma-
Ecole centrale des arts et ma- 1 DE OLA DEN AMOR RE AE RTS
Somme égale...
TITRE V
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
Art. 18. — Les crédits d'inscription accordés sur l'exercice 1889, pour les pensions militaires de la guerre, par la loi du 29 décembre 1888, sont réduits de 1,170,381 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau N
ci-annexé, à la somme de 4,829,619 fr.
Art. 19. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1889, pour les pensions militaires de la marine par les lois du 29 décembre 1888, sont réduits de 199,732 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau O
ci-annexé, à la somme de 2,100,268 fr.
Art. 20. — Les crédits d'inscription accordés sur l'exercice 1889, pour les pensions civiles, par le décret du 17 mars 1889, sont réduits de 20,516 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau P ci-annexé, à la
somme de 3,795,484 fr.
Art. 21. — La situation des approvisionnements existant, à l'époque du 31 décembre 1889, dans les ports et établissements de la marine est arrêtée à la somme de 240,493,614 fr. 84, con-
formément au tableau Q ci-annexé.
Art. 22. — La somme de 4,740,258 fr. 08, représentant le solde, au 31 décembre 1889, des ressources départementales affectées à l’ins-
truction publique est attribnée :
Au ministre de l’intérieur pour.
Au gouvernement général civil AO PAÏBÉFIO DOURS. H ed caro
des travaux publics :
Prêt de 80 millions de la Banque de France 9.388 03
sos ss
(loi du 13 juin 1878 Produit de l'emprunt de 500 millions en rente 3 p.100 (loi du 1srmars SORT AL DAS are NON Eee ae DURE Produit de la conversion des rentes 4 1/2 p. 100 anciennes et 4 p. 100 en rentes 3 p. 100 (loi du 7 novembre
CCC CESR CSC
PROJET DE LOI portant règlement définitif du budget de l'exercice 1890, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. A. Burdeau, ministre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le projet de loi portant règlement définitif de l'exercice 1890 a déjà été déposé à la Chambre des députés dans la séance du 16 janvier 1892 (annexe n° 1879).
Ce projet de loi n'ayant pas été rapporté et |
n'ayant pu être mis en discussion avant la fin de la cinquième législature, nous venons vous soumettre un nouveau projet de loi de règlement de l'exercice 1890, qui est de tous points semblable au précédent et ne contient aucune disposition nouvelle. ; C'est pour ce motif, et conformément d'ailleurs au mode suivi en 1877, 1881, 1885 et en
1889, pour les projets de loi de règlement des
exercices arriérés, que nous nous bornons à
89,323,392 fr. 71, conformément au résultat €-
Art. 23. — Seront affectés à l'atténuation des découverts du Trésor les reliquats disponibles ci-après constatés sur les ressources destinées
à faire face aux dépenses des anciens budgets extraordinaires de la marine, des beaux-arts et
SÉNÉTA TR rer A A ASE
reproduire seulement l'exposé des motifs et le dispositif du projet de loi, en vous priant de vouloir bien vous reporter pour les tableaux législatifs à l'annexe n° 1879 du 16 janvier 1892.
TITRE Ier BUDGET ORDINAIRE
Avant de résumer les opérations du budget ordinaire de l'exercice 1890, nous croyons devoir appeler votre attention sur une disposition spéciale insérée à l'article 2 du projet de loi ci-après.
Cet article propose d'ouvrir au ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, sur l'exercice 1890, des crédits complémentaires applicables au chapitre ci-après de la 8 gection (Service des colonies).
Chap. 19. — Routes et chemins de fer dans le Haut-Sénégal, 155,634 fr. 75.
L’excédent de dépenses qui ressort du chapitre 19 est la conséquence des réparations urgentes qui ont dû être exécutées en 1890, au moyen de crédits provisoirement ouverts par le gouverneur du Sénégal, au chemin de fer du Haut-Fleuve, à la suite des inondations.
L'administration des colonies avait transmis, au ministère des finances, en vue d’être comprise dans un projet de loi, la demande d’un crédit correspondant au dépassement dont il s'agit. Mais ce département fit connaître, par une lettre en date du 4 juillet 1891, que la régularisation de ladite dépense ne pouvait être effectuée qu'au moyen d'une disposition spéciale à insérer dans le projet de loi de règlement définitif de l'exercice 1890.
Il y a tout lieu de croire d'ailleurs que les dispositions du décret du 16 mai 1891 qui interdisent aux gouverneurs d'ouvrir des crédits provisoires sans l'autorisation du ministre chargé des colonies, auront pour effet de faire disparaître les dépassements de crédits qui se sont produits jusqu’à ce jour.
Le budget de l'exercice 1890 a été voté par la loi du 17 juillet 4859, modifiée par celles des 19 juillet 1889 et 24 mars 1890 sur l'instruction primaire, avec un excédent de POCOLTE DONS er RME ENT 396.246 »
Mais, en vue d'obtenir les véritables plus-values de recette et les augmentations de dépense résultant du règlement législatif, il convient d'ajouter à cet excédent diverses évaluations supplémentaires de recette et d'en déduire les crédits ouverts en dehors de la loi de finances, qui correspondent à des accroissements de ressources destinées à y faire face.
Dans cet ordre d'idées, les évaluations de recette du budget primitif ont été augmentées, conformément au tableau concernant l'ensemble des évaluations des voies et moyens DO Par heat Anse 0 san 86.628.300 11
‘dont il y a lieu de déduire les
ressources correspondantes aux crédits compris dans le tabléad BAR En
De sorte que, du budget primitif ainsi modifié, ressort en fait un excédent de recettes de
D'après les comptes que nous vous présentons aujourd'hui, le règlement définitif constate un excédent de recettes de........ 87.852.454 50
D'où une amélioration de.... 75.525.002 30
Ce résultat provient de ce que, d'une part, les recettes ont été supérieures aux nouvelles évaluations du budget de.......... 65.617.992 76 et d'autre part, de ce que les crédits rectifiés du budget primitif ont été supérieurs aux AOPDONSCS EE A AT PA 9.907.009 54
Somme égale...... 15.525.002 30
La plus-value de 65,617,992 fr. 16 se décompose de la manière suivante :
AUGMENTATIONS $ 17, — Impôts directs.
Contributions directes. (Fonds 1.727.029 47
Contributions et taxes spéciales en Algérie.................. 13.419 92 8 2. — Impôts el revenus indirects.
France. É Enregistrement............... 28.687.817 12 PEN L ORNE EEE Me AR AE 6.033.895 35 Taxe de 3 p. 100 sur le revenu
des valeurs mobilières.......... 316.431 21 Contributions indirectes...... 39.782.106 27
Algérie, 1 TMD LORS SR ER AMIE CELA 48.214 54 Taxe de 3 p. 100 sur le revenu
des valeurs mobilières.......... 12.323 48 Contributions diverses........ 14,446 11 8 3. — Produits de monopoles et exploitations industrielles de l'Etat.
France.
POESIE Se el te 10.347.110 06 Télégraphes................... 6.118.561 10 Produits de diverses exploita-
TON RS AR ER TR I tee ce raies 1.117.363 96
Algérie:
POSTES PR Re bete e 189.249 12 Télégraphes................... 39.470 11 Colonies.
Produits de diverses exploita- ON ESA RES NRA CE EMA RER 128.751 04 4, — Produits el revenus du domaine del'Etat.
France.
Produits des forêts............. 404.186 46
Algérie.
Produit du domaine autre que le domaine forestier............. 429.511 50 Produits des forêts..........,.. 143.688 41 8 7. — Recettes d'ordre. Recettes d'ordre en atténuation de dépenses..................... 316.333 02
Total des augmentations.. 95.990.468 31 dont il faut déduire les moins-values ciaprès :
DIMINUTIONS $ Aer, — Impôts directs.
Taxes spéciales assimilées aux contributions directes. ( Fonds
BÉNÉTAUX.)s dires orse ces 364.496 12
Impôts etrevenus indirects
France, Douanes OR mere 8.983.900 62 SUCCESS AO RE 7.105.539 19 Algérie, Enregistrement................ 194.552 23 Douanes RS MEN RENTE 114.522 46 8 3 — Produits de monopoles et exploitations industrielles de l'Elat.
France,
Produits de monopoles recouvrés par les receveurs des contributions indirectes.....,....... 1.716.207 26 Algérie.
Produits de monopoles recouvrés par les receveurs des con-
tributions diverses...........,... 307.161 21
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS
$ 4 — Produits et revenus du domaine de l'Etat.
France,
Produit du domaine autre que
le domaine forestier....,....... 22.961 07 8 5. — Produits divers du budget.
Produits dIVELS. Rene 4.645.926 44 $ 6. — Ressources exceptionnelles.
Diverses ressources exception- Née SP NRC AN Nr A TRE 351.839 90 8 1. — Recettes d'ordre.
Recettes d'ordre en atténuation de dépenses (Algérie)....... 186.523 95 Recettes d'ordre proprement DÉS RAR RAR 312.849 10
Total des diminutions... 30.372.475 55
Total des augmentations 95.990.468 31 Somme égale... 65.617.992 %6
Les causes de ces augmentations et de ces diminutions sont expliquées avec détail dans le FOIRE définitif des recettes de l'exercice
Quant à la diminution de dépense de 9 millions 907,009 fr. 54, que fait ressortir la comparaison entre les évaluations rectifiées du budget et les payements effectués sur l’exercice 1890, elle se détermine de la manière suivante :
Les crédits du budget pri- IMiLILICL EE Mere accrus comme il a été dit plus haut (Voir tableau B), de.
Ensemble...
ont été augmentés conformément au même tableau B du projet de loi par des lois de crédits supplémentaires et extraordinaires, imputables sur les fonds généraux du bud- PA A HP LE TE OP OI 14.044.815 59
et se trouvent ainsi élevés à la comme de rene ere
Cette somme doit en outre être augmentée du crédit complémentaire demandé par Ra 2 du présent projet de OL DLE D ee Poe res
Ensemble 28000
Nous vousproposonsd'annuler, sur ces crédits, une somme dé 75; memes savoir :
Crédits non consommés paï les dépenses à annuler définitivement
Crédits égaux aux restes à
ss...
Somme égale
D'où il résulte que les crédits sont ramenés (Récapitulation du tableau A), à la somme
GRR Ne A RSS 3.141,519.798 37 Si, à cette somme de crédits, corrélative à celle des payements effectués surl’exercice 1890, on compare le chiffre des évaluations de dé- DENSCS ICI de lue eee perte
il en ressort une différence égale à celle susindiquée, de.
En résumé, si l’on compare les recettes et les payements du budget de l'exercice 1890, tels qu'ils sont arrêtés par l'article 7 du projet de loi de règlement, on trouve que les recettes se sont élevées à....
et les payements à........... 3.141.519.798 37
Excédent de recette...... 81.852.454 50
Cet excédent de recette sera employé conformément à l'article 61 de la loi de finances du 26 décembre 1890.
ET RAPPORTS
TITRE Il
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES EXTRAORDINAIRES
Depuis l'exercice 1879, le budget général contient une nouvelle division intitulée « Budget des dépenses sur ressources extraordinaires ». Cette nouvelle division comprend actuellement : d’une part, les crédits destinés u aux dépenses du ministère de la guerre, et, d'autre part, les diverses ressources destinées à y pourvoir et qui proviennent principalement d'emprunts autorisés par la loi.
Les évaluations primitives des dépenses du budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1890 ont été fixées, par la loi de finances du 17 juillet 1889, à la somme JO ER nb ee ee CE den 154 073.000 »
Les crédits ouverts par le bud-
et primitif ont subi, en cours
"exercice, les modifications suivantes (Voir tableau F du projet de loi) :
À ajouter :
Crédits ouverts Chants Press Crédits defonds de concours versés par divers pois travaux pulics extraordi- HAT OS RTE 3.343.181 07
Totale... 50.660.347 57 A déduire : crédits annulés par
dés 10182507 43.252.399 43
Net à ajouter. 7.407.948 14
Total des crédits ouverts par le budget primitif et par des 101$ SDÉCIA le SC RACE ER SRE Re 161.480.948 14
Crédits annulés par le présent projet de loi de règlement..... 15.091.773 20
Total des crédits égal à celui # des payerments, 20m RE 146.389.174 94 M
Il a été pourvu à ces crédits au moyen des « ressources Ci-aprés : % Produit de l'émission d'obligations du Trésor « public à court terme (émission Ë 36.894.414 OT
gt Qt io
par des lois, 47.316.566 90
Dr ER nt er TC ge E RN d t c 9 MS ds God
Gi VERS Late) ee MARS D AR Pr Produit de l'emprunt de 500 millions en rentes 3 p. 100 (émission de 1886)..............
Produit de l'émission de rentes 3 p. 100 (loi du 24 décembre 1890) Produits des fonds de concours versés par divers pour
travaux publicsextraordinaires. 8.343.181 01
Totaldesressources en somme égale aux payements (Voir tableau G du projet de loi)......
Son n ss
TITRE II
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPECIALES
Les voies et moyens du budget des dépenses sur ressources spéciales ne sont votés que pour. ordre, attendu que, aux termes de l'article 10" de la loi de finances du 4 mai 1834, les crédits. s'accroissent ou diminuent suivant que les re-" cettes ont dépassé les prévisions ou leur sont” inférieures. C'est donc le chiffre définitif de ces recettes qui détermine le montant des crédits. définitifs dudit budget.
Ces recettes se sont élevées, pendant l’exer-, cice 1890, à la somme de....... 454.165.789 06
À ajouter : fonds reportés de 4 l'exercice 1889...... RASE er
soso
Tot À déduire : fonds transportés à l'exercice MSA Re
Reste pour recettes de l’exer- CIC LBSOO EN RSR eee RE Les dépenses se sont élevées à une somme égale de
Rance. Res LL LES
ses.
TITRE IV
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL Fr
Le titre IV du projet de loi s'applique aux budgets de certains services qui restent en de=
hors du budget général de l'Etat, mais que
l'article 17 de la loi du 9 juillet 1836 a soumis à
. toutes les règles de la comptabilité publique.
. Nous ferons remarquer que, au nombre de ces services, on à maintenu dans le présent
projet de loi la caisse de la dotation de l’armée,
“ qui a été supprimée par la loi du 4er février
| 1868 et dont la liquidation a été prononcée par
ke
. le décret du 3 janvier 1871. Comme cette liquidation doit se prolonger jusqu'au 1er janvier 1892, date à laquelle la caisse de la dotation de
“« l'armée est supprimée, en exécution de l'arti-
- cle 8 de la loi du 30 décembre 1891 sur les cré-
Hi dits provisoires de l'exercice 1892, il est néces-
- saire de rendre compte des opérations effec-
es jusqu'à la date ci-dessus du 1 janvier
3 TITRE V ï j DISPOSITIONS PARTICULIÈRES b
Le titre V contient quelques dispositions par- « ticulières concernant les crédits d'inscription - des pensions militaires de la guerre, de la mak rine et des colonies, les crédits d'inscription - des pensions civiles et la situation annuelle des _approvisionnements de la marine, en exécution des lois des 17 avril 1833, 9 juin 1853, 8 mars 1850, 22 mars 1885 et 17 juillet 1889.
Nous avons l'espoir que vous voudrez bien donner votre sanction au projet de loi ci-après.
PROJET DE LOI TITRE Ier
BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE
$ 1er, — Fixalion des dépenses.
ï Art. 1er. — Les dépenses du budget ordinaire £ de l'exercice 1890 constatées dans les comptes “ rendus par les ministres sont arrêtées, confor- _mément au tableau A ci-annexé, à la somme d 3.157.549.906 68
ns ns oo
Les payements effectués sur le même b
poque de sa clôture sont ÉCART 3.141.519.798 37 Et les dépenses restant à
- payer, ah 16.030.108 31
… Les payements à effectuer pour solder les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1890 «seront ordonnancés sur les fonds des exercices courants, selon les règles prescrites par les articles 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1834.
ones ess csosse
$S 2. — Fixation des crédits.
… Art. 2. — Il est ouvert au ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, sur le budget ordinaire de l'exercice 1890, pour régu- “larisation de dépense effectuée au delà de crédits législativement accordés, des crédits com- “plémentaires montant à 155,634 fr. 75 applicables à la 3° section (Service des colonies).
… Chap. 19. — Routes et chemins de fer du
LS 155,634 fr. T5.
1° D'une somme de 68,077,351 fr. 57, non conommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1890, et qui est annulée définiti- POINTE EE
‘eprésentant les dépenses non payées de l'exercice 1890 qui, conformément à l'article 1er cilessus, sont à ordonnancer sur les budgets des exercices courants, ci - Ces annulations de crédits, nontant ensemble à 84 millions 107,459 fr. 88, sont et demeurent divisées, par ministères et par hapitres, conformément au taleau À ci-annexé, ci...........
CR
4 919,798 fr. 37 égale aux payements effectués, ces crédits sont répartis conformément au même tableau A.
$ 3. — Fixation des recettes.
Art. 5. — Les droits et probe constatés au udget ordinaire de l'exercice 1899 sont arrêtés, conformément au
profit de l'Etat sur le
tableau C ci-annexé, à la SOMME) TOR Are ARE
Les recettes du budget ordinaire effectuées sur le même exercice, jusqu'à l'époque de sa clôture, sont fixées à...
Et les droits et produits res-
tant à recouvrer, à...........
Art. 6. — Les recettes du budget ordinaire de l'exercice 1890 sont arrêtées par l'article précédent à la somme de 3,229,372,252 fr. 87.
Les voies et moyens du budget ordinaire de
l'exercice 1890 demeurent,
( en conséquence, fixés à la même somme.
$ 4. — Fixalion du résultat du budget ordinaire.
Art. 7. — Le résultat du budget ordinaire de
l'exercice 1890 est définitivement arrêté ainsi
qu'il suit :
Recettes fixées par l'article
DLÉ CÉdON ARE CU TN 3.229.372.252 81 Payements fixés par l’arti-
TO RP ARE MES ES ti 3.141.519.798 37 Excédent de recette réglé à
14 S0MME de. iii 87.852.454 50
conformément au tableau D ci-annexé.
Cet excéderit de recettes sera Spore conformément à l'article 61 de la loi de finances du 26 décembre 1890.
TITRE II
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES EXTRAORDINAIRES DE L'EXERCICE
$ 1er, -— Fixation des dépenses.
Art. 8. — Les dépenses du budget es dépenses sur ressources extraordinaires de l’exercice 1890 constaté dans les comptes rendus par les ministres sont arrêtées, conformément au tableau E ci-annexé, à la somme
Les payements effectués sur le même budget jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés à..
et les dépenses restant à payer, à
CO
Des crédits égaux aux dépenses restant à payer pourront être ouverts par des lois spéciales au titre du budget ordinaire des exercices ultérieurs, ou bien les payements à effectuer pour solder cs dépenses seront ordonnancés sur les fonds des exercices courants, selon les règles prescrites par les articles 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1831.
Dans aucun cas, ces créances ne pourront être soldées plus de cinq ans après l'ouverture de l'exercice auquel elles se rattachent.
$ 2. — Fixation des crédits.
rt. 9 — Les crédits montant ‘ensemble à 161,480,948 fr. 14 ouverts conformément aux tableaux E et F ci-annexés pour les dépenses du budget extraordinaire de l'exercice 1890 sont réduits conformément au tableau E précité :
1° D'une somme de 14,445,971 fr. 76 non consommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1890 et qui est annulée sauf réouverture, par des lois spéciales, au budget ordinaire des exercices UÉTOULS RCI ME iron en 14.445.971 T6
2° De celle de 645,801 fr. 44 représentant les dépenses non payées de l'exercice 1890 qui, conformément à l'article 8 ci-dessus, peuvent donner lieu à l'ouverture de crédits égaux ou sont à ordonnancer sur les budgets des exercices courants, Ci.......:....
Ces annulations de crédits montant ensemble à 15,091,773 francs 20 ur ARSAERe +e visées par chapitre conformément on E ci-annexé, ci. 15.091.773 20
Art. 10. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux articles précédents, les crédits du budget des dépenses sur ressources ex-
traordinaires de l'exercice 1890 sont définitivement fixés à la somme de 146,389,174 fr. 94 égale aux payements, et ces crédits sont répartis conformément au tableau E.
$ 3. — Fixalion des recettes.
Art. 11. — Les droits et produits constatés au profit du budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1890 sont arrêtés, conformément au tableau G annexé à la présente loi, à la somme de.... 146.389,174 94
Les recettes effectuées sur le même budget, pendant l'exercice 1890, jusqu’à l'époque de sa clôture, sont fixées en somme égale à celle des droits consta-
LÉSÉDOUR NS ee nr et 146.389.174 94
ERA
$ 4. — Fixation des évaluations de recettes.
Art. 12. — Les ressources évaluées au budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1890, en somme égale au chiffre des crédits alloués aux ministres pour le même budget, et montant à 161,480,948 fr. 14, conformément au tableau G ci-annexé, sont réduites, en conformité du même tableau, d'une somme de 15,091,773 fr. 20, égale aux crédits annulés par l'article 9 ci-dessus, et demeurent fixées à 146,389,174 fr. 94, |
$ 5. — Fixation du résultat du budget des dépenses sur ressources extraordinaires.
Art. 13. — Le résultat du budget des dépenses sur ressources extraordinaires est définitivement arrêté, pour l'exercice 1890, conformément au tableau H, savoir :
. Recettes fixées par l'article 11,
norme ose ses. ee se + + 0e
CCE
TITRE III
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES DE L'EXERCICE 1890
$ 10r, — Fixation des crédits et des dépenses.
Art. 14. Les crédits, montant ensemble à 506,809,040 fr. 89, conformément aux tableaux I et J ci-annexés, pour le budget des dépenses sur ressources Spéciales de l'exercice 1890
Ï 506.809.040 89 sont réduits d'une somme de 00,046,176 fr. 93 non employée à l'époque dela clôture de l’exercice 1890, sur les produits affectés au service départemental et à divers services spéciaux dont les dépenses se règlent d’après le montant des ressources réaiisées, laquelle somme est transportée, avecla mêmeaffectation, au budget sur ressources spéciales de l'exercice 1891, savoir:
Service départ ne ne temental........ 45.833.956 59 Divers services Spéciaux: 26e « 4,212.220 34
Au moyen de cette disposition, les crédits du budget des dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1890 sont définitivement fixés à la somme de 456,762,863 fr. 96, égale aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conformément au même tableau I, ci.........
$ 2. — Fixation des recelles.
Art. 15. — Les recettes réalisées sur le même budget jusqu'à l’époque de la clôture de l'exercice 1890, s'élevant à 454,165,789 fr. 06, conformément au tableau K, ci......, 454.165.789 06 sont augmentées, en exécution de la loi de règlement du budget de 1889, des fonds non employés à l'époque de la clôture de ce dernier exercice, sur les crédits affectés au service départemen-
tal et à divers services spéciaux, de la somme de...,..... 52.643.291 83 Ensemble RARE re 506.809,040 89
Sur cette ressource totale, une somme de 50,046,176 fr. 93, restée sans emploi pendant l'exercice 1890, ainsi quil résulte de l'article 14 ci-dessus, est transportée à l'exercice 1891, ci..... 50.046.176 93
Les voies et moyens du budget des dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1890 demeurent, en conséquence, fixées à la somme de 456,762,863 fr. 96.
$ 3. — Fixation du résultat du budget des dépenses sur ressources spéciales.
Art. 46. — Le résultat du budget des dépenses sur ressources spéciales est définitivement arrêté, conformément au tableau L ciannexé, savoir :
Recettes fixées parl'article pré-
Cédents dreams ,...… 456.162.863 96 Payements fixés par l'arti- Cle AAA, re on entosrs 456.162.863 96 Balance, .,....…. os »
TITRE IV
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1890
Art. 17. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes rattachés pour ordre au budgot général de l'exercice 1890 demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 97,719,028 fr. 87, conformément au résultat général du tableau M ci-annexé, savoir :
Fabrication des monnaies et MÉTALULES NME REINE Imprimerie nationale Légion d'honneur.............
Caisse de la dotation de l'ar-
sos
MECS RULES RP A EE PE 2,549.047 16 Caisse des invalides de la ma-
IN OU SL SCD A RATE PA AT 15.701.703 28 Chemin de fer et port de Ja
B'ÉULAOIT SN NET AR AUREe 4.364.653 92 Ecole centrale des arts et ma-
nAlACtUTÉ SN ee A tree pere
Caisse nationale d'épargne....
Chemins de fer de l'Etat......
Somme égale.....
TITRE V
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
Art. 18. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1890, pour les pensions militaires de la guerre, par la ioi du 17 juillet 1889, sont réduits de 924,250 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau N ciannexé, à la somme de 4,575,750 fr.
Art. 19. Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1890, pour les pensions militaires de la marine, par la loi du 17 juillet 1889, sont réduits de 622,276 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau O ciannexé, à la somme de 2,177,724 fr.
Art. 20. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1890, pour les pensions militaires des colonies, par la loi du 17 juillet 1889, sont réduits de 121,382 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau P ciannexé, à la somme de 128,618 fr.
Art. 21. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1890, pour les pensions civiles par le décret du 22 mars 1890, sont réduits de 16,621 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau Q ci-annexé, à la somme de 4,522,319 fr.
Art. 22. — La situation des approvisionnements existant, à l’époque du 31 décembre 1890, dans les ports et établissements de la marine, est arrêtée à la somme de 230,556,433 francs 82, conformément au tableau R ci-annexé.
PROJET DE LOI portant règlement définitif du budget de l'exercice 1891, présenté au nom
de M. Carnot, Président de la République française, par M. A. Burdeau, ministre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le projet de loi portant règlement définitif du budget de l'exercice 1894 a déjà été déposé à la Chambre des députés dans la séance du 24 décembre 4892 (annexe n° 2508.)
Ce projet de loi n'ayant pas été rapporté et n'ayant pu être mis en discussion avant la fin de la 5e législature, nous venons vous soumettreun nouveau projet de loi de règlement de
l'exercice 1891, qui est de tous points sembla-
ble au précédent et ne contient aucune disposition nouvelle.
C'est pour ce motif, et conformément d’ailleurs au mode suivi en 1877, 1881, 1885 et en 1889 pour les projets de loi de règlement des exercices arriérés, que nous nous bornons à reproduire seulement l'exposé des motifs et le dispositif du projet de loi, en vous priant de vouloir bien vous reporter, pour les tableaux législatifs, à l'annexe ne 2508 du 24 décembre 1892.
TITRE Ier BUDGET GÉNÉRAL
Avant de résumer les opérations du budget général de l'exercice 1894, nous croyons devoir appeler votre attention sur une disposition spéciale insérée à l'article 2 du projet de loi ci-après.
Cet article propose d'ouvrir au ministre de la justice et au ministre de la guerre, sur l'exercice 1891, des crédits complémentaires montant à 5,497,252 fr. 12, savoir :
Ministère de la justice......... 5.509 19 Ministère de la guerre....,.... 5.491.743 53 Total égal..............,. 5.497.252 72
se décomposant comme suit :
Ministère de la justice.
Chap. 27. — Frais de justice criminelle en Tunisie. — Crédit complémentaire demandé, 5,509 fr. 19.
Cet excédent de dépense provient du développement de la juridiction française et de l’'augmentation du nombre des affaires qui lui sont soumises ; il est corrélatif à une augmentation de recette à verser par le gouvernement beylical au titre du paragraphe 7. — Recettes d'ordre. — Remboursement par le Gouvernement beylical des frais de personnel et des frais de justice criminelle de la justice française en Tunisie.
Le ministre de la. justice avait demandé, dans les délais impartis par la loi du 25 janvier 1889 (projet de loi n° 2141, déposé le 9 juin 1892), le crédit nécessaire destiné à régulariser l'excédent de dépense constaté sur le chapitre 27 précité. La Chambre des députés n'ayant pas statué sur ce crédit supplémentaire avant la clôture définitive des opérations de l'exercice 1891 fixée au 31 juillet 1892 par la loi précitée du 25 janvier 1889, le ministère de la justice a dû, dès lors, en vue de régulariser l'excédent de dépense constaté sur le chapitre 27, comprendre exceptionnellement dans le présent projet de loi une demande de crédit complémentaire de 5,509 fr. 19. ;
On fera remarquer que l'allocation de ce crédit complémentaire n'entraîne pour le Trésor aucune charge nouvelle, attendu que les recettes seront accrues d'une somme égale provenant du remboursement effectué par le Gouvernemeut beylical.
Ministère de la guerre.
{re section. — Service ordinaire.
Crédits complémentaires demandés, 5,491,743 francs 53, savoir :
Chap. 11. — Etat-major général et service
d'étal-IMAajOL vestes 12.132193 Chap. 12. — Contrôle, inten-
dance militaire, états-majors par-
TICU EPS RER ne ee ie denIree 410.883 43 Chap. 15. — Personnels hors
cadres et nonclassés dans les corps
do (TOUDES tes aarnenehenlasen 313.183 06 Chap. 16. — Solde de l'infante-
MO PUR LS IN ere var 8 088-BADIAU
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Chap. 18. — Solde de la cava- à lorle sie RER ns 645.083 44 .
Chap. 19.— Solde de l'artillerie. 564.818 OT Chap. 20. — Solde du génie... 812.348 59 w Chap. 21. — Solde du train des Ê ÉQUIPASES..,,..,...reresssourene 46.914 34.
Chap. 22. — Gendarmerie dépar- E.
tementale, légion d’Afrique...... 411.829 T4 Chap. 31. — Service de l’indem- î nité-dé routé.) 2/4 retenir 281.048 59 & Chap. 52, — Solde de non-acti- 3 vité, solde et gratifications de ré- 1 LOPINO 5,4 Ten see Ta 29.667 944 Total égal... 5.491.743 53
Le ministère de la guerre avait demandé dans le projet de loi collectif n° 2141, déposé 18m 9 juin 1892, afin de lui permettre de régulariser les écritures de l'exercice 1891, des crédits sup plémentaires pour une somme totale de 5 mil lions 612,359 fr. égale aux excédents de dé pense constatés sur les chapitres ci-dessus dé= signés. La liquidation définitive de ces excé-m dents de dépense a amené le chiffre ci-dessus, de 5,612,359 fr. à celui de 5,491,743 fr. 53. 4
Comme pour le crédit complémentaire des mandé par le ministère de la justice, les crée dits supplémentaires proposé par le ministère de la guerre avant la clôture définitive de l'exer=n cice 1891 n'ont pas été votés par le Parlement 1l ya donc lieu de faire sanctionner Ces CrésM dits à titre de crédits complémentaires par len Dion projet de loi de règlement définitif des
‘exercice 1891. à.
Les motifs sommaires de ces dépassements” sont les suivants : "al
Chap. 11. — Etat-major général et service d'état-major, 72,132 fr. 98.
Non-réalisation de l'économie totale prévues au budget pour les vacances d'emplois et in suftisance des prévisions pour l'indemnité de résidence dans Paris, compte tenu d'une économie réalisée sur la solde des officiers géné raux du cadre de réserve. Ë
Chap. 12. — Contrôle, intendance militaire états-majors particuliers, 410,883 fr. 43. à
Excédent de dépeuse résultant de ce que la déduction prévue pour congés, hôpitaux et va cances d'emplois, n’a pas été complètement at= teinte et de ce que le nombre des officiers déta: chés a été inférieur aux prévisions budgétairess allocation d’une indemnité de logement aux sous-officiers des états-majors particuliers de: l'artillerie et du génie. î
Chap. 15. — Personnels hors cadres ou non:
classés dans les corps de troupe (313,183 fr. 06):
Non-réalisation totale de la déduction prévue pour congés, hôpitaux et vacances d'emplois eb non-réalisation complète du nombre d'officiers retraités dont l'emploi avait été prévu aw budget.
Chap. 16. — Solde de l'infanterie, 2,343,833 francs 40. s
Chap.18.— Solde de la cavalerie, 645,083 fr. 44
Chap. 19. — Solde de l'artillerie, 564,818 fr.0W
Chap. 20. — Solde du génie, 312,348 Îr. 99.
Chap. 21. — Solde du train des équipages militaires, 46,914 fr. 34. 51
Pour ces cinq chapitres, le dépassement ré= sulte de l'augmentation, par rapport aux prévis sions budgétaires, des allocations faites aux caporaux et soldats rengagés et des indemnis tés de logement pour les sous-officiers marié de ce que la réalisation de la déduction po congés, hôpitaux, n'a pas été complètement atteinte ; pour les chapitres 16, 18 et 21, d'une augmentation de dépense non prévue au buds get, résultant de l'application de la loi du 26 mars 1891 sur l'avancement des sous-lieutes nants ; enfin des déplacements des troupes ocs casionnés par les grèves et manifestations qui se sont produites en 1891. “À
Chap. 22. — Gendarmerie départementale, Iés gion d'Afrique, 471,829 fr, 74. à
L'excédent de dépenses provient de l'insuë fisance des crédits affectés au payement des hautes payes d'ancienneté. 4
Chap. 31. — Service de l'indemnité de route 281,048 fr. 59. |
Insuffisance des crédits alloués au titre de service. 4 ‘Chap. 52. — Solde de non-activité, sold gratifications de réforme, 29,667 fr. 94.
Augmentation de l'effectif des officier non-activité.
Le budget de l'exercice 1891 a été voté parle loi du 26 décembre 1890, avec un excédente DAS A PR D PR up 416.078
. Mais, en vue d'obtenir les véritables plus-values de recette et
ARR FAP
… évaluations du budget de......
Mu budget de:
RSS PE
contributions directes..........
les augmentations de dépense résultant durèglementlégislatif, il convient d'ajouter à cet excédent diverses évaluations supplémentaires de recette et d’en déduire les ressources de diverses natures qui correspondent à des dépenses autorisées en dehors de la loi de finances.
* Dans cet ordre d'idées, les évaluations de recette du budget primitif ont été augmentées, conformément au tableau concernant l'ensemble de l'évalua-
tion des voies et moyens..... 85.843.326 53 ERSEMDIO MEN re, 86.299.404 53 Il convient d'en déduire les ressources de diverses natures corrélatives à des dépenses autorisées en dehors de la loi de finances et qui s'établissent comme suit :
Ressources corrélatives aux crédits pour les dépenses dont il s’agit (voir ta- DICauB) ever. 64.109.106 92 portion des ressources égales aux crédits dont l'annulation est proposée dans le résent projet de oi, sauf réouverture à des exercicessuivantspar lois spéciales... 6.195.344 34 Différence (à dé- AUITO). see 51.913.762 58 57.913.762 58
De sorte que le budget primitif ainsi modiflé devrait présenter un excédent de recette de.
* D'après les comptes que nous vous présentons aujourd'hui, le règlement définitif constate un Cxcédontide ee mue. ne see 105.813.653 21
D'où une amélioration de.... 71.498.011 26
Ce résultat provient de ce que, d’une part, les recettes ont été supérieures aux nouvelles 112.873.724 14
et, d'autre part, de ce que les crédits du budget primitif ont été inférieurs aux dépenses imputables sur les fonds généraux 35.319.112 88
Somme épales..... ie. 71.498.011 26 La plus-value de 112,873,724 fr. 14 se décom-
pose de la manière suivante :
AUGMENTATIONS $ 4er, — Impôts directs.
Contributions directes. (Fonds
généraux.).......... senesserese Taxes spéciales assimilées aux
8 2. — Impôts et revenus
indirects.
Franee, à PDTOLISITOEMENÉ M -.eouece 35.181.812 11 M Libre Re esremboeueb dou 2.640.274 67 —__ ‘Taxe de 4 p. 100 sur le revenu Mbdes valeurs mobilières......... 4.839.975 65 DOUANES AE A Po dehors dulets 20.375.180 17 Contributions indirectes..... 15.714.028 13 MOTTE vo DRE ES 20.765.969 61 Algérie.
Enregistrement ...... AA 306.569 87 MM DT ON ML ARE Ne 208.820 95 M DOUANES Se sens seal aies 1.298.500 65 “ . Contributions diverses....... 31.584 88 8 3. — Produits de monopoles et exploilations industrielles de l'Etat.
France, | D DS GS 5 ce ces cons sue dec 5.434.017 69 D iélégraphes.. 2... 0.0, 2.487.313 89 _ Produits de diverses exploi- :
__ 1893.— DÉP., SESSION EXTR.— ANNEXES, T. Ill, Ë (NOUY. SÉRIE, ANNEXES, T. 42.)
Algérie, POSTES Rss Tee eee 430.244 15 TÉIÉSTAPRES SR re 55.226 21 S4. — Produits el revenus du domaine de l'Etat.
France, Produit du domaine autre que le domaine forestier........... 334.238 85 Produits des forêts.......,.... 2.534.188 46 $ 6. — Ressources exceptionnelles.
Diversesressources exception- MONO Er e NoanUts 468.970 57 $ 7. — Recettes d'ordre.
France, Recettes d'ordre en atténua- TON TéPEnsOs A EN 1.400.130 08
Total des augmentations. 121.471.628 44 dont il faut déduire les moins-values ci-après: DIMINUTIONS $ 1er, — Impôts directs.
Contributions et taxes spécia-
ICS ENT AISÉTION na En 647.707 30 8 2. — Impôts et revenus indirects.
Algérie.
Taxe de 4 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières........, 5.432 02 $S 3.— Produits de monopoles et exploitations industrielles de 'Elat.
France, Produits de monopoles recou :
vrés par les receveurs des contributions indirectes........... 3.616.568 72 Algérie, Produits de monopoles recouvrés par lés receveurs des contributions diverses..... He ARE 98.663 98 Colonies, Produits de diverses exploita- LOS er A ele ee A ee LOT 140.828 65 $S 4. — Produits el revenus du domaine de l'Elat.
Algérie.
Produit du domaine autre que le domaine forestier.......,.,.. 269.926 71 ‘oduit des forêts......,..... 143.603 19 $ 5.— Produils divers du budget.
Produits divérs:. 1.6... 0... 3.024.607 67 & 7. — Recettes d'ordre.
Recettes d'ordre en atténuation de dépenses (Algérie)...... 83.564 19 Recettes d'ordre proprement DOS MR NA Matte ee 67.001 87 Total des diminutions....... 8.597.904 30 Total des augmentations.... 121.471.628 44 Somme égale .....,..... 112.873.724 14
Les causes de ces augmentations et de ces diminutions sont expliquées avec détail dans le compte définitif des recettes de l'exercice
Quant à l'augmentation de dépense de 35 millions 375,712 fr. 88, que fait ressortir la comparaison entre les payements effectifs de l’exercice 1891 imputables sur les fonds généraux du budget et les crédits du budget primitif, elle se détermine de la manière suivante :
Les crédits du budget primi-
DES CET a RS MONO 3.164.881.549 »
accrus des crédits gagés sur des ressources de diverses natures(voir tableau B, pour une SOMME EU U a eee eu ontété augmentés, conformément au même tableau B), de crédits supplémentaires et extraordinaires, imputables sur les fonds généraux du budget,
BÉlEVAN Ed APE NPA ne Si
et se trouvent portés à la SOIDMIO O0 RE cr dre
Cette somme doit en outre être augmentée des crédits complémentaires demandés
ar l’article 2 du présent pro- Jet dOsIO Ci ERA ENTREE
Total des crédits......
Nous vous proposons d'annuler, sur ces crédits, une somme de 95,196,673 fr. 95, sa- VOÏr :
Crédits gagés par des ressources de diverses natures et non consommés par les dépenses à annuler, sauf réouverture à des exercices suivants, par des lois spéciales.. 6.195.344 34
Crédits non consommés par les dépenses à annuler définitivement......
Crédits égaux aux restes à
Sommeégale
D'où il résulte que les crédits, égaux aux payements, sont ramenés (récapitulation au tableau A) à la somme BE ARR Re D A ON Pt
Il y a lieu d'en déduire les payements correspondant à des dépenses gagées par des ressources de diverses natures (VoiriCE dessus) Rene 57.913.762 58
la dé rence: Ces de 3.200.257.261 88 représente les dépenses faites en 1891 et imputables sur les fonds généraux du budget.
La comparaison de ce total de dépenses avec les crédits du budget primitif, Ci.........
fait apparaître l'écart indiqué CL-deSSUS LAB ner enr 35.819.712 88
En résumé, si l'on compare les recettes et les payements du budget de l'exercice 1891, tels qu'ils sont arrêtés par l’article 7 du projet de loi de règlement, on trouve que les recettes se
sont élevées a Me. 3.864.014.677 67 et les payements à........... 8.258.171.024 46 Excédent de recette..... 105.843.653 21
Cet excédent de recette sera employé conformément aux articles 61 de la loi de finances du 26 décembre 1890 et 80 de la loi de finances du 26 janvier 1892,
TITRE II
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES à SPECIALES
Les voies et moyens du budget des dépenses sur ressources spéciales ne sont votés que pour ordre, attendu que, aux termes de l’article 10 de la loi de finances du 4 mai 1834, les crédits s’'accroissent ou diminuent suivant que les recettes ont dépassé les prévisions législatives ou leur sont demeurées inférieures. C'est donc le chiffre définitif de ces recettes qui détermine le montant des crédits dudit budget.
Ces recettes se sont élevées, pendant l'exer-
cice 1891, à la somme de...... 4710.670.603 83 A ajouter : l'onds reportés del'exercice 1890 200, ne" 50.046.176 93 TOTAL ER ANS DE een a 520.716.780 76 À déduire: Fonds transportés à Fexercice ds ST en 50.546.879 88 Reste pour recettes de l'exer- Cie LRO. A SN RAT ren ce 410.169.900 88 Les dépenses se sont élevées à une somme égale de......... 410.169.900 88 BANC OS in eme »
TITRE III
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉES POUR ORDRE AU BUDGET GENERAL
Le titre III du projet de loi s'applique aux budgets de certains services qui restent en dehors du budget général de l'État, mais que l'article 17 de la loi du 9 juillet 1536 a soumis àtoutes les règles de la comptabilité publi-
ue.
Nous ferons remarquer que, au nombre de ces services, on à maintenu dans le présent projet de loi la caisse de la dotation de l'armée, qui a été supprimée par la loi du 1** février 1868 et dont la liquidation a été prononcée par le décret du > janvier 1871. Comme cette liquidation doit se prolonger jusqu'au 4er janvier 1892, date à laquelle la caisse de la dotation de l’armée est supprimée en exécution de l'article 8 de la loi du 30 décembre 1891 sur les crédits provisoires de l'exercice 1892, il est nécessaire de rendre compte des opérations effectuées jusqu'à la date ci-dessus du 1° janvier 1892. |
Le budget de la caisse nationale d'épargne annexé pour ordre au budget du ministère du commerce et de l'industrie présente une disposition spéciale qui comporte l'explication suivante :
La loi de finances du 26 décembre 1890 et la loi du 19 novembre 1891 ont ouvert au chapitre 1er : « Intérêts à servir aux déposants », déscrédits DOUR- See trente 13.212.500 »
représentant l'intérêt à 3 p.
sur un mouvement de dépôts approximativement évalué.
Les fonds déposés s'étant élevés pendant l'exercice 1891 à une somme plus forte que les évaluations, la caisse a dû servir à ses déposants des intérêts pour
UnO SonMe Ter MUR ec HAE 13.471.118 45
d'où il résulte une insuffisance dercréditside. 29 Mr tee 264.618 15
Il convient de remarquer que cette dépense d'intérêts, par sa nature essentiellement variable, ne peut faire l'objet que de crédits de prévision qui ne sauraient être fixés d’une manière définitive qu'en fin d'exercice et en raison des faits accomplis.
D'une autre côté, il ne faut pas perdre de vue que les budgets annexes sont soumis à toutes les règles prescrites par les lois de finances pour les recettes et les dépenses de l'Etat, et que l'une de ces règles les plus fondamentales interdit aux ministres d'engager des dépenses au delà des crédits qui leur ont été régulièrement ouverts.
Or ce dépassement, montant à la somme de 264,678 fr. 15, constitue une dépense budgétaiae sans crédits et, à ce titre, il aurait dû, en principe, être autorisé préalablement par des lois de crédits supplémentaires. Mais comme il ne peut en être ainsi en raison de la nature particulière de cette dépense, le Gouvyernement a jugé nécessaire, pour rester fidèle aux règles de la comptabilité publique, de faire régulariser l'excédent de dépense du chapitre précité par une disposition spéciale de la loi de règlement.
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
Le titre IV contient quelques dispositions particulières concernant les crédits d'inscription des pensions militaires de la guerre, de la marine et des colonies, les crédits d'inscription des pensions civiles et la situation annuelle des approvisionnements de la marine, en exécution des lois des 17 avril 1833, 9 juin 1853, 8 mars 1850, 22 mars 1885 et 26 décembre 1890.
Nous avons l'espoir que vous voudrez bien donne votre sanction au projet de loi ciaprès.
PROJET DE LOI TITRE Ier BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1891 $ 1er, — Fixation des dépenses.
Art. 1er, — Les dépenses du budget général
de l'exercice 1891 constatées dans les comptes rendus par les ministres sont arrêtées, confor-
mément au tableau A ci-annexé, à la somme 3.281.079.861 36
Et les dépenses restant à DAYVErS A esse rer tas 22.908.836 90
Les payements à effectuer pour solder les dépenses du budget général de l'exercice 1891 seront ordonnancés sur les fonds des exercices courants, selon les règles prescrites par les articles 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1834.
8 2. — Fixation des crédits.
Art. 2. — [1 est ouvert aux ministres de la justice et des cultes et de la guerre, sur le budget général de l'exercice 1891, pour régularisation de dépenses effectuées au delà des crédits législativement accordés, des crédits complémentaires montant à 5,497,252 fr. 72 applicables aux chapitres ci-après :
Ministère de la justice, 17e section.
Chap. 27. — Frais de justice criminelle en DUHISLO ME NES NMERRENRT 5.509 19
Ministère de la guerre.
1re section.
Chap. 11. — Etat-major général
et service d'état-major........,., 72.132 93 Chap. 12, — Contrôle. — Inten-
dance militaire. — Etats-majors
DAFHOUHOTS M Nestes . 410.883 43 Chap. 15. — Personnels hors ca-
dres et non classés dans les corps
Hô TTOUDES En ne eee che ue 313.183 06 Chap. 16. — Solde de l'infante-
PO Eden ban ee ee de dat 2.313.833 40 Chap. 18. — Solde de la cavale-
Des RS NS en meer at 645.088 44 Chap. 18. — Solde de l'artillerie. 564.818 07 Chap. 20. — Solde du génie... 312.348 59 Chap. 21. — Solde du train des
ÉTUIDAROS ons restent es 49.914 34 Chap. 22. — Gendarmerie dépar-
tementale. Légion d'Afrique...... 471.829 T4 Chap. 31. — Service de l’indem-
nitétde/TOUtR eu eu net 281.048 59 Chap. 32. — Solde de non-acti-
vité, solde et gratifications de ré-
FOPAO eu ae AN ae SENS 29.667 94
Total égal.......... Ar CEE
Art. 3. — Les crédits, montant ensemble à 8,341,810,445 fr. 69, ouverts conformément aux tableaux A et B ci-annexés pour les dépenses du budget général de l'exercice 1891, sont réduits, conformément au tableau A précité :
1° D'une somme de 6,195,344 fr. 34, non consommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1891, et qui est annulée, sauf réouverture, à des exercices suivants, par des I0iS Spéciales Rem tes 6.195.844 34
2° D'une somme de 66,092,492 francs 71, non consommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1891, et qui est annulée définitivement, ci...
3° De celle de 22,908,836 fr. 90, représentant les dépenses non payées de l'exercice 1891 qui, conformément à l’article 1er ci-dessus, sont à ordonnancer sur les budgets des exercices courants, CI, DNRENS En Er ES RTC e
Ces annulations de crédits, montant ensemble à 95,196,673 franes 95, sont et demeurent divisées, par ministères et par cha-
itres, conformément au ta-
loau A’ ci-annexé; ei...,:.44.%, 95.196.613 95
Art. 4. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux articles précédents, les crédits du budget général de l'exercice 1891 sont définitivement fixés à la somme de 3,258,171,024 francs 46 égale aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conformément au même tableau A.
$ 3. — Fixation des recettes.
Art. 5, — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur le budget général de l’exer-
‘sont répartis conformément au
de la loi de règlement du budget
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS cice 1891 sont arrêtés, conformément au ta- 8,382.806.500 45
no C ci-annexé, à la somme CHR OU re ;
Les recettes du budget général effectuées sur le même exercice, jusqu'à l'époque de
sa clôture, sont fixées à... 3.364.014.671 67 Et les droits et produits res- * 00 tant à recouvrer à......,..... 18.791.822 18
Art. 6. — Les recettes du budget général de
de à
l'exercice 1891 sont arrêtées par l’article précés
dent à la somme de 3,364,014,677 fr. 617.
Les voies et moyens du budget général de «
l'exercice 1891 demeurent, en conséquence, fixés à la même somme,
$4. — Fixation du résultat du budget général.
Art. 7. — Le résultat du budget général de l'exercice 1891 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit: ;
Recettes fixées par l’article précédent à
Payements fixés par l'arti-
CPC EC CRC EC CE
(Os NT AS SE re AE Er -8.258.171.024 46 Excédent de recette réglé à larsomme des. 105.843.653 21
conformément au tableau D ci-annexé,.
Cet excédent de recettes sera employé conformément aux articles 61 de Ia loi de finances. du 26 décembre 1890 et 80 de la loi de finances du 26 janvier 1892.
TITRE II
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES
S Aer. — Fixalion des crédits el des dépenses.
per
Art. 8. — Les crédits, montant ensemble à 520,716,780 fr. 76, conformément aux tableaux E et F ci-annexés, pour le budget des dépen- «
ses sur ressources spéciales de l'exercice 1891 BL ere et ete at RE sont réduits d'une somme de 50,546,879 fr. 88, non employée à l’époque de la clôture de l'exercice 1891, sur les produits à affectés au service départemental et à divers services spéciaux dont les dépenses se règlent He:
d'après le montant des ressources réalisées, laquelle somme est transportée, avec la même affectation, au budget sur ressources spéciales de l'exercice 1892, savoir :
Service dépar-
temental........ 46.306.174 90 Divers services SpÉCIaUx ........ 4.240.704 98
Au moyen de cette disposition, les crédits du budget des dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1891 sont définiti-
vement fixés à la somme de 3
470,169,900 fr. 88, égale aux payements effectués, et ces crédits
même tableau E, ci........ FAURE
8 2. — Fixation-des recelles.
Art. 9. — Les recettes réalisées sur le même 4
budget jusqu’à l’époque de la clôture de l’exer-
cice 1891, s'élevant à 470,670,603 fr. 83, confor- 470.670,603 83
mément au tableau G, ci sont augmentées, en exécution
de 1890, des fonds non employés à l'époque de la clôture de ce dernier exercice, sur les crédits affectés au service départemental et à divers services spéciaux,
de 12-800 da, PC 60.046.176 93 Ensemble........
Sur cette ressource totale, une somme de 50,546,879 fr. 88, restée sans emploi pendant l'exercice 1891, ainsi qu'il résulte de ne:
l'article 8 ci-dessus, est trans- -à portée à l'exercice 1892, ci... 50.546.879 88.
Les voies et moyens du bud- 16 get des dépenses sur ressources
a \ F4 * rs "a F] ss
spéciales de l'exercice 1891 demeurent, en conséquence, fixés Fe à la somme de..... Ra ded Aide 410.169.90C 88
S3. — Fixation du résultat du budget des dépenses sur ressources spéciales.
Art. 10. — Le résultat du budget des dépenses sur ressources spéciales est définitivement arrêté, conformément au tableau El ciannexé, savoir :
Recettes fixées par l'article
pDrébédent, doser nee ce 470.169.900 88 Payements fixés parl'article 8, RECETTE PRE CAPE CE 470.169.900 88
DAanC Or tirssb ue ne »
TITRE III
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1891
Art. 11. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1891 demeurent défnitivement arrêtées et réglées à la somme de 113,462,477 fr. 12, conformément au résultat général du tableau I ci-annexé, savoir :
. Fabrication des monnaies et
RACISME SAN 1.457.669 18 Imprimerie nationale........ 5.995.630 92 Légion d'honneur.......,..., 16.614.290 38 Caisse de la dotation de l'ar-
RÉ ON S rindiT ue des den du 2,892. 14118 Caisse des invalides de la ma-
CR NE EN PER A IP OS ES PT 16.333.181 29 Chemin de fer et port de la
ROUDIONi Se ru ne des 4,665,821 30 Ecole centrale des arts et ma-
HAPACLUTES MR ER ee rune à fe 1.500.854 60 Caisse nationale d'épargne... 16.315.767 09 HéléDRONES. 4, 002 t save 9.906.911 83 Chemins de fer de l'Etat..... 31.840.226 93
Somme égale.......... 118.462.477 12
Art. 12. — Les crédits ouverts au titre du budget annexe de la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1891, par la loi de finances du 26 décembre 1890, modifiée par celle du 19 novembre 1891, sont pre de la somme de 264,678 fr. 15, applicable au chapitre 17 (Intérêis à servir aux déposants.)
TITRE IV
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
Art. 13. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 4891, pour les pensions militaires de la guerre, par la loi du 26 décembre 189%, sont réduits de 717,059 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau J ci-annexé, à la somme de 4,422,941 fr.
Art. 14. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1891, pour les pensions militaires de la marine, par la loi du 26 décembre 1890, sont réduits de 715,163 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau K ci-annexé, à la somme de 2,024,837 fr.
Art. 15. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1891, pour les pensions militaires des colonies, par la loi du 26 décembre 1890, sont réduits de 83,053 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau L ci-annexé, à la somme de 166,947 fr.
Art. 16. — Les crédits d'inscription accordés,
sur l'exercice 1891, pour les pensions civiles, par le décret du 13 mars 1891 et la loi du 17 août suivant, sont réduits de 53,586 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau M ci-annexé, à la somme de 5,774,414 francs.
‘ Art. 17. — La situation des approvisionnements existant, à l'époque du 31 décembre 1891, dans les ports et établissements de la marine, est arrêtée à la somme de 223,982,312 fr. 52 c., conformément au tableau N ci-annexé.
PROJET DE RÉSOLUTION tendant à la nomina-
tion d'une commission de trente-trois mem- . bres pour l'examen des projets de loi portant . classement ou déclaration d'utilité publique
de chemins de fer et des questions qui s'y rattachent, présentée par MM. Montaut (Seineet-Marne), Boissy-d'Anglas, Camille Pelletan, de La Porte, Lockroy, Jourdan (Lozère), Maurice-Faure, Dupuy-Dutemps, Reboulin, Balandreau, Derveloy, Delbet, Barodel, Guyot- Dessaigne, Ouvré, général Riu, Chavoix, Cornudet, Rameau, députés,
Messieurs, au commencement des dernières législatures, la Chambre, pour étudier d'une façon rationnelle et avec des vues d'ensemble toutes les questions de chemins de fer, a institué une grande commission composée de trente-trois membres.
Cette commission a eu pour mission d'étudier les projets présentés par le Gouvernement ou émanant de l'initiative parlementaire, en même temps que les questions qui se rattachent aux tarifs et qui ont été l'objet des remarquables rapports de M. Camille Pelletan.
Nous venons vous demander de décider que cette commission importante sera constituée dès le commencement de nos travaux, afin qu'elle puisse être promptement saisie des propositions qui exigent dès à présent une prompte solution.
En conséquence, nous avons l'honneur de vous prier de vouloir bien adopter la résolution suivante :
PROJET DE RÉSOLUTION
Article unique. — 11 sera nommé par les bureaux une commission de trente-trois membres pour l'examen, pendant la session extraordinaire de 1893 et pendant l'année 1894, des projets et propositions de loi portant classement ou déclaration d'utilité publique de chemins de fer, et des questions de tarifs et autres se rapportant à la construction et à l'exploitation des chemins de fer, qui lui seront renvoyés par un vote de la Chambre.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la {re commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de MM. Joseph Reinach et Ernest Lafont, sur le régime des aliénés, par M. Ernest Lafont, député.
Messieurs, c'est la loi du 30 juin 1838 qui règle en France le régime des aliénés. Elle constituait, à cette époque, un immense progrés, non sur la législation existante NE il n'y en avait pas), mais sur la façon dont on traitait ou plutôt on maltraitait les malades atteints d'aliénation mentale. C'était une loi de réforme sociale en même temps que de bienfaisance publique, et le meilleur éloge qu'on puisse en faire, c'est qu'elle a servi de base à la plupart des législations étrangères sur les aliénés.
Diverses circulaires ministérielles et l'ordonnance royale du i8 décembre 1839, concernant l'exécution de la loi du 30 juin 1838, achevérent l'œuvre législative et, depuis lors, cette loi n'a jamais été revisée. k ; ‘
Et cependant à combien de discussions n at-elle pas donné lieu, soit dans les Assemblées parlementaires, soit dans les sociétés savantes, soit dans la presse! Elle a été l'objet d'attaques violentes dont l'exagération ne peut être niée : mais cependant iln'est pas douteux que cette loi de 1838, quelque bienfaisante qu'elle ait été à son heure, n'est plus en harmonie, d'une part, avec les progrès de la science, et, de l'autre, avec les exigences des conditions sociales actuelles. ;
Au reste, cette législation qe les peuples étrangers nous avaient pour la plupart et en grande partie empruntée, ils ont senti le besoin de l'améliorer, tandis que la nôtre ne subissait aucune modification. 11 n’est donc que temps de marcher dans la voie du pro-
(4) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président; Plichon, secrétaire: Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Coïbert-Laplace, Lhopi-
iteau. Chabrié, Louis Million, Léon Talou,
snile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan,.Codet. — (Voir le n° 9.)
grès où, en fait de législation concernant les aliénés, nous avons été distancés.
Cependant il n'est que juste de reconnaitre que des efforts sérieux ont été faits depuis vingt ans pour remédier aux inconvénients si souvent signalés ; mais le travail parlementaire se Leur ien souvent à des obstacles multipliés.
C'est ainsi qu'en dehors des propositions de détail qui furent mises à l'étude, on peut signaler une proposition de loi présentée au Corps législatif, en 1870, par MM. Gambetta et Maganin. Cette proposition, que les événements de l’année terrible ne permirent pas d'examiner, fut reprise à l'Assemblée nationale, en 1872, par M. Th. Roussel, aujourd'hui sénateur, et plusieurs de ses collègues. Mais l'Assemblée nationale termina sa carrière avant que la commission nommée pût achever ses tra-
aux.
En 1882, le ministre de l'intérieur déposa sur le bureau du Sénat un projet de loi sur le régime des aliénés. Ce projet de loi fut adopté définitivement le 11 mars 1887, après deux discussions approfondies et très remarquables.
Ce projet de loi, porté à la Chambre des députés, fit l'objet d'un excellent rapport de M. Bourneville, mais ne put être discuté, la législature arrivant à son terme.
Enfin, au commencement de l'année 1891, M. Joseph Reinach reprit la proposition de loi adoptée par le Sénat, et, y introduisant quelques modifications de détail, la présenta à la Chambre des députés. Une commission fui nommée, discuta dans de nombreuses séances les différents articles de la loi et désigna un rapporteur, M. Ernest Lafont, qui déposa son rapport le 21 décembre 1891. La législature devait encore prendre fin sans que la discussion de cet important projet de loi pût arriver devant la Chambre.
C'est en grande partie le projet adopté à la suite des délibérations de cette commission que présentent aujourd'hui MM. Reinach et Lafont. Il règle une nouvelle procédure d'internement ; il traite de la question des aliénés traités à domicile ; il exige des garanties nouvelles au sujet des aliénés dits criminels ; il impose des règles plus rigoureuses pour l'administration des biens des aliénés.
Vous le voyez donc, messieurs, voilà longtemps que cette question du régime des aliénés, étudiée sous toutes ses faces, réclame une $s0lution qu'une expérience, pour ainsi dire quotidienne, impose d’une façon pressante. Aussi votre 4re commission d'initiative est-elle d'avis, à l'unanimité, de prendre en considération la proposition de loi qui vous est présentée par MM. Joseph Reinach et Ernest Lafont.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la {re commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de MM. Louis Brunet et de Mahy, relative à la législation forestière de l'île de la Réunion, par M. Louis Brunet, député.
Messieurs, votre {re commission d'initiative parlementaire a été saisie d'un projet de loi émanant de nos collègues MM. de Mahy et de Brunet, proposition tendant à réformer le règlement forestier de cette colonie, en date du 25 février 1874.
Il s’agit d’une législation spéciale à la colonie de la Réunion.
Le conseil général et l'administration de notre colonie, ainsi que l'opinion publique, sont d’accord pour réclamer la réforme proposée par nos collègues.
Il s'agit :
1° De décider que l’article 463 du code pénal, relatif aux circonstances atténuantes, sera AEusee aussi bien aux contraventions qu'aux délits ;
(1) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président ; Plichon, secrétaire ; Ghavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talon, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le n° 58.)
2° D'autoriser le conseil général, comme l'Assemblée nationale l'a fait en 1872, à reviser, sur les autres points qui seraient reconnus défectueux, le règlement forestier du 25 février 1874. Cette revision sera soumise à la sanction du Parlement.
A l'appui de leur proposition de loi, nos collègues ont produit les délibérations du conseil général de la Réunion et l'avis conforme de l'administration supérieure de la colonie.
En conséquence, messieurs, votre 1re commission d'initiative vous propose de prendre en considération la proposition de MM. de Mahy et Brunet.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la {re commission d'initiative parlementaire (1), chargée d'examiner la proposition de loi de M. Chautemps, relative aux pensions de retraite de la vieillesse et des invalides du travail, par M. Louis Brunet, député.
Messieurs, notre collègue M. Chautemps a repris une proposition de loi relative aux pensions de retraite de la vieillesse et des invalides du travail.
Aux termes de cette proposition de loi, tout Français de l’un ou de l'autre sexe, âgé de soixante ans révolus, qui n’a pas les ressources nécessaires pour vivre ou qui, étant âgé de moins de soixante ans, est devenu incapable de suflire à ses besoins par son travail, a droit à une pension de retraite.
L'article 2 exclut :
1° Céux qui auront subi une condamnation infamante, sauf le cas de réhabilitation ;
29 Ceux qui se seront mis volontairement dans une situation nécessiteuse en se privant de leurs moyens d'existence au profit de personnes de leur famille ou étrangères à eux, et ceux dont la situation nécessiteuse résultera de leur propre désordre ;
3° Ceux qui auront dix ans d'absence.
Les articles suivants réglementent la procédure à suivre pour l'obtention de la pension.
L'article 7 stipule que la pension sera fournie entièrement par la commune où est domicilié l'intéressé, s’il y demeure depuis au moins dix ans; à raison de moitié par la commune dont il est originaire et de moitié par celle où il demeure, S'il habite cette dernière depuis cinq à dix ans; entièrement par la commune d'origine, s'il habite depuis moins de cinq ans celle où il a son domicile.
En vertu de l'article 8, l'Etat rembourserait aux Communes la moitié des dépenses qu'elles auraient à supporter par suite de l'application de la loi.
L'article 9 résout, sans phrases, l'un des plus graves problèmes économiques et sociaux, en supprimant l’hérédité en ligne collatérale.
Votre 1'e commission d'initiative pense que la proposition de M. Chautemps peut faciliter l'examen et l'application d'une réforme réclamée depuis longtemps.
Elle vous demande donc de prendre en con- Sidération la proposition qui vous est soumise.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1re commission d'initiative parlementaire (2) chargée
(1) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président ; Plichon, secrétaire; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le n° 71.)
(2) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président; Plichon, secrétaire; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le ne 81.) :
d'examiner la proposition de loi de M. Cabart- Danneville et plusieurs de ses collègues, portant organisation du corps des dessinateurs des arsenaux de la marine et des établissements hors des ports, par M. Louis Brunet, député.
Messieurs, la Chambre est saisie d’une proposition de loi émanant d'un certain nombre de nos collègues, MM. Cabart-Danneville, Guieysse, Braud, amiral Vallon, Abel, de Mahy, de Kerjégu, comte Lemercier, Sibille et autres, tendant à l'organisation du corps des dessinateurs de la marine et à leur assimilation aux agents secondaires des directions des travaux.
Les auteurs de la proposition invoquent notamment, à l'appui de la thèse qu'ils soutiennent, les déclarations très formelles d’un certain nombre d'officiers généraux qui ont passé à la tête du département de la marine.
Ils citent encore cette opinion d'un de nos anciens collègues: « Les instructions navales sont un service d'élite. Les ingénieurs les plus
distingués y consacrent leurs études. Nos con-
structeurs ont besoin auprès d'eux, non de journaliers, mais de véritables collaborateurs exercés, dévoués, intelligents. Les dessinateurs,
assimilés aux simples ouvriers des ports, vont
à l'industrie; ils sortent de nos arsenaux. C'est un mal. »
Ils exposent que l'organisation réclamée existe chez les puissances étrangères, dans l’industrie privée française et, anomalie singulière, pour les dessinateurs du dépôt des cartes et plans de la marine, à Paris, collègues de ceux que l'on demande d'organiser en corps entretenu.
Au sein de la commission d'initiative, il a été objecté que l'adoption de la proposition aurait pour effet de constituer un nouveau cadre de fonctionnaires de l'Etat, ce qui, toujours très regrettable, le serait encore davantage dans l'espèce, puisqu'il est question de recourir à l'industrie privée pour la construction des vaisseaux de l'Etat. Enfin, plusieurs membres de la commission sont d'avis qu'il appartiendrait à l'Etat de prendre l'initiative de telles lois.
On peut opposer à ces objections : 1° les calculs présentés par les auteurs de la proposition dans les tableaux annexes à l'exposé des motifs; 2° des considérations tirées de la nature même du travail auquel sont attachés les dessinateurs de la marine; 3° l'anomalie qu'il y a à traiter les dessinateurs autrement que le personnel administratif chargé de la comptabilité des matières. Enfin, les partisans de la prise en considération ont fait observer qu'on ne pouvait à une demande juste en soi, ayant pour but de faire cesser une réelle inégalité de traitement, opposer l'éventualité d'une réforme très discutée et qui, jusqu'ici, n'a pas été agréée par les pouvoirs publics.
Les membres de votre 1re commission d'initiative parlementaire, se trouvant divisés par moitié dans l'appréciation de l'utilité et de l'opportunité de la proposition de loi qui vous est Soumise, ont pensé qu'il y avait lieu d'en faire une étude approfondie.
En conséquence, ils vous proposent de prendre en considération la proposition de loi de MM. Cabart-Danneville et autres.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 4re commission (1) d'initiative parlementaire chargée d'examiner la proposition de loi de M. Jacques et plusieurs de ses collègues, ayant
pour objet de déclarer d'utilité publique le :
projet d'un canal maritime de Paris à Rouen, par M. Mesureur, député.
. Messieurs, l'idée d'un canal maritime de Paris à Rouen n'est pas nouvelle : elle remonte à Vauban, qui, le premier, avait envisagé la pos- Sibilité d'approprier le lit de la Seine à la navigation des navires de commerce. | Re A
(1) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président ; Plichon, secrétaire; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le n° 85.)
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Ce canal est destiné à faire de Paris un grand centre maritime et commercial en rapport direct avec tous les lieux de production et d'échange. :
En supprimant les transbordements, en diminuant le nombre des intermédiaires, on abaisse par cela même les prix de transport et on permet aux producteurs français de lutter plus avantageusement avec l'étranger.
D'un autre côté, cette nouvelle route ne peut manquer d'augmenter le trafic national et de. favoriser le développement de notre marine.
Si, en outre de ces considérations, on tient compte de ce fait qu'on aidera à la défense nationale en utilisant cette voie pour ravi- « tailler le camp retranché de Paris, on aura 7 ane démontré l'utilité de ce travail. »
La Chambre, comprenant d'ailleurs toute l'importance de la question, invitait, dès 18 M 11 juillet 1888, le Gouvernement à mettre à l'enquête un projet qui avait été présenté à ce « sujet par la société Paris-Port-de-Mer.
L'enquête réclamée eut lieu, et le conseil général des ponts et chaussées, bien qu'hostile au projet présenté, reconnut qu'en principe un canal entre Paris et Rouen était exécutable au point de vue technique. ;
M. le ministre des travaux publics déclarait également, d'après les services compétents de son département, que l'entreprise n'était pas irréalisable. “4
L'utilité et la possibilité de faire ce canal “ nous paraissent donc établies, et rien ne s'oppose à ce que la Chambre procède, en nommant une commission spéciale, à une étude plus complète de la proposition qui nous est soumise. £
Il ne nous est pas possible cependant de passer sous silence les critiques faites à propos de ce gigantesque travail.
Nous ne relèverons d'abord que les objections d'ordre général, sans examiner celles que soulève tel projet spécial présenté par un groupe d'études ou une société particulière.
Nous voyons d'abord les sociétés minières du Nord protester énergiquement contre la concurrence que ne manqueront pas de faire à leurs produits, grâce à cette nouvelle et peu coûteuse voie de communication, les houilles d'Angleterre. ;
. D'autre part, la ville de Rouen voit avec peine Ja réalisation de travaux qui porteraient, suivant elle, un préjudice considérable à son commerce.
Enfin, la compagnie des chemins de fer de l'Ouest proteste contre cette nouvelle voie de communication, destinée à lui enlever une grande partie de son trafic.
Ces objections d'un ordre général n'ont rien -
ui puisse a priori faire rejeter par la Chambre l'étude de la création du canal. ;:
D'ailleurs, dans l'enquête qui a eu lieu, le pays dans son ensemble s'est prononcé en faveur de ce travail. L'ART
46 départements et 7 colonies sont absolument favorables; 15 départements sont contraires ; 127 conseils municipaux de communes Fe riveraines de la Seine ont émis des vœux favorables. DA.
Sur 93 chambres de commerce ayant fait connaître leur opinion, 58 se sont prononcées en faveur du projet et 40 contre. ; +70
18 tribunaux de commerce, 17 chambres de commerce à l'étranger ont envoyé leur adhésion. ; Enfin, dans le département de la Seine, qui est directement intéressé, 345,000 électeurs ont . adressé des pétitions au Parlement en vue d'ob- … HAUE une solution à cette importante quesion.
Pendant la dernière législature, la 29e commission d'initiative parlementaire proposa à la Chambre, le 29 mars 1893, de prendre en considération une proposition de loi identique, déposée également par notre honorable collègue M. Jacques. : d ni
S'appuyant sur les votes émis par les Chambres et sur les nombreuses manifestations de l'opinion, M. Jacques a repris sa proposition et demande que le projet de canal maritime de Paris à Rouen soit déclaré d'utilité publique. :
En ce qui concerne les moyens à employer pour la réalisation de ces travaux, M. Jacques préconise le projet de M. Bouquet de la Grye, por par la société de Paris-Port-de-Mer, … aquelle se charge de faire le canal. & ette société demande une concession de quatre-vingt-dix-neuf ans, l'abandon des droits
de quai par l'Etat, la jouissance pendant la durée de la concession de la partie de la Seine mise à sec par les travaux, la perception d'un droit par tonne de jauge et d'un droit de pilotage pour les navires remontant ou descendant le fleuve, et enfin d'une taxe pour les bateaux EURE faisant usage des travaux de la société.
Enfin, la société ne sollicite ni garantie d'’intérêt ni subvention.
Ce chapitre n'est pas sans soulever quelques critiques.
D'abord, le conseil général des ponts et chaussées est d'avis que le canal serait sans doute favorable au commerce s'il devait être construit aux frais de l'Etat avec le concours de la ville de Paris, et si son emploi ne devait être soumis qu’à des taxes modérées.
Plusieurs chambres de commerce, d'autre part, allèguent que l'abandon des droits de quai par l'Etat constituerait une injustice flagrante au préjudice des autres ports français, et que ce serait là une véritable subvention, bien que la société concessionnaire ne paraisse en demander aucune.
Enfin, la déclaration d'utilité publique entrainant fatalement la responsabilité de l'Etat, il convient d'envisager le cas où l’entreprise viendrait à péricliter.
Nous avons pensé qu'i n'appartenait pas à votre commission de discuter plus longuement ces objections, mais que son devoir était de les signaler à l'attention de la Chambre.
Sous réserve de ces observations, votre com-
. mission est d'avis que la Chambre prenne en _ considération le projet de loi de nos honorables collègues, tendant à déclarer d'utilité publique le projet d’un canal de Paris à Rouen.
… RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la {re
np DEEE
commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Plichon, relative à la nomination des commissions administratives des hospices et hôpitaux et des bureaux de bienfaisance, par M. Emile Rey (Lot), député.
Messieurs, les commissions administratives des bureaux de bienfaisance et des établissements hospitaliers sont régies par la loi du 5 août 1879. Elles se composent de sept membres, dont trois font partie du conseil municipal ou sont choisis par lui, et quatre sont nommés par le préfet. L'administration se trouve donc avoir la majorité dans ces commissions.
. MM. Plichon et Cochin demandent, au contraire, dans une proposition de loi qu'ils viennent de déposer, que la commission soit intégralement élue par le conseil municipal.
1ls font valoir que les conseils municipaux
subventionnent presque toujours les hôpitaux
et les bureaux de bienfaisance, et que, sous un régime de suffrage universel comme le nôtre, il convient qu'ils aient le droit d'administrer les biens de ces établissements comme ils administrent les biens communaux.
» Sans entrer dans le fond de la question, nous
. nous bornerons à faire observer que la plus grande partie des ressources que possèdent ces établissements proviennent de dons et legs et leur appartiennent en propre, et qu'il est juste dès lors que le Gouvernement, qui est leur tuteur et le gardien naturel des intérêts des pauvres, ne soit pas exclu des commissions administratives.
majorité, car, s’il en était autrement, il serait à craindre que leurs décisions ne fussent trop souvent dictées par les passions politiques et locales, au grand détriment de la justice et de limpartialité qui doivent régner dans des institutions de ce genre.
Du reste, et cela résulte de l'exposé des mo-
. tifs lui-même donné par nos honorables collè-
(1) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président ; Plichon, secrétaire; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Er-
“ nest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopi-
teau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile _ Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le n° 84.)
. Nous pensons même qu'il doit y avoir la
gues, ce système a été appliqué dès la réorganisation des hospices et la création des bureaux de bienfaisance par les lois du 28 germinal an IV et du 16 vendémiaire an V. Or, ses inconvénients ne tardèrent pas à se faire sentir, car, deux ans après seulement, la loi du 16 messidor an VII soumettait la nomination des membres de ces commissions à l'approbation de l'administration supérieure. L'année suivante, les nominations elles-mêmes étaient faites par les sous-préfets, et enfin, en l’an XIII, c'est au ministre de l'intérieur qu'elles furent attribuées. Depuis cette époque, fe majorité de la commission à toujours appartenu aux représentants du pouvoir, et nous avons vu que la législation actuelle, tout en faisant une part légitime au conseil municipal, a maintenu ce principe salutaire.
Votre 1r° commission d'initiative parlementaire ne pense pas que les raisons qui ont fait voter la loi de 1877 aient perdu de leur force. Elles auraient été plutôt fortifiées par la loi du 15 juillet dernier sur l'assistance médicale, qui, sous le nom de bureau d'assistance, crée un véritable bureau de bienfaisance dans les 21,000 communes qui en étaient dépourvues.
Or, dans la plupart de ces communes, les ressources qui seront mises à la disposition de ces bureaux ne proviendront des fonds municipaux que dans la proportion de 25 à 30 p. 100, tandis que le département et l'Etat devront fournir le reste. N'est-il pas juste, par conséquent, que le préfet, qui est à la fois le représentant du département et de l'Etat, conserve le droit de choisir la majorité des membres de ces bureaux ?
La commission d'initiative ne voit donc aucun intérêt à ouvrir de nouveau un grand débat sur une question qui a été jugée depuis si peu de temps, et elle vous propose de ne pas prendre en considération la proposition de MM. Plichon et Cochin.
DÉCRET du Président de la République portant retrait du projet de loi tendant à autoriser la ville de Grasse (Alpes-Maritimes) à emprunter une somme de 1,028,000 fr. et à s'imposer extraordinairement (4° fascicule, n° 61).
NoTA. — Ce document a été inséré dans le compte rendu in eæxtenso de la séance de la Chambre des députés du 14 décembre 1898.
PROPOSITION DE LOI portant une disposition aditionnelle à l'article 1766 du code civil, en vue d'assurer aux preneurs de baux à ferme le partage de la plus-value qu'ils auraient donnée au fonds loué, présentée par MM.
Emile Dubois (Nord), Coget, Weil-Mallez, Lepez, Pierre Legrand, Guillemin, Dron, Froment, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la question que nous avons l'honneur de soumettre à la délibération de la Chambre n’est pas nouvelle et se trouve depuis longtemps posée devant l'opinion et devant le Parlement. Dans le cours de l’avant-dernière législature (1885-1889), trois propositions diverses ont été faites dans le même but. La première en date, 26 mars 1887, est celle de M. Dugué de la Fauconnerie, tendant à régler la situation du propriétaire et du fermier en cas d'améliorations faites sur le fonds loué; la seconde, du 21 mars 1888, par MM. Maxime Lecomte, Trystram et Pierre Legrand, a trait aux rapports entre bailleurs et preneurs de baux à ferme de courte durée, en Cas de plus-value donnée à la propriété. La troisième, du 7 juin 1888, due à M. Lesouef et à plusieurs de ses collègues, contient une disposition additionnelle à l’article 1766 du code civil, en vue d'assurer aux pre-
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neurs de baux à ferme le partage de la plusvalue qu'ils auraient donnée au fonds loué.
Ces trois propositions ont été prises en considération et, après l'examen d’une commission spéciale, ont donné lieu à un rapport sur le fond par M. Maxime Lecomte. Ce rapport, déposé le 11 juillet 1889, n'a pu venir en discussion avant l'expiration des pouvoirs de la Chambre de 1885.
Les conclusions de ce rapport ont été reprises dans une proposition de loi déposée par M. Maxime Lecomte le 23 novembre 1889, et le 28 novembre de la même année. MM. Thellier de Poncheville et plusieurs de ses collègues faisaient une proposition tendant à régler la situation du propriétaire et du fermier en cas d'améliorations faites sur le fonds loué. Ces deux propositions ont été prises en considération sous la dernière législature.
Aujourd'hui nous reprenons, sauf uelques modifications que nous expliquerons Dis loin, les termes du rapport susénoncé de M. Maxime Lecomte sur sa propre proposition de loi et sur celle de M. Lesouef. Cette dernière proposition, dans son exposé des motifs, relate ainsi brièvement et avec une grande clarté les antécédents de la question :
« En 1847, Pezerat proposait à l'Assemblée constituante un véritable contrat d'association aux termes duquel la plus-value du fonds devait être partagée également entre les trois éléments qui concouraient, selon lui, à la production agricole : le capital, représenté par le propriétaire, avait droit au tiers de la plus-value ; les deux autres tiers devaient être répartis entre le fermier, qui était l'intelligence directrice, et les auxiliaires qui avaient contribué à la plus-value par leur travail.
.« Cette proposition, repoussée par la commission d'initiative parlementaire, fut reprise plus tard en 1850 par Morellet, d'Etchegoyen, Duché et Bancel, qui la medifièrent, quant à ses détails réglementaires, mais voulurent aussi faire consacrer le droit du fermier à une part quelconque de la plus-value donnée au fonds loué par son travail, ses impenses et améliorations de toute nature,
« Quelques années après, en 1854, le baron de Ladoucette proposait d'insérer dans le cadre rural une disposition relative à la plus-value, ce qui n’a jamais été fait.
« Toutes les propositions qui viennent d'être énumérées dans le principe de l'attribution au fermier d'une part quelconque de la plus-value, et prescrivent que les baux à terme devront avoir une durée minimum de dix ans.
« Les baux de longue durée ont été généralement considérés comme étant de nature à donner plus de sécurité au fermier dans les entreprises d'amélioration du sol; mais il y a des catégories de personnes qui ne peuvent les contracter; de plus, ils sont peu en rapport avec la mobilité des choses actuelles, avec la fragilité des fortunes et la nécessité d'avoir un patrimoine toujours disponible. C'est donc un palliatif insuffisant.
« En 1810, la question de la plus-value est de nouveau soulevée par M. Gagneur, qui déposait sur le bureau du Corps législatif une proposition de loi très complète et précédée d'un exposé de motifs fort intéressant au point de vue historique. Comme M. Pezerat, M. Gagneur attribue au fermier les deux tiers des plus-values, mais seulement de celles qu’il désigne sous le nom de plus-values foncières permanentes. Il en donne l'énumération : ce sont la fertilité acquise, le marnage, le drainage, les fossés, routes, plantations et constructions.
« Le propriétaire doit être consulté pour toutes les améliorations non spécialement culturales et qui pourraient le grever trop lourdement. :
« La proposition de M. Gagneur contient, en outre, un certain nombre de prescriptions réglementaires concernant le mode de libération du propriétaire et la conservation des droits du fermier.
« Ce projet de loi, présenté au Corps législatif en mars 1870, ne vint pas en délibération.
« Mais ce n’est pas seulement en France que s’agitait la question de la plus-value. En Angleterre la loi de 1875, modifiée par celle de 1883, réglait de la façon la plus complète et la plus minutieuse les droits du fermier ainsi que les détails de la procédure à suivre pour la constatation et le remboursement du dédommagement qui pourrait lui être dû pour l'amélioration du fonds loué. AA
« Depuis les propositions faites pendant leg
législatures précédentes ou même avant ces propositions, de nombreuses associations agricoles se sont préoccupées de cette importante question. Nous pouvons citer le syndicat national agricole, qui, dans son bulletin mensuel, a publié ses études et ses résolutions sur la plus-value; la société nationale d’encouragement à l’agriculture, qui, notamment, lors du congrès de 1888, a étudié spécialement la réforme proposée; la discussion a été close par un ordre du jour recommandant aux pouvoirs publics l'étude de l'indemnité à accorder au fermier sortant.
« La société des agriculteurs du Nord a également accepté le principe de l'attribution de la plus-value au fermier sortant après une étude approfondie et un rapport de M. Bonduel de Sainghin, sur la proposition de MM. Maxime Lecomte, Trystram et Pierre Legrand. Depuis, la question n'a cessé d'être l'objet des préoccupations de cette importante société, qui, dans sa séance du 6 juillet 1892, a approuvé à l'unanimité le rapport fait par son président honoraire, M. René Telliez, dont les conclusions tendent à voir, dans une mesure équitable et en respectant le droit du propriétaire, établir le droit de l'occupeur à la plus-value. »
IT
Les adversaires de la proposition qui vous est soumise présentent tout d'abord une objection de principe basée sur le droit absolu du propriétaire. Voter cette loi, disent-ils, serait tomber dans l'arbitraire et renier la liberté. N’est-on pas libre, en effet, de faire ce que l’on veut de sa terre, même de la laisser inculte, etc., etc.?
Ces prétextes, qui semblent fondés au premier abord, tombent devant la raison d'utilité publique, d'intérêt général.
Comme l'expose si judicieusement M. Bon-
duel dans son rapport, que nous avons déjà cité, approuvé par la société des agriculteurs du Nord, n'est-ce pas aussi une atteinte à la liberté de culture et du commerce que le monopole du tabac? Et cependant devant l'immense concours qu'il apporte au Trésor public, qui _ oserait songer à l’abolir ?
“Et les expropriations de toutes sortes et pour toutes causes, ne sont-elles pas aussi une atteinte à la libre possession de la propriété? Et cependant qui songe à s'y opposer ?
Et la réglementation du temps de travail des femmes et des enfants dans les manufactures, n'est-elle pas une entrave à la liberté? Et cependant les législateurs ont trouvé avec raison qu'on ne pouvait pas, sans danger pour les générations futures, laisser surmener la femme et l'adolescent,
N'a-t-on pas le droit de séquestrer et même
de faire abattre nos bestiaux reconnus atteints de maladies contagieuses ? Et la loi Grammont, qui empêche de battre, de surcharger, de surmener nos bêtes de travail et de somme, ne porte-t-elle pas aussi atteinte à la liberté ? _ Où peut-on mieux appliquer la raison d’utilité publique et d'intérêt général que lorsqu'il s'agit d'une mesure tendant à pousser au plus grand développement de la production sur une grande partie du sol national; à une mesure qui augmentera certainement dans de fortes proportions le taux de nos rendements culturaux et conséquemment la fortune privée et publique, car nul ne contestera que, si toutes les parties cultivables de la France étaient exploitées, nous produirions assez de blé pour notre consommation : donc, 19 millions d'hectolitres à 18 fr. en moyenne font bien 270 millions de francs qui resteraient dans les coffres français au lieu d’aller enrichir nos concurrents étrangers.
L'amélioration des prairies et des pâtures humides et mauvaises contribuerait puissamment au développement et au perfectionnement de nos races animales, qui, en devenant meilleures, produiraient davantage. Il en serait de même pour toutes nos productions agricoles, et la fortune publique s’'augmenterait de la mise en valeur des terrains incultes et de l'amendement de ceux déjà cultivés, mais encore médiocres aujourd'hui.
Le vote de la loi proposée serait certainement un premier pas vers la solution de la question du crédit agricole, si impatiemment attendue.
Si la loi, en effet, vient dire que les améliorations, les amendements, les engrais, en un mot la plus-value que le fermier a donnée à son exploitation ne sera pas perdue pour lui et lui sera payée en cas de sortie, cela constitue-
rait un gage presque aussi sûr que la propriété elle-même. Et tous, même ceux n'ayant pas les ressources nécessaires, pourront réaliser les premiers sacrifices, et les progrès réclamés par la culture intensive; ils trouveront facilement à acquérir à terme, drains, instruments, engrais et amendements dont ils auront besoin. »
On ne peut contester que l’un des principaux obstacles au progrès agricole est le défaut d'intérêt des locataires à améliorer le fonds qu'ils détiennent. Les baux n'ont ordinairement qu'une durée assez courte : s'ils ne sont pas renouvelés plusieurs années à l'avance et le fermier étant exposé à perdre la plus-value donnée au fonds loué, il arrive qu'on n'obtient
ue quatre ou cinq ans au plus de pleine produchiof, de rendement normal, pour toute la durée du bail. Le preneur emploie les premières années à mettre la terre en parfait état et les dernières à la remettre au même état qu'à son entrée. Il résulte de ce fait un déficit dans la production nationale, qu’il est difficile de chiffrer, mais qui a certainement une importance considérable.
D'un autre côté, on a fait observer avec raison que les auteurs du code civil se sont préoccupés de la conservation de la propriété au profit du bailleur, mais nullement de l'amélioration des propriétés, de la mise en valeur des biens au point de vue de l'intérêt général. Si par sa mauvaise culture, le fermier produit une détérioration du fonds, il doit, d'après le code civil, réparer le préjudice ainsi causé au bailleur. Mais si ce dernier profite d'améliorations importantes, il ne doit rien à son fermier. Cette législation tient-elle suffisamment compte des principes de justice et d'utilité sociale?
Lors de la discussion du projet de loi frappant d'un droit d'entrée les blés venant de l'étranger, M. Develle, alors ministre de l’agriculture, comme M. Méline, ancien ministre de l’agriculture, se sont montrés favorables à l'étude des mesures propres à venir en aide aux fermiers et métayers agricoles, notamment au point de vue de la durée des baux et du remboursement des capitaux engagés par le fermier pour l'amélioration de la culture.
M. Méline s'exprimait de la manière suivante : « J'ai déclaré à maintes reprises que nous aurions à nous occuper d’une série de lois indispensables pour sauver l’agriculture de la crise où elle se débat, et nous plaçons au premier rang celles relatives aux améliorations foncières introduites par le fermier. J'ai déclaré que, tout en reconnaissant le fait que beaucoup de propriétaires avaient déjà résolu la question, il était cependant utile de légiférer sur ce point pour prévenir toute difficulté entre le propriétaire et le locataire, et surtout pour régler la procédure en cas de dissentiment sur l'importance des améliorations de la culture. Je suis tout prêt, pour ma part, à étudier les législations de ce genre qui existent déjà dans d’autres pays. »
Plusieurs Conseils généraux, éntre autres ceux de l'Eure et du Nord, ont émis le vœu que le législateur permit d'indemniser le fermier qui a donné une plus-value à la propriété.
Le principe du remboursement au fermier de la plus-value qu'il a créée étant admis, se posait la question de savoir si le remboursement devait être intégral. La commission spéciale chargée d'examiner les propositions de M.
Maxime Lecomte, de M. Lesouef et de M. Dugué de la Fauconnerie a pensé qu'en pareille matière l’idée qui devait dominer était plutôt celle du partage des bénéfices entre le capital et le travail. On peut reconnaître que, dans la plupart des cas, c’est le fermier quiest le principal auteur de la plus-value, qu'il a seul couru les risques de l'opération, qu'il y a employé ses ressources pécuniaires, ses connaissances spéciales, son activité; mais on ne peut non plus méconpaitre que le propriétaire a de son côté quelque droit à la nouvelle richesse créée, puisqu'il a fourni l'instrument sans lequel l'opération n'aurait pu avoir lieu ; c’est à lui qu'appartient le sol qui a été amélioré, et il est équitable de lui attribuer une part de cette amélioration, que diverses circonstances peuvent d'ailleurs faire disparaître par la suite.
Cette idée est développée dans les termes suivants dans la proposition que M. Lesouef et ses collègues avaient soumises à l'avant-dernière Chambre: PAPA
« Reste un dernier point à examiner : si le preneur a, comme c'est notre conviction, droit
pendant des soins culturaux mieux entendus
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
à être indemnisé, est-il équitable de lui attribuer la totalité de la plus-value qu'il aurait donnée au fonds loué? Nous ne le pensons pas, et nous avions été frappés de cette circonstance que la plupart de nos devanciers avaient admis le propriétaire à participer à la plus-value, car c'est lui qui fournit le sol, l'organe principal. de la production agricole. S'il était, à tout jamais, exclu de toute participation aux plusvalues, même celles qui peuvent résulter des « progrès de la science agricole, on retournerait « contre lui l'injustice dont les fermiers se plaignent et qu'ils veulent, avec raison, faire cesser aujourd'hui! Ajoutons encore que si 18 fermier sortant a le droit de toucher une in demnité représentant la totalité de la plus- = value qui pourra être considérée comme due à" ses soins, on lui accordera un privilège excessif; car on consolide entre ses mains un bénéfice qui peut être dû à un ensemble de circonstances favorables et dont le propriétaire n'est pas certain d'avoir toujours la contrevaleur par la permanence de la plus-value vé= " nale ou locative. Ces divers motifs nous ont = engagés à proposer le partage de la plus-value M entre le propriétaire et le fermier. 3 S'il convenait d'attribuer au propriétaire une " part de la plus-value, de l'intéresser ainsi di= rectemeni à l'amélioration de sa terre, il paraît excessif d'opérer le partage par moitié. Diverses bases de répartition ont été mises en avant, et, quant à nous, nous admettons que le fermier M aurait les deux tiers de la plus-value ét 1e pro: priétaire l’autre tiers. E
On a proposé, suivant le systéme de la loi anglaise, une classification des améliorations qui peuvent être faites par le fermier. Les amé- « liorations culturales, qui sont la conséquence . naturelle d'une bonne tenue des terres et que « les parties ont dû prévoir au moment du contrat, pourraient se faire sans l'autorisation du propriétaire; les améliorations qui n'auraient pas ce caractère ne donneraient au contraire ouverture au partage de la plus-value produite qu'au cas où elles auraient été autorisées ex- Re ou tacitement par le proprié- « aire.
Il est très difficile pour le législateur, surtout dans un pays comme la France où les « cultures sont variées à l'infini, de déterminer le caractère des améliorations culturales ou de faire une énumération de ces sortes d'amé- « liorations. Si l’'énumération n’est pas limitative, M le but n’est pas atteint, et, dans le cas con- « traire, on risque certainement de laisser en dehors de la sphère d'application de la loi des travaux qui peuvent être indispensables pour « l'accroissement de la richesse foncière. Nous « avons pensé qu'il suffisait d'inscrire dans la loi. le principe de la plus-value sans y ajouter aueune particularité. E
Pourquoi d'ailleurs, dit M. Lesouef dans sa proposition, prévoir des circonstances qui ne se présenteront jamais ? =.
Croit-on qu'un fermier ira construire, planter, drainer ou défricher le terrain d'autrui sans s'être auparavant assuré, vis-à-vis du bailleur et avant d'entrer en jouissance, de la. rémunération de ses avances et de son travail 2 Il ne peut donc s'agir que de plus-values dé-”
et plus fructueux que ceux que le bailleur a le droit d'exiger, car le preneur est toujours obligé. de cultiver en bon père de famille. » :
Nous avons laissé sous l'empire de la dispo=. sition de l’article 555 du code civil les constructions et les plantations faites par le fermier. Nous estimons, en ellet, que le preneur d'un. terrain qui n'est ni bâti ni planté n'a pas le” droit de le couvrir de constructions ou de plantations sans s'être préalablement entendu avec” le propriétaire; sans le consentement de ce.
dernier, c'est à ses risques et périls que 1e fermier fera les constructions et plantations qui n’ont pu entrer dans les prévisions des” parties au moment du contrat. É
Nous avons pensé également qu'il convenait.
de limiter l'indemnité qui ne pourrait en aucun cas dépasser l'importance de trois années. de fermage, De plus, le juge aura la faculté, suivant les circonstances, d'accorder au pro-. priétaire des délais n'excédant pas cinq ans pour payer en un ou plusieurs termes, au fer-, mier sortant, la somme allouée, qui en ce © produira des intérêts à raison de 5 p. 100 para
Une dernière et grave question qui se pose.
est celle de savoir si le partage de la plus-value entre le propriétaire et le fermier sera obliga=
CARPE RS
toire, Il nous a paru que, du moment où il
était établi que, pour de puissants motifs d’in-
térêt général, l'intervention du législateur était
reconnue nécessaire, l'obligation s'imposait, si-
non cette intervention du législateur serait im-
Donne la loi serait inappliquée et resterait l’état de lettre morte,
On s'est demandé pourquoi l'indemnité au fermier sortant pour la plus-value par lui donnée au fonds loué, généralement reconnue comme une mesure si utile, si indispensable dans l'intérêt des propriétaires, des fermiers et du pays tout entier, cesserait d'être bonne parce qu'elle serait imposée par la loi.
Il ne faut pas se dissimuler que si l'on ne prohibe pas d'une façon complète et absolue toute clause contraire à la loi, presque tous les baux contiendront une clause dérogatoire qui réservera au propriétaire la faculté d'autoriser ou non les améliorations donnant droit au partage de la plus-value, qui maintiendra ce propriétaire dans l'intégrité de ses droits actuels, et le but de la loi nouvelle ne pourra être atteint. Cette clause deviendrait une clause de style et, pour l'éviter, il est nécessaire de donner au partage de la plus-value, dans les conditions déterminées par la loi, le caractère obligatoire, &
Nous ne saurions, en terminant, trop insister en faveur d'une proposition qui, en apportant certainement de l'amélioration ànotre situation agricole, contribuerait à retenir dans nos campagnes tant de fils de cultivateurs qui les abandonnent et recherchent le moindre emploi dans nos administrations, et à empêcher l’émigration vers les grands centres d'un grand nombre d'ouvriers agricoles qui vont faire concurrence aux ouvriers urbains dont la situation laisse déjà tant à désirer.
Nous ayons, en conséquence, l'honneur de veus demander d'adopter la proposition de loi suivante ;
PROPOSITION DE LOI
Art. 4er. — Les dispositions suivantes sont ajoutées à l'article 1766 du code civil :
« Le propriétaire devra tenir compte au fermier des deux tiers de la plus-value que celui-ci aura procurée au fonds loué par ses travaux de culture et qu'il aura fait constater contradictoirement avant l'enlèvement de la dernière récolte.
« Cette indemnité des deux tiers ne pourra, en aucune circonstance, dépasser l'importance de trois années de fermage. Le juge aura la faculté d'accorder au propriétaire des délais n’ex-
Û _ cédant pas cinq ans pour payer en un ou plu-
sieurs termes au fermier sortant la somme allouée qui, en ce cas, produira des intérêts à raison de 5 p. 100 par an; cette indemnité sera,
À si le propriétaire le requiert, remplacée au
profit du fermier sortant par une prorogation de jouissance de six années aux conditions du bail expiré.
« Toute clause de bail ou convention ayant
pour but d'empêcher l'application des dispositions précédentes sera nulle et de nul effet.
« Ce qui concerne les constructions et plantations continuera à être régi, à défaut de conventions, par les dispositions de l'article 555, »
Art. 2,— Les dispositions suivantes sont ajoutées à l’article 5 de la loi du 25 mai 1838 sur les justices de paix :
« 69 Les contestations relatives aux indemnitès de plus-value réclamées par le fermier sortant au propriétaire.
« Le juge de paix compétent sera celui de la situation du fonds loué ou de la partie principale de ce fonds.
« Les frais seront par moitié à la charge des deux parties. »
"PROPOSITION DE LOI ayant pour but de modifler la loi du 11 janvier 1892, relative au tarif général des douanes, présentée par MM. Turrel, Salis, Cot, Mas, Cros-Bonnel, Pams, Rolland, Brousse, Vigné d'Octon, de la Rochejaquelein, de Ramel, Dujardin-Beaumetz, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la viticulture française est en proie à une crise terrible. Le prix des vins est tombé si bas, que les vignerons se demandent quel intérêt ils peuvent avoir à en produire. Cette mévente tient à plusieurs causes. La principale est la concurrence des vins de raisins secs et les fraudes qu'ils provoquent.
Pour y obvier, nous estimons qu'il est indispensable d'augmenter les droits de douane sur cette denrée.
Nous avons, en conséquence, l'honneur de vous soumettre la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Le tableau A, tarif d'entrée annexé à la loi de douanes du 11 janvier 1892, est modifié de la manière suivante :
Ê TARIF TARIF DÉSIGNATION AE re général, minimum, 100 kilogr, 100 kilogr, No 85, — Fruits secs, NUE ERA AAC 60 » 40 »
Raisins secs ..,..... 60 » 40 »
PROPOSITION DE LOI sur l'arbitrage et les conseils permanents de conciliation et d'arbitrage, par M. de Ramel et plusieurs de ses collègues, députés.
(Ce document sera publié ultérieurement.)
RAPPORT fait au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi portant modification et addition à l’article 3 de la loi du 19 juin 1871 sur les explosifs, par M, Chaulin- Servinière, député. — (Urgence déclarée.)
NoTA. — Ce document a été imprimé dans le Journal officiel à la suite de la séance de la Chambre des députés du 14 décembre 1893,
urnes
RAPPORT fait au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi sur les associations de malfaiteurs, par M. Flandin, député. — (Urgence déclarée.)
NoTA. — Ce document a été imprimé dans le Journal officiel, à la suite de la séance de la Chambre des députés du 14 décembre 1893,
RAPPORT fait au nom de la commission des crédits chargée d'examiner le projet de loi portant ouverture au ministre de l'intérieur d'un crédit supplémentaire de 820,000 fr. destiné au service des commissaires de police, par M. Dupuy-Dutemps, député. — (Urgence déclarée.)
NoTA. — Ce document a été imprimé dans le Journal officiel à la suite de la séance de la Chambre des députés du 14 décembre 1893,
PROPOSITION DE LOI sur les mines, présentée par MM. René Goblet, Crémieux, Dauzon,
Lockroy, Gacon, Frébault, Pajot, Lesage, Raymond Leygue (Haute-Garonne), Victor Leydet, Ville, Delarue, Baulard, Magnien, Desmons, Bepmale, Rathier, Souhet, Camille Pelletan, Pédebidou, Mesureur, Fernand Rabier, Chautemps, le général Riu, Labussière, Dubief, Doumer, Félix Mathé, Barodet, Berteaux, Jullien, Jacques, Dutreix, Charonnat,
Montaut (Seine-et-Marne), Hubbard, Merlou, Dindeau, Maurice-Faure, Beauquier, Samary;, Derveloy, Ricard (Côte-d'Or), Loup, Alph.
Humbert, Louis Blanc, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS Messieurs, l'importance considérable que pré-
sente l'exploitation des richesses minières a, de tout temps, fait considérer les mines sinon comme une dépendance du domaine public, au moins comme appartenant au droit régalien, c'est-à-dire comme une propriété d'une nature particulière, distincte de la propriété du sol et dépendant de l'Etat.
Il en était ainsi dans le droit romain qui consacrait au profit de l'Etat le droit de donner, de refuser ou de modifier le pouvoir d'exploiter les mines. Il en a été de même en France dès le règne de Charlemagne. Si le droit de préférence du propriétaire du sol à obtenir la concession de la mine a pu être plus ou moins respecté à une certaine époque; si, d'autre
art, d'anciens arrêts du conseil ont reconnu es droits existant au profit de certains seigneurs haut justiciers, en vertu de chartes locales, il n’est pas moins certain « qu'en principe, d'après l'ancien droit commun de la France, les mines étaient de droit régalien et que leur exploitation n'était soumise qu'à la permission préalable du roi » ; c'est ce que constate en termes exprès un arrêt de la cour de cassation du 2 mai 1883.
Dans le Hainaut auquel appartiennent les plus anciennes et les plus importantes exploitations de mines de houille, le régime était le même, sauf les droits des seigneurs haut justiciers. Mais, tandis qu'en France les concessions faites par le roi étaient de caractère aristocratique, en ce sens qu'elles avaient lieu presque exclusivement en faveur de gens de la noblesse, dans le Hainaut les premières sociétés minières furent formées d'ouvriers mineurs affermant du seigneur le droit d'exploiter la mine pour un petit nombre d'années, quelquefois pour l’année seulement.
Dans le pays de Liège où, d'après la coutume, « le propriétaire du sol était seigneur de la mine jusqu'au centre de la terre », les mines étaient exploitées par des associations de propriétaires. Mais des prescriptions sévères régissaient leurs obligations vis-à-vis de leurs ouvriers, et les rendaient responsables de tout chômage causé par leur faute; l'interruption d'exploitation, en cas de concession à des tiers, entraînait la déchéance.
La question de la propriété des mines a été posée dès le début de la Révolution et a fait l'objet de longues discussions devant l’Assemblée constituante. C’est sous l'inspiration de Mirabeau qu'a prévalu l'opinion que les mines, étant de droit naturel, ne faisaient pas partie de la propriété du sol et qu'elles devaient être dé clarées à la disposition de la nation.
Telle est, en effet, la disposition de l’article 1er de la loi du 28 juillet 1791, qui en tire cette conséquence « que les mines ne peuvent être exploitées que du consentement de l'Etat et sous sa surveillance ».
Sous le régime de cette loi, les concessions faites par l'Etat n'avaient d’ailleurs qu'un caractère purement précaire, c'est-à-dire qu'elles n'étaient accordées qu’à titre temporaire, pour une durée ne pouvant dépasser cinquante ans, que les travaux d'exploitation devaient être commencés dans un délai déterminé sous peine de déchéance, et qu’enfin la concession pouvait être révoquée en cas de cessation des travaux pendant un an, à moins que cette cessation ne fût motivée par une cause légitime.
La loi du 21 avril 1810, qui a remplacé celle de 1791, a introduit au contraire un régime fort différent. Au lieu d'être des propriétés publiques en quelque sorte concédées temporairement à des particuliers, les mines ont été considérées par la loi nouvelle comme des propriétés privées, perpétuelles et transmissibles. L'empereur Napoléon, dont cette législation porte l'empreinte, y a fait prévaloir l'assimilation complète des mines concédées à toute propriété, de telle sorte que ni la déclaration d'abandon ni la cessation des travaux n'étaient des causes formelles de déchéance.
Cette théorie, cependant, avait paru, dès cette époque, excessive. Les articles 49 et 50 renvoyant à l'administration dans le cas « où l'exploitation serait restreinte ou suspendue de manière à inquiéter la sûreté publique ou les besoins des consommateurs, et dans ceux où l'exploitation compromettrait la sûreté publique, la conservation des puits, la sûreté des ouvriers ou des habitants », ne contenaient que des remèdes fort insuffisants, puisqu'ils n'indiquaient pas quels seraient Îles pouvoirs de l'administration et à quels moyens elle pourrait avoir recours en pareille circonstance.
M. Regnault de Saint-Jean-d'Angély le cons-
tatait lui-même dans l'exposé des motifs de la
1 loi : « Il sera pourvu à ces cas, disait-il, comme aux Cas extraordinaires et inhabituels que la législation ne peut prévoir et si, ultérieurement, le besoin d’une règle générale se faisait sentir, elle ne sera établie qu'après que l'expérience aura répandu sa lumière infaillible dans cette question fort difficile à résoudre de savoir comment on peut concilier le droit d'un citoyen sur sa propriété avec l'intérêt de tous. »
Remarquons que la difficulté ne naissait que du principe nouveau et en réalité contradictoire introduit par la loi de 1810, puisque, tout en Ss'attribuant le pouvoir de disposer de la mine, l'Etat, au lieu de se réserver le droit de retirer la concession en cas d'inexécution des conditions, semblait s’en dessaisir au profit du concessionnaire pour faire de celui-ci un propriétaire déñnitif et incommutable.
Cette anomalie de la loi de 1810 est si évidente qu'elle a frappé l'honorable M. Piou, rapporteur, en 1889, des divers projets et propositions sur la législation des mines dont la Chambre avait été saisie. Voici en quels termes expressifs il la signalait : « Comment un acte de munificence, dont on ne déguise pas le caractère gratuit en l'appelant un acte de haute administration, peui-il, sans une choquante contradiction, se transformer tout à coup en un acte de propriété incommutable? Comment persuader à l'Etat que l'intérêt général, principe de la concession, ne doit pas toujours dominer l'intérêt privé du concessionnaire? Comment lui faire oublier que la propriété minière dont on lui oppose les titres ne doit l'existence qu'à ses largesses? »
Le caractère gratuit de l'acte de concession ne saurait d’ailleurs être mis en doute, puisqu'il est constant que la redevance imposée au concessionnaire au profit de l'Etat n'en constitue nullement le prix, mais qu'elle n'est autre chose qu'un impôt spécial sur les mines; et cependant, de par la loi de 1810, ce don gratuit avait lieu au profit des anciens concessionnaires ne jouissant de leur concession qu'à titre précaire et temporaire, comme au profit de ceux qui devaient obtenir des concessions postérieurement à la loi.
Quoi qu'il en soit de cette contradiction, on voit par les paroles que nous avons citées de M. Regnault de Saint-Jean-d'Angely que le législateur lui-même, dès cette époque, avait conscience de la lacune laissée dans son œuvre et qu'il s'était réservé d'y remédier. Et, en effet, un projet de loi avait été proposé dans ce but en 1813, et devait être Ris A au Corps législatif ; les événements politiques ne permirent pas d'y donner suite.
Mais ce qu'il paraissait légitime de faire alors peut évidemment être fait aujourd'hui.
Il est à remarquer qu'en dépit du droit de propriété constitué par la loi, un grand nombre de règlements et ordonnances sont venus, depuis, ajouter à ses dispositions au point de vue des droits de contrôle et de surveillance appartenant à l'Etat. C'est ce que constatent tous les auteurs qui ont écrit sur la matière. « Depuis 1810, dit notamment M. Feraud-Giraud, les circulaires, les instructions, les décrets, les ordonnances et les lois ont sans cesse accru l'action de l'administration et lui ont donné le droit de s’immiscer plus ou moins directement, par action de police, dans les exploitations minières. »
Ce n’est pas tout : la loi du 27 avril 1838 sur l'assèchement des mines a été plus loin en permettant au Gouvernement de déposséder les concessionnaires qui refuseraient de faire les travaux nécessaires pour prévenir une inondation ou y remédier; et il résulte du rapport de M. Sauzet qu'en pareil cas le dépossédé n'aurait droit à aucune indemnité. Loin de commettre, en effet, la contradiction que M. Piou reproche à la loi de 1810, M. Sauzet déclarait formellement « qu'une concession n’est pas un acte de faveur et de munificence, elle est un acte de haute administration, et, en échange
de ce qu'il donne, l'Etat recoit du concessionpare a promesse d'une exploitation persévérante ».
C'est en s'inspirant des mêmes principes qu'un décret du 23 octobre 1852 a interdit aux concessionnaires de mines de réunir à leur concession d'autres concessions de même nature sous l’autorisation du Gouvernement, et a prévu, en cas d'infraction, la possibilité de prononcer le retrait de la concession.
De tout ce qui précède, on est autorisé à conclure que le caractère de propriété définitive attribué aux concessions minières par la loi de 1810 n’est pas tellement absolu qu'il ne puisse
y être apporté aucune restriction, et que cette législation incomplète, de l’aveu du législateur
lui-même, ne saurait effacer les conséquences
légales et juridiques nécessairement attachées à la haute nature spéciale de la propriété des mines.
En réalité, les mines sont une propriété distincte et séparée de la propriété de la surface; elles DRraee à la nation qui, en en concédant l'exploitation, a le droit de mettre à cette concession les conditions que l'intérêt public exige. Non seulement l'Etat peut, aux termes mêmes de la loi de 1810, ea reprendre possession par voie d'expropriation comme de toute autre propriété, mais il ne nous semble:
pas douteux qu'il puisse également les repren-. ÿ
dre dans le cas où les conditions de la concession cesseraient d'être exécutées. Il peut seu-
lement, pensons-nous, si l'inexécution ne ré- M
sulte pas d'une faute positive imputable aux concessionnaires, y avoir lieu de les indemniser, dans une mesure à déterminer, du préjudice que leur causerait le retrait de la concession.
La loi de 1810 a prévu le cas où l'interruption de l'exploitation inquiéterait la sûreté publique ou les besoins de la consommation, comme aussi celui où le mode d'exploitation lui-même compromettrait la sécurité publique ou privée
ou la conservation des travaux. Il nous paraît
que l'interruption résultant des contestations entre les concessionnaires et leurs ouvriers, lorsqu'elle s’est prolongée pendant un certain temps, sans solution possible, la multiplicité des grèves qui, depuis quelques années sur-
tout, se produisent dans cette industrie, les
dangers qui en résultent, tant pour l'ordre public que pour l'intérêt des consommateurs et
de certains grands services, sont autant de «
circonstances qui justifient tout aussi bien l'’intervention de j'Etatque l'exercice des droits supérieurs dont il n'a pu se dépouiller. —
C'est pour combler la lacune constatée dans les articles 49 et 50 de la loi de 1810, comme pour donner une solution à des conflits que cette loi n'avait ni prévus ni pu prévoir, que . nous avons recherché quelles dispositions nouvelles il était possible d'y ajouter. Bien des propositions ont été présentées aux Chambres au cours des dernières législatures, les unes uniquement inspirées par cette pensée, d’autres visant en même temps une revision géné-
rale de la législation minière. Le Gouverne- à
ment lui-même avait déposé en 1886 un projet de loi qui est une refonte complète de la loi de 1810. Ce sont ces propositions et ces projets qui ont fait l'objet du savant rapport de M. Piou dont nous ayons port déposé au mois de février 1889 n’a été suivi
d'aucune discussion dans la législature qui vient de finir. La question en est toujours au
même point. D'ailleurs, les solutions proposées « ir le: l pour base l'attribution de la propriété de la mine à l'inven- « teur, pas plus que celles du projet de 1886,ne
par le rapporteur et qui prennent
remédient efficacement à la difficulté. Il ne ser-
virait de rien, en effet, de prononcer la dé-
chéance de la concession en cas de cessation prolongée des travaux et de mettre la mine en
vente par adjudication publique, comme le pro- 4
posait le projet du Gouvernement, si l’exploi-
tation entre les mains de l'acquéreur devait se
continuer dans les mêmes conditions.
. I n'y a pas à se le dissimuler : ce sont au- « jourd'hui principalement les conflits entre les exploitants de la mine et les ouvriers mineurs qui causent l'interruption des travaux et les Rte chômages avec les graves conséquences
qu'ils entraînent.
La loi récemment votée sur l'arbitrage dans à le but de résoudre pacifiquement ces difficultés -
devient elle-même inefficace si, comme nous
venons d'en avoir un si regrettable exemple,ce
sont les compagnies concessionnaires elles=
mêmes qui refusent d'y recourir. On ne saurait p cependant se contenter de mesures préventives " qui, en protégeant la liberté du travail, attei-
gnent inévitablement la liberté de la grève, non
plus que de répressions violentes ou de con- damnations pénales qui aggravent la situation sans la faire cesser. Quand un semblable mal
n'est pas seulement accidentel, mais qu'il se.
suffit pas à la société et au Gouvernement de se déclarer impuissants. Leur devoir est de le. considérer en face et d'y porter résolument re-.
mède. Nous n'en voyons pas d'autre, pour no-
tre part, que de s'attaquer à la cause même en. mettant fin à des concessions qui ne remplis-. sent plus leur objet, et nous croyons d'ailleu
parlé plus haut. Mais ce rap- |
reproduit incessamment et qu'il dure, il ne .
qu'il est possible de le faire sans porter atteinte à l'esprit de la loi de 1810 et surtout aux principes du droit. La sanction des articles 49 et 50, comme la solution des conflits que n’a pas _ pu terminer l'arbitrage, c'est le retrait des concessions.
Comme nous l'avons dit, les concessionnaires peuvent avoir droit à une indemnité.
C'est à l'Etat de qui vient la concession à re- + connaître ce droit, et le règlement de l'indem- » nité, si elle est admise en principe, nous paraît devoir être fait par l'autorité administrative. Il y aura lieu, naturellement, de retenir d'’abord les sommes pouvant être dues à des créanciers de la mine, et nous serions d'avis de prélever également la somme nécessaire au rachat des redevances payées au propriétaire de la surface, redevances qu'il paraît préférable de supprimer comme on avait paru disposé à le faire en 1810, et comme le proposait l'honorable M. Piou dans son rapport.
Ces déductions faites, l'indemnité pourrait être calculée d’après le produit net de la mine pendant les cinq dernières années, par exemple, à limitation de ce qui est prévu pour le rachat des concessions de chemins de ter. On é sait que ce produit net est établi par des sta-
… tistiques publiées chaque année par le minis- … {ère des travaux publics et par le ministère … des finances pour la perception de la redevance . due à l'Etat par les concessionnaires des mines. Mais comme, d'après les règles suivies par les deux ministères, les dépenses à porter en compte pour l'évaluation du produit imposable ne comprennent pas les intérêts des capitaux engagés dans l'entreprise, non plus qu'un certain nombre de dépenses accessoires, et que, par suite, le produit net indiqué se trouve sensiblement supérieur au revenu réel, l'indemnité ne devrait jamais dépasser la moitié de l'annuité moyenne ainsi obtenue. Elle pourrait
4 Me HA aux ayants droit en rentes sur
Die l'Etat.
Si l'on tient compte de l'avantage que doit résenter pour les concessionnaires de la mine a consolidation entre leurs mains de la valeur même partielle de produits destinés àdiminuer et même à disparaître avec le temps, si l'on se reporte, d'autre part, à l'origine de la plupart “._ des exploitations minières et qu'on songe au développement qu'elles ont reçu et à l'exorbi- - tant accroissement de richesse qui en est ré- - sulté pour les détenteurs actuels, un semblable …. règlement paraîtra parfaitement équitable. Sans doute la prospérité croissante des exploitations est due en grande partie aux capitaux importants qui y ont été dépensés et aux tra- _ vaux qui y ont été faits. Mais des circonstan : mn ces tout à fait étrangères aux exploitants, telles que les progrès de l'industrie, les applications _ nouvelles de la vapeur, l'extension des voies de communication, y ont aussi contribué pour une large part, et les successeurs des premiers COncessionnaires ont assez longtemps joui de tous ces avantages pour qu'il soit juste d'en faire rofiter dans une certaine mesure, à leur tour, - les familles de ceux dont le travail pénible et » si mal rétribué d'abord a été le principal agent de cette prospérité.
Ilest clair, en effet, que la loi proposée n'at- - teindrait pas son but :si elle ne fournissait le - moyen de pourvoir à l'exploitation des mines - dans des conditions plus favorables aux tra-
vailleurs. £ __ L'Etat rentré en possession des mines pour rait soit les exploiter lui-même, soit les concéder à nouveau à des sociétés civiles ou à des associations ouvrières offrant les garanties nécessaires. Ces concessions seraient faites dans les formes actuelles, mais à titre temporaire, pour une durée ne pouvant dépasser vingt-cinq ans et pourraient toujours être révoquées dans les cas prévus ci-dessus. Elles n'auraient lieu, - en outre, que sous certaines conditions dont l'expérience a démontré la légitimité et qui seraient de nature à prévenir autant que possible les conflits.
- Ces conditions nouvelles porteraient sur la durée du travail et sur la participation des employés et ouvriers de la mine aux bénéfices, soit sous forme d'allocation aux caisses de secours, d'assurances et de retraites, soit sous forme de supplément aux salaires. Elles s'ap- Dre ‘naturellement aux mines dont ‘Etat conserverait l'exploitation.
Enfin, il conviendrait de déterminer les me- _ sures au moyen desquelles les employés et ou- _ vriers des mines pourraient contrôler l’exécution de ces conditions et gérer les caisses qui
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les concernent. Ces mesures devraient figurer dans les statuts soumis à l'approbation du Gouvernement.
. En cas de contestations sur ces divers points, il nous a paru convenable de recourir à la procédure sur la conciliation et l'arbitrage organisée par la loi du 27 décembre 1892, sauf, à défaut d'accord entre les parties, à faire statuer en dernier ressort par le juge de paix.
Telles sont les principales considérations qui ont inspiré la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Ajouter aux articles 49 et 50 de la loi du 21 avril 1810 sur les mines, les dispositions suivantes :
Art, 4er, — Dans les cas prévus par les articles 49 et 50 de la loi du 21 avril 1810 sur les mines, comme aussi dans le cas de grève, lorsque la cessation du travail se sera prolongée pendant plus de deux mois, sans qu’une proposition d'arbitrage ait été acceptée ou ait pu aboutir, l'Etat pourra reprendre possession de la mine.
Art. 2. — Le retrait de la concession sera prononcé par décret rendu en conseil d'Etat.
Les concessionnaires actuels de la mine pourront, si la cessation des travaux n'est pas résultée de leur faute, recevoir une indemnité à régler par la juridiction administrative.
Cette indemnité, après déduction des sommes nécessaires au payement des créanciers, s’il en existe, et au rachat des redevances dues au propriétaire de la surface, sera calculée sur le revenu net moyen des cinq dernières années de l'exploitation et ne pourra dépasser une somme équivalente à la moitié de ce revenu ; elle leur sera fournie en rentes sur l'Etat.
Le matériel existant au jour du retrait, ainsi
que les approvisionnements, seront repris, d'après expertise, conformément aux dispositions ere 87 et suivants de la loi du 21 avril Art, 3. — L'Etat rentré en possession de la mine pourra, soit l'exploiter directement, soit la concéder à nouveau à des sociétés civiles ou à des associations ouvrières offrant des garanties suffisantes, conformément à l'article 14 de la loi du 21 avril 1810, et après approbation des statuts de ces sociétés ou associations, le conseil d'Etat entendu.
Art. 4. — La concession ne pourra avoir lieu pour une durée de plus de vingt-cinq ans; elle sera toujours révocable dans les cas et aux conditions indiqués ci-dessus.
Art. 5. — La Concession ne pourra en outre être faite qu'aux conditions suivantes :
40 La durée de la journée de travail sera fixée à huit heures de travail effectif ;
20 Après prélèvement de tout ou partie de l'indemnité annuelle payée aux précédents concessionnaires de la mine, des redevances dues à l'Etat, des frais généraux de l’exploitation, de l'intérêt à 5 p. 100 du capital et des salaires fixés par les parties, le bénéfice net serà réparti ainsi qu'il suit:
45 p. 100 à la caisse de secours et d'assurance contre les accidents;
45 p. 100 à la caisse des retraites; d
20 p. 100 aux employés et ouvriers de la mine proportionnellement à leurs salaires;
Le surplus, soit 50 p. 100, au capital. à
Art. 6. — Une commission dont la composition sera déterminée par les statuts contrôlera l'exécution de ces conditions ainsi que la gestion de la caisse de secours et de la caisse de retraites.
En cas de contestation sur les décisions de cette commission, il sera procédé conformément à la loi du 27 décembre 1892 sur l'arbitrage et, si les parties ne peuvent s'accorder, le juge de paix statuera en dernier ressort.
PROPOSITION DE LOI ayant pour but de venir en aide aux ouvriers en chômage, pré-
sentée par MM. Dejeante, Toussaint, Avez, Faberot, Groussier, Coutant, Vaillant, Chauvière, Baudin, Labussière, députés. — (Renvoyée à la commission des crédits.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la misére sociale existe, nul de vous ne saurait et n'oserait le nier.
Est-il un devoir plus impérieux pour le législateur que de chercher à enrayer la cause de cette misère pour en supprimeér les effets?
Nous ne le pensons pas, et nous espérons que sur ce point vous serez d'accord avec nous.
L'empressement exceptionnel dans les annales parlementaires que vous avez mis à voter une loi que nous considérons, nous, comme un instrument de guerre sociale, nous fait espérer que vous mettrez aujourd'hui le même empressement à voter le projet de loi que nous avons l'honneur de vous soumettre et qui est surtout, par excellence, un instrument de paix sociale.
Vous avez voté une loi pour la protection des riches et des puissants.
Nous venons vous demander de voter une loi pour les faibles et les déshérités.
L'une est la conséquence de l'autre. Faites la juste balance, et vous pouvez être convaincus RACE ce second projet toutes les catégories
e citoyens y trouveront leur avantage et une garantie plus efficace de leurs droits et de leurs intérêts.
Vous plaçant au-dessus des douloureux événements dont nous avons été les témoins et les victimes, vous devez montrer à la population tout entière que, si vous voulez réprimer ceux qui portent atteinte à la propriété, vous savez aussi protéger les travailleurs victimes du malaise social que vous reconnaissez et dont ils souffrent.
C'est l'œuvre que nous vous demandons de faire aujourd hui.
Vous assurez aux riches la protection de leurs richesses et de leur propriété : assurez au même titre la garantie de leur salaire et de leur travail aux ouvriers, afin d'éviter les terribles conséquences de leur misère.
Riches, vous possédez toutes les économies du travail. Des richesses vous sont données par l'ouvrier. Vous possédez le sol, le sous-sol et l'outillage. Et alors que vous ne laissez pas manquer de foin votre cheval à l'écurie, vous laissez manquer de pain l'ouvrier qui vous a accumulé toutes ces richesses, car vous ne pouvez contester qu'elles soient le fruit du travail de ces masses qui souffrent.
Dans sa déclaration gouvernementale, M. le président du conseil nous disait qu'il ferait respecter les principes de la Table des droits de l'homme. Vous vous rappelez en quels termes émus M. le ministre des travaux publics évoquait son souvenir.
Jamais l'heure n'a été aussi propice pour donner une sanction à ces paroles.
L'article 21 de cette Table dit : « Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui sont hors d'état de travailler. »
Eh bien, nous venons vous demarder, non de faire de la charité, mais un acte de justice et de solidarité qui grandit celui qui l'accomplit, sans amoindrir ni déshonorer celui qui recoit.
Aussi croyons-nous pouvoir compter que vous l'accomplirez,
Si vous considérez la liberté du travail comme un bien, c'est un devoir d'en assurer à tous les moyens. Nous considérons, nous, que tout citoyen tué par la famine sur notre sol est un crime dont nous sommes responsables.
Nous vous demandons de ne pas laisser suppor plus longtemps cette honte à la Répu-
lique, nous vous demandons de décharger vos consciences de cette trop lourde responsabilité.
Nous avons l'espoir que vous ne donnerez pas cette preuve à tous ceux qui ont placé en vous leur confiance, que vous n'êtes capables de faire promptement des lois que lorsqu'il s'agit de votre propre sécurité, et que vous êtes incapables d'une même ardeur pour voter des lois en faveur des milliers de travailleurs que la misère pousse au suicide dans notre pays.
C'est au nom de la propriété et de ceux qui la possèdent que vous avez, en quelques heures, adopté un projet de loi de la plus haute gravité, puisqu'il touchait à une de nos libertés les plus chères.
C'est au nom de l'humanité, au nom des intérêts les plus sacrés de la République, qui se doit de faire honneur à ses engagements envers les déshérités, que nous venons vous demander d'adopter avec le même empressement la proposition de loi suivante et pour laquelle nous vous demandons l'urgence :
PROPOSITION DE LOI
Art. 4er. — Ilest ouvert au ministre de l'intérieur, à titre de crédit supplémentaire, sur le budget de 1894, un crédit de 5 millions au profit des travailleurs et de leurs familles victimes du chômage.
Art. 2. — La répartition de cette somme sera faite dans chaque localité par les soins d'une délégation du conseil municipal, des groupes corporatifs et chambres syndicales ouvrières ou, à leur défaut, par le conseil municipal seulement.
eme
PROPOSITION DE LOI relative au régime de l'importation du blé et des farines étrangers, présentée par M. Armand Porteu, député.
Messieurs, à l'heure actuelle où l'étude de la question sociale, sous toutes ses formes, passionne les esprits désireux vraiment du bien public, c'est un devoir pour la Chambre d'examiner avec la plus scrupuleuse attention tout ce qui, de près ou de loin, touche à cette question, grosse par ses conséquences, ses causes et même son étude.
Telle est, messieurs, entre beaucoup d’autres, la raison primordiale qui m'invite à vous entretenir des souffrances de l'agriculture et des moyens d'y remédier.
Le sujet est trop vaste pour être actuellement développé en son entier. Qu'il me soit seulement permis de fixer l'attention de la Chambre sur une des branches de l'agriculture qui me paraît plus particulièrement atteinte : je veux parler de la culture des céréales.
La détresse du paysan français adonné à cette culture a éveillé l'attention générale du pays et provoqué presque partout un mouvement de recherche et d'étude dont personne n'a le droit de se désintéresser.
Le tableau sombre tracé avec autorité par quelques-uns de mes collègues, ne donne qu'une faible idée du découragement qui règne dans nos campagnes par suite de l’avilissement des cours du blé; découragement qui s'explique par l'impossibilité qu'il y a, pour le cultivateur, de vendre son blé à un prix suffisamment rémunérateur. 5
Dégageons, pour un instant, la question des formules économiques qui l'obscurcissent et examinons-la dans sa brutale netteté.
Il faut que le cultivateur français, s’il veut vivre de sa récolte, vende son blé au moins 25 fr. le quintal.
Or, si vous consultez les mercuriales, vous verrez que le blé vaut aujourd'hui 20 fr.; c'est donc une perte de 5 fr. par quintal que subit le malheureux producteur.
On l'a déjà dit, et je le répète, l'agriculture est un malade qui non seulement ne peut attendre, mais encore dont la guérison s'impose à notre sollicitude et à notre patriotisme.
Nous devons, sans plus tarder, chercher un remède.
Si, malheureusement, le Parlement se figeait dans un optimisme de doctrine, s’il affectait de ne pas voir ce qui aveugle les moins clairvoyants, nous assisterions à ce douloureux spectacle : nos paysans renonçant à la culture des céréales et, partant, livrant l'avenir du pays à la production étrangère.
Sur la contenance totale des propriétés imposables qui est, en France, de 49,388,304 hectares, la culture des céréales en occupe 16 millions 278,334, dont 7 millions en froment.
Ce chiffre a son éloquence; il démontre l'importance du désastre qui résulterait d’une mauvaise interprétation ou d'une méconnaissauce des véritables intérêts de l'agriculture, RUE s'agit d'un tiers de la France agricole.
Ainsi la question est posée :
Ou le cultivateur vendra son blé à un prix rémunérateur, c'est-à-dire 25 fr. au moins le quintal métrique, ou il se t ouvera dans l'obligation de renoncer à la culture des céréales.
A quels phénomènes économiques est due la disproportion qui existe entre le prix de revient et le cours actuel du blé?
Ils sont nombreux ; mais, avant de les énumérer, il n'est pas, je crois, sans intérêt de jeter
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
un coup d'œil rétrospectif sur les divers régimes auxquels ont été soumises les céréales, régimes qui n'ont pas été sans influence sur la variation des cours.
De 1821 à 1860, les céréales ont été frappées d'un droit à leur entrée en France.
De 1860 à 1885, nous sommes sous le régime de la liberté commerciale ; les céréales importées de l'étranger ne payent qu'un droit de statistique de 50 centimes jusqu'en 1881, et de 60 centimes jusqu'en 1885. -
Cette liberté ne présentait alors aucun danger pour l'agriculture, puisque, de 1860 à 1875, la production du blé, en France, atteignait la con- Sommation à un trois-centième près.
Tout un concours de circonstances troubla cette quiétude et dissipa bientôt cette vérité qui était devenue une illusion: à savoir que l'agriculture française était tellement prospère, qu'elle pouvait défier la concurrence étrangère.
Une diminution des recettes de l’agriculture, en blé, pendant les trois années 1883, 1884 et 1885, diminution qui se chiffra par 1,200 millions, éveilla les inquiétudes du Parlement : un droit de 3 fr. fut appliqué; droit qui s'augmenta de 2 fr. en 1887 et dura jusqu'en 1891, où la prévision d'une récolte déficitaire le fit redescendre,
Enfin, nous sommes aujourd'hui sous le régime de 5 fr.
En observant ces fluctuations, ces mouvements brusques d'un droit qu'on élève, puis qu'on abaisse, on est tenté de se demander, dans le cas qui nous occupe, bien entendu, si le Parlement a été bien inspiré chaque tois qu'il a porté la main sur son système fiscal, et s'il n’a pas plutôt cédé à une poussée de l'opinion publique qu'à la connaissance parfaite de l’état de l'agriculture.
En 1885, le droit se justifiait par une des premières manifestations de la révolution qui s'opérait dans la situation économique et agricole du monde entier.
On venait de découvrir une seconde fois l'Amérique! Non plus alors un continent sauvage, mais une puissance qui, depuis la guerre de Sécession, puisait dans la fertilité unique de son Sol vierge les moyens formidables qui devaient bouleverser les rouages économiques de la vieille Europe.
L'Amérique apparaissait menaçante, avec sa production énorme et son attitude pourtant calme et réfléchie.
Car le producteur américain, avec le merveilleux sang-froid qui caractérise la race à laquelle il appartient, n'a pas jeté follement son blé sur le marché français : il a su nous faire une guerre raisonnable et avantageuse pour lui en contribuant, par la fermeté des cours, à maintenir le prix du blé. Ainsi, de 1877 à 1882, l'Amérique nous a vendu son blé jusqu'à 29 francs 10 le quintal. 7?
Ce n'est qu'à partir de 1883 que les cours ont fléchi, et que la moyenne a été chez eux de 22 ir.
Et, comme si cette concurrence n'était pas assez, l'Inde, ce joyau de l'empire britannique, nous envoya aussi ses produits. à
La simultanéité des deux concurrences porta le premier coup.
Avec le droit de3 fr., les cours se relevérent un peu, mais l'agriculteur n'en profita guère. Du reste, il est bon de remarquer, en passant, qu'à travers toutes ces vicissitudes, le prix de revient du froment est resté le même, tandis que le prix de vente a constamment baissé.
Cependant, l'importation diminua sensiblement. Ce n'était certainement pas une victoire, mais c'était ane indication.
L'année 1887 s'annonçait sous de fâcheux auspices; non seulement les cours étaient tombés à 21 fr. 92 et à 21 fr. 65, mais encore on prévoyait une récolte déficitaire: la crise, que l'on croyait conjurée par l'application du droit de 8 fr., s'aggravait, semant des ruines là où l'on s'attendait à voir renaître la prospérité des anciens jours. IL fallut recourir alors à une augmentation de droit pour protiger plus efficacement l'agriculture menacée.
Une loi fixant le droit d'entrée à 5 fr. fut promulguée.
Les promoteurs de cette mesure étaient de bonne foi lorsqu'ils affirmaient qu'elle suffisait pour conjurer le danger: car, en 1887, personne ne pouvait croire à la permanence de la baisse du blé américain, qui était alors à 20 fr.
Or, il est actuellement à 12 fr.
A l'Amérique, à l'Inde. se joignit l'Australie: tout concourait done à rendre la situation plus pénible, plus difficile.
Aussi chaque mesure de protection trouvait-.
elle le plus chaleureux accueil, alors qu’elle n'était souvent qu'un palliatif. 4
La transformation économique dont nous parlions tout à l'heure ne consistait pas seulement dans les nouvelles sources de production où notre marché avait la facilité de s’alimenter, elle comprenait dans son ensemble la révolution qui S'était opérée dans les moyens w de transport, dans la facilité des communica-M tions et enfin tous les progrès réalisés depuis quarante ans et qui avaient modifié nos MŒUrTS et nos coutumes, notre industrie et notre coMmmerce.
La situation était nouvelle: il fallait opérer dans un nouveau cadre; les termes du problème étaient changés: on ne le comprit pas assez, et l'on ne trouva rien de mieux qu'une augmentation du tarif. ‘
Le tableau statistique de la production du bIE dans le monde donne, en 1887, 768 millions d'hectolitres; il est actuellement de 774,400,000, « et, sur ce chiffre, 40 p. 100 constituent la production des pays nouveaux. < 4
Or donc, voici la faiblesse de nos tarifs douaniers corrigée. Est-ce le véritable remède cette fois? Mais non. Le marché américain, qui sait et surtout peut se mouler à toutes les formes, abaisser ou élever dans une large échelle ses M cours, continue à lutter victorieusement. 4
Cependant, voici que les cours s'élèvent mal-« gré le stock considérable ; — pour Paris seule- … ment il était de 149,545 quintaux métriques.
C'est la spéculation qui profite de cette hausse inespérée et hénéficie grâce aux blés emmaga- “ sinés de la différence du droit. 3
C'est toujours le jeu de la spéculation qui M encombre notre marché à la veille du vote de la loi et qui fausse l'effet de la taxe. 3
L'agriculture n’a ni le temps ni les moyens de panser ses blessures; la hausse en 1890 s'accentue sans rime ni raison, ou tout au moins sans raison plausible, et les cours sont à 23, 24, 25, 21, puis en 1891 ils atteignent 28, 29 et 30 M francs. :
Les prévisions de la récolte justement pessi- « mistes ne suffisent pas à expliquer cette hausse anormale ; la spéculation a sa large part de res- PORRDRIS dans les alarmes qui ont provoqué a panique au cours de laquelle le Parlement a cru devoir réduire ce malheureux droit qu'on allonge et qu'on raccourcit avec la plus singulière fantaisie. a
A la décharge du Parlement, je dois confesser qu'il était en mauvaise posture devant l'opi-. nion publique, et qu'au moment où la sage raison modifiait son orientation économique en le poussant à la protection, les adversaires du relèvement de nos tarifs douaniers firent de M cette hausse anormale une arme de combat devant laquelle on eut tort de céder. à
La Chambre eut peur d'être appelée la Cham= : bre « du pain cher », et, imprudemment, sans songer ou plutôt s'arrêter aux conséquences d'une résolution subite, elle réduisit pour une se le droit d'entrée sur les blés étrangers à 3 fr. °° Il est bon, je crois, de s'expliquer sur ce que l'on appelle la politique du « pain cher ».
Nous laisserons volontairement l'argument facile qui consiste à dire que sur 36 millions de Français, il y a, suivant M. Levasseur, plus de 18 millions de cultivateurs, et que, si ces 18 millions d'êtres, qui sont producteurs en tant qu'agriculteurs, et consommateurs en tant qu'individus, n'ont pas en compensation de leur travail un salaire rémunérateur, ils s'im- à poseront des privations dont souffrira la con- « sommation. L
Or, comme il serait puéril de nier qu'il … existe une relation intime entre la production rurale et l'industrie des villes, le chômage pour l'industrie en sera la conséquence, CL l'intérêt de l'ouvrier aura plus à en souffrir que » de l'augmentation de quelques centimes par kilogranme qui pourrait se produire dans le prix du pain, si toutefois elle se produisait.
Cette réponse est trop simple pour que j'y insiste ; je vais seulement tenter de prouver, au moyen de chiffres, que, malgré la hausse, le prix du pain serait resté le même. De - RE précédents autorisent cette affirma-
ion. +434
Prenons la taxe officieuse dans un organe qui fait autorité en cette matière : le Bulletin des halles el marchés. | ;
La taxe officieuse nous indique que le prix.
du pain était le même avant 1891, c'est-à-dire e pre one où le blé valait 22, 21 et même.
% ee.
. En 1881, alors que le blé étranger ne payait . qu'un droit de statistique de 60 centimes, le pain valait 39 centimes le kilogramme.
“ En 1892, 39 centimes le kilogramme.
à En 1883, 36 centimes le kilogramme.
| En 1884, 31 centimes le kilogramme.
…. En 1855, 32 centimes le kilogramme.
- En 1886, 34 centimes le kilogramme.
… c'est-à-dire après la taxe de 3 fr.
En 1537, malgré la récolte déficitaire et le droit de 5 fr., le pain coûte 36 centimes, puis 35 centimes.
Je ne prétends pas que la hausse n'ait au-
- cune influence sur le prix du pain ; mais j'es- “ time, et les chiffres que je viens de vous soumettre me donnent pleinement raison, que « cette influence est à peine sensible et qu'il suf- … fisait de se pénétrer de cette vérité pour repousser cette funeste loi du 2 juillet 1891.
Nous avons vu le mal et les terribles effets
- de sa marche, nous avons même quelque peu … effleuré ses causes; il nous faut maintenant, avant d'indiquer ce que nous croyons être le remède, rechercher les ennemis que nous ayons à combattre.
…_ Quelles sont les causes de l'avilissement des …—. cours des céréales ?
._ Elles sont nombreuses, avons-nous dit en — commençant; les unes apparaissent nettement, ._ et nous n'avons pas manqué de les signaler; … les autres sont soupçonnées seulement. Dans les premières, nous avons vu le culti-
… vateur cruellement imposé, puisque la pro- « priété rurale paye 25 p.100, tandis que la pro- Fe] none urbaine paye 20 p. 100 et la propriété mo- — bilière 80/0; nous avons vu, dis-je, le cultivateur lutter désespérément contre une concurrence qui le ruine et qu'il ne peut vaincre, à — cause des déectuosités de notre système éco- … nomique.
On l’accuse de suivre toujours l'étroit sentier — de la routine, de dédaigner les moyens que la … science met à sa disposition, sans songer qu'il ne peut réaliser ces améliorations; quil fau- « drait, pour les exécuter, des capitaux qu'il n'a _ pas, ou, tout au moins, l'abri momentané d'un . tarif vraiment protecteur,
Le cultivateur ou producteur américain jouit de moyens commerciaux qui nous font absolument défaut. Chez nous, l’agriculteur doit con- . server son produit et le vendre au furet à me-
sure des besoins de sa consommation, tandis … que son concurrent d'au delà de l'Océan saitoù … porter son grain; il est sûr de trouver immé- “ diatement acquéreur.
+ Chez nous, c'est une somme de plus de 2 mil- … jiards que l'agriculture française est obligée … d'immobiliser ainsi; 2 milliards de capital im- … productif.
Tout concourt donc à l'infériorité du producteur français et cependant, sile Parlement lui donne la loi réparatrice sur laquelle il est en droit de compter, le temps n'est pas très loin …. où l'agriculture nationale pourra suflire auxsbe- - soins de la consommation.
Nous n'y sommes malheureusement pas en- …— core, puisque, pour fournir à la consommation - normale de la France, qui est de 118 millions «. d'hectolitres de blé, il faut en demander en . moyenne 18 millions à l'étranger.
Toutes les difficultés matérielles, tous les obstacles qui sont ligués contre le producteur français (impôts, terres fatiguées» manque de
. capitaux, insuffisance du tarif douanier) l'é- - crasent et le laissent désarmé dans la terrible lutte économique que se livrent les nations.
Un tarif protecteur mieux entendu pourrait le sauver et empêcher en France l'avilissement du cours du blé.
“ Et qu'on ne croie pas qu'une augmentation + de droit sera le signal d'une hausse persistante … et progressive.
£ Pour répondre à ceux que cette crainte pour- A rait rendre hésitants, je n'ai qu’à citer l'opinion Ÿ à .
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- de M. Risler, dont la compétence et l'autorité . ne sont pas discutables.
- Le savant directeur de notre institut agronomique disait :
“ « Les droits d'entrée sur les produits étran- … gers ne font hausser les prix moyens sur les
— marchés français que dans la provortion où ces “ produits étrangers concourent avec nos propres F4 produits à satisfaire aux besoins de notre consommation. » «
Ainsi donc, le jour où, par des lois sages et . appropriées aux besoins de notre agriculture, + nous aurons obtenu pour nos cultivateurs les _ moyens de lutter victorieusement contre la concurrence étrangère, et partant de réaliser
À Paris, en 1886, il était même à 33 centimes,
les progrès que l'avancement des sciences lui permet, nos cours reprendront leur march: normale, sans être influencés par une surproduction étrangère dont elle n'aura plus à redouter les atteintes.
L'insuffisance de notre tarif douanier est donc une des causes de l’avilissement des cours.
Nous y reviendrons tout à l'heure.
Une autre cause, moins connue celle-là, appelle toute votre attention : c'estl'avilissement du cours de l’argent.
On connaît la dépréciation subie par l'argent depuis dix années. Pour en donner une idée très nette, qu'il suffise de dire qu'actuellement la pièce de 5 fr. comparée à l'or ne vaut plus que 2 fr. 6.
Cet avilissement a une cause directe sur les souffrances de notre agriculture. C'est ce que nous allons tenter de prouver en nous aidant d'un intéressant travail dû à la plume d'un économiste distingué, M. Edmond Théry.
Voulant mettre leur valeur d'échange à l'abri des variations des cours, la plupart des grands pays d'Europe ont établi le cours légal de l'or et démonétisé l'argent, créant ainsi une valeur idéale et parfaite, servant de mesure commune des valeurs, d'instrument d'échange et de véhicule de la fortune publique.
Depuis 1873, la frappe de la monnaie, d'argent a été suspendue dans les pays de l'Union latine. L'Angleterre, depuis longtemps, avait établi le cours légal de l'or. Cet exemple fut suivi par l'Allemagne en 1873.
L'argent, rejeté de ces deux pays, arriva chez nous en abondance pendant les quinze années qui suivirent la guerre de 1870, et contribua à cette prospérité un peu factice dont nous avons joui pendant ce temps.
Mais, depuis quelques années, l'argent n'ayant plus cours comme instrument d'échange international, tous les payements doivent être faits en or. De là une gêne forcée dans les relations qui existent entre pays monométallistes et bimétallistes.
Comme vous le savez, messieurs, à l'heure actuelle on divise les grandes nations du monde civilisé en deux catégories : les nations où la circulation monétaire est au pair de l'or, c'est-à-dire où la monnaie et le billet de banque valent l'or aussi bien à l'intérieur qu'à l'étranger, puis les nations à circulation monétaire soumises aux variations des cours.
Dans la première sont la France, l'Angleterre, l'Allemagne, les Etats-Unis, la Belgique, la Hollande et la Suisse.
La seconde comprend la Russie, l'Autriche- Hongrie, l'Italie, l'Espagne, le Portugal, les grandes nations asiatiques et presque tous les
- États de l'Amérique du Sud.
Dans le commerce et les rapports financiers internationaux, le change est tout naturellement à l'avantage des pays de la première catégorie; leur monnaie fait prime chez ceux de la seconde.
Ainsi notre billet de banque de 100 fr. vaut, au cours actuel :
106 fr. en Autriche, 116 fr. en Italie,
123 fr. en Espagne, 145 fr. en Portugal, Et 151 fr. en Russie.
La cause principale de cette différence énorme est! la démonétisation de l'argent.
On pourrait croire que les nations où notre or fait prime sont réduites à la pire des conditions. Én tant que gouvernement, elles peuvent faire banqueroute, le Trésor peut être impuissant à faire face aux charges de l'Etat; mais la production nationale en reçoit une impulsion nouvelle, l'activité industrielle prend une allure plus rapide. C'est ce qui a permis à certains économistes d'affirmer, bien que la thèse paraisse paradoxale de prime abord, que là où l'Etat confine à la faillite, le commerce intérieur et l'industrie nationale prospèrent.
Ainsi, par suite de l'augmentation du change, les commerçants espagnols, portugais, russes, etc., sont obligés de payer chez nous un objet d'une valeur de 100 fr. :
Le premier, 123 fÎr.;
Le deuxième, 145 Îfr.;
Le troisième, 151 fr.
De là pour eux la nécessité de s'adresser exclusivement à leurs nationaux au détriment, bien entendu, de l'exportation étrangère.
Pour notre part, ce phénomène économique a fait subir à notre exportation une perte de :
96 miHions pour les objets d'alimentation ; 75 millions pour les matières premières; 121 millions pour les objets fabriqués.
À l'inverse, l'élévation du change favorise les producteurs étrangers.
1 Théry nous en donne un exemple frappant :
.« Un viticulteur espagnol vend pour 100 fr. de vin en France; il reçoit 100 fr. du négociant français, mais ces 100 fr. valent 123 fr. en Es-
pagne.
« Gette différence paye et au delà le droit de douane que le vin à dû acquitter à son entrée dans notre pays, il paye même une partie des frais de transport. Il en résulto que le droit de douane se trouve annulé par le change, et l'on peut dire que le vin espagnol entre en franchise en France. »
Ce qui se passe pour le vin a lieu également pour le blé.
Et ces renseignements viennent donner un solide appui à la thèse que je soutenais tout à Pheure :
Une augmentation fixe du droit de douane ne nous donnera pas l'avantage dans la lutte que nous soutenons contre la concurrence étrangère, Ou il faudrait alors, pour certains pays importateurs, l’élever à un tel point qu'il serait de presque la moitié de la valeur du pro- He et quelquefois même il l’attein-
rait.
Ainsi, dans les pays d'Orient où la monnaie d'argent est seule employée, les producteurs de ces pays bénéficient de la différence du change qui est de 37 à 40 p. 100; c’est-à-dire que, lorsque le blé russe ou indien vient s'offrir sur nos marchés, son prix de revient inaiqué bénéficie d’une réduction de 35 à 40 p. 100 par rapport aux blés français.
Le producteur étranger qui reçoit en payement 100 fr. de notre monnaie livre pour 140 francs de marchandises, d'où une diminution proportionnelle dans le prix de revient pour le négociant français.
Comment alors notre agriculteur peut-il, avec ses charges, résister à cette concurrence que rien ne vient entraver?
Outre cette raison capitale, il y a les petits côtés de la question.
Et, puisque nous sommes en train de recherchér toutes les causes de l'avilissement des cours, nous ne devons pas les négliger, ne serait-ce qu'à titre documentaire.
On sait que les blés étrangers qui ne sont pas dirigés directement sur les ports français, payent un droit d'entrepôt de 3 fr. 60 par quintal.
Lorsque l’importateur, dans un esprit de spéculation ou bien pour l'exécution d'un marché, dirige ces marchandises sur le marché français, il paye alors le droit de douane de 5 fr., plus 3 fr. 60, ce qui fait 8 fr. 60.
Or, des personnes dignes de foi m'ont assuré qu'une grande quantité de blé américain expédié à Anvers échappait au droit d'entrepôt en entrant en France sous la dénomination de blé belge.
Le fait a été signalé à M. le ministre de l'agriculture, qui a prescrit une enquête dont j'ignore le résultat.
Un autre genre de fraude est pratiqué dans le midi et l'est de la France.
Des producteurs étrangers expédient du blé en France et prennent en échaage l'équivalent de farine.
Le blé importé est de belle qualité, c'est-àdire qu'il luttera avantageusement avec nos blés de qualité inférieure, tandis que la farine exportée est de basse qualité.
Une troisième fraude, plus curieuse encore que cette dernière et non moins connue, est celle qui consiste à expédier en France des blés étrangers qu'un travail aussi intelligent qu'audacieux a modifiés de telle façon, qu'ils sont reçus ici comme « son » dont ils ont l’apparence, et soumis conséquemment au droit minime de 60 centimes.
Les moyens de réprimer ces fraudes sont faciles ; ce serait faire injure à l'esprit pratique de M. le ministre de l'agriculture que de les lui indiquer.
Nous arrivons enfin à la spéculation, cette plaie sociale, qui a souvent raison de notre prudence et de notre sollicitude, qui déroute toutes les prévisions, qui se joue de nos lois et pré tend dominer nos mœurs commerciales.
C'est la spéculation qui bénéficie toujours de l'instabilité de notre système fiscal; c'est elle qui, aussitôt que le bruit se répand qu'une réduction de droit va être votée, fait la hausse, et baisse immédiatement sur un avis contraire. LE
C'est elle qui joue avec notre tranquillité,
avec notre avenir. La spéculation n’est pas plus française qu'elle n'est américaine; elle est internationale, et c’est cette raison qui doit nous pousser à la combattre. À
Or nous avons vu quel résultat la spéculation pouvait retirer des brusques variations d'un tarif instable. Il faut pour la décourager lui enlever les moyens de réaliser des bénéfices honteux.
Et, malheureusement, dans tous les projets déposés sur le bureau de la Chambre, je ne vois rien qui soit de nature à atteindre ce but. Vous pourrez augmenter le droit, le mettre à 8 fr. (7 fr. 65), comme le demandait M. Paul Deschanel en 1886, l'élever à 10 fr. même, comme le demande mon collègue M. de Largentaye, vous ne découragerez ni la spéculation ni l'importation étrangère, parce que vous lui donnerez une base fixe d'opération, parce que vous-mêmes, suivant les indications du moment, soit sous une pression populaire, soit dans toute autre circonstance, vous modifierez, élèverez, abaisserez, comme vous l'avez fait du reste, ce droit qui frappe le blé étranger à son entrée en France, parce que les spéculateurs S’orienteront en suivant le vent parlementaire, et qu’à l'annonce d'un vote de surtaxe ils feront entrer des quantités considérables de blés toujours en réserve en Amérique, aux Indes et en Australie. :
Prenons comme exemple, parmi les projets de loi dont je viens de parler, celui qui propose que :
Chaque fois que les cours du froment s’élèveront à 30 fr. le quintal sur le marché intérieur, une détaxe de 2 fr. sera opérée par décret;
Et que :
Dès que les cours seront descendus à 25 fr., le droit intégral de 5 fr. sera aussitôt rétabli par décret.
Ce moyen, loin de fermer la porte à la spéculation, l'introduit plus facilement sur le marché français.
En effet, rien n'empêche les spéculateurs de provoquer une hausse factice qui déterminera une détaxe dont ils profiteront pour faire entrer en entrepôt des quantités considérables de blé
Une fois l'approvisionnement terminé, ils feront la baisse pour éviter la concurrence, et continueront ainsi jusqu'à l'anéantissement complet de la production française.
Je poursuis : Vous ne protégerez pas non plus efficacement l’agriculture en augmentant simplement votre tarif, parce que les pays de production intense, comme l'Amérique et les Indes, abaisseront dans une certaine limite sans doute leurs prix de vente jusqu'à ce qu'ils puissent lutter victorieusement avec nous.
Ce qu'il faut établir, c'est un droit progressif, un droit compensatenr qui rétablira l'équilibre rompu par la concurrence étrangère.
Ce droit, basé sur le cours moyen, s'établira comme suit :
1° Pour les blés d'origine européenne ou importés directement d'un pays hors d'Europe :
Lorsque le blé vaudra en France:
30 fr. » le quintal, le droit sera de Ofr. »
29 fr. » le quintal, le droit sera de 1 fr. » 28 fr. 50 le quintal, le droit sera de 1 fr. 50 28 fr. 25 le quintal, le droit sera de 1 fr. % 28 fr. » le quintal, le droit sera de 2fr. »
21 fr. » le quintal, le droit sera de 8 fr. » 26 fr. » le quintal, le droit sera de 4 fr. » 25 Îr. » le quintal, le droit sera de 5 fr. » 24 fr. » le quintal, le droit sera de 6 fr. » 23 Îr. » le quintal, le droit sera de 7fr. »
22 fr. » le quintal, le droit sera de 8 fr. » 21 fr. » le quintal, le droit sera de 9 fr. » 20 fr. » le quintal, le droit sera de 10 fr. »
Qu'on ne crie pas au rétablissement de l’6chelle mobile ! D'abord, si l’on veut se donner la peine d'étudier le mécanisme de ce tableau des droits compensateurs, on reconnaîtra qu'il a, dans son application générale, les avantages de l'échelle mobile sans en avoir les inconyénients.
Ensuite, comme l’a dit fort justement mon distingué collègue M. Plichon, il y a peut-être lieu de se demander si l’on pourrait employer aujourd’hui les arguments qui ont prévalu jadis contre cette institution. ;
Quant aux menaces de disette, elles sont puériles. C’est un fantôme que les esprits sérieux n’osent plus évoquer. Avec le stock considérable que nous avons en France, avec le stock flottant, non moins énorme, qui se tient sur la Manche et sur l'Océan, toujours à la disposition d'une nation frappée dans sa récolte, elles
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produisent aujourd'hui l'effet d'un anachronisme et ne méritent pas un instant d'arrêter notre attention. “y
L'établissement de ce droit progressif donnera une sérieuse garantie d'avenir au cultivateur, qui sera sûr de vendre son blé à un prix rémunérateur, puisque, grâce à son mécanisme, la taxe frappant le blé étranger empêchera l’avilissement du cours.
Le consommateur ne trouvera aucun inconvénient à ce changement de régime, puisque nous avons prouvé, au moyen de chiffres, que le prix du pain n’a pas augmenté, alors que le blé valait 28, 29 fr. et plus.
Mais, m'objectera-t-on, qui donnera et comment sera donné le cours officiel basé sur 1 prix moyen des marchés français ?
Dans les places où le commerce des céréales est le plus important, l'on constituera une commission de trois membres nommée par le préfet sur la proposition des comices agricoles, des chambres ou tribunaux de commerce et du conseil municipal.
Les membres de cette commission prêteront serment devant le président du tribunal civil et s’engageront sous peine d'amende à établir exactement les mercuriales de chaque marché, lesquelles mercuriales seront affichées dans chacune des localités et publiées toutes les semaines au Journal officiel.
Ces mercuriales serviront à établir le cours officiel, qui sera calculé sur le prix moyen des quatre semaines précédentes.
Tel est, messieurs, dans son mécanisme beaucoup moins compliqué qu'il ne paraît au premier d'abord, le moyen qui aura, je crois, raison du mal dont souffre notre agriculture.
L'établissement et l'organisation du droit compensateur et progressif demandant un délai que nos agriculteurs ne peuvent subir sans aggraver leur situation précaire, j'estime qu'il y à lieu provisoirement de modifier le tableau A des tarifs d'entrée de la loi du 11 janvier 1892 et de porter la taxe à 10 fr. pour le blé étranger.
Ce droit provisoire cessera d'exister aussitôt que le tarif du droit progressif sera mis en vigueur.
La Chambre qui votera ce tarif compensateur avec la disposition qui l'accompagne aura conscience d'avoir accompli un patriotique devoir.
En conséquence, j'ai l'honneur de déposer la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 4er, — Un décret du Président de la République, pris sur la proposition des comices ou des chambres d'agriculture, des chambres de commerce et du conseil général de chaque département, indiquera les villes dont les marchés ont le plus d'importance pour le commerce des céréales,
Art. 2. — Dans chacune de ces localités, il sera constitué une commission de trois membres nommée par le préfet sur la proposition des comices agricoles, des chambres ou tribunaux de commerce et du Conseil municipal, à l'effet de constater les cours des céréales. Les membres de ces commissions prêteront serment devant le président du tribunal civil, e{ s'engageront, sous peine d'amende, à établir exactement les mercuriales de chaque marché.
Art. 3 — Ces mercuriales seront affichées dans chacune des localités et publiées, tous les lundis, au Journal officiel, ainsi que les chiffres des importations et des exportations de blés opérées pendant cette semaine.
Art. 4. — Les droits d'entrée des blés seront gradués centime par centime inversement aux cours moyens de nos marchés, ce qui, en faisant abstraction des cours intermédiaires, donnerait la taxation suivante :
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Pour les blés importés des entrepôts d'Europe : les mêmes droits augmentés de 3 fr. 60 par quintal, tant que les cours moyens ne dépasseront pas 31 fr,
Au cours supérieur de 31fr., cette surtaxe de 3 fr. 60 sera réduite de 1 fr. ;
Au cours supérieur de 32 fr., cette surtaxe de 3 fr. 60 sera réduite de 2 fr.
Au cours supérieur de 33 fr., cette surtaxe de 3 fr. 60 sera réduite de 8 fr. ÿ
Enfin au cours supérieur de 34 fr., cette sur-« taxe de 3fr. 60 sera supprimée entièrement.
Art. 5. — Les taxes imposables à chaque ex-" pédition de blés étrangers seront calculéesM d'après le tableau précédent sur le prix moyen" de l’ensemble des marchés français pendant les quatre semaines qui précéderont Son en trée en France. ‘#4
Art. 6. — Pour les farines, les droits d'entrée seront égaux à ceux du blé, majorés selon lan proportion adoptée pour les diverses catégories de farine établies par les tarifs de douane ac-" tuellement en vigueur. -|
DISPOSITION PROVISOIRE
En attendant l'organisation et l'établissement du droit compensateur, le tableau À des tarifs d'entrée de la loi du 11 janvier 1892 est ainsi modifié : En Di 68. — Froment, épeautre, méteil, grains
L: 4 Grains concassés contenant plus de 10 p. 400 de farine, 12 fr. A
Farines au taux d'extraction de 70 p. 400 et au-dessus, 12 fr. ;
Farines aux taux d'extraction compris entre 70 et 60 p. 100, 15 fr. 1
Farines au taux d'extraction de 60 p. 100 et au-dessous, 18-fr. à
ANNEXE Nc 173
PROPOSITION DE LOÏ ayant pour objet de mo=" difier les articles 457, 458, 459 et 466 du code civil, relatifs à la vente et au partage des. biens de mineurs et l'article 4er de la loi du . 23 octobre 1884, présentée par M. Bovier:
Lapierre, député. T4
EXPOSÉ DES MOTIFS 3
Messieurs, la proposition de loi dont nous avons l'honneur de saisir la Chambre a été” l’objet, au Cours des deux dernières législatu-" res, de l'examen approfondi des commissions” auxquelles elle avait été renvoyée. Les rapports très savamment étudiés de notre ancien col-.
_lègue, M. Jacques Piou, résument les travaux.
de ces commissions.
, Mais la discussion en séance publique ne put sengager avant la fin des législatures. Nous. estimons qu’il est absolument nécessaire de reprendre la proposition, et de faire aboutir une réforme attendue et réclamée depuis long= temps par l'opinion publique. Elle aura pour. effet de supprimer dans la législation les en-# traves inutiles et les charges considérables qui pèsent sur les mineurs quand il s'agit de l'alié- ” nation et du partage de leurs biens. . 1
Le 17 juin 1890, le Gouvernement avait déposé ” un projet qui, tout en modifiant sur des points essentiels la proposition de M. Jacques Piou, en admettait le principe. Saisie dés deux projets, : la commission que nous avions l'honneur de … présider, reprit ses études ; elle entendit M. le garde des sceaux Fallières et l'entente put se faire sur certaines dissidences qui paraissaient . tout d'abord très profondes. C'est d'accord avec” le Gouvernement que fut arrêté le texte nouveau soumis à la Chambre dans un rapport supplémentaire du 13 juin 1891. #
Ce texte lui-même, sauf deux modifications qui nous ont paru nécessaires et qui vous sont. signalées (texte italique), fait l'objet de la proposition de loi que nous avons ThoALane de soumettre à vos délibérations. 4
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PROPOSITION DE LOI 4
Article unique. — Les articles 457, 458, 459 et. + du code civil sont modifiés ainsi qu'il.
suit : ‘ ) [TC Art. 457. — Ajouter à la fin : « 11 peut en au= toriser la vente amiable; en ce cas, l'acte qui la. constate est soumis à son approbation par le. tuteur. » ‘10 Art. 458. — Ajouter à la fin: « En cas d vente amiable, la délibération qui l'approuv est soumise à l'homologation du tribunal, sur
va
requête collective du tuteur et de l'acquéreur. Le tribunal statue sur l'avis motivé du juge de paix et le rapport écrit d'un juge, le ministère public entendu. :
« Si l'acte de vente est sous seing-privé, le.
jugement d'homologation vaut titre.
« Le tribunal, en refusant l’'homologation, peut ordonner qu'il soit procédé à la vente sans autre procédure, conformément aux articles 954 et suivants du code de procédure civile. »
Art. 459. — Ajouter au commencement du premier paragraphe ces mots : « Quand la vente se fera publiquement, elle aura lieu en prérep subrogé-tuteur. » Le reste comme à
article.
Art. 466. — Le rédiger ainsi : « Tout partage auquel un mineur est intéressé peut être fait à l'amiable avec l'autorisation du conseil de famille et l’'homologation du tribunal donnée dans les formes prescrites par l'article 458 pour la vente amiable. Le tribunal sera saisi de la demande d'homologation par une enquête collective des copartageants. Si l'homologatlon est prononcée, les lots sont tirés au sort en présence du juge de paix, qui dresse procèsverbal, ou du notaire commis par le tribunal. Si le tribunal refuse d’homologuer soit les ventes amiables faites pour arriver au partage, . Soit le partage lui-même, il peut ordonner qu'il soit procédé conformément aux articles 970 et suivants du code de procédure civile, » Le reste comme à l’article.
Art. 2. — L'article 1er de la loi du 23 octobre 1884 est modifié ainsi qu'il suit :
« Les ventes judiciaires d'immeubles dont le prix principal ne dépassera pas 2,000 fr., et celles d'immeubles appartenant en tout ou en partie à des mineurs, et dont le prix principal ne dépassera pas 5,000 fr., seront l'objet des dé- LEE prévus aux articles 3 et 4 de la présente loi.
Art. 3. — Ajouter à l'article 2 de la loi du 21 février 1880 le paragraphe suivant :
« Sont également en dernier ressort les jugements rendus en matière de vente ou de partage amiables dans les cas prévus par les articles 458 et 466 du code civil, et 883 du code de procédure civile. »
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1re commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Dupuy- Dutemps et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet d'ajouter aux privilèges énumérés dans l’article 2102 du code civil Celui des ouvriers sur les meubles ou l'outillage garnissant les fermes, les usines ou les chantiers, et sur les objets ou marchandises produits, extraits ou manufacturés par eux, par M. Lhopiteau, député.
Messieurs, l'adoption de la proposition déposée par nos honorables collègues aurait pour effet de combler une véritable lacune de la loi.
Les ouvriers d'une ferme ou d'une usine et les ouvriers mineurs ne peuvent évidemment pas être rangés dans la catégorie des « gens
de service », et ce n'est que par exception et dans des cas spéciaux que les tribunaux ont pu considérer leurs salaires comme frais faits pour la conservation de la chose.
Il est incontestable cependant, comme le font remarquer les auteurs de la proposition, que certains de ces ouvriers sont de véritables créateurs de l'objet fabriqué, et que préférence est due en toute équité à celui qui crée sur celui qui se borne à conserver.
Or, soit en créant l'objet, soit en mettant la marchandise en valeur, l'ouvrier augmente manifestement et dans de notables proportions le gage des créanciers. Son travail leur profite : il est donc juste qu'ils subissent son privilège.
(1) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président ; Plichon, secrétaire; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau,
_ Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest La-
font, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le n° 51.)
Votre {re commission d'initiative a pensé à l'unanimité qu'il y avait lieu de prendre en considération la proposition de loi.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1'e commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Alfred Naquet, tendant à la délivrance de permis de chasse valables pendant vingt-quatre heures, par M. Lhopiteau, député.
Messieurs, M. Naquet a déposé une proposition de loi tendant à la création de bons de chasse valables pendant vingt-quatre heures et délivrés dans tous les débits de tabac au prix de 50 centimes, dont la moitié serait attribuée à l'Etat et l'autre moitié à la commune sur le territoire de laquelle le bon aurait été acheté.
Le but de notre honorable collègue est de the l'exercice de la chasse à la portée de ous.
Il croit trouver en même temps dans la solution qu'il propose un moyen efficace de prévenir le braconnage.
Votre 1e commission d'initiative parlementaire ne partage pas son avis et ne croit pas devoir vous demander de prendre en considération sa proposition de loi.
En premier lieu, il ne paraît pas exact de dire que la création des bons de 50 centimes permettra à tous, même aux moins fortunés, de se livrer au plaisir de la chasse.
Le prix du permis de chasse n’est pas la seule dépense à faire. Ce n'est même pas — il s’en faut — la plus importante.
Pour chasser il faut encore un fusil et des munitions, ce qui entraîne des frais d'acquisition qu'un simple ouvrier ne peut faire.
Et encore ne parlons-nous pas de locations de chasse, supposant que le non-propriétaire obtiendrait gratuitement de ses voisins l’autorisation de chasser sur leurs terres.
La réduction du prix du permis de chasse ne rendrait donc pas, comme on le voit, l'exercice de la chasse accessible à tous.
Aurait-elle au moins pour effet, comme le pense M. Naquet, de prévenir le braconnage?
Sur ce point encore la majorité de la commission s'est montrée d'un avis différent.
Le plaisir de la chasse ne tarde pas, chez beaucoup de chasseurs, à dégénérer en véritable passion.
N'est-il pas à craindre, pour l’ouvrier qui s'y livrera avec quelque succès, qu'il ne déserte peu à peu l'atelier ou la ferme pour courir trop souvent les bois ou la plaine?
Ayant perdu l'habitude de la régularité dans le travail, il cherchera dans le produit de sa chasse sa subsistance et celle de sa famille.
Puis, pressé par le besoin, le gibier devenant plus rare, étant plus difficile à atteindre, il re- COUrra aux ac prohibés plus efficaces, et il se dispensera bientôt du permis ou du « bon de chasse ».
C'est ainsi que nombre d'ouvriers, d'abord scrupuleux observateurs de la loi, sont devenus des braconniers de profession.
11 paraît donc quelque peu paradoxal de soutenir qu'on diminuera le nombre des braconniers en vulgarisant le goût et l'habitude de la chasse.
Observons d'ailleurs qu'en imposant au chasseur l'obligation d'obtenir du maire de sa commune un avis favorable à la demande de permis, la loi actuelle fournit certaines garanties contre le braconnage.
La proposition de M. Naquet supprime ces garanties.
Ajoutons encore que ces chasseurs improvisés, après avoir détruit le gibier à la conservation duquel ils seraient fort peu intéressés, ne se feraient pas faute de déclarer la guerre aux petits oiseaux, précieux auxiliaires des cultivateurs.
Enfin, au point de vue des finances de l'Etat
(1) Gette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président; Plichon, secrétaire ; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Larose, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Ghabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Godet., — (Voir lé n° 63.)
et des communes, elle produirait, il semble, de fort mauvais résultats.
Certaines démarches sont à faire actuellement pour obtenir la délivrauce d'un permis de chasse. IL faut s'adresser au maire de sa commune, passer chez le percepteur et à la préfecture.
Combien il serait plus simple, avec la proposition de loi examinée, d'acheter au premier bureau de tabac rencontré le « bon de chasse » dont la création est demandée par M. Naquet?
Aucun chasseur ne prendrait le de permis.
Et il en est un grand nombre, parmi les chasseurs actuels, qui ne chassent pas cinquante-six fois dans une année, mais seulement dix ou quinze fois tout au plus.
S'ils avaient la faculté d'acheter des « bons de chasse », au lieu de verser annuellement 28 fr. dans les caisses publiques, ils ne verseraient plus que 15 fr., 10 fr. ou 5 fr., quelquesuns même 50 centimes seulement pour le jour de l'ouverture.
Même en tenant compte de l'augmentation possible du nombre des chasseurs, l'opération serait Certainement fort désavantageuse au point de vue financier.
Ses conséquences ne tarderaient pas à se faire sentir de manière très préjudiciable dans e modestes budgets de nos communes rurales.
Ce sont là les diverses considérations qui ont déterminé la majorité de votre commission à repousser la prise en considération.
RAPPORT fait au nom de la commission des crédits (1) chargée d'examiner le projet de loi concernant : 1° la régularisation des décrets rendus en conseil d'Etat ou en vertu d’autorisations législatives spéciales ; 2° l’ouverture et l'annulation de crédits sur l’exercice 1893; 3° l'ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés ; 4 l'ouverture et l'annulation de crédits au titre des budgets annexes, par M. Georges Cochery, député.
Messieurs, le projet de loi de crédits supplémentaires déposé par le Gouvernement le 25 novembre et que vous avez renvoyé à l'examen de votre commission des crédits comporte au budget général:
10 La régularisation de crédits ouverts en conseil d'Etat ou en vertu d'une autorisation législative spéciale, et s’élevant à. 26.951.300 »
20 Des propositions nouvelles dont le chiffre est des: iseises 15.842.813 40
Soit au total......
Il faut pour avoir l’appréciation exacte des charges de l'exercice, d'une part, en dédui-
re :
io Les crédits gagés par des ressources particu- HÉTÉS rene ace nu 91.096 23 2° Les annulations proposées par le Gou- VernemMment........s 411.000 »
Ensemble......... 562.096 23
Reste nets et d'autre part y ajouter le montant des crédits d'exercices clos et périmés, soit :
Exercices clos... 547.000 77 Exercices périmés. 59.351 29 605.352 06
605.352 06 La charge supplémentaire, imposée à l'exercice 1893 par le projet de loi, s'élèverait donc à..... 42.838.369.23
Elle était atténuée jusqu'à concurrence de
(1) Cette commission est composée de MM.
Rouvier, président; Félix Faure, Lockroy, viceprésidents; Lasserre, Barthou, Poincaré, Delpeuch, secrétaires; Dupuy-Dutemps, Delombre, Georges Leygues (Lot-et-Garonne), Bertrand, Georges Cochery, Salis, Henry Boucher, Léon Bourgeois (Marne), Georges Trouillot, Henri Lavertujon, de La Batut, Jules Roche, Riotteau, Jumel, Siegfried, Paul Deschanel, Gerville-Réache, Charles-Roux, Armez, Sarrien, Saint-Germain, André Lebon (Deux-Sévres), Camille Krantz, Camille Pelletan, Chautemps, Paul Doumer. — (Voir le n° 44.)
690,727 fr. 43 par des augmentations correspondantes de recettes au budget général, savoir : Excédent de recettes du budget annexe des
1616phones -3 Re more otre 662.692 44
Recettes sur exercices clos. — Académie de France à Rome....... 28.034 99 690.727 43
En outre, le projet de loi comporte l'ouverture aux budgets annexes de crédits s'élevant à 149,561 fr. 40, qui n'affectent pas l'équilibre général du budget et sont couverts par des recettes correspondantes, savoir :
Monnaies et médailles, 17,530 fr,
Légion d'honneur, 375 fr. :
Chemin de fer et port de la Réunion, 101,998 francs O1.
Chemins de fer de l'Etat, 29,688 fr.
L'examen auquel s’est livrée votre commission lui a permis sinon d'apporter de sérieuses réductions sur des crédits qui sont presque tous déjà dépensés, au moins d'opérer immédiatement certaines annulations corrélatives des crédits demandés.
Si vous adoptez les propositions que nous vous apportons, les charges nouvelles de l'exercice 1893 s’établiront ainsi :
Crédits ouverts en conseil d'Etat ou en vertu d'autorisations législatives spé-
Cale Ra Nes te 26.951.300 »
Propositions nouvelles........ 15.815.813 40 Total 2270 42.167.113 40 A déduire :
Crédits gagés par des ressour- CES Par tICUéres ere. 91.096 23 ATNNUIAUIONS PMR dre 5.104.000 »
Total eee 5.195.096 23 A ajouter :
EXÉTCICOICIOS ME Lee en 547.000 77 Exercices périmés........,... 58.351 29 Resto sn enr 38.178.369 23 Dont il y a lieu de déduire les augmentations de recettes...... 690.927 43 Reste met res enre 31.487.441 80
La charge supplémentaire nette de l'exercice 1893 résultant pour le budget général, du vote du projetde loi, atteindrait donc 37,487,441 fr. 80.
Mais des crédits supplémentaires ou extraordinaires ont déjà été ouverts à l'exercice 1893, par diverses lois, pour une somme de 34 millions 648,643 fr. 84, savoir :
S 1er, — Crédits ouverts.
Loi du 20 mars 1893 (Funéraïilles de M. Jules
OLIVES RE RUE
Loi du 30 mars 1893 (Exercices DÉTRÉS etre Re 225.866 12
Loi du 12 avril 1893 (Achat d'objets d’art à la vente de la collec- LIORISDIZO LP Re real nue
Loi du 12 juin 1893 (Secours pour prévenir les effets de la disette ensAlgérie) 2 eee
Loi du 30 juin 1893 (Secours pour pertes matérielles et événements malheureux) 2 tee.
Loi du 17 juillet 1893 (Secours aux victimes de la catastrophe de Saint-Gervais).............:..
Loi du 24 juillet 1893 (Subvention à la colonie de Sainte-Marie-de-Madagascar ravagée par Un CVCLONE) EMEA REC
Loi du 27 juillet 1893 (Divers MINISIETES) AE RUN eNTEe
Loi du 27 juillet 1893 (Exercices périmés)
ones
ve du 28 juillet (Divers minis- DOS) RS Ce RE Sel Aie à
Loi du 8 août 1893 NE ne aux victimes de l'explosion de la rue de Bons-Enfants)...........
Loi du 18 août 1893 (Secours aux cultivateurs ayant éprouvé des pertes par suite de la séche- POSGO) en en ERP ET M Re UNS
Loi du 18 août 1893 (Secours aux populations éprouvées par les orages et les inondations)...
Loi du 14 octobre 1893 (Transformation en ambassade de la légation des Etats-Unis).........
Total des crédits ouverts...
$ 2. — Crédits annulés.
Loi du 28 juillet 1893 (Divers MINISTRES) RSA RARE
Total net des crédits votés.
En outre, vous êtes saisis;
io D'un projet de loi de crédits supplémentaires déjà voté par la précédente Chambre et le Sénat, et que votre commission vous a proposé d'adopter sans modifications ; le total des crédits prévus s'élève à 8,207,967 fr. 54 ;
2° D'un projet de loi portant ouverture au ministre des affaires étrangères d'un crédit de 45,714 fr. pour les dépenses de la commission arbitrale des pêcheries de Behring.
D'autre part, deux projets de crédits supplémentaires sont encore devant le Sénat :
Le 1er, relatif à la création d'un musée d'économie sociale, comporte une ouverture de 40,000 fr.;
Le 2° a pour. but d'allouer à la société des publications périodiques, à cause de la suppression du Bullelin des communes, une indemnité de 119,000 fr. /
C'est donc un total de crédits s'élevant à 80,071,899 fr. 56. qui ont été votés ou proposés sur l'exercice 1893.
Ils proviennent, jusqu'à concurrence de 26,059,000 fr., d’une cause tout à fait exceptionnelle, la sécheresse, savoir :
Loi du 18 août 1893 (Secours aux cultiva- TOUS) ARRET ANR NS TRE 5.000.000
Décret du 6 septembre (Fourrages
de TA PUELTON RS Items reste 15.700.000 Décret du 10 novembre (Travaux dans les rivières et canaux)........ 359.000 Décret du 24 novembre (Dégrèvements sur contributions direetes).. 5.000.000 IOLALS RSR A ER RE E 26.059.000
La situation de l'exercice 1893 se trouvera donc singulièrement aggravée.
Les dépenses, qui avaient été fixées par la loi de finances du 28 avril 1393 AE eee sc ae nn OU 22 ia use 3.391.121,132 » sont augmentées de crédits additionnels qui, comme on
vient de le voir, s'élèvent à.. 80.071.899 56
SDLUN L0tal AO Rene 3.437.199.031 56 D'autre part, les recettes qui avaient été éva- UGC NAN ER Pr ee en te 3.351.880.404 »
se trouvant réduites, par suite des moins-values constatées pendant les onze pre-
miers MOIS, SOit.............. 29.565.700 »
on ne peut plus les compter QUO POUTINE ES En 3.328.314.704 »
Il en résulterait un déficit de 109,484,327 fr. 56 si on ne tenait pas compte des annulations de recettes qui seront prononcées à la clôture de l'exercice.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
En évaluant, d'après es exercices antérieurs, ces annulations au chiffre moyen de 45 millions, c'est encore, pour l'exercice 1893, un excédent probable de dépenses de 65 millions, sous réserve des modifications qui pourront unes intervenir jusqu'au moment du règlement.
Cette situation fâcheuse provient en résumé de deux causes:
La moins-value des recettes pour 29,565,700 francs.
Les crédits supplémentaires pour 80 millions 71,899 fr. 56, moins 45 millions de francs d’annulations à prévoir, soit 33,071,899 fr. 56.
Ce chiffre de crédits supplémentaires est considérable ; sans doute, il n'atteint pas celui des crédits additionnels ouverts pendant l'exercice précédent, mais il est encore trop élevé.
Dans une bonne gestion financière, les crédits supplémentaires sont l'exception. La règle a été posée à maintes reprises par les Chambres ; les rapports de MM. Duchâtel et Roy ont établi nettement les principes.
Le budget doit comprendre toutes les dépenses qu'il est possible de prévoir au moment où il est voté.
Des crédits supplémentaires ne sont admissi bles que si des circonstances exceptionnelles, et qui ne pouvaient être prévues, proyoquent au cours de l'exercice un dépassement de dépenses.
Des crédits extraordinaires, que si des circonstances analogues entraînent l'urgence d'une dépense non prévue àu budget et qui ne peut être ajournée à l'exercice suivant.
En outre, les crédits supplémentaires ou extraordinaires doivent être réclamés des CRIE avant que les dépenses soient engagées.
Malheureusement, on s'est trop souvent écarté de ces règles ; le Parlement les a constamment aflirmées, rappelant le Gouvernement à leur stricte observation.
Les crédits supplémentaires ne sont pas, en effet, seulement l'occasion d'augmentations de dépenses, le moyen pour les administrations de revenir parfois sur les réductions de crédits voulues par les Chambres et qu'elles-mêmes avaient acceptées. Ils viennent surtout troubler l'équilibre budgétaire de la façon la plus dommageable et la plus imprévue.
Le budget entre à peine dans la période d'exécution; déjà de nombreux crédits supplémentaires ou extraordinaires sont sollicités, et, à ce moment, ce sont encore les moins dangereux, Car ils sont réclamés avant que la dépense ne soit engagée; mais les demandes se renouvellent à des intervalles divers; on n'observe pas toujours la loi qui exige que, sauf les cas tout à fait exceptionnels, les demandes de crédits supplémentaires soient groupées; jusqu'à la fin de l’année, et même à l'approche de la clôture de l'exercice, de nouvelles demandes sont formulées, celles-ci, la plupart du temps, pour des dépenses déjà faites, et dans des conditions telles que lo contrôle préalable du Parlement ne peut plus s'exercer et devient un simple contrôle après exécution des services.
Des réductions peuvent sans doute être effectuées par les Chambres, quand les crédits sont demandés préalablement à la dépense; mais une part importante des crédits s'impose; des chiffres considérables sont votés, venant grever l'exercice de surcharges qui, certaines années, : ont atteint et dépassé 150 millions.
Le tableau comparatif, depuis 1876, des crédits additionnels et des annulations donne d'utiles indications :
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nomment amener mem no conmmaroumad usant access) commencer
TOR ANNULATIONS crédits additionnels ouverts sur [es ressources en Cours, en règlement,” générales.
(chiffre moyen.)
EXCÉDENT Total Le des des annulations crédits additionnels. de crédits.
100 » 8 88 » 12 pi » 11 96 37 »
Sans doute, les annulations viennent dans une certaine mesure les compenser, mais il devrait y avoir équilibre.
C'est la situation à laquelle les efforts combinés du Parlement et du Gouvernement étaient
_arrivés pour les exercices 1887, 1888, 1889 et
Pour 1887, les annulations avaient atteint 62 millions et les crédits additionnels 58 millions senlement ; pour 1888, les annulations, 100 millions et les crédits additionnels 92 millions ; pour 1889, les annulations 88 millions et les crédits additionnels 76 millions ; et enfin, pour 1890, les annulations 97 millions et les crédits additionnels 86 millions.
Et, pour 1893, la situation, si elle n'est pas aussi mauvaise qu'en 1892, est déjà singulièrement fâcheuse; nous avons 80 millions de crédits additionnels, et, précisément, cette situation se produit en même temps que des déficits sur les recettes.
Il est indispensable d'en revenir à ce qui doit être la règle normale: la limitation des crédits supplémentaires au chiffre des annulations.
Les demandes de crédits supplémentaires proviennent de plusieurs causes.
D'abord, le manque de prévision ou parfois même de sincérité dans les projets de budget.
Trop souvent, en présence de la difficulté d’équilibrer le projet de budget et des économies qui leur sont demandées, les administrations apportent des réductions ou des omissions de prévisions, au lieu de réaliser des économies véritables que réclame le Parlement
et qui ne peuvent résulter, la plupart du
temps, que de simplifications de service et de modifications d'organisation. Ge que le Parlement exige et doit exiger, ce sont des réductions de dépenses et non de prévisions.
Les commissions du budget se sont trop souvent trouvées en présence de réductions volontairement faites sur les chiffres indispensables pour des services ayant un véritable caractère obligatoire. De pareils procédés amènent à faire des budgets fictifs qu'il faut ensuite rectifier par la présentation de véritables budgets
- additionnels. Ce n'est plus une loi de budget
qui intervient pour chaque exercice, ce sont plusieurs lois de budget successives.
Parfois c'est seulement négligence : les besoins d'un chapitre se développent; on re s’en préoccupe pas, on omet le relèvement correspondant aux prévisions ; On craint d'alourdir le chiffre total des demandes et de diminuer les chances d'acceptation par les Chambres de certaines dépenses facultatives que sans doute, en effet, celles-ci ajourneraient ou rejetteraient si on leur indiquait les nécessités véritables des autres chapitres.
Enfin, les administrations reconnaissent souvent en cours d'exercice la nécessité de certaines améliorations. Elles demandent des crédits supplémentaires aulieu d'attendre leprojet de budget de l'exercice suivant.
Dans ce cas, l'action du Parlement est plus efficace et plus directe ; il dépend de lui d’ajourner les crédits réclamés.
Les règles essentielles sont résumées avec force et précision dans le passage suivant du rapport de M. Burdeau sur le projet de crédit déposé par le Gouvernement le 27 janvier 1890 (n° 425, du 8 mars 1890.)
« En ce qui regarde les prévisions de dépenses, elles doivent comprendre : d’abord, tous les besoins réels des services existants, et ensuite les besoins qui résulteront de services nouveaux, si la création de ces services est considérée par le Gouvernement comme indispensable et certaine à la fois avant l'expi-
ration du budget dont il s'agit. C'est là une
obligation qui ne peut être soumise à une sanction, puisque toute sanction risquerait de compromettre un des intérèts du pays, mais elle n’en est pas moins rigoureuse pour tout Gouvernement qui ne veut pas être taxé avec raison d'imprévoyance. On alléguerait en vain que le service nouveau n'a été créé que par une loi postérieure au dépôt ou même au vote du budget : dès l'instant où le vote du service pouvait être prévu, il devait l'être dans le budget. Si même la dépense n’en pouvait être évaluée avec exactitude, ce serait encore un acte de prudence élémentaire et obligatoire que de la prévoir approximativement et à tout le moins d'élargir la base de l'équilibre budgétaire d'une quantité suffisante pour lui permettre de résister à la surcharge créée.
« En ce qui regarde les crédits supplémentaires, à part les Cas où ils correspondent à des services votés, ils ne doivent être demandés que pour des besoins qu'il était impossible de prévoir au moment de l'établissement du budget.
Ils ne doivent pas servir à mieux doter des services que le Gouvernement considère comme ayant été insuffisamment pourvus : c'est au moment de la discussion du budget qu'il aurait dû présenter ces observations à cet égard. Que s'il les a présentées et qu'elles n'aient pas prévalu devant le Parlement, il doit exécuter la loi, quelque pénibles que lui paraissent les réductions nécessaires, car elles font dès lors partie des charges de sa fonction. Si enfin, après expérience, il estime qu'il y aurait détriment ou danger pour la chose publique à maintenir la dépense dans les limites légales, il doit avant toutes choses solliciter des Chambres une résolution nouvelle, mais il ne peut régulièrement engager de dépense en surcroit qu'après l'avoir obtenue. »
M. Poincaré le rappelait aussi dans le rapport présenté, au nom de la commission du budget, sur un projet de loi déposé par le Gouvernement, l2 18 février 1892. (Voir annexe n° 1994, du 19 mars 1892.
« Le budget doit comprendre toutes les dépenses qui peuvent être prévues au moment où il est établi. Par un calcul condamnable, ce sont souvent les plus utiles, les plus nécessaires même de ces dépenses qui sont tenues secrètes lors de l'élaboration du budget. On les réserve pour les projets de crédits supplémentaires, avec l'espoir qu’à raison de cette utilité ou de cette nécessité la demande, si tardive qu'elle soit, ne sera pas repoussée, »
Votre commission des crédits supplémentaires ne peut que renouveler les observations de ses devancières. Elle a la confiance que le Gouvernement voudra désormais les prévenir et assurer l'observation rigoureuse des bonnes règles financières.
Un certain nombre de projets de crédits qui nous sont soumis tombent directement sous le coup de ces critiques; ils auraient dû être prévus au moment du budget; par exemple : la plus grande partie du crédit de 5,135,000 fr. demandé au chapitre 104 du ministère des finances, pour achats et transports de tabacs, et du crédit de 790,090 fr. réclamé au chapitre 90 du ministère des finances pour le personnel des contributions indirectes ; le crédit de 195,167 fr. demandé au chapitre 19 de l'Algérie, pour remboursements sur produits indirects; le crédit de 1,500,000 fr. pour les trayaux extraordinaires des ports maritimes (chapitre 33 du ministère de la marine); la majeure partie du crédit de 202,000 fr. pour le chapitre 2 (Materiel de l'administration centrale des colonies), le crédit de 8,700,090 fr. réclamés par le ministère des travaux publics pour neuf annuités d'intérêt.
ee projet de loi appelle une autre observation.
.Les crédits ouverts par décrets et dont la ralification est soumise au Parlement s'élèvent à 26,951,300 fr.
Ce chiffre est fort élevé.
Sans doute, nous reconnaissons que le Gouvernement n'a fait qu'user, pour ces divers crédits, d'un droit qui lui appartient ; la régularité des décrets n'est pas contestable.
Mais n'a-t-on pas usé un peu largement de ce droit ?
L'ouverture de crédits par décrets est une faculté dont il ne doit être fait usage que dans des circonstances tout à fait exceptionnelles et urgentes et avec la plus extrême réserve.
C'est au pouvoir législatif seul qu'appartient l'ouverture des crédits. Si une dérogation est consentie par la loi pour autoriser le Gouvernement à ouvrir, dans certaines conditions déterminées, des crédits par décrets en conseil d'Etat, c'est seulement pour les cas tout à fait imprévus et urgents. |
Il appartient au Gouvernement de demander au Parlement les allocations dont il a besoin et d'insister pour obtenir un vote ferme avant sa séparation,
TITRE Ier
RÉGULARISATION DE DÉCRETS
Décret du 6 septembre 1893.
Ministère de la guerre,
Chap. 27. — Fourrages, 15,700,009 fr.
Dès le mois de juin dernier, le ministère de la guerre avait été amené à prévoir que, par suite de la sécheresse, les crédits demandés par lui pour l'exercice 1893 et accordés au chiffre de ses demandes seraient dépassés en ce qui concerne les fourrages. Une demande de crédit supplémentaire de 13,600,090 fr. avait donc été présentée au Parlement dans le projet de loi collectif de crédits additionnels du 21 juin dernier.
La Chambre précédente ne vota qu'une provision de 8 millions, en raison des incertitudes à prévoir pour les cours pendant les derniers mois de l'exercice, en réservant au Parlement de statuer pour le surplus au mois d'octobre. Le Sénat ne crut pouvoir accorder aucune provision et ajourna purement et simplement la demande. Dans ces conditions, le ministère de la guerre s’est fait ouvrir par décret, le 6 septembre dernier, un crédit, de 15,700,000 fr. Ce sos est aujourd'hui soumis à notre sancion.
Il n’est pas douteux que les prévisions budgétaires ayant été calculées d’après la moyenne des cinq dernières années, le prix des fourrapes, pendant l'exercice 1893, devait dépasser de
eaucoup ces prévisions et qu’un crédit suppiémentaire serait nécessaire. Ce crédit, que le ministère de la guerre avait estimé au mois de juin, c'est-à-dire à l'époque où les cours étaient les plus élevés ainsi qu’en témoigne le tableau des mercuriales, à 13,600,000 fr., a été porté, dans le décret du 6 septembre, à 15 millions 700,000 fr.
Pour justifier sa demande, le ministère de la guerre produit un tableau donnant successivement, en ce qui concerne l'intérieur, l'Algérie et la Tunisie pour la gestion directe et pour l'entreprise, l'indication des prix moyens des achats et marchés passés :
10 En ce qui touche la gestion directe, du 4er janvier au 31 août et du 1er septembre au 31 décembre ;
20 En ce qui touche l'entreprise, du 1°r janvier au 31 octobre et da 1er novembre au 31 décembre :
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MOLAUX ARR. A PAR SR
26 Du 1° septembre au 31 décembre pour
l'intérieur.
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4° Du 1° janvier au 31 octobre pour l'intérieur et du 1°7 janvier au 30 juin pour l'Algérie et la Tunisie.
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20 Du 1er novembre au 31 décembre pour l'intérieur et du 1° juillet au 31 décembre pour l'Algérie et la Tunisie.
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Aucune comparaison ne saurait être faite entre les prix payés à la gestion directe et à l'entreprise. En effet, la gestion directe fait ses achats au fur et à mesure des besoins; les prix qu'elle paye sont ceux du moment où elle procède aux adjudications; ils doivent donc forcément suivre les fluctuations du marché. Quant à l’entreprise, elle est réglée par des marchés passés à partir du 4er novembre de chaque année et, en règle générale, pour une période complète de douze mois pendant lesquels les prix ne subissent aucun changement.
En ce qui concerne l'année 1893, les marchés d'entreprise en vigueur jusqu'au 1° novembre avaient été passés à l'automne de 1892; par Corse d'après les cours de cette époque, sensiblement inférieurs à ceux qui ont été réalisés pendant l’année 1893, quoique notablement supérieurs aux prix des années précédentes et, par suite, aux prévisions budgétaires.
PROJETS. DE LOIS
Les adjudicataires se trouvant liés pour une année entière, l'Etat a profité de la différence entre les cours de l'automne 1892 et ceux de l'année 1898.
Il faut observer, par contre, que si les cours de l'année 1893 s'étaient trouvés plus bas que ceux de l'automne 1892, les prix payés à la gestion directe eussent été inférieurs à ceux de l'entreprise. On ne saurait donc, de la comparaison des prix payés à la gestion directe et à l'entreprise inférer aucune conclusion de fond sur le mérite des deux systèmes. Il serait, du reste, difficile de se prononcer d'une manière théorique entre les deux modes de gestion ; la préférence à donner à l’un ou à l’autre dépend des circonstances locales, de l'état du commerce ou de la culture ; c'est là une question d'administration beaucoup plus qu'une question de principe.
Pour les raisons que nous venons d'indi-
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quer, l'entreprise, pendant les dix premiers mois del'exercice, a présenté une réelle économie sur la gestion directe; mais, si les adjudications d'entreprise eussent été passées en novembre dernier pour une année entière, on aurait risqué de régler tous les prix de l'exerjee Fe sur les prix exceptionnellement hauts e 3
L'administration de la guerre a donc agi sagement en réduisant autant que possible ces adjudications et en limitant exceptionnelle-” ment leur durée à une période de six mois.
Toutefois, votre commission, sans chercher.
à tirer des chiffres produits des conclusions théoriques, a été surprise de leur élévation. Elle a pris comme terme de comparaison le relevé ci-après des mercuriales pour le foin et pour la paille dans un certain nombre de = grandes villes choisies dans toutes les parties du territoire :
Prix moyens mensuels du quintal métrique du foin et de la paille, de janvier à novembre 1893, sur les places ci-dessous :
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Ainsi, tandis que le prix moyen du foin sur l'ensemble du territoire a été, pendant les huit premiers mois de l'année, de 15 fr. 21 les 100 kilogr., l'administration de la guerre l'a payé en gestion directe 17 fr. 51.
Pendant les trois mois suivants, il est vrai, les prix payés par l'administration de la guerre n'ont été que de 17 fr. 51, alors que la moyenne des mercuriales était de 17 fr. 8. Mais, à l’entreprise, le prix d'adjudication est de 18 fr. à partir du 1° novembre.
En ce qui concerne la paille, en gestion directe, pendant les huit premiers mois, les prix de l'administration de la guerre ont atteint 9 fr. 34, alors que la moyenne des mercurialesne donnait que 9 fr. 079. Pour les mois suivants, ils atteignent 10 fr., et les mercuriales 9 fr. 84. A l'entreprise, le prix est également de 10 fr. pour les mois de novembre et décembre.
Pour assurer le service en ce qui concerne les foins, cette administration ne trouvant plus les ressources suffisantes sur le territoire a d'abord modifié la ration et s’est adressée à l'étranger pour des achats importants. Elle a pu, par l'intermédiaire des représentants de la France, passer des marchés parfois avantageux. Il n'est pas moins vrai que, dans l’ensemble, les prix HS a payés sont sensiblement supèrieurs à ceux des mercuriales. Ce fait s'est manifesté surtout pendant les premiers mois de l’année, alors que l'influence de la sécheresse ne s'était pas encore fait sentir.
Votre commission craint que cette majoration presque constante des prix payés par l’administration de la guerre ne soit la consé- -quenc? de sa manière de procéder, des exi-
gences exagérées de ses cahiers des charges et des types tout à fait exceptionnels qu'elle demande, qualités que la plupart du temps n'atteignent pas les adjudicataires dans leur livraison. Il n’en résulte pas moins une élévation sensible des prix.
Quoi qu'il en soit, les comparaisons que nous venons de faire pour les fournitures de foin et de paille à l'intérieur et que nous aurions pu étendre à l'Algérie et à la Tunisie, établissent nettement que le ministère de la guerre paye, en général, plus cher que les mercuriales. C'est le contraire qui devrait se produire en raison des grandes quantités de denrées sur lesquelles portent ses achats. Il importe qu'il se préoccupe des moyens de mettre un terme à cet état de choses. Votre commission a cru devoir signaler cette situation.
Mais, sous la réserve de ces observations, qui sont du reste conformes à celles que présentaient les derniers rapports sur le budget de la guerre, elle ne peut que reconnaître la nécessité évidente de relever les crédits des fourrages pour l'exercice 1893 et constater d'autre part que, la dépense étant faite pour un motif légitime, les crédits ayant été régulièrement ouverts par décret, la ratification de ce décret ne saurait être refusée.
Votre commission a constaté que si la sécheresse avait entraîné, en raison de la cherté des fourrages, un supplément de charges au chapitre 27 du budget de la guerre, la baisse du prix de la viande qu'elle avait entraînée laissait un disponible important sur le chapitre
de l'indemnité de viande. Elle s'est assurée
qu'une annulation de crédit de 4,200,000 fr.
pourrait être faite sans inconvénient. En rai-
son de sa corrélation avec l'augmentation du
crédit des fourrages, elle a tenu à vous 1à proposer immédiatement, d'accord avec M. le ministre de la guerre, qui s'yest rallié.
Décret du 18 septembre 1893, Ministère de l’agriculture.
CHAPITRE LIL. — Aménagements et exploila=tions, 80,000 fr. à
L'insuccès des adjudications des coupes de « bois auxquelles il a été procédé, à l'automne « 1892, dans les forêts domaniales du Loiret et de la Nièvre, a obligé l'administration des forêts à faire procéder en régie à l'abatage et au façonnage des coupes invendues. Il en est résulté une augmentation de dépenses de 80,000 fr. sur le chapitre des aménagements et exploitations.
Un crédit supplémentaire de pareille somme avait été demandé à la dernière Chambre et voté par elle le 20 juillet. Le Sénat n'a pu le « discuter avant sa séparation. En présence de la nécessité de payer les ouvriers, le Gouverne- « ment a ouvert, par décret rendu en conseil « d'Etat le 18 septembre 1893, un crédit supplé- « mentaire de &9,000 fr. dont il vous demande la régularisation. ‘2
Ce crédit ne constitue pas du reste une augmentation de dépenses. H est compensé, à peu près intégralement, par une élévation des recettes réalisées. 0
En effet les bois façonnés ont été vendus di rectement au public par voie d’adjudication. L
MÉUB A ADT ONU Dent des once dia ane 297.857 Si on en déduit la dépense de....... 80.000 il reste une recette nette de........... 217.857
égale, à quelques milliers de francs près, à l'estimation des coupes sur pied.
Il convient d'ajouter que, si les exploitations n'avaient pas été faites, le marché se serait trouvé cette année encombré; il en fût résulté un avilissement des ‘prix, et par suite de l'extension des ventes, et par suite du renchérissement de la main-d'œuvre.
Votre commission vous propose de ratifier le décret.
Décret du 20 septembre 1893, Ministère des finances.
CHAPITRE XCIxX. — Malériel de l'administration des manufactures de l'Elat, 120,000 fr.
Deux incendies qui se sont produits les 29 mars et 13 juillet 1893 ont détruit en partie l'usine d'allumettes du Prado, à Marseille.
Les dépenses ci-après ont dû être immédiatement engagées pour remplacer le matériel détruit et organiser le plus promptement possible la fabrication dans des installations provisoires :
Fournitures détruites... Lu... 24.809 Mobilier et ustensiles............... 23.000 Machines à mettre en presses avec .
LOTS CCOSSOITES TE NA D Re IEEUR 3.000
Plaquettes, cadres, chariots, wagon- MOIS USÉCHOIES TOC ee ce Rene 49.200
Totale 6neéral ie Une 120.000
Il était, en effet, indispensable d'assurer la reprise de la fabrication, de rendre du travail aux ouvriers et de réduire autant que possible les achats d'allumettes qu'il devenait nécessaire d'effectuer momentanément à l'étranger.
Un crédit correspondant de 120,000 fr. a donc été ouvert par décret en conseil d'Etat, et nous vous proposons de le ratifier.
Décret du 20 septembre 1893, Ministère des finances.
CHAPITRE CIV. — Achats et transports, 5,136,000 francs
Ce crédit se décompose ainsi :
Service des tabacs, 4,200,000 fr.
Service des allumettes, 936,000 fr.
49 Service des tabacs.
Un crédit supplémentaire de 2,300,000 fr., demandé pour achats de tabacs exotiques sur l'exercice 1892, n'a été voté par les Chambres qu'à la veille de la clôture de l'exercice et est tombé en non-valeur, l'administration ayant dû retarder les livraisons par suite de l'impossibi-
lité où elle se trouvait d'effectuer les paye ments.
L'exercice 1893 s’est donc trouvé grevé, au détriment de ses ressources, d'une charge qui eût dû incomber à l'exercice 1892. Le crédit ouvert par le décret du 20 septembre se trouve ainsi motivé jusqu’à concurrence de 2,300,000 francs
Mais il dépasse ce chiffre de 1,900,000 fr.
Comment cet écart se justifie-t-il?
L'administration invoque la diminution des crédits budgétaires. Cette diminution est incontestable ; mais elle n’a pas été imposée par le Parlement : elle a toujours été acceptée, le plus souvent proposée par le département des finances.
Les réductions, d'ailleurs, étaient la conséquence des annulations importantes de crédits constatées.
En effet, même avant ces réductions, l'administration des tabacs laissait faiblir visiblemen ses stocks. :
Les motifs tirés du renchérissement du prix des tabacs exotiques aux dernières adjudications et de modifications qui se sont produites dans la consommation et ont substitué au tabac en poudre des espèces dont le prix de revient est plus élevé, sont plus plausibles.
Quoi qu'il en soit, un fait est incontestable : les stocks ont été singulièrement réduits depuis quelques années.
Le tableau suivant le démontre clairement :
Stock au 31 décembre des années 1883 à 1892.
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Chaque année donc, on prélève depuis trop longtemps une partie de la consommation de l’année sur les stocks.
Au mois de juin dernier, le Gouvernement,
“ constatant leur insuffisance, comprit dans le
projet de crédits supplémentaires du 24 juin 1893 une demande de crédit de 4 millions de francs, destinée à lui permettre sinon de re-
EEE
constituer les approvisionnements, au moins de diminuer les prélèvements à leur demander. |
Ce crédit accordé par la Chambre ne put être voté par le Sénat avant la séparation du Parlement.
Mais le Gouvernement ouvrit, par décret en conseil d'Etat, le 20 septembre 1893, pour le
même objet un crédit, non plus de 4,000,000 mais de-4,200,000 fr.
Une double question se pose.
Le crédit était-il indispensable?
Ne pouvait-on attendre, pour l'ouvrir, la réunion des Chambres ?
Les tableaux ci-après nous paraissent de nature à y répondre :
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ACHATS DE 1893 (QUANTITÉS A PAYER
ESPÈCES Solde des marchés Marchés passés Total
de 1892. en 1893. +
kifogr: kilogr. kilogr.
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DÉPENSES
CRÉDITS
CHAMBRE
La dépense, en ce qui concerne l'article 4er
. (Tabacs indigènes), ne pourrait être réduite, car
elle a été faite et payée pendant les trois premiers mois de l'année, sauf en ce qui concerne 1,500,000 fr. mis en réserve pour les achats en Algérie actuellement en cours.
Aussi, d’une part, les dépenses faites actuellement dépassent 45 millions alors que le crédit budgétaire n’est que de 41,168,000 fr.
Or, les achats ne peuvent être opérés sans
_ crédits ouverts. Faute de crédits, il eût fallu
faire un nouveau prélèvement sur les stocks, qui eussent pu difficilement le supporter.
En effet, même après l'ouverture et l'emploi du crédit supplémentaire, les quantités achetées et payées en 1893 correspondent à 17 millions de kilogrammes de tabac étranger, tandis qu'il en sera employé 19,742,862, la différence venant encore réduire les stocks.
Le crédit de 4,200,000 fr. est donc nécessaire et son ouverture par décret paraît justifiée.
Mais votre commission doit insister vive-
ment pour qu'on évite le retour des pratiques
D RU suivies par l'administration des abacs.
Il résulte clairement de la situation qui se révèle aujourd'hui que le Parlement et peutêtre l'administration elle-même n'étaient pas en mesure de se rendre un compte exact de la gestion financière du service des achats.
20 Service des allumettes.
CS
Les crédits budgétaires du chapitre 104 s'élè-
“ vent pour les allumettes à 1,430,006 fr. et sont inférieurs de 936,000 fr. à la dépense prévue.
Cet excédent de dépenses affecte les frais de
À transport jusqu'à concurrence de 40,000 fr., ce … qui s'explique de la manière suivante :
Le crédit prévu au budget est déjà inférieur de 12,000 fr. à celui de 1892; or, les frais de
_ transport seront augmentés par des expédi-
tions qui dépasseront de 2? milliards d'allu-
- mettes celles de l’année précédente, et par le
trouble qu'apporte l'incendie du Prado dans Hs Aenteton de la circonscription de Marseille.
Quant aux 896,000 fr. qui forment le complément de l'augmentation de dépense prévue, en
…. voici les causes :
1° Renchérissement des matières premières ;
des bois en grume, des allumettes blanches, du
phosphore, de la colle, du chlorate et de la stéarine; 29 Perte des matières approvisionnées à Mar-
- seille et détruites lors de l'incendie (37,800 fr.);
3° Achats d’allumettes à l'étranger; 4° Droits de douane, Les achats d'allumettes fabriquées à l’étran-
_ger ont été nécessités par le développement de
a consommation, qui passe 28,500,000,000 en 1892 à 30,750,000,000 en 1893, par les grèves et
. par l'incendie de la manufacture de Marseille. - La dépense en résultant est de 377,000 fr.
Quant aux droits de douane, ils montent à
| 230,400 fr. pour les allumettes blanches, à
88,800 fr. pour les allumettes fabriquées, et ne
- pouvaient être prévus au moment de la pré-
sentation du budget de 1898. Il ne s’agit d'ailleurs là que d’une dépense d’ordre, puisqu'elle est compensée par une recette égale au titre des droits de douane.
En outre, déjà en 1892 l'administration des manufactures de l'Etat avait dû payer pour le
- même motif des droits de douane dontle Tré-
sor à bénéficié; mais il a fallu prélever à cet
_ effet, sur les ressources du chapitre des achats
et transports, des sommes qui auraient dû être employées en achat de matières premières ; ce changement d'emploi a eu nécessairement pour conséquence d'appauvrir les approvisionments.
Le crédit de 920,000 fr. réclamé nous paraît donc également justifié.
En conséquence, nous vous proposons de ratifier le décret du 20 septembre 1893,
Décret du 3 octobre 1893,
Ministère de l'intérieur.
CHAPITRE LI. — Matériel et dépenses diverses du service sanitaire, 100,000 fr.
Le projet de loi de crédits supplémentaires déposé par le Gouvernement, le 18 juillet, sur Dore de la Chambre des députés, comportait l'ouverture de deux crédits s’élevant
_ ensemble à 125,000 fr. : l'un, de 100,000 fr., pour permettre à l'administration sanitaire de faire
face aux dépenses nécessitées par l'épidémie cholérique; l’autre, de 25,000 fr. destiné à des allocations exceptionnelles à attribuer au personnel du service sanitaire maritime pour le rémunérer du surcroît de travail, parfois considérable, résultant de la visite d'un plus pren nombre de bateaux de provenance suspecte.
Ce crédit ne put être voté par la Chambre avant sa séparation.
Néanmoins, le Gouvernement, considérant que les dépenses nécessitées par l'épidémie cholérique s’imposaient avec un caractère d'urgence indiscutable (quelques-unes avaient déjà été engagées), soumit à l'examen du conseil d'Etat un projet de décret portant ouverture d'un crédit de 100,000 fr. à inscrire au chapitre 51 (Matériel et dépenses diverses du service sanitaire).
Ce crédit rentrait, du reste, dans la catégorie des crédits pouvant être ouverts par décret pendant la prorogation des Chambres.
L'autre partie du projet relative au crédit du personnel a été ajournée comme ne présentant pas le même caractère d'urgence.
Votre commission s'est rendu compte du détail des dépenses effectuées ; elle en a reconnu Fe eee et vous propose de sanctionner le
cret.
Décret du 3 octobre 1893, ALGÉRIE
CHAPITRE XIV. — Service sanitaire en Algérie, 40,000 fr
Le Gouvernement avait déposé, le 21 juillet, sur le bureau de la Chambre des députés, un projet de loi (n° 3000) portant ouverture d'un crédit de 40,000 fr. pour assurer l'organisation d'un cordon sanitaire contre l'invasion du choléra, dans le sud de l'Algérie.
La Chambre ne put statuer avant sa séparation.
Néanmoins, les postes de surveillance des= tinés à prévenir l'importation du choléra en Algérie par les régions sahariennes ou par les frontières de terre (est et ouest), avaient déjà dù être installés par les soins des généraux commandant les divisions de Constantine, d’Alger et d'Oran. IL importait essentiellement qu'ils pussent fonctionner de la manière la plus régulière, en raison de la rentrée des pélerins de la Mecque, dont un grand nombre avait déjà quitté l'Arabie.
De plus, l'épidémie, en voie de décroissance à Biskra, venait d'éclater avec intensité à Nefta (Tunisie). 11 était donc urgent que l’administration sanitaire pût disposer de ressources provisionnelles qui lui permissent d'agir eflicacement.
Ces postes étaient au nombre de quatre dans la division d'Alger, dix-neuf dans la division d'Oran et dix-neuf dans la division de Constantine, avec un effectif total moyen de 180 cavaliers. Ils ont été installés à partir du 5 juillet rat été supprimés par décision du 16 ocobre.
Les frais relatifs au service sanitaire pouvant, aux termes de la loi de finances de l'exercice 1893, donner lieu à l'allocation de crédits supplémentaires par décret pendant la prorogation des Chambres, le Gouvernement a rendu, en conseil d'Etat, un décret portant ouverture d'un crédit de 40,000 fr. à inscrire au chapitre 14 de la 2° section (Service sanitaire en Algérie).
Votre commission vous propose de ratifer ce décret.
Décret du 13 octobre 1893, Ministère äe l'intérieur.
CHAPITRE XLVI. — Frais de réception de l'escadre russe, 51,300 fr
Total, 386,300 fr.
Par suite de l'absence des Chambres au moment de la réception de l'escadre russe, le Gouvernement a ouvert, par décret en conseil d'Etat, les crédits destinés à faire face aux frais de cette réception.
La France entière tenait à honneur de ré-
ondre avec éclat et grandeur à l'hospitalité inoubliable reçue par nos marins à Cronstadt, à Saint-Pétersbourg, à Moscou.
Le Gouvernement a donc dû participer largement aux frais de la réception.
Pour couvrir les dépenses extraordinaires des bâtiments de nos deux escadres de la Méditerranée, de l'arsenal de Toulon et du ministère de la marine à Paris, un crédit de 150,000 fr. a été ouvert au ministre de la marine.
Le ministre de l'intérieur a prévu une dépense de 150,000 fr., dont 10,000 fr. pour les réceptions qui ont eu lieu à l'hôtel de la place Beauvau et la construction d'annexes de dimensions suffisantes, et 140,000 fr. pour la subvention allouée à la ville de Toulon. Le Gouvernement a, en eftet, reconnu qu'il était impossible à la municipalité de Toulon de faire face entièrement aux dépenses occasionnées par la réception de l’escadre russe, et il a pensé qu'il était juste que l'Etat participât à ces dépenses pour une somme de 140,000 fr., égale au quart environ des premiers devis.
Le ministre de la guerre a organisé un carrousel dans la galerie des Machines, et la dépense occasionnée par cette fête a été de 39,000 fr.
Enfin, le département de l'instruction publique (Service des beaux-arts) a dû supporter les frais de la représentation de gala donnée à l'Opéra le 21 octobre 1893. Les frais de cette représentation ont été estimés par l’administration des beaux-arts, d'après un état évaluatif par article de dépense, au chiffre de 51,300 francs. Ils ne seront payés que sur états justificatifs.
Votre commission vous propose la ratification de ce décret.
Décret du 21 octobre 1893,
Ministère de la guerre.
CHAPITRE LXXV. — Frais de funérailles de M. le maréchal de Mac-Mahon, 20,000 fr.
Un décret en date du 19 octobre 1893 a ordonné que les funérailles de M. le maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta, ancien Président de la République française, seraient célébrées sr soins de l'Etat et aux frais du Trésor
ublic. | d Pour faire face à ces dépenses, un crédit de 20,000 fr. a dû être ouvert, par décret en conseil d'Etat, à la date du 21 octobre 1893.
Nous vous proposons de le ratifier.
Décret du 25 octobre 1893.
Ministère de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes.
2e section. — Service des beaux-arts.
CHAPITRE XLVIL — frais de funérailles de M. Gounod, 10,000 fr
Un décret en date du 21 octobre 1893 a ordonné que les funérailles de M. Gounod seraient célébrées par les soins de l'Etat et aux frais du Trésor public,
Pour faire face à ces dépenses, un crédit de 10,000 fr. a dû être ouvert par décret en conseil d'Etat à la date du 25 octobre 1893.
Votre commission vous propose de ratifier ce décret.
Décret du 10 novembre 1893.
Ministère des travaux publics, 4r0 section. — Travaux ordinaires.
CHAPITRE XXVIII. — Navigation intérieure. Canaux, travaux ordinaires (Entretien et grosses PÉDALALLONS) D ren ee en nee 193.000
CHAPITRE XXIX. — Poris maritimes.— Travaux ordinaires (Entretien et gros-
SOS PATATE ONE TE TE Panne ne La cata n « __166.000 TO a ae aie tai 359,000.
La sécheresse exceptionnelle qui a régné en France pendant l'année courante a nécessité, pour l'alimentation et l'entretien d'un certain nombre de canaux.de navigation et pour le dévasement du port de Bordeaux, des dépenses extraordinaires pour lesquelles des crédits supplémentaires ont été indispensables.
Les besoins étaient immédiats, les ressources des chapitres 28 (Entretien et grosses réparations des canaux) et29 (Entretien et grosses réparations des ports maritimes) étaient à peu près épuisées, et les dépenses, par leur nature même, ne pouvaient être ajournées.
Le décret portant ouverture de crédits supplémentaires correspondant aux chiffres des dépenses spéciales relatives à la sécheresse, savoir 193,000 fr. applicables aux canaux et 166,000 fr. applicables aux ports maritimes, a donc été rendu en conseil d'Etat le 10 novembre 1893.
; Le Gouvernement nous en demande la sancion.
Nous ne contestons pas la nécessité des crédits, mais votre commission ne peut se dispenser de constater combien cette date était rapprochée de l'époque de la réunion du Parlement.
Il résulte, du reste, des renseignements qui lui ont été fournis que l'état des restes disponibles sur ces chapitres au 1° juin dernier, comparés aux restes disponibles à la même date les années précédentes, n'était pas de nature à provoquer la demande de crédits sup-
lémentaires avant la séparation des Cham-
res.
Cette demande était justifiée ainsi pour chacun des chapitres 28 et 29.
CHAPITRE XX VIII, — Canaux.—Des dépenses extraordinaires ont été occasionnées par la sécheresse exceptionnelle de l'été au service des canaux à point de partage, dont les biefs su-
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périeurs sont alimentés, soit par des dérivations de cours d’eau et par des réservoirs, soit par des machines élévatoires. Tantôt il a fallu, pour économiser l'eau devenue de moins en moins abondante, étancher les rigoles d’amenée et les barrages des réservoirs; tantôt faire fonctionner avec plus d'intensité et plus longtemps les pompes à vapeur. La grande chaleur avait d'ailleurs favorisé un développement excessif des herbes dans les rigoles d'amenée des eaux, et des faucardements réitérés ont dû être faits pour faciliter le cours de l’eau. Sur certains points les eaux, trop peu abondantes et coulant trop lentement, déposaient dans les rigoles d'alimentation ou dans les biefs des
bancs de limon qu'il fallait enlever. C'est seu-
lement au prix de ces travaux qu'on a pu empêcher l'arrêt de la navigation, ou du moins en réduire le plus possible l'interruption partielle.
Le tableau suivant indique comment se sont réparties les dépenses ainsi faites :
EE EEE
CANAUX NATURE DES DÉPENSES SOMMES RL RE D OR MORE 2 A aa M Un Vi loue Le Canalédes Ardennes nie AR Re Utilisation d'une source voisine du Canal: 24 452 Re Se RER 2.500 Canal de l'Aisne à la Märne,.........,... 01: Faucardements supplémentaires dans le canal d'amenée de l'usine alimentaire... 1.000 Canaliqu Berry Re Rene EME ETES Approvisionnement supplémentaire de charbon pour l'usine alimentaire et acquisi- «tion d'une partie deseaux d'un étang particulier. 14.20. 0 re 21.800 Canal latéral à la Loire et canal de Roanne à Digoin | Alimentation artificielle du bief des Combles et étanchement de barrages........... 14.700 Cangledu iINIvernals M Rte ae RTE Etanchémeont de barrages... 1.244828, (Den RE RNA REEtRSSNeERS 4.000 Canaux d'Orléans, de Briare et du Loing....... Etanchement d'ouvrage:d'art..: 90. LR re CR Sie De NO ARE RO 8.000 Canal de laMarne au RNA Exploitation normale des usines élévatoires, machines de secours, indemnités de Chômage aux moulins de Toul, étanchements exceptionnels...........,........... 55.500 Canal de l'Est(branche sud}..#7 702.20 Fonctionnement de l'usine alimentaire, faucardements, étanchements, curages...…. 5.500 Canale -ROUDAIX SALE SEEN NE AU Alimentations es A RSR UE RE OMR RENE ARS RE 14.000 Ligne deParis a la DélgiqNe ENS LEE RL AR Faucardements réitérés, étanchements de barrages, dragages, etc................:.. 60.000 à Va IAE UE ES A RE nt AO A CR Sr RS à 193:000%1 a — — — ——]—— —— — —]— —— Ces 193,000 fr. ont été prélevés sur les crédits soit, en ajoutant une somme à valoir, SU : D Re SP ils GIMÈTRES | /0B 2045000 NUE 7.800 sont tout juste suffisants pour les besoins nor- ; $ : RES maux du Service, il en résulte qu'il ne restait SURFACE 4 MÈTRES nt un chiffre total de. irsrenereenserees 166.000 plus au commencement de novembre les res- RBe 1] était absolument impossible à l’adminis- M sources nécessaires pour maintenir en fonc- tration de subvenir à cette dépense au moyen tionnement les canaux pendant les deux dér- En 1854 66 \ 23 5 de ses ressources normales. La réserve du chaniers mois de l'année. Un crédit supplémen- | £n 4858‘ """"""""" AR 11 » | pitre 29 était alors réduite à 40,000,000 fr., et taire de 193,000 fr. était immédiatement néces- | £} 1863’ """""""" BRUT 21 5 | Cette Somme était à peine suffisante pour rétro en 1010 ME a 51 5 16 dl pose aux besoins Courants jusqu'à la fin de Les crédits normaux étaient d'ailleurs insuf- | &n 4897: """"" ER 22 à l'exercice. Un crédit supplémentaire était donc fisants et ont été relevés de 100,000 fr. au bud- | £n 4889 °°" """"""" RDS , 5 | immédiatement nécessaire; l'ouverture de ce get de 1894. EAST ON TRE Sd crédit a été fait par décret rendu par le conseil CHAPITRE XXIX. — Ports maritimes. — La Ga- | En 1804" """"""" TEE 5 d'Etat. ronne présente à la traversée de Bordeaux une | fn 4899" """""" & 2 SL Il convient du reste de remarquer que les série de fosses profondes dans lesquelles les En 1893 (1er trimest.) 83 k 1.10 crédits de ce chapitre ont été reconnus insuffinavires peuvent flotter, en temps normal, En 1883 Series tEe) 38 9 sants et ont été relevés de 400,000 fr. au budget
même à marée basse. Les eaux de la Garonne sont naturellement limoneuses, et la proportion de limon qu'elles contiennent, par mètre cube, est d'autant plus grande que le débit du fleuve est moindre. Aussi, en temps de sécheresse et de basses eaux, voit-on habituellement les fosses s'envaser dans une certaine mesure, la lenteur du courant favorisant le dépôt des alluvions. Mais il n'est presque jamais arrivé que ce relèvement temporaire des fonds fût assez sensible pour gêner sérieusement la navigation, et les premières crues HR pour balayer rapidement les apports de l'été.
Il n'en a pas été ainsi cette année. Les eaux ont été si peu abondantes et si limoneuses, que l’envasement devant Bordeaux a progressé avec une rapidité exceptionnelle. Dans [a période comprise entre la première quinzaine d'avril et la deuxième quinzaine de juillet, la surface des fonds de 3 mètres s’est trouvée réduite de 106 à 97 hectares, celle des fonds de £ mètres, de 83 à 38 hectares, celle des fonds de 5 mètres, de 35 à 5 hectares, et celle des fonds de 6 mètres à néant.
Le tableau suivant, donnant pour diverses années la comparaison des surfaces moyennes des fonds de 4 et 6 mètres, montre combien la situation a été critique en 1898 :
EN ASTRA
Darse du bassin à flot :
Profondeur normale : 3 m. 50.
Profondeur moyenne : 4er avril 3 m. 30 à 3 m. » Profondeur moyenne : 4er juill. 2 50à2 30 Profondeur moyenne : 30 août 1 50 à 1 20
La diminution des aires d'une certaine pro-
fondeur coïncidant d'ailleurs avec un relèvement général du fond du fleuve, les fosses profondes nécessaires pour l'évolution des grands navires avaient en grande partie disparu.
L'exploitation du port s'en est trouvée et s'en trouve encore sérieusement entravée.
Les pluies d'octobre n'ont pas produit un effet de balayage suffisant, parce que, vu leur grande masse et leur épaisseur, les alluvions avaient déjà pris assez de compacité pour résister au courant.
Un dragage était donc nécessaire pour rendre au port de Bordeaux les profondeurs indispensables à son exploitation, sous peine de causer au commerce un grave préjudice.
La dépense à faire était évaluée à 166,000 fr., Savoir :
1° Dépenses nécessaires pour assurer le fonctionnement à rendement maximum du matériel de dragage du port de Bordeaux... 60.000 2° Location d'un matériel nouveau do,dragage es ne NE CRE 3° Fonctionnement de ce matériel à raison de 37,500 fr. par mois, pendant
JEUX AO LS A NEO ns RE ANNE 75.000
ci-dessus ne
de 1894.
Votre commission vous propose de ratifier le décret.
Décret du 24 novembre 1892.
Ministère des finances.
CHAPITRE CV. — Dégrèévement et non-valeur sur laxes y assimilées
contributions directes et 5,000,000 de francs.
Aux termes de l'article 29 de la loi du 18 juil-. 4
let 1892,
« Les crédits supplémentaires, reconnus né-
cessaires dans le cours d'un exercice pour as-
surer le service des dégrèvements et non-valeurs sur contributions directes et taxes y assi-
milées pourront être ouverts par décrets con-
tresignés par le ministre des finances ; toute-
fois, ces décrets devront être soumis à la sanc- « tion du pouvoir législatif dans le délai d'un -
mois lorsque les Chambres seront assemblées, : | ou, dans le cas contraire, dans la premiere Ë
quinzaine de leur plus prochaine réunion. »
Le chapitre des dégrèvements d'impôt fon- -
cier à accorder pour pertes de récoltes occa- = sionnées par la sécheresse de 1893 s'élèvera, d'après les renseignements recueillis par l’ad= °
ministration des contributions directes, à 1 millions de francs.
Sur cette somme,
lesquels les divisions préfectorales auront pu
intervenir avant le 1er janvier prochain seront seuls imputables sur les fonds de l'exercice “
1893; on les évalue à plus de 5 millions d francs.
Les crédits budgétaires ouverts au chapitre laissant qu'un disponible de
les dégrévements pour ‘4
500,000 fr., il ressortirait une insuffisance de . 5 millions de francs au moins.
_ En conséquence, un crédit supplémentaire de 5 millions de francs a été ouvert par un décret en date du 24 novembre 1893. Nous vous en proposons la ratification.
| TITRE Il
Propositions nouvelles de crédits.
CHAPITRE XXV. — Rentes viagères d'ancienne origine (Loi du 23 floréal an XI), 790 fr.
Le montant du crédit prévu au budget de l'exercice 1893, pour ce chapitre, est établi d’après le chiffre de la rente annuelle inscrite au grand-livre de la dette viagère. Or, aux termes du règlement du 26 décembre 1866, en ce qui concerne le service de la dette viagère, les rappels d'arrérages afférents à des exercices antérieurs doivent être payés sur les crédits de l'exercice courant. C'est ainsi qu'indépendamment des arrérages à échoir en 1893 au titre des rentes viagères d'ancienne origine et s’élevant à 1,385 fr., ce chapitre a eu à supporter le payement, au cours de l'exercice 1893, d’arrérages échus en 1892 et s'élevant à 790 fr. inserits au nom de l'un des trois derniers titulaires qui n'en a réclamé le payement qu'en juillet 1898.
Un crédit supplémentaire équivalent est donc —_ nécessaire pour permettre de faire face à l’é- « chéance de décembre 1893.
QU Votre commission vous propose de l'accorder.
Ministère des finances.
CHAPITRE LXXXV. — Dépenses diverses de l'en- : Donpement, des domaines et du timbre, 64,000 _ francs.
_Le supplément de dépense prévu sur ce chapitre provient de deux causes :
1° L'augmentation des ventes du domaine de . l'Etat, notamment d'immeubles militaires, et … les aliénations de matériaux de la marine, ont entraîné des augmentations de charges que l’ad- - ministration estime, déduction faite d'écono- - mies sur d'autres articles, à 32,510 fr.;
_ 2° Une transaction intervenue entre l'Etat et M. Camentron, négociant à Bordeaux, au sujet . des terrains domaniaux situés dans cette ville,
entraîne une dépense de 31,510 fr.
M. Camentron, marchand de bois à Bordeauxla-Bastide, dont la propriété a été partiellement expropriée en 1886 pour l'établissement de la gare du chemin de fer de l'Etat de Cavignac à Bordeaux, s’est plaint qu'au lieu de faire procéder à l'exécution de ces travaux, l'Etat eût tiré parti, au moyen d'une location consentie à _ M. Carde qui les a transformés en atelier de » menuiserie, d'immeubles expropriés sur divers particuliers pour la construction de ladite _ gare.
Il a assigné en dommages-intérêts l'Etat, qui a été condamné à payer, outre les dépenses :
19 1,950 fr. à raison d'un déplacement de matériaux; 2° 2,450 fr. par an à partir du 4er avril 1888, à raison du préjudice causé par la nécessité d'une installation commerciale nouvelle ; 3° 1,733 fr. 40 pour surprimes d'assurances de 1889 à 1890 ; 40 2,035 fr. par an pour surprimes d'assurances à partir de 1890, le tout pendant la durée du bail consenti à M. Carde.
M. Camentron ayant proposé de renoncer à partir de 1893, sous certaines conditions, aux annuités qui lui sont allouées à titre de dommages-intérêts, l'administration a considéré comme avantageux pour l'Etat d'accepter cette —. offre de transaction, sauf à réduire de 11,755 à 11,009 fr. le loyer de M. Carde à raison de la privation de jouissance qui résultera pour lui de l'établissement d’une zone de protection de 10 mètres sur les terrains qui lui sont loués.
Votre commission vous propose d'accorder le crédit demandé.
tration des douanes, 5,364 fr. 97.
Le crédit se décompose ainsi :
Fi CHAPITRE XXXXVI. — Personnel de l’adminis- =
Création d’un entrepôt réel à Limo-
M ire san ete dame nevuur es 4.300 »
Création de deux emplois de préposés pour la surveillance de la gare de rain (Ardennes)... mere... 47 4:0807"x Création d'un emploi de sous-brigadier pour la surveillance de l'en- » trepôt des vins de Celte.............. 4,150 » |
— SEANCE DU 15 Elévation de 1,600 à 1,700 fr. du traitement de début dans le service
SOON TAUPE A Penn 114 96
LI PU IE SE AR PA A DA 2 LP
Ce qui laisse finalement à la charge du chapitre du persondel des douanes une augmentation de dépense de.... 5.364 97
Pa le chiffre du crédit supplémentaire proposé.
Il ne s’agit d'ailleurs que d'un crédit d'ordre ayant pour but de couvrir une dépense dont le montant figure dans les recettes du Trésor, Nr ces dépenses étant remboursables à l'E-
at.
Votre commission vous propose l'allocation du crédit.
CHAPITRE LXxIx. — Dépenses diverses de l'administration des douanes, 1,200 fr.
La création d'un impôt direct à Limoges et les mesures de réorganisation dont il est question à propos du chapitre précédent ont déterminé une augmentation des frais de loyer et de chauffage évaluée à 1,200 fr.
Pour y faire face, l'administration des douanes demande sur le chapitre des dépenses diverses l'ouverture d'un crédit supplémentaire d'égale somme.
Il s’agit simplement d'un crédit d'ordre n'imposant aucune charge au budget, la dépense étant remboursade à l'Etat.
Nous vous proposons de l'accorder.
CHAPITRE XC. — Personnel de l'administration des contributions indirectes, 133,000 fr.
Le crédit supplémentaire demandé était, au projet de loi de 760,009 fr. Il était motivé par trois causes :
1° La déduction pour vacances d'emploi portée au budget pour 260,000 fr. n’a pu être réalisée que jusqu'à concurrence de 160,000 fr., d'où UHenSUMSAncONde ie. reed eue 100.000
2° Le crédit pour remises aux receveurs buralistes est inférieur aux be- SOS BAL RAR NAT enter nue el Die re
3° Les remises aux préposés d'octroi sur les droits encaissés aux entrées des villes pour le compte du Trésor présenteront une augmentation de dépenses que l’on peut évaluer à
Montant du crédit supplémentaire .
demandé 760.000
Nous allons examiner ces trois causes d’augmentation :
19 La déduction de 260,000 fr. pour vacances d'emploi a été réalisée en 1892.
Si le chiffre en est inférieur en 1893, cela tient à ce que l'administration a dû combler plus rapidement les emplois; les rapports de l'inspection_des finances qui nous ont été communiqués établissent, en effet, que les vacances d'emploi donnaient au service sur Certains points une tension singulièrement préjudiciable au recouvrement de l'impôt. Des distilleries qu'il était important de soumettre à une surveillance permanente étaient pour ainsi dire abandonnées à elles-mêmes. Des fabriques d'alcool dénaturé, de vins de raisins secs, étaient insuffisamment surveillées.
« À plusieurs reprises, dit un rapport d'inspecteur général, dans les annotations finales de leurs rapports, mes collaborateurs ont été amenés à atténuer d'eux-mêmes l'effet de leurs critiques en ce qui concerne la responsabilité des agents. Le service en effet a été souvent désorganisé par des vacances d'emploi. »
Votre commission reconnaît volontiers qu'il y avait nécessité de faire cesser cet état de choses et de restreindre les vacances d'emploi.
Mais elle doit faire observer que cette situation n’est pas nouvelle; au moment du vote du budget de 1893, l'administration des contributions indirectes la connaissait. Pourquoi n'at-elle pas réclamé les crédits nécessaires?
Pourqu'oi n'a-t-elle pas en tout cas sollicité le crédit supplémentaire dès le début de l'exercice 1893, avant d'engager la dépense par le changement de ses errements?
Trop souventles administrations, parce qu une dépense est nécessaire, croient pouvoir ajourner la demande du crédit au moment où elle sera engagée et où le Parlement se trouvera en présence d'un fait accompli. Il faut que de
none
pareils procédés cessent. Aucune dépense ne doit être engagée qu'après le vote des crédits préalables. Il appartient au Gouvernement de réclamer ceux-ci en temps utile. Est-il besoin de répéter que c'est là une règle financière essentielle, dont le Parlement ne saurait tolérer que l'on s'écarte?
Il résulte d’ailleurs des chiffres qui nous ont été fournis que le crédit nécessaire n'est pas de 100,000 fr., mais de 73,000 fr. C'est ce qui résulte des chiffres suivants fournis par l'administration:
« En réalité, dit-elle, au 30 octobre 1893, les dépenses pour traitement du personnel s'éle-
AE EURE: ot DO AE À 21.211.561 « Le crédit pour l’année entière
otantides ha AT a ane a 0 lee date 25.641.320 « Il restait disponible............ 4.429.759 « La dépense moyenne pendant
les dix premiers mois ayant été.... 2.121.115 « La dépense à prévoir pour les
deux derniers mois est donc de.... 4.242.230 « Nous n'aurions ainsi comme
disponible sur l’ensemble du crédit
DUO De an ne ee raiel as steiene 187.529 CTOUSHANE SP ep en 260.009 « Il ressort donc une insuffisance
RNA RE ER ARTE ES ARNO AL
Votre commission vous propose de n'ouvrir que le crédit nécessaire, soit en chiffres ronds 73,000 fr., au lieu du crédit de 100,000 fr. demandé.
2° Les remises dues aux buralistes s’accroissent en raison même du développement des transactions commerciales. L'augmentation du nombre des expéditions délivrées, et par suite des remises, a d’ailleurs pour contre-partie les plus-values sur le produit des timbres, des acquits à caution, etc.
A la fin du premier semestre de 1893, le droit de circulation était en augmentation, sur le premier semestre de 1892, de 251,361 fr. pour les vins (9,942,521 fr. au lieu de 9,691,160 fr.) et de 243,172 fr. pour les cidres (1,240,776 fr. contre 997,604 fr.). Par suite de l'abondance de la récolte des vins et aussi de la récolte tout à fait exceptionnelle des cidres (la plus forte de beaucoup depuis 1830, — plus de 31 millions d'hectolitres), l'augmentation du droit de circulation sera bien autrement considérable à la fin de l’année.
Le nombre de timbres d'expédition délivrés par les buralistes a également augmenté :
ARE oc SU MADESS 60.864.716 LORS R E T aie alter ee 61.716.286 ROO D NR NeL R ee ER 64.300.878
Mais les remises aux receveurs-buralistes s'élèvent beaucoup plus rapidement que les recettes encaissées. Ce fait résulte de modifications dans les habitudes commerciales qui entraînent plus de subdivisions dans les chargements et, par suite, la délivrance d’un plus grand nombre d'expéditions.
Voici maintenant la situation des crédits au 30 novembre 1893 :
Le crédit pour 1893 était, au total,
les dépenses au 30 novembre se sont ÉTEVÉGS A REA ANT PV de Dent 3.413.100
D'où, au 1er décembre, un déficit de 33.100
La moyenne de la dépense étant de 321,400 fr. par mois, la somme nécessaire pour assurer les services jusqu’à la fin de l’année, serait de 345,000 fr. environ ; mais, en raison de la production exceptionnelle des deux récoltes, le mois de décembre va évidemment présenter une progression considérable; le crédit supplémentaire de 400,000 fr. réclamé par le Gouvernement, est donc justifié.
3° Le développement de la circulation des vins et liquides soumis aux droits d'entrée entraîne depuis plusieurs années une augmentation des droits encaissés à l'entrée des villes et, par suite, une élévation des remises aux préposés sur les droits encaissés.
Le montant total des perceptions effectuées pour le compte du Trésor par les receveurs aux entrées à été :
ENT ele. re. Rt 51.019.765 LR LME ASS PAACANSE 92.823.000 Bne189 dec ARRETE 09.457.360 En 1002 dé SERPENT 59.838.360
En 1893, l'abondance exceptionnelle des récoltes de vins et de cidres va donner un essor encore bien plus considérable à la progression
constante qui s’est manifestée depuis les quatre dernières années.
Nous vous proposons donc l'allocation du crédit de 260,000 fr. réclamé par le Gouvernement.
Ainsi, jusqu'à concurrence de 660,000 fr...
c'est-à-dire pour la plus forte partie, la dépense supplémentaire du chapitre est la conséquence naturelle et directe de la prospérité de l'impôt; quant aux 73,000 fr. destinés à parer à l'insuffisance des économies réalisées sur les vacances d'emploi, ils sont justifés par la nécessité de mieux en assurer la constatation et la rentrée.
CHAPITRE XCI. — Matériel de l'administration des contributions indirectes, 12,000 fr.
Les frais de remplacement et de réparation des poinçons de garantie usés ou détériorés ont occasionné en 1893 une dépense totale OP RU a de re set MS TAN 29.700
D'autre part, il a été nécessaire de créer en 1893 de nouveaux poinçons en exécution de dispositions insérées dans la loi de douanes du 11 janvier 1892. La création de ces poinçons, la confection des plaques de comparaison nécessaires au service ont occasionné une dépense CXCEDUONHOLIBAA OST r Re derbi
Enfin, d'autres dépenses, d'un caractère également obligatoire, représen- TOnL'UTO SOMINO UE EN seen
SOIIBTLETO UE EN MN MAR AO ER MUR Les charges excèdent donc le crédit AOUÉS- se Man ER etes ee em Tate LE
L'UDE- SONIA UE ES nr ne ne 10.500
dont on demande l'allocation complémentaire.
D'autre part, la vente des poudres à feu est en progression marquée. Pour le 4er semestre 1893, l'augmentation a été de 200,000 kilogr. et de 549,000 fr.; à la fin du mois d'octobre, la plus-value des produits atteignait 880,000 fr. Les expéditions faites aux entrepôts par les poudreries nationales s'accroissent nécessairement avec les ventes et donnent lieu à une EE te proportionnelle des frais de transport.
Au 30 octobre, la dépense s'élevait à 195.900
Lo Croditiétent de, ENT 206.400
le reste disponible n'était que de... 10.500
alors que la dépense par mois, pendant les dix premiers mois, est d'environ 20,000 fr., ce qui rendrait nécessaire un crédit supplémeutaire d'au moins 39,000 fr.
Ces deux causes auraient donc entraîné une insuffisancé de 40,000 fr. s’il n'avait pas été possible de trouver sur le restant du chapitre des disponibilités qui ont permis de réduire à 12,000 fr. le crédit supplémentaire demandé.
Nous vous proposons de l’accorder.
CHAPITRE XCNI. — Frais de loyers et indemnilés de l'administration des contributions indirectes, 200,000 fr.
Par suite du renchérissement excessif qu'a subi le prix des fourrages, les agents des contributiôns indirectes chargés d'un service actif, pour lesquels l'entretien d'un cheval est obligatoire, ont supporté cette année un surcroît de dépenses que la modicité de leurs émoluments rend tout à fait pénible. Les allocations qui leur ont été accordées ont été fixées en 1882, en prenant pour base la ration des chevaux de gendarmerie; elles ne comportent, d'ailleurs, aucune marge pour les iluctuations exceptionnelles des prix.
L'enquête à laquelle s’est livrée l'administration fait ressortir en effet une augmentation de dépense s'élevant à 257 fr. 33 par cheval et par an, ce qui pour un effectif moyen de 1,610 chevaux donne un excédent total de 429,741 fr.
Mais le renchérissement ne s'est fait sentir qu'à partir du mois de mai et, d'autre part, la moditication du rationnement des animaux, telle qu'elle a été conseillée par le ministère - de l’agriculture, a permis de réaliser certaines économies; l'excédent de dépense peut donc être réduit à 200,000 fr. Cette dépense n'en est pas moins encore très lourde pour des agents dont le traitement varie de 2,050 à 2,650 Lie il serait donc rigoureux de la laisser peser sur eux, et c'est pour cette raison que le Gouvernement demande sur le chapitre 92 un crédit supplémentaire de 200,000 fr.
Nous vous proposons de l'accorder.
CHAPITRE XGIV. — Achats de tabacs et d'allumettes chimiques, primes el transports de
l'administration des contributions indirectes 40,000 fr.
Les achats de tahacs provenant des saisies et les primes d'arrestation de colporteurs nécessitent pour l'exercice 1893 un supplément d'al- 10CatiOn ess: DA D Re Ut 15.000
Le caractère essentiellement éventuel de ces dépenses ne permet pas à l'administration de les évaluer à l'avance d’une manière précise; de plus, elles sont obligatoires, et le payement ne saurait en être ni différé ni refusé.
D'autre part, les frais de transport des tabacs ont subi une marche paralièle au développement de la consommation ; pour cette raison, il s'est produit, en 1893, une augmentation de frais qui atteindra environ............. 25.000
Ce qui porte le chiffre du crédit à... 40.000
Votre commission vous propose de l'accorder.
Il ne fera que porter le chiffre des crédits de 1893 au niveau des dépenses de 1898.
CHAPITRE LXLV. — Avances recouvrables par l'administration des contributions indirectes, 60,000 fr.
La conclusion de nouveaux traités avec les communes, pour la gestion de leurs octrois par l'administration, et l'accroissement des recettes qui servent de base au calcul des remises proportionnelles attribuées aux receyeurs ont déterminé une augmentation de dépenses sur le chiffre des frais de perception des octrois gérés par les agents des contributions indirectes.
Il s'agit de dépenses obligatoires difficiles à évaluer exactement au moment de la préparation du budget, et qui d'ailleurs sont intégralement remboursées par les communes.
Elles sont donc purement d'ordre et ne Constituent aucune charge pour le Trésor.
Le projet de crédit supplémentaire fixait à 60,000 fr. le crédit demandé.
Nous vous proposons de l’accorder.
CHAPITRE XCVI, — Institutions destinées à améliorer la situation du personnel des manufactures de l'Etat, 115,000 fr.
Ce chapitre comprend les allocations destinées à constituer les pensions viagères du personnel et versées à cet effet à la Caisse des retraites pour la vieillesse, les secours annuels pour compléter les pensions viagères des préposés et des ouvriers, les secours accidentels une fois payés en cas de maladie, accidents, etc., les indemnités à des ouvriers blessés dans le travail, les gratifications, les frais du service médical, des écoles, des crèches et salles d'asile, les subventions aux sociétés de secours mutuels et les indemnités pour les écritures des bureaux d'épargne. Il est doté au budget de 1893 de 1,240,000 fr.
Au moment de la discussion du budget de 1893, il fut entendu que les compléments de secours viagers seraient accordés aux agents retraités antérieurement à la mise en vigueur du règlement du 12 mars 1872, fixant le taux minimum de la pension à 400 fr. pour les femmes et à 600 fr. pour les hommes.
En même temps, la limite d'âge à partir de
laquelle les ouvriers comptant trente ans de services peuvent demander leur licenciement avec allocation de la pension minima réglementaire était abaisséo de soixante-cinq à soixante ans, et, d'autre part, l'administration s'est trouvée dans l'obligation de licencier par anticipation tous les ouvriers infirmes comptant vingt-cinq ans de services que l’on conservait par hurnanité, bien qu'ils ne fussent pui capables de produire que peu de travail utile.
Ces diverses causes ont rendu le crédit alloué insuffisant. Du reste, au moment du vote du budget, cette insuffisance avait été prévue.
M. le rapporteur général Poincaré, sans le contester, avait fait remarquer que le chapitre nouveau était très largement doté, mais que, comme il s'agissait de prévisions, si les crédits ne suffisaient pas, on serait obligé de voter des crédits supplémentaires.
Le chiffre des crédits ne pouvait, en effet, être exactement établi à cette époque.
Des calculs qui nous ont été produits il résulte que l'insuffisance s'élève à 120,244 fr.
C'est le chiffre du crédit demandé par le Gouvernement.
Votre commission vous
ropose de l’accorder,
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Ministère des finances.
PARTIE. — REMBOURSEMENTS ET RESTITUTIONS M
. CHAPITRE CVI. — Remboursements sur produits indirects et divers en France, 12,961 fr. 13.
Aux termes de la convention approuvée par la loi du 7 mai 1864, la compagnie fermière de « l'établissement thermal de Vichy s'est engagée M à verser annuellement au Trésor, en sus de « son prix de ferme, une somme de 11,000 fr.
destinée notamment à faire face aux grosses
| réparations. Cette somme, mise à la disposi- M
tion du ministre de l'intérieur à titre de crédits de fonds de concours, n'est pas intégrale-« ment utilisée chaque année; le reliquat des crédits de cette nature, non employé en fin « d'exercice, est reporté avec la même affecta-… tion à l'exercice suivant (art. 52 du décret du 31 mai 1862). à A la fin de l'exercice 1890, une somme de « 72,961 fr. 13, ayant cette origine, a été annulée … par la loi de règlement, au lieu d'être reportée par décret à l'exercice suivant Pour rétablir la situation, une loi du 30 mars 1893 a ouvert à l'exercice 1892 un crédit d'égale somme. Aucun M payement n'ayant été imputé sur ce crédit en 1892, il sera annulé intégralement par la loi de règlement de cet exercice, et le ministère de M l'intérieur demande qu'il soit rétabli à l'exercice 1898. 4 Mais, selon toutes probabilités, ce crédit ne sera pas employé en 1893, de sorte qu'il devra être reporté à l'exercice 1894 et peut-être même aux exercices suivants. Pour éviter ces reports, votre commission estime qu'il est plus régulier « de rendre à la somme de 72,961 fr. 13 son carac- tère originel de fonds de concours, et, à cet effet, d'ouvrir un crédit d'égale somme au pré- … sent chapitre du ministère des finances, afin d'en permettre la restitution au compte spécial « des fonds de concours. ë Ministère des finances. “4 ALGERIE
CHAPITRE XIX. — Remboursements sur pro- À duils indirects et divers en Algérie, 195,167 fr. 30.1
Ce crédit a pour but de pourvoir au rembour-" sement aux communes constituées de l'Algérie “ du dixième du produit des patentes. Une somme de 174,000 fr. avait été inscrite pour cet objet au projet de budget de l'exercice 1893 ; mais, « en raison des modifications édictées par La loi de finances du 18 juillet 1892, ce crédit a été —
supprimé, l'attribution du dixième du produit des patentes devant être servie directement à partir de l'exercice 1893 aux communes consti- « tuées de la colonie. Or, en ce qui concerne l'exercice 1892, le règlement de cette attribution n’a pu être effectué qu'après la détermi- nation exacte des recouvrements opérés, c'est- M à-dire en 1893. I1:y a donc lieu de rétablir au budget de l'exercice 1893 un crédit permettant d'attribuer aux communes les sommes qui leur sont dues à ce titre, soit........... 178.610 23
De plus, par suite de l'insuffisance S 24 des crédits ouverts pourle remboursement du dixième du produit des ‘1 patentes, il n’a pas été possible d'at- 1 tribuer aux communes la totalité ne de ce qui leur était dû sur l’exercice 1891, et c’est ainsi qu'il reste à payer au titre de cet exercice une BONNE. A6. Rae brie ee RE
Le crédit nécessaire pour solder aux communes de l'Algérie le montant des attributions qui leur sont es dues s'élève ainsi à................ 195.167 30
Ces augmentations sont, du reste, amplement compensées par le développement du produit des patentes en Algérie : ‘14
Exercice 1888 ........ 2.144.845 61 Exercice 1889 ......:. 1.721.942 50
Nous vous proposons l'allocation du crédit en. regrettant l'imprévision qui a fait omettre de le comprendre au budget de 1893.
Ministère de la justice.
ALGÉRIE
CHAPITRE 1°*, — Personnel de lu justice fra çaise en Algérie, 1,607 fr. 3
de finances est de 1,884,500 fr., avec une réduc-
ge ais nee de es de ne, 6 6,05 70 0 5-0
Ë On constate un excédent de dépense
RSR See ee SUR COS Tor 1.607
- qui nécessite le crédit supplémentaire demandé » pour assurer complètement le service jusqu'au 31 décembre,
Nous vous proposons l'adoption du crédit.
Ministère de l’intérieur.
CHAPITRE L. — Personnel du service sanitaire. — Comnilé consullatif d'hygiène publique en France, 25,000 fr.
Le Gouvernement avait déposé, le. 18 juillet, sur le bureau de la Chambre des députés, un projet de loi n° 2980 portant ouverture de deux crédits s'élevant ensemble à 125,000 fr., l’un de
… 100,000 fr. pour permettre à l'administration « sanitaire de faire face aux dépenses nécessi- … tées par l'épidémie cholérique ; l'autre de 25,000 “ francs, destiné à des allocations exception- « nelles à attribuer au personnel du service sanitaire maritime pour le rémunérer du surcroît Li de travail, parfois considérable, résultant de la “ visite d'un plus grand nombre de bateaux de … provenance suspecte.
ne.
É DÉSIGNATION
… 1° Pavillons de quarantaine et poste et télégraphe........................... D 2° Hangar (baraquement)...2:::...:.:.......... 3° Réparations aux anciens bâtiments..........,
Les payements effectués en 1892 s'élèvent donc à 99.971 72
AA Re entre à a notes 26.750 41 Total des dépenses payées en 1892 MRARADTICIOr Dee e nee ddbts seat ere 126.722 13 Le montant du crédit porté au même article étant de............. 170.000 »
il reste non employé............... … 48.271 81
sur lesquels 42,602 fr. 94 engagés pour travaux « sont à payer, savoir : 32,274 fr. 54 en 1893 et ÿ 10,327 fr. 40 en 1894. Le complément du cré- … dit, soit 674 fr. 93, pourra être annulé définiti- … vement. AY — En conséquence, le Gouvernement sollicite … l'ouverture au titre du chapitre 1% de la 2e sec- - tion du budget de l'intérieur {exercice 1893), … d'un crédit supplémentaire de 32,2% fr. 54.
… Le restant du crédit nécessaire, soit 10,328 … francs 40, sera demandé au titre de l'exercice ee 1894.
Cette ouverture de crédit constitue un sim- - ple report destiné à payer des dépenses aC- … tuellement faites; nous vous proposons de l'ac- - corder.
Ministère de la guerre.
on
& {re section. — Service ordinaire.
“. CHAPITRE XXXIX. — Justice mililaire (Frais - généraux el prisons), 200,000 fr.
… Ce chapitre comprend des dépenses très di- … verses qui concernent : les unes, le service des - prisons ; les autres, des indemnités accordées par le département de la guerre aux ouvriers Ÿ Désés en service dans les établissements qui - dépendent de lui ; enfin, les indemnités accor- - dées pour dégâts causés par les manœuvres.
. Ce sont ces deux derniers ordres de dépenses qui ont provoqué les insuffisances qui motivent la demande de crédits supplémentaires.
D'une part, les explosions des poudreries de
-4893.— DÉP., SESSION EXTR. — ANNEXES, T. III. (NOUY. SÉRIE ANNEXES, T. 42.)
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Le crédit accordé pour ce chapitre par la loi |
Ce crédit n’a pas été voté par la Chambre avant la clôture de la session.
Néanmoins, les dépenses nécessitées par l'épidémie cholérique s'imposant avec un caractère d'urgence indiscutable, le Gouvernement a soumis à l'examen du conseil d'Etat un décret portant ouverture d’un crédit de 109,000 fr. à inscrire au chapitre 51 (Matériel et dépenses diverses du service sanitaire). Cette opération est soumise à la ratification de la Chambre.
L'autre partie du projet, relative au crédit de 25,000 fr. demandé en faveur du personnel, à été ajournée en raison de sa moindre urgence.
Le Gouvernement reproduit aujourd'hui sa demande. Il la motive sur la surveillance riserre et incessante qu'a nécessité l’arrivée
es navires ou bateaux provenant de points contaminés, qui constitue, en temps d'épidémie, un surcroît de travail considérable. Les agents qui en sont chargés, et dont la plupart appartiennent à l'administration des douanes, ne touchent que des allocations très modestes. En 1892, l'état du crédit du personnel du service sanitaire n’a pas permis, contrairement à ce qui avait lieu lors des épidémies précédentes, d'attribuer aux agents des indemnités supplémentaires. Cette année, en raison de la situation sanitaire de l'Europe et de l'Orient, la même surveillance et le même surcroît de travail, parfois considérable, leur ont été imposés par suite de la visite d'un grand nombre de bateaux de provenance suspecte. L'état du
autorisées.
tte e.
Pont-de-Buis et de Saint-Médard ont entraîné sur les allocations pour accidents un dépassement de prévisions de près de 100,000 fr. Ces circonstances exceptionnelles justifient le crédit jusqu'à concurrence de cette somme.
Mais le surplus du dépassement provient des indemnités pour dommages causés pendant les manœuvres.
Or, à cet égard, votre commission constate,
avec regret, l'accroissement considérable de ces
dépenses. Sans doute, les payements qui sont faits sont justifiés; ce ne sont pas les fixations d'indemnités que nous contestons ; mais il nous paraît qu'il serait possible de restreindre davantage les dégâts et de généraliser dans tous les corps d'armée les précautions qui sont prises dans certains, sans nuire à l'instruction des troupes.
Sous réserve de ces observations, nous proposons l'allocation du crédit.
2e section. — Dépenses extraordinaires.
CHAPITRE XXXVI. — Ouvrages de défense de Cherbourg, 150,000 fr
Le crédit de 800,009 fr. alloué à ce chapitre est tolalement engagé.
Afin de ne pas interrompre les travaux qui présentent un caractère particulier d'urgence, sur lequel a vivement insisté le ministre de la marine, le ministre de la guerre demande un supplément de crédit de 150,000 fr. qui sera, d’ailleurs, compensé par une annulation de somme égale sur le chapitre 52 (Améliorations aux forts isolés).
Nous nous trouvons en présence d'une dépense faite. Nous ne méconnaissons pas l'intérêt que pouvait présenter le virement de chapitre à chapitre proposé. Mais il est regrettable que les propositions n'aient pas été formulées avant que la dépense supplémentaire fût engagée. C0
Sous réserve de cette observation, et en raicon de l'urgence des travaux de défense de Cherbourg, votre commission vous propose l'allocation du crédit.
crédit ne laissera pas davantage de reliquat ADS de permettre l'allocation d'indemnités.
Le Gouvernement considère qu'il serait fâcheux de ne pas accorder de gratification spéciale à ces agents après les deux campagnes de 1892 et 1893, et il demande en leur faveur un crédit supplémentaire de 25,000 fr. Cette somme, distribuée entre trois cent cinquante parties prenantes, échelonnées sur tout le littoral de la France et de la Corse, ne laissera à chacune qu'une faible somme. Ce sera, du moins, en Inèême temps qu'une satisfaction et un encouragement, un témoignage bien placé de la sollicitude des pouvoirs publics,
Votre commission ne croit pas pouvoir refu+ ser l'allocation de ce crédit.
Ministère de l’intérieur.
ALGERIE 2° seclion. — Gouvernement général de l'Algérie.
CHAPITRE XIV. — Service sanitaire en Algérie, Der DT
La loi de finances du 26 janvier 1892 a inserit au chapitre 14, article 3, de la 2e section du budget de l'intérieur (Service sanitaire maritime) un crédit de 170,000 fr. destiné à la construction du lazaret de Matifou (Alger).
Les travaux exécutés en 1892 ou achevés en 1893 font ressortir la situation suivante :
DÉPENSES
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Ministère de la marine.
CHAPITRE XXXII. — Travaux extraordinaires de défense des ports militaires, 1,500,000 fr.
Ce chapitre comprend les dépenses résultant de l'exécution des travaux autorisés, par la loi du 11 juillet 1889, dans les cinq ports militaires et dont le total s'élève à 34,190.000 fr.
Pendant les premières années, ainsi qu’en témoigne le tableau inséré à l'exposé des motifs les dépenses effectuées sont restées sensiblement au-dessous des crédits ouverts :
Pour 1889, le crédit ouvert a été de 3 millions ; la dépense faite de 1,643,468 fr.
Pour 1890, le crédit ouvert a été de 4,500,000 francs ; la dépense faite de 2,694,6617 fr.
Pour 1891, le crédit ouvert a été de 3,350,000 francs; la dépense faite de 3,205,459 fr.
Donc, pendant ces trois exercices, le total des crédits ouverts par les lois de budgets s'était élevé à 10,850,000 fr., et les dépenses réellement faites n'atteignaient que 7,543,594 fr.
En 1892 la situation changea subitement. :
Sur l'initiative du département de la marine, les chiffres du chapitre au projet de budget primitif furent réduits à 2,950,000 fr.; mais, dans le courant de l'exercice, un crédit supplémentaire fut réclamé par le ministère de la marine et admis dans la loi du 20 juillet 1892 au chiffre de 1,050,000 fr. Le crédit de l'exercice 1892 fut ainsi porté à 4 millions, chiffre qui fut atteint par la dépense, 3,990,426 fr., à quelques milliers de francs près.
Pour l'exercice 1893, le projet de budget primitif avait inscrit au chapitre une dotation de 2,950,000 fr., égale au chiffre primitif de
Au cours de l'examen du projet de budget, le ministre de la marine réclama une majoration de 350,000 fr. du chapitre qui se trouva ainsi porté à 3,300,000 fr.
Les déclarations les plus formelles avaient été faites à la commission du budget ; le rapporteur du budget de la marine, M. Thomson, en prenait acte dans les termes suivants :
« L'administration de la marine, après s'être
rendu compte de la marche actuelle des travaux, estime que le crédit de 3,300,000 fr. qu elle réclame est tout à fait nécessaire si l'on veut éviter toutes demandes de crédits supplémentaires en cours d'exercice. »
Le ministre de la marine avait, d'autre part, nettement indiqué qu'il voulait en finir avec les errements regrettables de l'administration de la marine relevées à différentes reprises par les commissions du budget; et qu'après avoir chiffré de près les exigences et les besoins de cette administration, il comptait _Ss'interdire, pendant l'exercice qui allait s'ouvrir, tout recours ultérieur devant le Parlement, en vue de crédits supplémentaires qui ne trouveraient pas leur justification dans des circonstances vraiment exceptionnelles.
Ces engagements avaient été assumés plus tard par son successeur, installé au ministère de la marine au début de 1893.
Le Parlement avait, en effet, la grande préoccupation d'éviter le retour périodique des crédits supplémentaires, qui en étaient arrivés à constituer une sorte de second budget supplémentaire de la marine, et avaient, en 1892 notamment, porté par leur chiffre considérable une sérieuse atteinte à l'équilibre budgétaire.
C'est pour éviter ces crédits supplémentaires que le Parlement n'hésita pas à consentir des sacrifices importants, portant le budget de la marine de 202,700,000 fr. en 1888 à 255,500,430 fr. en 1893, soit une augmentation de 53 millions en cinq années.
On était en droit d'espérer que Ces augmentations des crédits budgétaires mettraient un terme aux crédits supplémentaires ; c'était ce motif d'ordre qui avait surtout déterminé le Parlement à les consentir.
Pour le crédit spécial des travaux aux ports maritimes, les mêmes considérations conduisaient la Chambre précédente à accorder l’augmentation de 350,000 fr. réclamée par le ministre de la marine, en sus des prévisions primitives du Gouvernement au cours de l'examen du budget.
Des engagements formels étaient apportés :
au prix de cette augmentation, les crédits Supplémentaires seraient évités.
- Le crédit de 3,300,009 fr. fut voté.
Or, le projet de loi de crédits supplémentaires du 25 novembre réclame pour ce chapitre ün crédit supplémentaire de 1,500,000 fr.
Ainsi, les espérances légitimes du Parlement se trouvent encore déçues : les anciennes traditions reprennent force. Les augmentations consenties n'ont fait qu'augmenter le chiffre de la dépense, sans restreindre celui des crédits supplémentaires.
Les explications apportées par le département de la marine sont résumées ainsi qu'il ne dans l'exposé de motifs du projet de Oi :
« Les entrepreneurs disposant aujourd'hui de tous les moyens d'action se trouvent en plein rendement comme production de travail. D’autre part, l'année 1893 a été exceptionnellement favorable, par ses conditions atmosphériques, à l'exécution des travaux à la mer, et cette circonstance, impossible à prévoir dès les premiers mois de l'exercice, a conduit les entrepreneurs à imprimer une très grande activité à leurs chantiers. Le département de la marine n'a pu que tirer parli de ces circonstances exceptionnelles qui lui permettaient de se rapprocher des délais fixés par la loi du 11 juillet 4889. Il ne pouvait d'ailleurs restreindre l'activité d'entrepreneurs qui restaient dans les termes de leurs contrats. Il se trouve actuellement dans l'obligation de demander au Parlement un crédit supplémentaire de 1,500,000 fr. pour arriver à solder les travaux qui seront exécutés au 31 décembre 1893. »
Des renseignements complémentaires qui nous ont été fournis il résulte que les dépassements de crédits portent pour 800,000 fr. sur les travaux de la digue de l'Ouest à Cherbourg, pour 490,000 fr. sur les travaux des jetées de Fe et pour 230,000 fr. sur les dragages de
rest.
Le crédit attribué à Cherbourg dans la répartition faite entre les diverses entreprises s’élevait à 1,624,000 fr., la dépense atteint 2,124,000 francs, soit un dépassement de 50 p. 100 du crédit alloué.
Et c'est après que les travaux ont été exécu- “ qu'on vient réclamer au Parlement les cré-
its | . L'administration de la marine essaye ainsi de justifier cette manière de procéder.
« Cherbourg, — Le dépassement résultait
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
exclusivement des travaux de la digue de l'ouest (entreprise Caville et consorts), qui ne pouvaient être ni suspendus ni même ralentis.
« On se trouvait, en effet, dans l'obligation absolue :
« 1° De continuer sans interruption les maconneries de la digue pour souder les blocs de fondation avant les tempêtes de l'hiver;
« 2° De poursuivre la fourniture des enrochements en blocs naturels, afin de protéger les parties de la digue déjà fondées ;
« 3° De ne pas interrompre l'exécution de la partis de la base sous-marine qui devra être préparée pour recevoir la muraille de la digue dès le début de la campagne 1894, sans quoi celte campagne serait tout à fait COoMmpromise.
« IL est d'ailleurs à remarquer que, pour satisfaire aux exigences du marché qui prescrivait l'achèvement des travaux en une durée de cinq ans, l'entreprise Caville a dû créer un matériel considérable qu'il serait désastreux à tous les points de vue de laisser sans emploi.
« Brest. — Pour la même raison que l'entreprise de la digue ouest de Cherbourg, celle de construction des jetées de la rade d’abri de Brest a dû continuer ses travaux bien que les crédits alloués fussent épuisés. »
Une autre note résume ainsi les causes du dépassement des crédits ;
« Aucune instruction n'a été adressée par le ministre pour activer les travaux. Les entrepreneurs dont le matériel est maintenant au complet, profitant du beau temps exceptionnel et persistant, ont, pour satisfaire aux prescriptions de leur contrat (achèvement en cinq ans), donné à leurs chantiers toute l’activité dont ils étaient susceptibles. La marine ne pouvait, sans s'exposer de leur part à des réclamations parfaitement fondées, les arrêter dans cette voie.
« Les administrations locales ont dû, comme cela est prévu dans les marchés Caville, Collignon, Raydel et Tessier, notifier à l'entrepreneur avant le 1er avril de chaque année le montant des crédits à dépenser sur l'exercice correspondant. »
Ainsi, pendant trois ans, l'administration de la marine n'a pu obtenir des entrepreneurs qu'ils fissent des travaux correspondants aux crédits alloués. En 1893, elle ne peut obtenir qu'ils les restreignent dans la limite de cescrédits. Elle leur notifie les allocations, mais se déclare dans l'impossibilité de les amener à s’y conformer et de les arrêter dans la voie du dépassement des crédits.
On invoque contre l'Etat le délai de cinq ans fixé par la loi de 4889 comme un délai théorique, mais qui ne peut prévaloir contre les fixations de crédits budgétaires. Et la considération de ce délai a été pendant trois ans impuissante à amener les entrepreneurs à faire les travaux prévus au budget!
Cette situation est de nature à appeler toute notre attention. Evidemment, l'administration de la marine n'apporte pas dans la conduite supérieure des travaux la direction nécessaire. Elle laisse aux entrepreneurs une liberté à peu près absolue de pousser ou ralentir les travaux comme bon leur semblé, sans souci des crédits ouverts. On leur notifie le chiffre de ceux-ci ; ils n’en tiennent pas compte. :
Cela résulte en grande partie de ce que les délais impartis ne Correspondent pas aux crédits ouverts.
Depuis longtemps, il est reconnu que le délai de cinq ans ne peut pas ne pas être dépassé. La lenteur des travaux pendant trois ans a rendu un fort retard inévitable, mais on n'a pas voulu se résigner à renoncer à l'illusion du terme de cinq années.
La contradiction des fixations de délais et de crédits qui se heurtent amène un embarras qui se traduit par un véritable abandon de la direction des entreprises par le ministère de la marine.
Cette manière de procéder n'est pas acceptable.
Il faut que chaque année, après avoir entendu les entrepreneurs, le ministère de la marine fasse connaître, au moment du vote du budget, le crédit indispensable pour la campagne de l'exercice suivant. C'est ce qu'avait fait, au moment du vote du budget de 1893, un ministre de là marine Ji s’inspirait de la ferme volonté d'apporter l’ordre budgétaire dans cette administration et des intérêts financiers du pays, et qui eût su maintenir les dépenses dans la limite des crédits.
Il faut ensuite, et c'est ce qui n’a pas été fait
en 1893, qu'au cours de l'exercice l’administration tienne la main à ce que les traes effectués correspondent aux crédits aloués.
Nous ne méconnaissons pas l'intérêt que peuvent présenter ces travaux, l'avantage qu'ilpeut y avoir, du moment qu'on les poursuit, à les su dans des conditions déterminées de rapidité.
Ce n’est pas la question. Le chiffre du crédit n'est pas en jeu pour l'instant. Nous demandons qu'après avoir fixé un chiffre on s’y restreigne, que le Parlement puisse se prononcer avant les travaux faits, et ne se trouve plus en présence de faits accomplis. Votre commission M ne saurait trop le répéter: le bon ordre de nos M finances est directement intéressé à l'observa- M tion rigoureuse de cette règle essentielle.
Les sommes réclamées ont été sans doute utilement dépensées ; nous ne contestons aucune des considérations qui peuvent être invoquées à cet égard; mais il nous a paru indispensable de rappeler l'administration de la marine à l'observation des règles dont elle ne devra plus se départir dans l'avenir.
Sous la réserve de ces observations, votre commission vous propose l'allocation du crédit sollicité, qui à été effectivement dépensé; il est indispensable pour acquitter une dette régulière de l'Etat.
Ministère de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes.
1re section. — Service de l'instruction publique.
CHAPITRE LxV.— COnstruclion de diverses écoles d'enseignement primaire supérieur et d'enseignement professionnel, 91,096 fr. 23. ù
Un crédit extraordinaire de 97,122 fr. 65, re. liquat d’un crédit de 947 fr., 50) fr. couverts par les contingents versés par les villes d’'Ar-« mentières, de Voiron et de Vierzon, a été ouvert au ministre de l'instruction publique et « des beaux-arts. (Service de l'instruction pu- « blique) par la loi du 9 avril 14892; ce crédit a « été inscrit au chapitre 55 du budget de l'ins- « truction publique, sous la rubrique « Construction de diverses écoles d'enseignement primaire supérieur et d'enseignement professionnel. »
Il n'a pu être fait emploi de ce crédit au cours M de l'exercice 1892 que jusqu'à concurrence de la somme de 6,826 fr. 42.
Il reste. donc disponible une somme de 91,096 fr. 23. à
L'annulation en sera prononcée par la loi de règlement de l'exercice 1892. :
Le Gouvernement nous demande l'ouverture d'un crédit extraordinaire d'égal chiffre, sur w l'exercice 1893, à un chapitre qui portera le. même libellé et le n° 70. 5
C'est en somme une simple opération d'or- HA devra être renouvelée pour le report « à 1894. à
29 section. — Beaux-arts. e.
CHAPITRE XLVII. — Liquidation des dépenses de
l’Académie de France à Rome, 28,034 fr. 9.
. Ce crédit est destiné à liquider une situation « irrégulière qui s'est maintenue depuis trente « ans dans la gestion financière de l'Académie de France à Rome. k
On y a considéré comme appartenant en pro-.
pre à cet établissement el pouvant être utilisées à son profit des recettes provenant pour Ia plus grande partie des bénéfices du change et pour le surplus de la location d'un immeuble. sis au Pincio. 4
Lesdites recettes ont été employées, jusqu'à. concurrence de 28,034 fr. 99, à solder des dépenses que l'administration supérieure recon-« naît avoir été crdonnées dans l'intérêt de l'A-" cadémie et qu'elle eût autorisées si les ressources destinées à y faire face avaient figuré” au budget. Mais, telles qu’elles ont été eee tuées, les opérations ne sont pas conformes aux prescriptions des règlements de comptabilité : publique : les sommes encaissées devaient re=. venir au Trésor, et l'Académie n’en eût dû dis-. poser que si elles lui avaient êté rendues sous la forme d'un crédit législatif.
L'administration a eu connaissance de cet” état de choses par un rapport de l'inspection des finances; elle a aussitôt donné des instructions pour qu'il ne se prolongeât pas. Depuis. lors, toute recette et tout bénéfice ont été. versés au Trésor, et l’Académie de France ne.
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budget.
Pour régulariser la situation, il est indispensable qu'une loi de finances ouvre au budget de 1893 un crédit équivalent aux dépenses liquidées et déjà payées effectivement, et augmente d'une somme égale le montant des prévisions de recettes du même budget, auquel doivent être rattachés les recouvrements correspondant aux dépenses. IL s'agit là d'une opération purement d'ordre, puisque le crédit dont on demande l'allocation au Parlement n’a pour objet que de consacrer des faits passés, et ne doit pas servir au payement de dépenses nouvelles. à
Ce mode de régularisation a déjà été adopté dans plusieurs circonstances précédentes, et notamment par la loi du 29 juillet 1881 qui a ouvert les crédits nécessaires pour couvrir des dépenses faites par la grande chancellerie de la Légion d'honneur au moyen de ressources non portées au budget.
Nous vous proposons l'adoption du crédit.
Ministère du commerce, de l’industrie et des colonies.
2e section. — Postes et télégraphes.
CHAPITRE VII. — Indemnités diverses el secours, 632,180 fr
L'augmentation de circulation des objets de correspondance que provoquent les élections générales entraîne pour diverses catégories d'agents de l'administration des postes et des Drcrantes un supplément de travail imporant.
Cette année, notamment, la manipulation et
surtout la distribution de la masse de jour-
naux, circulaires, bulletins de vote, etc., rela-
“ iifs aux élections, ajoutés au trafic ordinaire,
ont singulièrement aggravé la tâche des receveurs, des commis de toutes classes, des gardiens de bureau, et plus particulièrement en-
core celle des facteurs, qui, malgré l'assistance
- d’auxiliaires, ont vu leur parcours sensiblement
accru et la durée de leurs journées prolongées #4 plusieurs heures pendant la période électorale.
Dans toutes les circonstances analogues, et
. notamment aux élections générales de 1877,
de 1881, de 1885 et de 1889, le Parlement a voté un crédit supplémentaire destiné à être réparti, à titre dindemnité pour surcroît de travail,
- entre les agents et les sous-agents des postes
. dont le service a été plus sensiblement sur-
chargé à l'occasion des élections ; en 1889, le montant du crédit alloué pour cet objet a été de 577,095 fr.
Pour 1893, le Gouvernement nous réclame
: également l'allocation d'un crédit qui s'élève à
632,180 fr.
Si le principe de cette allocation bienveillante, destinée à tenir compte aux agents de la surcharge de travail résultant pour eux des élections, ne paraît pas pouvoir être contesté, la demande de crédit soulève une observation d'un autre ordre. Elle eût dû être formulée au moment du vote du budget de 1893. L'adminispen avait des éléments d'appréciation suffsants.
Toutefois, diverses considérations atténuent l'importance de cette observation.
Au moment du vote du budget de 1893, la
1 commission du budget appela l'attention du
Gouvernement sur l'omission du crédit qui nous est maintenant demandé; l’administration répondit que les élections devant entraîner un supplément de recettes sensiblement supérieur à la dépense à prévoir, cette omission ne pouvait avoir pour effet de troubler l'équilibre du budget. Les recettes suppiémentaires réalisées en 1893, du fait des élections
générales, ont en effet atteint environ 1,166,698.
francs.
J1 résultait, d’ailleurs, des déclarations de l'administration que, même en dehors de toute augmentation de recettes, le budget, tel qu'il était voté, comprendrait des ressources équivalentes à l'allocation à accorder à l’occasion des élections générales. En effet, les crédits ouverts pour créations d'emplois ou augmentations de traitement l'ont été pour les neuf douzièmes de l’année. Or, ces créations et avancements étant échelonnés sur l'ensemble de l'année, une partie devait tomber en annulation et
» laisser ainsi une ressource disponible au moins
équivalente à l'allocation dont il s'agit. Il de-
._ yait donc suflire, au moment de l'ouverture du
_ dispose plus que des crédits qui figurent au
crédit, de procéder à un simple virement de chapitre à chapitre.
Dans le projet de loi qui nous est soumis, le Gouvernement proposait seulement l'ouverture du crédit de 632,180 fr. Mais sur l'observation qui a été faite par votre commission, il a reconnu qu'il y avait lieu d'inscrire dans le même projet de loi l'annulation corrélative d'une
somme équivalente disponible sur d’autres chapitres, savoir :
Chap. 5. — Traitements du personnel et indemnités à titre de traitement (agents) 183.000 Chap. 6. — Traitements du personnel et indemnités à titre de traitement
(SONRSAÉODTIES, 2 LÉ AL PAT ee 450.000 Total de l'annulation de crédit DIDROSÉ QUE NU AIR MARS EURS 633.000
Quant au crédit, il est calculé d'après les mêmes bases depuis 1877. Les indemnités accordées au personnel depuis cette époque à l'occasion des élections générales ont toujours été de 50 fr. pour les commis principaux, 40 fr. pour les commis et receveurs de bureau simple signalés comme ayant eu le plus de travail et ayant apporté le plus de zèle et de dévouement à leur service, 20 fr. aux brigadiers-facteurs, 15 fr. aux gardiens de bureau, 15 fr. aux facteurs appartenant à des circonscriptions où les élections ont abouti au 1°r tour, et 20 fr., à ceux des conscriptions où il y a eu un 2° tour de scrutin.
Si le crédit supplémentaire demandé (632,180 francs) est un peu plus élevé que celui qui a été nécessaire pour les élections précédentes (600,00) fr. en 1885 et 577,095 fr. en 1889), cela tient, d'une part, à ce que le personnel est plus nombreux qu'à ces époques (en plus en 1893 sur 1889 : 344 agents, 10 brigadiers-facteurs, 242 gardiens de bureau, 1,350 facteurs représentant près de 40,000 fr. d'indemnités), et, d'autre part, à ce qu'il est demandé 20,000 fr. pour le service télégraphique supplémentaire de nuit à l'occasion des élections, dépense qui avait pu, en 1889, être imputée sur les ressources normales du chapitre 7, ce qu'il est impossible de faire cette année.
En calculant les indemnités à accorder au personnel sur les bases indiquées plus haut, le crédit demandé par le Gouvernement se décompose de la facon suivante :
22,101 facteurs des circonscriptions où il y a eu lieu à un seul tour de scrutin à 15 fr.
EURE TS er A 331.915
6,630 facteurs des circonscriptions où il y a eu lieu à deux tours de scrutin,
176 brigadiers-facteurs dont la surveillance a été plus grande et qui se sont assurés, sur les divers points des départements, de la distribution régulière des correspondances, à 20 fr. l'un.
Vacations supplémentaires pour le timbrage des bandes et des journaux, dépense, évaluée d:,...:,.mureee ses 10.006
15 fr. par facteur à 109 facteurs des téiégraphes ayant pris part, en dehors de leurs vacations, aux opérations pos-
ATOS M ner eee DD A Mi ie tant ae 1.500 Soit pour les sous-agents de toute CALOBOTIO Se PR M ET ele ea vtt 494.180 312 commis principaux et 2,235 commis et receveurs de bureaux simples, à raison de 50 fr. pour les premiers et AOCTE pOur les SECONAS ES. er des de 105.000 Service supplémentaire de nuit dans les bureaux télégraphiques .........., 20.000 TOTALE MENT 619.180 auquel il convient d'ajouter une somme DORA Mt EE SEE AREA AA 13.300 afin de réparer les omissions qui ont pu se produire et indemaiser les facteurs du surcroît de parcours que des élections complémentaires pourront : OCCasionner, Total général.....,.... 632.180
Aucune allocation n'est prévue pour le personnel de l'Algérie. IL a eu également à faire face à un surcroît de travail considérable pendant les élections et recevra la même rémunération que les agents et sous-agents de la métropole ; mais les ressources du chapitre 1°r de l'Algérie (Personnel de l'Algérie), sur lequel doivent être imputées les indemnités de cette nature, permettront de faire face à la dépense correspondante.
Votre commission vous propose d'accorder le crédit do 632,000 fr. sollicité par le Gouvernement.
CHAPITRE XXV. — Remboursements sur produits des postes el des télégraphes, 809,500 fr.
L'administration des postes et des télégraphes encaisse l'intégralité des taxes télégraphiques payées en France par les expéditeurs de télégrammes à destination de l'étranger et est débitrice vis-à-vis des offices étrangers et des compagnies de câbles sous-marins de la quote-part des taxes perçues à leur profit. Réciproquement, ces compagnies ou offices perçoivent l'intégralité des taxes des télégrammes à destination de la France ou transitant par la France, et l'administration française est créancière vis-à-vis d'eux de la quote-part qui lui revient sur ces taxes. Un compte de compensation est établi, et c'est seulement la différence entre les sommes dont elle est débitrice et celles dont elle est créancière que l'administration française a à acquitter.
Les sommes dont elle est débitrice. dépassent considérablement celles dont elle est créancière, puisqu'elle rembourse pour les té6légrammes originaires de France, les taxes de transit (souvent fort élevées lorsqu'il s'agit surtout de câbles sous-marins) et les taxes terminales du pays de destination, et n'est, au contraire, créancière que de taxes terminales assez faibles ou de taxes de transit très réduites.
Un crédit de 5,120,800 fr. est donc ouvert au budget de 1893, chapitre 25, article 3, sous le titre : « Remboursements aux compagnies et aux ofiices étrangers sur le produit brut de la télégraphie privée ».
Or, sur ce crédit, il a été dépensé :
19 Pour payer les soldes des comptes antérieurs à l’année 1893, une somme de 1.412.693 laquelle a été imputée sur le crédit précité de 5,120,800 fr., ouvert au budget de 1893, chapitre 25, article unique, paragraphe 3, par application des dispositions de l’article 13, paragraphe 5 du règlement du 15 octobre 1880 sur la comptabilité des postes et des télégraphes et de l'article 13, paragraphe 3, de règlement du 26 décembre 1866 sur la comptabilité du ministère des finances.
29 Pour payer les soldes afférents aux deux premiers trimestres de 1893
UNE SOMINMN ONE ETS A Aer 2.238.459
Soit une dépense totale de........ 3.691.192 Le crédit cuvert au budget de 1893 GÉANT A 5.120.800
Il reste disponible une somme de 1.469.648
D'autre part, le total des sommes qui devront être remboursées avant la fin de l’année 1893, s'élève à.....
Le reliquat disponible sur les crédits alloués pour 1893 étant seule- MODE RS Re ea s dre ta an
1.469.648 806.560 Ilest donc indispensable d'inscrire au budget de 1893, un crédit supplémentaire de 809,508 francs applicable au chapitra 25 (Rémboursements sur produits des postes et des télégraphes), afin d'assurer, en temps utile, aux compagnies concessionnaires de câbles sous-marins et aux offices étrangers le remboursement de la quote-part sur les taxes des télégrammes internationaux.
Ainsi que nous venons de l'indiquer, les sommes payées sur un exercice ne concernent pas uniquement les soldes afférents à cet exercice. Cette imputation est autorisée par les règlements de comptabilité et est motivée par ce fait que la durée de la liquidation et la vérification des comptes pour le dernier trimestre de l'année dépasseraient le délai de l'exercice et eatraîneraient l'ouverture de crédits considérables d'exercices clos. Les sommes payées sont donc imputables sur l'exercice du payement. !
Pendant plusieurs années, ce chapitre, insuffisamment doté, trainait après lui un arriéré considérable. Mais, de 1888-1890, il a été augmenté de plus de 1,590,000 fr. Pour l'année 1890, par exemple, la somme due pour l'année aux offices étrangers est restée inférieure aux crédits accordés ;, mais, depuis ce moment, les sommes dues annuellement aux offices ont augmenté sensiblement, et cette augmentation a dépassé 700,000 fr. en trois ans. C'est ce qu'établit le tableau suivant :
Tableau présentant le montant des sommes payées aux offices élrangers et les produits de la taxe des télégramines internationaux « pendant les exercices 1888, 1889, 1890, 1891, 1892 et 1893.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Le c
PRODUITS
| CRÉDITS | roman | DÉPENSES | DÉPENSES | vomaL SOMMES NOMBRE CREDITS | CRÉDITS online afférentes alférentes ; CRÉDITS ae de la taxe de EXERCICES à des à l'exercice Taux des dépenses lu des télégrammes taires : A L annuelleme ; HUE 5 emandés. votés. ee ei exercices MS annulés. télégrammes| internationaux ; demandés. Es cours. antérieurs. FREE aux offices. internationaux. de départ. fr. fr, fr. ci fr. ce fr, (PE in, c. fr. (Hs TNT fr. €. {re ts ASRS IEEE 3.195.000! 3.795.000! 618.474 »[4.413.474 »|2.254.610 3212.156.717 2714.411.827 59! 2.146 4114.646.257 74| 11.453.279 13| 2.619.565 ASS te 4.349.000! 4.349.000!1.286.988 6215.635.988 6212.947.543 5512.611.747 6415.625.291 19| 10.697 43 9.116.883 81| 12.527.790 33| 2.814.134 190072 0m 9.213.800! 5.273.80011.028.000 »[6.301.800 »13.560.243 3212.689.511 0516.249.754 37| 52.045 6315.210.515 26| 12.335.926 76| 2.818.227 LOU RRRR En 5.371.800! 5.371.800 » 5.311.800 »12.860.327 4612.509.394 6915.369.722 151 2.077 8515.857.820 %5| 12.600.379 20| 2.906.701 4 SOS 5.311.800! 5.371.80012.153.243 »17.525.043 »13.887.290 8913.637.726 5117.525.017 40 25 6015.570.717 63| 11.469.976 47 2.126.940 M 1893 (1) 5.311.800! 5.371.800| 809.509 »16.181.300 » 4.190.570 67 1.991.274 3316.181.845 30 » 9.965.362 37] 11.355.585 031(2)2.613.106
) Recettes et dépenses non définitives.
(2) Chiffre provisoire.
_ "10 EE ————— ÿ
Les crédits n'ont été augmentés que de 100,000 francs. 11 y a donc eu insuffisance dans les prévisions faites au moment du vote du budget de 1893.
Nous devons remarquer que les sommes dues aux offices étrangers augmentent bien plus rapidement que les recettes de la télégraphie internationale. Cela tient en grande partie à la mise en vigueur de la convention télégraphique signée à Vienne en 1886 qui, en abaissant les taxes télégraphiques, a fait porter cet abaissement dans une proportion plus considérable sur les parts des grands Etats que sur celles des petits Etats ou des compagnies de câbles.
Le crédit qui nous est demandé permettra de liquider la situation de l'exercice 1893. Nous vous proposons de l'accorder, mais en insistant pour qu'à l'avenir l'administration des postes et des télégraphes apporte de plus justes prévi- He dans l'évaluation de ses demandes de crédits.
Ministère du commerce, de l’industrie - et des colonies.
4 sSeclion. — Colonies.
GHAPITRE I. — Matériel de l'administration centrale, 202,000 fr.
Ce crédit se décompose en deux parties :
40 Installation aù pavillon de Flore du soussecrétariat d'Etat des colonies, 121,000 fr.
Au mois d'avril dernier, une décision du conseil des ministres a affecté au sous-secrétariat d'Etat des colonies une partie des locaux devenus disponibles au pavillon de Flore par suite du transfèrement des bureaux de la préfecture de la Seine à l'Hôtel de Ville.
Les dépenses exigées pour opérer le déménagement de tous les services instaliés jusque-là, soit dans l'immeuble du ministère de la marine, rue Royale, n° 2, soit dans les apprtements loués loués rue Boissy-d’Anglas, rue Cambon et rue Tronchet, approprier les locaux, compléter le mobilier, pourvoir en un mot l'administration, logée plus au large, du matériel indispensable, ont atteint, y compris les dépenses d'appropriation des casiers, de bibliothèques, d'appareils d'incendie et d'éclairage, la somme de 121,000 fr., savoir :
Mentiserié este anne, I TRee ee 40.090 MACONRÉTIS SR AR ER ARE ECS 5.000 Peinture et tentures murales....... 20.000 SeITULELIO SES ne NP EUR CARE QU REA RER 6.090 Plomberio étre az MMM ER AEnnre 6.000 KHmMisterie. EMI EEN 10.000 Electricité, téléphones et tubes acous-
MOSS Le. ss leseeoTe rna ao 10.000 Complément de mobilier............ 10.000 ASCÉD SONT: eue sole een MANS 12.000 Honoraires de l'architecte. .…......... 2.000
Votre commission ne conteste pas l'intérêt que présentait le transfert du sous-secrétariat d'Etat des colonies dans un immeuble plus ha-
bitable que les combles humides du ministère de la marine où il était relégué. À maintes reprises, à la tribune de la Chambre, dans les rapports du budget, la situation déplorable de l'ancienne installation a été signalée et un prompt remède réclamé.
Certains locaux occupés par des employés étaient d'anciens magasins à fourrages abandonnés comme trop humides.
L'installation de divers services dans des ap-
partements loués au dehors, rue Cambon, rue Boissy-d’Anglas, pour 17,100 fr., présentaient également de sérieux inconvénients pour la bonne marche de l'administration.
. Votre commission ne conteste donc pas le principe du transfert, mais elle considere comme très irrégulier que la dépense ait été engagée sans que les crédits préalables aient été sollicités. Elle ne méconnaît pas, du reste, que la commission du budget précédente et le Parlement avaient été prévenus avant que le transfert ne fût opéré.
En effet, dans le rapport sur le budget des colonies pour 1894, notre honorable collègue M. Charles -Roux s’exprimait ainsi :
« La somme de 17,150 fr. qui figure à l'article 3 du chapitre 2, et qui paraît susceptible de devenir sans emploi par suite du groupement de tous les services du sous-secrétariat d'Etat des colonies au pavillon de Flore, est destinée aux dépenses d'entretien des locaux dudit pavillon de Flore.
« IL Y a lieu de remarquer que si aucune prévision de ce genre n'avait été inscrite jusqu'à présent au chapitre 2, c’est que l'entretien de l'immeuble de la rue Royale, où était installée l'administration des colonies, incombait au ministère de la marine.
« En effet, tous travaux de gros œuvre de fumisterie, de plomberie, d'installation d'éclairage, de modification à apporter dans la distribution des locaux, tous travaux en un mot qui, dans un immeuble privé, sont à la charge du propriétaire, étaient exécutés au compte du budget marine.
« Aujourd'hui, au contraire, l'entretien des Jocaux du pavillon de Flore est exclusivement à la charge du sous-secrétariat d'Etat des colonies et le crédit de 17,150 fr., dont on demande le maintien à l'article 3 du chapitre 2, doit être considéré comme un minimum, car les locaux du pavillon de Flore sont beaucoup plus vastes que ceux qui étaient occupées par les colonies dans l'immeuble de la rue Royale et pour lesquels la marine dépensait annuellement une somme de beaucoup supérieure. «
Et notre collègue concluait à l'insertion au Chapitre 2 d'un article 3 avec la rubrique « Entretien des locaux occupés par le soussecrétariat d'Etat des colonies dans le pavillon de Flore », 17,150 fr. é
Ces propositions furent adoptées.
Dans ces conditions, votre commission, sous réserve de l'observation formulée plus haut, vous propose l'adoption du crédit.
Il sera du reste compensé par une annulation de pareille samme proposée par le Gouverne-
ment au chapitre 16 du budget des colonies (Vivres et fourrages). Il résulte des rensei- « gnements qui nous ont été fournis que cette … réduction peut être faite sans inconvénient, les disponibilités du chapitre, toutes dépenses de 1893 réglées, dépassant 100,000 fr.
2° Affranchissement de la correspondance et = frais de dépêches télégraphiques, 81,000 fr. 4 Depuis 1393, ces dépenses ont été transférées " du chapitre 22 (Dépenses diverses) au cha- « pitre 2, et le crédit inscrit a été maintenu au chiffre de 60,000 fr. J ee | Or, ce chiffre était dépassé, mais l'excédent M de dépense s’imputait sur les disponibilités d'autres articles du chapitre.
IH ne saurait en être de même au chapitre 2, a les ressources sont beaucoup plus limi-
es: E D'autre part, les événements qui se sont … passés dans nos colonies ont entraîné l'échange d'un beaucoup plus grand nombre de télégrammes. | Nous vous proposons donc d'accorder le cré- | dit demandé. | Nous ferons néanmoins observer que les dépenses de dépêches télégraphiques paraîtraient « pouvoir être réduites si On était plus sobre dans « la rédaction des télégrammes et si l'administration adoptait des vocabulaires analogues à ceux en usage dans les affaires commerciales, « où le langage convenu permet d'abréger considérablement les télégrammes, avec de moindres chances d'erreur de transmission. D |
ME à È CE
Ministère de l’agriculture.
CHAPITRE X, — Primes à la séricicullure, “ 1,200,000 fr. 2 Aux termes de la loi du 13 janvier 1892, ilest ” accordé aux éducateurs de vers à soie une prime de 50 centimes par kilogramme de cocons produits. à Le crédit de 4 millions porté au budget de … 1893 correspond à la production de 1892, gas 1 était restée inférieure à 8 millions de kilo-w grammes. 34
Or, en réalité, par suite de l'augmentation de la production, le poids total des cocons ayant droit à la prime est, en 1893, de 9,987,000 kilo grammes environ, qui, à raison de 50 centimes «
ai
par kilogramme (loi du 13 janvier 1892), don- « nent droit à un total de primes s'élevant 4.993.500.
Les frais d'expertise, de pesée, d'impressions, dont le total exact n'est pas encore complètement con- | nu, peuvent Ôtre évalués à 4 p. 100 +"
des PrIMCS, SDItI SM RARE RCE Total des dépenses afférentes au De CHADHTE AO LES rt en ee MER 5.193.240 Le crédit provisionnel inscrit au pe.
budget n'étant que de............. 5.000.000 . un crédit supplémentaire de....,....
sôit, en chiffres ronds, ayec les imprévus
MELLE DU Dis uS ALL ARE
| CHAMBRE DES DÉPUTES. —- SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 1893 _ 1,200,000 fr. est demandé par le Gouverne-
ment.
IL s'agit de l'application d'une loi; le rôle du Gouvernemment se borne à une simple constatation et à une vérification.
Nous vous proposons d'allouer le crédit.
CHAPITRE XI bis. — Ecole nationale d'agriculture de Montpellier, 25,124 fr. 20.
Cette demande de crédit constitue en réalité un report de 1892 à 1893.
La loi du 23 août 1892 a ouvert au ministère de l'agriculture, sur le budget de l'exercice 1892, un crédit spécial de 60,000 fr. pour des constructions et agrandissements de locaux à l’école nationale d'agriculture de Montoellier; cette dépense était nécessitée par l'accroissement du nombre des élèves.
Le vote tardif de la loi n’a pas permis d'effectuer la totalité des travaux prévus en 1892; on a dû les achever pendant le premier trimestre de 1893, et les dépenses afférentes aux deux exercices se répartissent comme il suit :
En 1892, 34,8% fr. 80.
En 1893, 25,124 fr. 20.
Les dépenses effectuées en 1892 ont été liquidées. Quant à celles de 1893, soit 25,124 fr. 20, on attend pour payer les créanciers que cette somme, restée disponible en 1892, soit reportée à l'exercice 1893.
Votre commission vous propose d'accorder le crédit proposé.
ALGÉRIE
CHAPITRE X. — Frais de visite des vignobles, 42,210 fr
Par suite de la suppression du budget sur ressources spéciales à partir de l'exercice 1893, un transfert a été effectué, au budget général, du crédit de 278,009 fr. qui avait été prévu, en recettes et en dépenses, pour les frais de la vi-
+ site des vignobles en Algérie, dans les condi-
tions de la loi du 28 juillet 1886.
A l'époque où le projet de budget de 1893 a été préparé, on dut se borner à prendre pour base des évaluations, comme il est de règle générale, les résultats du dernier exercice connu. è +
Mais, postérieurement, l'extension du phylloxera dans le département de Constantine a eu pour conséquence de nécessiter un surcroît de vigilance de la part du syndicat départemental chargé de la visite du vignoble. Les dépenses augmentant, le gouverneur général a dû, afin de pouvoir fournir au syndicat les ressources nécessaires, porter de 3 à 5 fr. par hectare de vigne le taux de la taxe spéciale à percevoir dans ce département en 1893, en vertu
des dispositions de l'article 2 de la loi précitée
de 186.
Il en résulte un accroissement de recettes assuré de 42,270 fr. sur les prévisions. Le produit total de la taxe spéciale sera, par suite, cette année-ci, de 320,270 fr., chiffre qu'atteindront, d'autre part, les frais de visite.
Un crédit correspondant doit être mis à Ja disposition des autorités chargées de la visite des vignes en Algérie.
Le crédit ouvert s'élevant à 218,009 fr. à
Il reste à ouvrir un crédit égal à la diffé-
rence, soit 42,270 fr. :
Nous vous proposons l'allocation du crédit
supplémentaire demandé.
2e section. — Travaux extraordinaires.
CHAPITRE L. — Amélioration et extension des ports marilimes, 361,243 fr. 04.
Ce crédit est destiné à la liquidation de trois contestations qui ont surgi entre l'Etat et divers entrepreneurs: il se décompose ainsi :
I. — Une somme de 70,346 fr. 83 doit être attribuée à MM. Jules et Charles Baratoux, entrepreneurs des travaux d'endiguement du port de Boulogne-sur-Mer.
MM. Baratoux ont intenté une action contre YEtat en vue d'obtenir la restitution d'une
: somme de 54,779 fr. 43, montant de la retenue
opérée par l'Etat en vertu des clauses et condi-
tions générales pour assurer le service des se-
cours aux ouvriers malades et blessés. Ces entrepreneurs s'appuyaient sur un réglement de compte résultant d'une décision ministérielle qu'ils soutenaient avoir la valeur d'une convention transactionnelle et qui, d'après eux, avait substitué au traité initial un nouveau contrat faisant tomber les obligations générales inhérentes aux entreprises de travaux publics.
Ils réclamaient, en outre, une indemnité pour difficultés d'exploitation de carrières.
Le conseil de préfecture débouta MM. Baratoux de leur demande ; mais ceux-ci, ne retenant que le chef relatif à la retenue indûment opérée, selon eux, pour le service médical, introduisirent un pourvoi devant le conseil d'Etat qui, par décision du 17 février 1893, a condamné l'Etat au payement de la somme de 54,199 fr. 43. Cette somme s’est trouvée augmentée des intérêts dont la capitalisation a été demandée par MM. Baratoux aux dates des 22 octobre 1889 et 29 septembre 1890.
Au 31 décembre 1893, la somme due par l'Etat s'élèvera à 70,346 fr. 83., savoir :
Cantal er ee io rte 54.119 43 INTÉLÉLSMSIMDIES A SRRR ARR EEE . 14.512 79 Intéréis des intéréts certe 1.054 61
Totaliésa less ses 10.346 83
Le crédit demandé se présente donc avec tous les caractères d'une dette exigible résultant d'une condamnation judiciaire.
II. — Une décision du conseil de préfecture
de la Loire-Inférieure, en date du 4 août 1893, a condamné l'Etat à payer aux entrepreneurs des st de reconstruction des quais de Nantes :
10 Une indemnité en capital...... 88.321 85 20 Les intérêts, simples et composés de ladite somme, lesquels s'élèveront, au 31 décembre 1893 à... 52.580 47 POLAR LR SEANCES 140.908 32
Cette décision est intervenue à la suite d’une longue instance éngagée depuis 1884. Elle a écarté plusieurs griefs invoqués par les entrepreneurs et a, au contraire, partiellement admis les réclamations produites en ce qui concerne les conséquences qu'avait eues l'abaissement du niveau d'implantation des murs de quai. Ce niveau avait été fixé par rapport au zéro de l'échelle de la Bourse; or, ladite échelle avait subi un tassement et cette modification du plan de repère avait augmenté la masse des ouvrages et rendu les travaux plus longs et plus difficiles. A cette réclamation s’en joignait une autre ayant trait aux variations apportées par l'administration dans la nature des
| divers ouvrages commandés.
L'évaluation du préjudice subi tant du fait des sujétions que de la prolongation des travaux, donna lieu à des appréciations très diverses de la part tant des entrepreneurs que des experts et de l'aaministration, finalement, tandis que les entrepreneurs réclamaient en principal une somme de 716,862 fr. 10, le conseil de préfecture a condamné l'Etat au payement d'une indemnité de 88,327 fr. 85, laquelle majorée des intérêts simples (43,389 fr. 54) et des intérêts des intérêts (9,190 fr. 93), atteint au 31 décembre 1893 le chiffre de 440,908 fr. 32.
L'administration avait, au cours des débats, reconnu qu'il pouvait être alloué aux réclamants une somme de 30,000 fr.; malgré l'écart existant entre ce chiffre et celui de la condamnation prononcée contre elle, elle a jugé prudent d'accepter la décision du conseil de préfecture et de ne pas aggraver pour la chance hypothétique d'une réformation partielle de l'arrêté les charges déjà lourdes des intérêts qu'elle a à supporter.
Dans ces conditions, le crédit demandé paraît justifié.
III. — Une somme de 149,987 fr. 89 est demandée pour assurer le règlement de l'entrep.ise des travaux d’approfondissement! du port de la Ciotat.
Les travaux dont il s'agit ont été adjugés en 1882 ; ils ont présenté en cours d'exécution des difficultés imprévues résultant de l'extrème dureté de certains bancs de rochers dont l'existence n'avait pas été révélée par les sondages. Les réclamations présentées par les entrepreneurs avaient tout d'abord paru à l'administration pouvoir être écartées par application de la règle de l'immutabilité des prix (art. 42 des clauses et conditions générales) ; après nouvel examen de l'affaire et une étude approfondie de la jurisprudence du conseil d'Etat en pareille occurrence, l'administration, sur l'avis du Conseil général des ponts et chaussées, a cru devoir entrer dans la voie transactionnelle. Elle a obtenu que l'entrepreneur réduisit ses prétentions de 647,361 fr. 86, qu'il réclamait autrefois, à une somme totale de 149,897 fr. 89, corres-
pondant à une plus-value de 6 fr. 80 par mètre
cube de rocher. ta À La transaction n'étant d'ailleurs intervenue
qu'à la date du 15 novembre dernier, il ne pou- !
vait être question de prélever les sommes à payer à l'entrepreneur sur les disponibilités budgétaires, fort réduites à cette époque de l'année. C'est pour pouvoir désintéresser immédiatement l'entrepreneuriet arrêter le cours d'intérêts fort onéreux que le ministre des travaux publics a compris la somme en question dans le crédit supplémentaire qui fait l'objet du présent rapport.
Ces crédits sont en somme justifiés, et nous vous proposons d'accorder la somme totale de 361,243 fr. 04 demandés par le Gouvernement.
Mais nous devons constater combien la longene des instances a aggravé les charges de
at.
L'indemnité à M. Baratoux est en principal de 54,719 fr., et les intérêts la portent à 70,346 francs; pour celle des entrepreneurs des quais de Nantes, les intérêts atteignent 52,580 fr, soit les cinq huitièmes du capital!
Ces instances durent depuis cinq et sept ans.
Votre commission appelle toute l'attention de l'administration sur la nécessité de hâter le réglement des litiges pendants et de réduire ainsi le montant des intérêts moratoires calculés à 5 p. 100.
Ce taux du reste est devenu aujourd'hui tout à fait exagéré. Une proposition de loi avait été soumise à la dernière législature en vue de réduire le taux légal à 4 p. 100. Elle n’a pu être votée avant la séparation des Chambres.
Il y aura intérêt à reprendre la question.
Notre observation relative à la nécessité de hâter les règlements de compteest tout à fait générale et s'applique aussi bien aux autres administrations ee celle des travaux publics.
Il est inadmissible que l'Etat fasse attendre de nombreuses années l'acquittement de dettes légitimes. Il est lui-même lésé par ces retards ; car, la plupart du temps, Ceux qui contractent avdc l'État les prévoient et en tiennent compte dans l'établissement de leurs prix.
Il est également inadmissible que la longueur des instances, les délais des expertises, l’assujettissent à payer des intérêts moratoires à un taux tout à fait exagéré.
Il appartient aux diverses administrations publiques d'éviter d'une manière générale ces retards et de hâter toutes les liquidations.
C'est la seule manière d'assurer la responsabilité effective de ceux qui sont appelés à diriger les travaux.
2e section. — Travaux extraordinaires.
CHAPITRE LV. — Rachat de lignes de chemins de fer, 256,000 fr
La loi du 30 mars 1893, relative à l'incorporation de la ligne de Barbezieux à Châteauneuf dans le réseau d'Etat, est ainsi conçue :
« Art. 4er, — Est incorporée dans le réseau d'intérêt général la ligne d'intérêt local de Barbezieux à Châteauneuf.
« Art. 2. — Il est pris acte de la délibération, en date du 24 août 1891, par laquelle le conseil général de la Charente déclare abandonner à l'Etat tous ses droits sur le chemin de fer de Barbezieux à Châteauneuf, en vue de son incorporation dans le réseau d'intérêt général.
« L'Etat payera au département de la Charente la somme de 257,000 fr. Il sera pourvu au payement de cette somme au moyen des crédits qui seront mis, à cet effet, à la disposition du ministre des travaux publics. »
Au budget de 1893, le chapitre de rachat des chemins de fer ne comprend qu'une allocation de 1,000 fr. destinée seulement à maintenir le chapitre ouvert.
Le Gouvernement sollicite aujourd'hui l'allocation en sus d’une somme nécessaire pour permettre le payement de l'indemnité stipulée par la loi du 30 mars 1893, soit de 350,000 fr.
Le département n'intervient, du reste, que comme intermédiaire pour l'opération du rachat, et les sommes qu'il recevra seront versées par lui à la compagnie concessionnaire.
ve commission vous propose d'accorder le crédit.
CHAPITRE LxIX bis. — Subventions aux compagnies concessionnaires de chemins de fer, 60,000 francs.
La subvention de 4,650,000 fr. accordée à la compagnie des chemins de fer du Médoc par la loi du 22 février 1873 a été payée jusqu'à concurrence de 4,590,000 fr. Il reste à verser une somme de 60,000 fr. affectée à la construction du raccordement de la gare de Bordeaux avec les docks et quais de la ville. e
Aux termes d'un arrangement entre la compagnie et le département de la Gironde, arrangement approuvé par décrot du 12 août 1889, le département s'est chargé d'exécuter le raccordement sous réserve qu'il recevrait la subvention de l'Etat. Cet engagement a été rempli et la mise en exploitation a été autorisée par cocon ministérielle des 19 avril et 6 août
La subvention de 60,000 fr. est donc exigible.
Le chapitre des subventions aux compagnies de chemins de fer ayant disparu du budget depuis 1886, le Gouvernement demande l'ouverture d'un nouveau chapitre 69 bis intitulé « Subventions aux compagnies de chemins de fer », qui serait doté de 60,000 fr.
Il s’agit d'acquitter une dette incontestable de l'Etat.
Votre commission vous propose l'allocation du crédit.
CHAPITRE LXXI. — AvancCes aux compagnies de chemins de fer français pour garanties d'intérêt, 8,700,000 fr.
Le budget de 1893 a mis à la disposition du Gouvernement deux allocations pour effectuer
le payement des sommes dues par l'Etat au titre des garanties d'intérêt :
1° Un crédit de 56 millions inscrit au chapitre 71 et imputable sur les ressources normales du budget pour les provisions à valoir, à payer, pour l'exploitation de 1892, aux compagnies de l'Est, de l'Ouest, d'Orléans, du Midi, de Paris-Lyon-Méditerranée (ligne du Rhône au Mont-Cenis) et à quelques compagnies secondaires. Les garanties afférentes au réseau prin- Cipal de la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, tant pour l'exercice 1892 que pour les exercices antérieurs, sont imputées, par l'article 11 de la loi de finances de 1893, sur la dette flottante;
29 Un crédit de 25 millions à prélever sur les excédents de recettes du budget de 1891 est exclusivement affecté au payement des soldes, autres que ceux du Paris-Lyon-Méditerrancée, pour deS garanties correspondant aux années d'exploitation antérieures à 1892,
Or, le Gouvernement a reconnu que le crédit de 56 millions du chapitre 71 est insuffisant pour faire face au payement de l'intégralité des provisions en 1892.
L'insuffisance du crédit de 56 millions de francs s'établit comme il suit :
Um
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Les provisions indiquées ci-dessus, soit 66 millions 778,000 fr. représentent 87.6 p. 1000 du montant de la garantie. Il paraît suffisant d'accorder aux compagnies des provisions de 85
p. 100, ci 76,214,000 Xe = LAS RDEp 64.700.000
Le crédit alloué par la loi de fnances du 28 avril 1893 n'étant que
CR On ee ON ee A AE ER ANT 56.000.000 le Gouvernement demande l'ouverture d’un crédit supplémentaire de 8.700.000
sur le chapitre 71 (Avances aux compagnies de chemins de fer français pour garanties d'intérêts » du budget de l'exercice 1893.
L'ensemble de toutes les provisions afférentes . à l'exercice 1892 sera aïnsi réglé dans la proportion de 85 p. 100,
Le crédit de 25 millions a ou aura assuré le payement à la fin de l'exercice 1893 de tous les soldes des compagnies autres que le P.-L-M.
Les soldes du P.-L.-M. seront payés.en 1894.
D'autre part, le vote du crédit supplémentaire
de 8,709,000 fr. devant permettre de régler les provisions afférentes à l'exploitation de 1892, la situation du service des garanties d'intérêt sera redevenue normale.
- Le Parlement s’est justement préoccupé, depuis qu'il à incorporé les garanties d'intérêt au been ordinaire, de la nécessité de faire disparaître les arriérés qui troublaient nos budgets. 11 importe d'éviter les à-coups et d'imputer régulièrement à chaque exercice la totalité de la part des garanties d'intérêt qui lui revient, et cette part seule.
Pour y arriver, il est indispensable de bien liquider définitivement l’arriéré.
Quant à la charge devant incomber à chaque exercice, elle s'établit facilement : do une provision payée aux compagnies de chemins de fer avant règlement et vérification complète des comptes, qu’il est de jurisprudence de fixer à 85 p. 100 des demandes afférentes aux garanties de l'exercice précédent ; le solde des garanties dues par le dernier exercice dont les Comp tes ont été arrêtés.
Ainsi, si un exercice est dégagé d'une partie des dépenses de garanties de l’année précé-
dente, il est, par contre, chargé du solde d'une année antérieure, ce qui fait compensation.
Il eût été sans doute possible à l'administration des travaux publics de faire des prévisions plus exactes au moment du vote du budget de 1893. Ses demandes primitives avaient déjà dû être majorées de 9 millions au cours de l'examen du budget. Elle nous révèle aujourd'hui que le crédit ainsi porté à 56 millions est encore insuffisant de 8,700,000 fr.
Ce défaut d'exactitude, nous espérons qu'il ne faut pas dire de sincérité, dans la prévision est très regrettable.
Nous comptons que l'administration des travaux publics fera établir plus rigoureusement ses prévisions à l'avenir.
Mais nous accoréons le crédit, car tout ajournement reporterait sur l'exercice 4894 une partie des charges de 1893 et nous rejetterait dans les confusions que cesser.
IT. — Annulations proposées, 9,104,000 fr.
Ministère de la guerre.
17e seclion. — Service ordinaire.
CHAPITRE XXVI. — Viande fraiche, 4,200,000 fr
Le Gouvernement proposait, dans le projet de loi du 25 novembre 1893, une annulation de 200,000 fr. Depuis lors, comme nous l'avons indiqué plus haut à propos du crédit des fourrages, il a reconnu possible d'élever cette annulation à 4,200,000 fr. Les bas prix obtenus dans les achats de viande fraîche en raison de
la sécheresse ont permis de réaliser ce chiffre d'économies.
£e Section. — Dépenses extraordinaires.
CHAPITRE LI, — Amélioralions aux forts isolé?, 150,000 fr
Gelte annulalion compense l'onverture de crédit demandée au titre du Chapitre 86 (Défense de Cherbourg) de la même section du budget de 1893, Elle est rendue possible par la
le Parlement a tenu à faire.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
constatation d'une disponibilité de pareille somme qui ne pourra être employée en 1893.
Ministère du commerce, de l’industrie et des colonies,
2e section, — Postes et télégraphes..
. CHAPITRE V. — Traitement ct indemnités à litre de trailements (Agents), 183,000 fr.
CHAPITRE XVI. — Vivres et fourrages, 121,000 francs
Depuis la mise en application de la loi du - |
15 juillet 1889, qui a réduit à trois années la durée du service militaire et dont les effets n'ont pu se faire sentir que récemment en ce qui concerne les colonies, les hommes incorporés qui commettent un délit n'ont, le plus souvent, que quelques mois à faire pour achever la période de service militaire, et ne peuvent plus, par suite, être envoyés aux compagnies disciplinaires. 11 en résulte que l'effectif de ces compaguies a diminué dans la proportion de près des deux tiers, et qu’en fin d’exercice le chapitre 16, qui pourvoit aux dépenses des vivres du personnel militaire aux colonies, laissera des crédits disponibles.
On propose d'annuler sur ce reliquat une somme de 121,000 fr., en compensation d’un crédit égal demandé au titre du chapitre 2 (Matériel de l'administration centrale).
Le Gouvernement nous a assuré que l'état de ce crédit permettait bien cette annulation.
Il laisserait en ce moment une disponibilité,
toutes dépenses de 1893 payées, de plus de 200,000 fr.
TITRE III EXERCICES CLOS 19 FRANCE
Ministère de la justice.
CHAPITRE XIX. — Reconslilution des actes de l'état civil de la ville de Paris et des départetements, 19,440 fr. 58,
Ce crédit correspond au solde de la contri-
bution de l'Etat dans les frais de reconstitution 4
des actes de l'état civil de Paris, supportés, aux termes de la loi du 12 février 1872, pour moitié par l'Etat et pour moitié par la ville de Paris et par les communes des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis,
La part afférente à l'Etat fait l'objet, à la fin de chaque année, d'un arrêté de recouvrement
du préfet de la Seine.
Situation du chapitre :
Crédit, 20,000 fr.
Dépense (Paris) :
ia de recouvrement du 6 mai
D ea nee en D AE MS PR 39,399 58
Arrêté de recouvrement complémentaire de la même date. ans Al »
TOOL RER EN ne RAS 99.410 58
Excédent des dépenses, 19,440 fr. 58.
montant du crédit additionnel demandé que nous proposons d'accorder.
Ministère de l’intérieur.
EXERCICE 1889 2e section. — Services pénitentiaires.
CHAPITRE LxXIV. — ŒEntlretien des détenus, 34 fr
Ces divers crédits, dont la décomposition a été donnée à l'exposé des motifs, se rapportent à un grand nombre de dépenses de très minime importance, quelques-unes de 1 fr. 56, 4 fr. 89, ete. C'est la preuve d’une grande négligence dans la gestion financière des services de l'administration pénitentiaire. Cette situation, nous affirme le Gouvernement, a pris du et il s'agit seulement de liquider le passé.
Votre commission n'insiste donc pas, mais elle demande formellement que de pareils errements ne se reproduisent plus et que tout l’arriéré soit le plus promptement possible liquidé.
fre section. — Service du ministère de l'intérieur.
CHAPITRE XxXVII. — Remboursement de frais occasionnés par des individus sans domicile de
PS TRS SET N TO LE OUR 1.394 73 CHAPITRE LVIIL. — Frais de rapa- PATIO TE es 0 ts dE Rs an au Votre ere ete es 35.602 89 CHAPITRE LIxX. — Bureau de l'Union internationale pour La protection des œuvres littéraires et artistiques ..... 100 » CHAPITRE LXI. — Personnel des maisons d'arrét, de justice et de cor- MeCtion el SEINE. sens a deu be ve ste » à 300) CHAPITRE v. — Transport des détenus et des libérés en Algérie......... 604 20 Total de l'exercice 1892..... 37.136 82
Les observations formulées à propos des crédits d'exercices clos réclamés par l'administration pénitentiaire s'appliquent aussi dans une certaine mesure aux dépenses des chapitres 33, 57 et 59. Les retards signalés ne dene sont pas toujours involontaires. Une note qui nous à été remise par M. le ministre de l'intérieur cherche en effet à justiñer certains crédits de la manière suivante : « Liquidation ajournée à raison + de l'insuffisance de crédit qui, d'après le compte
du ministre de l'intérieur, n’a laissé qu'un disponible de 10 centimes. »
Ainsi c'est parce qu'on a dépassé les crédits qu'on ajourne la liquidation de certaines dépenses à la clôture de l'exercice.
On croit plus facile d'obtenir les crédits sur exercices clos.
Ce procédé ne saurait être admis ; les crédits doivent être réclamés dès qu'ils sont reconnus nécessaires. Les crédits d'exercices clos ne doivent être que tout à fait exceptionnels. C'est une question essentielle pour l'ordre de nos budgets.
Ministère de la guerre.
EXERCICE 1890 Budget ordinaire,
CHAPITRE xxvVIr. — Service de marche. 16 40 CHAPITRE xXxIx. — Habillement et campement (Matériel d'exploilation)......... 16 70 Total de l'exercice 1890............. 98 10 EXERCICE 1891 CHAPITRE XXVI.— Chauffage el éclai- RATES ae tee PRET EN ST te ae 82 80 CHAPITRE XXXI. — Service de l'indeninilé de dOUtE rise te 12 82 CHAPITRE XXXIV. — Habillement et , camzement (Matériel d'exploilalion).. 1.636 68 Total dé Féxércice 1891.4.:5.27.., 4143230 EXERCICE 1892 CHAPITRE X. — Service des chemins de {2 PORT EE I PRONENIEON EDPPPEDEL PR CHAPITRE xI. — Remonte générale... 150 »
Total de l'exercice 1892..,...... 282 27
ge section. — Dépenses extraordinaires.
Budget sur ressources extraordinaires.
CHAPITRE I. — Génie....,....... AE CHAPITRE vin, — Chemins de fer
CHAPITRE xxII. — Frontière de l'Est. 41.182 45 CHAPITRE XXII. — Frontière du Sud-
DÉS LA EU UN n ML RS A PUR A SEE IR ES OS 3.252 92 CHAPITRE XXV. — Magasin à poudre. 9 98 CHAPITRE XXVI. — Améliorations,
transports généraux, procès el ré-
SORDES AN LE LES e y à NE Se TA AEU UE 31 90 CHAPITRE XXVIL. — Béliments mili-
LOUE SR RU EE I Mes None re Eh ele 2.897 22
Total de l'exercice 1889......, 8,509 98
EXERCICE 1890 Budget sur ressources extraordinaires.
CHAPITRE XLvVI. — Habillement, 931 fr
La plupart des dépenses dont le détail est inséré à l'exposé des motifs sont minimes et proviennent soit de retards dans le versement de sommes dues aux conseils d'administration des régiments, soit de soldes dus à des entrepre- Bouuss à des avoués et des propriétaires expropriés.
{l n'en est pas moins regrettable que l’on ne se mette pas en mesure de régler plus tôt les dettes de l'Etat.
Ministère de la marine.
EXERCICE 1890 CHAPITRE xXxxII. — Frais de passage el de
transport par mer. — Affrètements et frais accessoires, 3,382 fr. 10.
Ministère de linstruction publique des beaux-arts et des cultes.
9e section. — Beaux-arlis.
EXERCICE 1892 CHAPITRE 1X.— Ecole nationale el spéciale des
beaux-arts à Paris (Matériel), 4,675 fr.
Ce crédit est destiné à acquitter divers mé-
moires de fournitures de meubles, barres, etc., |
poêles et installations, rideaux, stores et travaux de serrurerie.
Le ier-octobre 1892, date de la réouverture des cours, l'école nationale des beaux-arts a pris possession des bâtiments de l'ancien hôtel de Chimay. Des dépenses de matériel ont été faites ; elles étaient la conséquence même de l'utilisation de ces locaux. 11 a fallu, en effet, munir d'appareils de chauffage les ateliers et les autres salles de travail, y placer des rideaux pour atténuer la lumière à certaines heures du jour, augmenter les provisions de combustible et, enfin, assurer l'éclairage des nouvelles dépendances.
Les mémoires impayés forment un total de 4,675 fr., représentant le quart du supplément de crédit que les Chambres ont accordé, à partir de 1893, à l'école des beaux-arts pour ces dépenses de matériel.
Ilest toutefois regrettable que les crédits n'aient pas été réclamés avant d'engager la dépense.
Ministère du commerce, de l’industrie et des colonies.
3e section. — Téléphones.
EXERCICE 1892 Budget annexe des téléphones,
CHAPITRE vi. —Dépenses de premier élablissement, 583 fr
La loi de finances de 28 avril 1893, portant fixation du budget général de l'exercice 1893, n’a pas prévu, à la 3e section du budget du ministère du commerce, del'industrie et des colonies (Téléphones), de chapitre affecté aux dépenses sur exercices clos. Cependant, les dépenses du service télésraphique formant, depuis la suppression du budget annexe, une section spéciale du budget, il est nécessaire de créer à cette section le chapitre qui n’a pas été prévu; l'ouverture de ce chapitre est proposée à l'article 9.
4e section. — Service colonial.
EXERCICE 1889 CHAPITRE VI. — Personnel des services mili-
LOTO SR die Cine diet 651 29 CHAPITRE Vi. — Fruis de voyage
DA TETTEIEl PATIENTS es ess seeoe 854 »
CHAPITRE XIX. — Routes et chemins
de fer dans le Haut-Sénégal......... 240, »
OCR APE LPPAREEN 4.901 29 EXERCICE 1890
. CHAPITRE VL. — Personnel de la
LEE a de AGDE TARDE OPA Cure 354 17 CHAPITRE VI. — Personnel des ser-
DICO MALULAIPES Re er dalle ete a 8.841 93 CHAPITRE VIII. — Frais de voyage
Dar LETre El DAT MOT es dense aa e ste nee 2.484 10
Totale LT 11.680 20
CHAPITRE XLV. — Amélioralion des rivières
Le décompte définitif de l’entreprise Demerson a été réglé contentieusement par un arrêté du conseil de préfecture de Seine-et-Oise du 3 décembre 1892.
L'administration s'est immédiatement pourvue contre cet arrêté devant le conseil d'Etat.
Puis, après un examen plus approfondi de l'affaire, elle a jugé préférable de se désister de son pourvoi.
Le désistement est du 27 juillet 1893. La décision qui prescrit le payement, par voie d'exercice clos, de la somme de 149,004 fr. 97 due à M. Demerson est du 3 août suivant.
Les retards subis par ce règlement parviennent exclusivement du pourvoi formé, puis retiré par l'administration.
CHAPITRE LIV. — Travaux complémentaires du réseau de l'Etat, 21.951 G2.
nn se so ess
de fer de l'Etat et un remboursement à la compagnie du chemin de
fer de Paris à Orléans, de..........
pour l'appropriation de la gare de Nantes-Mauves, au service d'échange des marchandises P. V.
avec la gare de la Prairie-au-Duc.
Le retard de cette dernière dépense provient des délais du règlement de compte avec la compagnie d'Orléans.
TOR ERA Len ee 21.951 62
Total, 176,956 fr. 59.
20 ALGÉRIE
Ministère de l’intérieur.
29 section. — Service du gouvernement général de l'Algérie.
EXERCICE 1889 CHAPITRE IX.— Assistance publique en Algérie, 19TMr UN:
EXERCICE 1890 CHAPITRE 1xX.— Assistance publique en Algérie, 684 fr. 20.
EXERCICE 1891 CHAPITRE IX.— Assisiance publique en Algérie, 18,375 fr. 9.
EXERCICE 1892 CHAPITRE IX. — ASsis{ance publique en Algérie, 229,502 fr. 27.
Les crédits demandés à ces chapitres sont destinés au remboursement des dépenses d’entretien des malades dans un certain nombre d'hôpitaux en 1891 et en 1892. 1l est regrettable que ces dépenses n'aient pu être réglées plus tôt.
CHAPITRE XI. — Dépenses de colonisation en Algérie, 865 fr
TITRE IV
EXERCICES PEÉRIMÉS
19 FRANCE
Ministère des finances.
CHAPITRE LXXIX. — Dépenses diverses de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 1,319 francs 20.
Ministère de l’intérieur.
CHAPITRE XXVIII. Grosses réparations e Matériel des cours d'appel, 7,094 fr. 07.
Par suite du retard apporté par les architectes départementaux au règlement des mémoires, diverses créances s'élevant à 7,094 fr. 07 n'ont pu être liquidées en temps utile. Elles se rapportent à des travaux exécutés en 1876 à la cour d'appel de Toulouse.
De semblables retards sont inadmissibles.
Les observations que nous avons présentées plus haut se reproduisent avec toute leur force. Il importe que l'administration mette un terme à de semblables pratiques.
Ministère de la guerre.
170 section. — Service ordinaire.
Budget ordinaire,
CHAPITRE XV, — Service de santé (Matériel), 623 fr
EXERCICE 1886 CHAPITRE XIX. — Service de santé (Matériel d'exploitation), 1,043 fr. 35.
EXERCICE 1887 CHAPITRE XIX. — Service de santé (Matériel
d'exploitation), 2,990 fr. 78.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
2e section. — Dépenses extraordinaires.
EXERCICE 1884 Budget sur ressources extraordinaires.
CHAPITRE XI Vis. — Hôpilaux (Matériel), 57 fr
Ministère de l’agriculture.
CHAPITRE XLVII. — Restauration et conservalion des terrains en montagne, 271 fr. 40. .
Ministère des travaux publics.
Budget des dépenses sur ressources extraordinaires,
CHAPITRE VIII. — Eludés et travaux de chez mins de fer exécutés par l'Etat, 114 fr. 04.
Budget des dépenses sur ressources extraordinaires,
CHAPITRE VII. — Eludes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat, 19,415 fr. 43. R:
Ce crédit est presque entièrement destiné au remboursement à la compagnie des chemins à de fer de Paris à Orléans de dépenses faites au compte de l'Etat pour l'agrandissement de la | gare de Port-Boulet (ligne de Port-de-Piles à 4 Port-Boulet) (décision ministérielle du 19 octobre 1893).
EXERCICE 1888 Budget ordinaire, à 2° seclion. — Travaux extraordinaires. À
CHAPITRE LVIIL. — Eludes et travaux de che- 4 mins de fer exécutés par l'Etat, 2,208 Îr. 1. - 4
20 ALGÉRIE Ministère de l'intérieur.
2e section. — Service du gouvernement général < de l'Algérie.
CHAPITRE IX. — MOTS TE 501 3 4 Nous avons vérifié en détail les propositions de crédits d'exercices clos et périmés. Elles nous ont paru légitimes et nous vous proposons donc de voter les crédits réclamés sous laréserve des diverses observations formulées plus haut et d'une invitation formelle au Gouverne-
ment de prendre des mesures pour restreindre
les crédits d'exercices clos et périmés, qui ont
pris un développement abusif. IL est de la di- 2 gnité de l'Etat d'acquitter ses dettes en temps . utile et de ne pas laisser se produire des retards comme ceux que nous avons constatés :
pour des sommes infimes. |
Assistance publique en Algé-
TITRE V
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDR AU BUDGET GÉNÉRAL
Ministère des finances.
Monnaies et médailles.
(Régularisation du décret du 23 novembre 1863.)
Dépenses d'exploitation non susceptibles d'une évaluation fixe.
CHAPITRE VI. — Personnel (Salaires). | CHAPITRE VI, — Matériel. .:..,,,1 "45000 OL ee Rte 17.500
La fabrication des monnaies et médailles ne s'est pas ralentie pendant tout le cours de l'année ; de plus, les fabrications pour le compte de pays étrangers ayant été fort peu importantes, les dépenses pour salaires restent presque totalement à la charge du budget.
D'autre part, la reproduction des coins de << monnaies a nécessité des achats d'acier plus considérables que les années per et les frais de combustibles et d'essais se sont accrus en raison du développement de la frappe des pièces de 20 francs et de la fabrication des médailles; il a donc été nécessaire d'obtenir des allocations supplémentaires pour les chapitres ci-dessus, en ouvrant un crédit supplé mentaire de 17,500 fr. par un décret en date d
23 novembre 1893, dont le Gouvernement demande la ratification.
Cette augmentation de dépenses sera compensée d'ailleurs par un accroissement équivalent des prévisions de recettes à provenir du prélèvement pour frais de fabrication de monnaies et du produit de la vente des médailles.
Ministère de la justice.
Grande chancellerie de la Légion d’honneur.
EXERCICES PÉRIMÉS EXERCICE
CHAPITRE lt. — Traitements et suppléments de traitements des membres de l'ordre........ 125
CHAPITRE Ir. — Trailements el suppléments de traitements des membres de l'ordre... 250
DORA EEE ER ser ss 1910
Ministère du commerce, de l’industrie et des colonies,
4e section. — Colonies.
Chemin de fer et port de la Réunion.
CHAPITRE VII. — fonds de roulement des approvisionnements généraux de l'exploitation du chemin de fer et du port de la Réunion, 401,998 fr. O1.
Le budget annexe du chemin de fer et du port de la Réunion, à la différence de celui des che-
n: -mins de fer de l'Etat, ne comporte pas actuelle-
ment de fonds de roulement pour les achats d’approvisionnements. [l en résulte qu'un exercice peut supporter les dépenses hors de proportion avec les prévisions normales par suite de la nécessité où se trouverait l'administration de comprendre dans une même commande des objets de matériel qui ne seraient utilisés que pendant les années suivantes.
Pour faire disparaitre cet inconvénient et pour arriver à ne laisser à la charge de chaque exercice que les dépenses de matériel lui incombant réellement, il y a lieu de constituer un fonds de roulement au chemin de fer de la Réunion, au moyen des excédents de recettes que l'augmentation progressive des recettes de l'exploitation rend disponibles à la fin de chaque exercice. Ces excédents seront affectés en tout ou en partie au fonds de roulement, jusqu'à ce qu'il soit doté de la somme à laquelle sera fixée la valeur des approvisionnements qu'il sera reconnu nécessaire de faire entrer dans les magasins. En même temps, serait ouvert dans les écritures un compte spécial intitulé « Approvisionnements généraux ».
L'exercice 1891 du tudget annexe a laissé un excédent de recettes disponible de 101,998 fr. OI ne la loi du 31 mars dernier a inscrit, à titre
e crédit supplémentaire, au chapitre 6 (Dé- . penses de parachèvement) des dépenses de l'exercice 1892. Mais ce crédit ne saurait être employé par le directeur du chemin de fer et du port, puisque l'exercice 1892 était clos aux colonies le jour même du vote de la loi.
Le Gouvernement demande en conséquence que le crédit de 191,998 fr. O1 soit annulé au budget de 1892, reporté à l'exercice 1893 et affecté, pour les motifs exposés ci-dessus, à la constitution d'un fonds de roulement du chemin de fer et du port de la Réunion.
Nous vous proposons d'accorder l'affectation demandée.
Ministère des travaux publics.
Chemins de fer de l'Etat, (Régularisation du décret du £ septembre 1893.)
Les dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance et les dépenses des exercices clos figurent seulement pour mémoire au budget annexe des chemins de fer de l'Etat, comme d'ailleurs dans tous les budgets.
Le crédit supplémentaire de 29,688 fr. 39 à inscrire au budget annexe des chemins de fer de l'Etat pour l'exercice 1893 est destiné à faire face au payement des sommes ci-après :
1893 — DÉP., SESSION EXTR.—ANNEXES,T. If.
(NOUY. SÉRIE, ANNEXES, T. 42.)
Chap. 6. — Dépenses des exercices périmés
non frappées de déchéance.......... 98 60 Chap. 7. — Dépenses des exercices
PORN EBAL AU EE EU
L'état inséré à l'exposé des motifs indique, dans la colonne d'observations et en regard de chacune des créances constatées, les raisons qui n'ont pas permis d'en acquitter le montant sur le crédit des exercices auxquels elles se rapportent.
il sera pourvu à ce crédit de 29,688 fr. 39 au moyen des produits de l'exploitation des chemins de fer de l'Etat.
TITRE VI DISPOSITIONS DIVERSES
Budget annexe des téléphones,
A la suite de la suppression du budget annexe des téléphones, l’agent comptable du service téléphoniqne a versé au Trésor une somme de 662,692 fr. 44 représentant l'excédent des recettes sur les dépenses de ce budget annexe à la clôture de l'exercice 1892.
Conformément au projet du Gouvernement, nous vous proposons d'attribuer cet excédent au budget général de l'exercice 1893, qui supportera la charge des dépenses précédemment inscrites au budget annexe et qui ont rendu nécessaire l'ouverture de crédits supplémentaires.
Il y aura lieu de faire recette de cette somme de 662,692 fr. 44 au paragraphe 6 (Ressources exceptionnelles), sous le titre de « Excédent des recettes sur les dépenses du budget annexe des téléphones ».
PROJET DE LOI
TITRE Ier
RÉGULARISATION DE DÉCRETS RENDUS EN CON- SEIL D'ÉTAT OU EN VERTU D'AUTORISATIONS LÉGISLATIVES SPÉCIALES
Art. 4er, — Sont sanctionnés les décrets des 6, 18, 20 septembre, 8, 13, 21, 25 octobre et 10 novembre 1893, rendus en conseil d'Etat pendant la prorogation des Chambres et portant ouverture, au titre du budget général de l’exercice 1893 (Algérie non comprise), de crédits supplémentaires et extraordinaires s'élevant à la somme de 2{,941,800 fr.
Ces crédits sont répartis par ministères et par chapitres conformément à l'état A annexé à la présente loi.
Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1893.
Art. 2. — Est sanctionné le décret du 3 octobre 1893, rendu en conseil d'Etat pendant la prorogation des Chambres et portant ouverture, pour les dépenses de l'exercice 189 en Algérie, d'un crédit de 40,000 fr. applicable au chapitre 14 de la 2e section du budget du ministère de l'intérieur (Gouvernement général de l'Algérie. — Service sanitaire en Algérie).
Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1893.
Art. 3. — Est sanctionné le décret du 24 novembre 1893, rendu par application de l’article 29 de la loi du 18 juillet 1892 et portant ouverture, au titre du budget général de l'exercice 1893 (Algérie non comprise), d'un crédit supplémentaire de 5 millions de francs applicable au chapitre 105 du budget du ministère des finances (5e partie. — Remboursements, restitutions, non-valeurs et primes.— Dégrèvements et non-valeurs sur contributions directes et taxes y assimilées).
Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1893.
TITRE IL EXERCICE
Art. 4 — Ilest ouvert aux ministres, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 28 avril 1893, pour les dépenses du budget général del'exercice 4893 (Algérie non comprise), des crédits supplémentaires et extraordinaires s'élevant à la somme de 15,425,363 fr. 34.
Ces crédits sont répartis par ministères et par chapitres conformément à l’état B annexé
la présente loi.
Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1893.
Art. 5. — Il est ouvert au ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes, au titre de la {re section (Service de l’instruction publique), en addition aux crédits alloués par la loi de finances du ?8 avril 1893 pour les dépenses du budget général de l'exercice 1893 (Algérie non comprise), un crédit extraordinaire de 91,090 fr. 23, qui sera inscrit à un chapitre nouveau portant le numéro 10 et intitulé « Construction de diverses écoles d’enseignement primaire supérieur et d'enseignement professionnel ». j
Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des versements effectués par les villes d'Armentières, de Voiron et Vierzon, par imputation sur les ressources affectées au crédit d'égale somme dont l'annulation sera prononcée par la loi de règlement de l'exercice 1892.
Art. 6. — Il est ouvert au ministère de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes, sur l'exercice 1893, au titre de la 2e section (Service des.beaux-arts), en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 28 avril 1893, pour les dépenses du budget général de l'exercice 1893 (Algérie non comprise), un crédit extraordinaire de 28,034 fr. 99 qui sera inscrit à un chapitre nouveau portant le numéro 48 et libellé « Liquidation de dépenses de l’Académie de France à Rome ».
Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1893.
Les évaluations de recettes du budget général de l'exercice 1893, fixées par la loi du 28 avril 1893, sont augmentées d'une somme de 28,034 fr. 99, qui sera inscrite au paragraphe 5 « Produits divers du budget. — Recettes accidentelles à différents titres. — Recettes sur exercices clos ».
Art. 7. — Sur les crédits ouverts aux ministres par la loi de finances du 28 avril 1893 et par des lois spéciales, pour les dépenses du budget général de l'exercice 1893, une somme de 5,104,000 fr. est et demeure définitivement annulée, savoir :
Ministère de la guerre.
1re seclion. — Service ordinaire.
Chap. 26. — Viande fraîche....... 4 200.000 9e section. — Dépenses extraordinaires.
Chap. 52 — Améliorations aux LOTS LSDIG SEP TRE era ae ee 150.090 Ministère du commerce, de l’industrie et des colonies.
2e section. — Postes el lélégruphes.
Chap. 5. — Traitements du personnel et indemnités à titre de traiéMONSA PONTS) NN Re 183.000 Chap. 6. — Traitements du personnel et indemnités à titre de traitements (Sous-agents)............... 430.099 4e section. — Colonies.
Chap. 16. — Vivres et fourrages... 121.000 Fotakésaler ner 5.104.000
Art. 8. — Il est ouvert aux ministres, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 28 avril 1893, pour les dépenses de l'exercice 1893 en Algérie, des crédits supplémentaires s'élevant à la somme de 271,318 fr. 84, savoir :
Ministère des finances.
5e PARTIE. — REMBOURSEMENTS, RESTITUTIONS, NON-VALEURS ET PRIMES Chap. 19. — Remboursements sur produits indirects et divers en Algérie...... 195.167 30 Ministère de la justice.
Chap. 1°". — Personnel de la justice française en Algérie........... 1.607 »
Ministère de l’intérieur.
3e PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES Chap. 14. — Service sanitaire en EE.
A IDÉLIO F2 2 MR More Nr A0 sa ve 32.214 54
Ministère de l’agriculture.
3e PARTIE, — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES
Chap. 10, — Frais de visite des vi-
gnobles.,...... Re RAD RC ON) de bre 42.270 » LOT EAN T es cues 211.318 84
Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l'exer-
cice 1893, TITRE III OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX D'EXERCICES CLOS Art. 9, — Il est accordé aux mini-trés, en
augmentation des restes à payer des exercices clos 1889, 1890, 1891 et 1892, des crédits supplémentaires pour la somme de 547,000 fr. 77, montant de nouvelles créances constatées sur ces exercices.
Ces crédits s'appliquent aux dépenses à effec-
tuer en France pour la somme de. 296.775 36
et aux dépenses à effectuer en Al-
gérie pour la Somme de....,..,..., 250.225 41 Total égal,....., 547.000 77
Ils sont répartis par ministères conformément à l’état C annexé à la présente loi.
11 est ouvert au budget du ministre du commerce, de l'industrie et des colonies (3e section. — Téléphones), un chapitre portant le numéro 21 bis et intitulé « Dépenses des exercices clos ».
Les minisires sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses d'exercices clos au budget de l'exercice courant, conformément à l'article 8 de la loi du 23 mai 1834.
TITRE IV
OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX D'EXERCICES PÉRIMES
Art. 10. — Il est accordé aux ministres, sur l'exercice courant, pour le payement des créances des exercices périmés, des crédits ex-
oo
ETAT A. — Tableau, par ministère et par chapitre, des crédits supplémentaires et extraordinaires ouverts par décrets, pendant
traordinaires spéciaux montant à la somme
(PRE AO Tate Ce TÉATET 59.351 29 Ces crédits s'appliquent aux dépenses à effectuer en France pour la SOMME) dB Eine PNR AT 59.063 79 et aux dépenses à effectuer en Algérie pour la somme de........,..., 237 50 Total égal ARE | 59.351 29
Ils sont répartis entre les divers ministères RSR à l'état D annexé à la présente oi.
Il sera pourvu à ces crédits au moyen des RE See générales du budget de l'exercice courant.
TITRE V
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GENERAL
Monnaies et médailles.
Art. 11. — Est approuvé le décret du 23 novembre 1893, portant :
1° Ouverture au ministre des finances, sur l'exercice 1893, au titre du budget annexe des monnaies et médailles, de crédits supplémentaires montant à 17,500 fr. et applicables au chapitre 6 (Personnel) pour 13,000 fr., et au chapitre 7 (Matériel) pour 4,500 fr. ;
2° Augmentation d'égale somme des prévisions de recettes à provenir du prélèvement pour frais de fabrication des monnaies.
Grande chancellerie de la Légion d'honneur,
Art. 12. — Il est ouvert au ministre de la justice, au titre du budget annexe de la grande chancellerie de la Légion d'honneur, sur l'exercice courant, pour le payement des créances des exercices périmés 1887 et 1888, des crédits extraordinaires montant à 375 fr.
Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources propres audit budget annexe pour l'exercice 1893.
Chemin de fer et port de la Réunion.
Art. 13. — Est autorisée la création d'un fonds de roulement pour l'exploitation du chemin de fer et du port de la Réunion.
A cet effet, il est ouvert au ministre du com-
DATES DES DÉCRETS | CHAPITRES
Matériel de l'administration des manufactures de l'Etat............,...:...... 120.000 » E Décret du 20 sept. 1893. 104 Achats et transports. .....… vas O5 RAA se Ur AR US CRT PET LE 5.136.000 » } 5256.00 » MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 3° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES Décret du 3 oct. 1893... d nr ît PRPRees yves du-Sorvise Sanitaire es ME NA INR 100.000 » frais de réception doléscadre russe, TN PR A NE Den 10.090 Décret du 13 oct. 1803... { 86 Subvention à la ville de Toulon pour les fêtes de la réception de l’escadre , | 250.000 » PUBSO ane ane MR ee lien ler RerTe AAC T EE à TE NI EL VER en nee 140.000 » MINISTÈRE DE LA GUERRE | Décret du 6 sept. 1892.. 27 FOUTTASÉS RM NM ne Pre Le rt aan erts ANT RE toosetes | ina100s OU 2 Décret du 13 oct. 1893. 74 Frais de réception de l'ascadre PUSSO 14 M à à au ra abus 8e tee TT 35.000 » Décret du 21 oct. 1895.. 15 Frais de funérailles de M. le maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta, ancien 15.755.000 » 0 pe 20.000 »
MINISTÈRES ET SERVICES
PARTIE, — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION
DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS
14 décembre 41879, et régularisés par la
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
merce, de l'industrie et des colonies, au titre du budget annexe du chemin de fer et du port de la Réunion, sur l'exercice 1893, un crédit extraordinaire de 101,998 fr. O1 qui sera inscrit | à un chapitre nouveau portant le n° 8 et intitulé « Fonds de roulement des approvisionne- | ments généraux de l'exploitation du chemin de fer et du port de la Réunion ». :
Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources propres audit budget annexe pour l'exercice 1898.
Art. 14 — Les évaluations des recettes du budget annexe du chemin de fer et du port de la Réunion, pour l'exercice 1893, sont augmentées d’une somme de 101,998 fr. 01 à inscrire à un chapitre nouveau portant le n° 4et intitulé % « Prélèvement sur l'excédent de recettes cons- 1 taté à la fin de l'exercice 1892 ».
Chemins de fer de l'Etat, À
Art. 15. — Est sanctionné le décret du 4 septembre 1893, rendu en exécution de la loi de | finances du 29 décembre 1882, et qui a ouvert | au ministre des travaux publics, au titre du | budget annexe des chemins de fer de l'Etat, | pour l'exercice 1893, un crédit supplémentaire de 29,688 fr. 39, savoir : \ Chap. 6. — Dépenses des exercices périmés
non frappées de décthéance......... 98 60
Chap. 7. — Dépenses des exercices ‘À
CLOS PRE Perte UE 29.589 79 | Total dÉal LUE 29.688 39
Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources propres audit budget annexe pour l'exercice 1893,
TITRE VI Dispositions diverses.
Art. 16, — Les évaluations de recettes du budget général de l'exercice 1893 (France) sont augmentées d'une somme de 662,692 fr. 44 représentant l'excédent des recettes sur les dépenses du budget annexe des téléphones, constaté à la clôture de l'exercice 1892. à
Cette somme sera inscrite au paragraphe 6 (Ressources exceptionnelles) sous le titre de « Excédent des recettes sur les dépenses du budget annexe des téléphones ».
MONTANT DES CRÉDITS accordés
ER ne par chapitre. par ministère.
mn
CHAMBRE DES DÉPUTES. — SEANCE DU 15 DÉCEMBRE 1893 259 MONTANT DES CRÉDITS DATES DES DÉCRETS| CHAPITRES MINISTÈRES ET SERVICES PA
par chapitre. par ministère,
MINISTÈRE DE LA MARINE
Décret du 13 oct. 1893.. 55 Frais doréception de-l'oscadre russe nie ET Pen Rene 150.000 » 150.000 » MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, DES BEAUX-ARTS ET DES CULTES 2e seclion. — Beaux-arts.
Décret du 13 oct. 1893.. A6 Frais deirécopiionde Péicadre TRES ne D ia Pieds eus an der dax 51.300 » 61.300 » Décret du 25 oct. 1893.. 41 Hrais doMunb ailes de MAGOUROM TER Les Peu neee euleu cedta rech r on dés se 10.000 » Ÿ MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 4° PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS Décret du 18 sept. 1893. 53 AMHIRCMONRÉOMOXPIONATIONS... ST EE Re UN le da . 80.000 » 80.000 » 4re section. — Dépenses ordinaires.
0 28 Navigation intérieure. — Canaux. — Travaux ordinaires (Entretien et grosses Décret du 10 nov. 1893. Pete. SN ATARI LAS PRE PDO SUN CA ET D EE PCR Rent RARE 193.000 » ( 359.000 » 3 29 Ports maritimes. — Travaux ordinaires (Entretien et grosses réparations)... 166.000 » ; TOR de ÉTA RARE RS ee teen el OL 500 210011 300 RS à p
Êrar B.—- J'ableau, par ministère et par chapitre, des crédits supplémentaires et extraordinaires accordés sur le budget de l'exercice 1893 (France).
MONTANT DES CRÉDITS
accordés
CHAPITRES MINISTÈRES ET SERVICES
par chäpitre, | par ministère:
oo mm mm CN
MINISTÈRE DES FINANCES 47e PARTIE. — DETTE PUBLIQUE
25 Rentes viagères d'ancienne origine. (Loi du 23 floréal an XI)......... Re EE Men ne Ta Eee 190
4e PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMÔPTS ET REVENUS PUBLICS
85 Dépenses diverses de l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre............... 64.000 » 86 Personnolto autre ton des dates an US LA TS nl LS 2 sn 5.864 97 89 Déponses AIvérces defFadminisiralion des donanes des nest di Bar iuitedene done neo o tes ee 1.200 » 1.231.354 97 90 Personnel de l'administration des contributions indirectes........ RE ST CA D EE Be ME ER 133.009 » TRE 91 Matériel de l'administration des contributions indirectes... .......,.... 4... sesesesssseeesseer 42.000 » 4 92 Frais de loyer et indemnités de l'administration des contributions indirectes..................... se... 200.000 » 94 Achats de tabacs et d'allumettes chimiques, primes et transports de l'administration des contribuun Aro es RE AR NE Sn dd nuls A de SUD AE dé voa à 40.000 » 95 Avances recouvrables par l'administration des contributions indirectes... ......sus.esss.ssseesse 60.000 » 98 Institutions destinées à améliorer la situation du personnel........... ss. 115.000 »
0° PARTIE. — BEMBOURSEMENTS ET RESTITUTIONS, NON-VALEURS ET PRIMES 106 Remboursements sur produits indirects et divers en France... ES SET ne Dr Na æ 72.961 13 12.961 13
MINISTÈRE DE LA GUERRE
1re section. — Service ordinaire.
39 Justice militaire. (Frais généraux et DAROMR Een vannes un) PEN ER RE ÉDPRE TES DSP PET à PES en NA 200.000 » 200.090 »
2e section. — Dépenses exlraordinaires.
30 Défense de Cherbourg.. .... svresels rieur s AR SR A RD bonté ateesrss sets onst 150,009 » 150.000 es.
260 PROJETS: DE LOIS
; accordés ; À CHAPITRES MINISTERES ET SERVICES À par chapitre. par ministère. À MINISTÈRE DE LA MARINE 33 Travaux extraordinaires de défense des ports militaires..........,,..,,..... de RS ete rap uie 1.500.000 » | 1.500.000 » MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES 4% PARTIE. — FRAIS DE RKGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPOTS ET REVENUS PUBLICS. 2e section. — Postes et télégraphes.
7 Indemnités. diverses Let SECOUTS SR, 4 essentiel rien ee een RE CRT ee 632.180 » 5° PARTIE. — REMBOURSEMENTS, RESTITUTIONS, NON-VALEURS ET PRIMES 1.431.680 » 25 Remboursements sur produits des postes et des télégraphes............,...,..... RAR A A M Sn oi 809.500 » 4e section. — Colonies.
2 Matériel de l'administration centrale ns tie eee Re Res rrercturor A RE AE OUT SONATA 202.000 » 202.000 » MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 39 PARTIE, — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES à | 10 Primes à 14-sbriciculinres 5, 74 anne Obre dan ts e RU et Tee AA SE Al PE 1.200.000 » } 4 995. 124 20 11 bis. Ecole nationale d'agriculture de Montpellier........... RTS RO a SP CE DEb ee LUN Tales 25.124 20 MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 2e section. — Travaux extraordinaires.
50 Amélicration-et\extension des:DOrtS maritimes MMA UE it CRU TR OR ERP RE ñ 361.243 04 55 Rachat de-lignes de :Cheminsdo fer AR NS RTE PRE NE EE Er 256.000 » 0.377.249 O4. 69 bis Subventions aux compagnies concessionnaires de Rent LM 2) DT EN AE RSA DRE AC RAP Ar EN Na 60.000 » 71 Avances aux compagnies de chemins de fer français pour garanties d'intérêts..........,,....,........ 8.100.000 » Totalide L'ÉTÉ ER RES SR RS Re ee NSE RES 15.425.363 34 |15.425.363 34 |
EXERCICES CLOS
Érar C. — Tableau,
PROPOSITIONS ET RAPPORTS
MONTANT DES CRÉDITS
par ministère, des crédits supplémentaires accordés pour dépenses d'exercices clos.
EXERCICES PÉRIMÉS
ÉTAT D, — Tableau, par ministère, des crédits extraordinaires spéciaux accordés pour dépenses d'exercices périmés.
CRÉDITS | CRÉDITS MINISTÈRES ET SERVICES ; MINISTÈRES ET SERVICES : alloués. alloués.
1° FRANCE 1° FRANCE | Ministère de 14 mustico4. carie EP AIE 19.440 58 Ministère. des fnantesi; 2111.00 EU est 1.319 20 Ministère de lintérnielines unies pate nee rentes 56.670 87 FE E ; 4 ire section. — Dépenses ordi- Ministère delinténieur ere AR Tee RME LE 7.094 OT Ministère de la guerre. SRE D — Dépenses extra- Gp Minis ie Ua rune Are section ......... 4.651 28 26.517 34 1 ordinaires s: is ar. eE 16.641 66 ce D rt 21.860 06 T2 Ministère dela riarine 20e RTE etant ee 3.382 10 Ve Le Ministère de or publique, des beaux-arts et des Rue Ministère dé la marine: vit si Re Res 1.333 17 ! J cultes. =;S0Tvicé des DOaUx-arts meme eee one 675 » È Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies. — A < is FAR ROPLEE LOT SRE 102 55 Service des: téléphones. 5#.7).0, PNR ASSeENee 083 68 colonies section. TO tonie a CU 643 Sà Ministère 7 commerce, de l’industrie et des colonies. — nat Te IR RE Service des COLUNIESNE Mer DER re TN TUE 4.430 19 finistü Art 271 400 Ministère de l'agriculture PR nr ANR RS 1.882 46 Ministère de l'agriculture .......... RE Re ST Gers PR Tam ê Ministérotes travaux/publcs 5 ri NEA ee 176.961 15 Ministère des travaux publics..............,... EURE 21.782 22 Total pour la France... 22 8 296.775 36 Total pour la France.:...:.....0..:....0 59.063 79 20 ALGÉRIE 20 ALGÉRIE Ministère de l'intérieur. — 2e section. — Service du gou- Ministère de: ‘l'intérieur. — 2° section. — Scies du gouvernement général de l’Algérié.......... DÉPIT CE 250.225 41 vernement général de l'Algérie. 220002." ANSE Ce 287 50 ROLL EN ee es ce 547.000 77 Toist. hr ite À AR Re Le Le | 59.851.200) æ. .
Ce,
- RAPPORT fait au nom de la commission des
. crédits (1) chargée d'examiner le projet de
- loi autorisant le Gouvernement à approuver par décret la prorogation de surtaxes d'octroi, par M. Georges Cochery, député.
Messieurs, un certain nombre de municipalités sont en instance pour obtenir l'autorisation de proroger des surtaxes d'octroi dont la
perception doit légalement prendre fin le 31 dé- » cembre prochain.
L'approche de la clôture de la session ne pores pas au Gouvernement d'espérer que … l'instruction de ces affaires, par l'administra- “…. tion des finances et le conseil d'Etat, soit ter- - minée à temps pour permettre au Parlement
… de statuer avant sa séparation.
Or, si un arrêt dans la perception devait se » produire, à partir du 1° janvier jusqu'à la … rentrée des Chambres, il en résulterait de sé- . rieux inconvénients : les villes notamment, qui … ont gagé sur des surtaxes d'octroi le service . d'emprunt, se trouveraient dans l'impossibilité … de remplir leurs engagements.
- Pour éviter une telle situation, le Gouverne- - ment sollicite une délégation provisoire qui lui - permette de proroger, en vertu de décrets ren- - dus en conseil d'Etat, comme lorsqu'il s’agit de … taxes principales d'octroi sur les objets autres - que les boissons, les surtaxes venant à expira- … tion le 31 décembre prochain. Cette proroga- … tion serait accordée pour une période de trois …._ mois, et, dès l'ouverture de la session ordi- … naire de 1894, les Chambres seraient appelées à . statuer définitivement suivant les pouvoirs que - la loi leur confère.
> Votre commission reconnaît la nécessité de . cette disposition et vous propose, en consé- —_ quence, l'adoption du projet de loi suivant :
PROJET DE LOI
- Article unique. — Le Président de la Répu- — blique est autorisé à approuver, par décrets — rendus en conseil d'Etat, la prorogation pour … une période de trois mois à partir du 1° janvier 4894, des surtaxes d'octroi dont le main-
M. tien a été voté par les conseils municipaux.
v PET TR
+ PROPOSITION DE LOI relative à la défense des …_ côtes, présentée par M. Edouard Lockroy, dé-
puté.
EXPOSÉ DES MOTIFS
_ Messieurs, la guerre de 1870 a montré les > avantages d'une prompte mobilisation en même - temps que la puissance des gros effectifs.
Depuis cette époque, on s'est partout attaché . à la spécialisation du personnel et du maté- Briel:
_ Dans tous les pays, les hommes sont em- - ployés suivant leurs capacités; dans tous les —_ pays, on fabrique des outils spéciaux et appro- …. priés au but qu'on se propose de remplir.
_ Si, pour notre armée de terre, nous nous | à
ï (1) Gette commission est composée de MM.
+ Rouvier, président; Félix Faure, Lockroy, vice- “ présidents; Lasserre, Barthou, Poincaré, Delpeuck, secrétaires; Dupuy-Dutemps, Delombre, Georges Leygues (Lot-et-Garonne), Bertrand, » Georges Cochery, Salis, Henry Boucher, Léon _ Bourgeois (Mañne), Georges Trouillot, Henri Lavertujon, de La Batut, Jules Roche, Riotteau, jumei, Siegfried, Paul Deschanel, Gerville- —…._ Réache, Gharies-Roux, Armez, Sarrien, Saint- _ Germain, André Lebon (Deux-Sèvres), Camille Krantz, Camille Pelletan, Chautemps, Paul Houmer. — (Voir le n° 129.)
sommes appliqués à réaliser ces désiderata ; si, pour la défense de nos frontières de terre, notre état-major général de la guerre a tenu compte des lois de la vitesse, du nombre et de la spécialisation, il n’en a pas été de même, en marine, pour la défense de nos côtes.
Notre mobilisation exige plusieurs jours ; elle est confiée à des officiers qui ne possèdent pas les connaissances techniques nécessaires. Quant aux moyens de défense, ils comprennent un matériel très bon peut-être pour les attaques terrestres, mais non pour les protections de mer.
Rien mieux, notre organisation enlève à l'armée de terre une partie de ses combattants, alors que la marine ne sait que faire de son propre personnel !
Le décret du 13 mai 1890 qui règle aujourd'hui la matière semble consacrer une sorte de compromis entre les deux ministères de la guerre et de la marine. Si, d’une part, il concentre l'autorité entre les mains du ministère de la guerre, il laisse, dans la plupart des cas, aux commandants maritimes le soin de défendre le littoral. En un mot, comme l'avoue l'exposé des motifs, il partage la responsabilité. Or, partager la responsabilité, n'est-ce pas la supprimer; et supprimer la responsabilité, n'est-ce pas créer le désordre et préparer la défaite?
L'exposé des motifs s'exprime ainsi: « En cas de mobilisation, les départements de la guerre et de la marine sont appelés à concourir, Chacun avec ses moyens, à la garde et à la défense du littoral. Il importe au plus haut point
‘que l'unité existe entre les divers éléments
d'action, et, dans ce but, nous avons pensé qu'il était nécessaire de les grouper sous un même commandement.
« Les préfets maritimes que les nécessités de la mobilisation n’enlèvent pas à leur poste se trouvaient naturellement désignés. Mais comme, d'autre part, il ne pouvait être question de dégager le ministre de la guerre de l'obligation qui lui incombe, aux termes des lois en vigueur, d'assurer la défense des frontières de terre et de mer, il a été décidé entre les deux départements que les préfets maritimes passeraient, en tout ce qui concerne le commandement des forces terrestres, sous les ordres dirests du ministre de la guerre et recevraient de lui des lettres de service spéciales. » (Bulletin officiel de la marine, n° 186.)
Il ressort de ce texte que, contrairement à ce que conseillerait la plus vulgaire prudence, rien, en temps de paix, n’est préparé pour la guerre.
C'est seulement le jour de la «mobilisation », c'est-à-dire quand les hostilités seront commencées, quand déjà, peut-être, les escadres ennemies se seront présentées devant nos ports de commerce, qu'on se mottra à Organiser la défense du littoral. Le ministre de la guerre aura à résoudre toutes les difficultés administratives, techniques, militaires et financières qui résultent du passage d'un service considérable d'une administration à une autre, au moment même où il devra mettre en mouvement trois millions d'hommes, veiller au transport de nos armées, à leur approvisionnement en munitions et en vivres et diriger les premières opérations de la campagne.
C'est alors qu'il enverra aux préfets maritimes, qu'il ne connaîtra pas, des « lettres de service spéciales ». Il aura plus à faire encore : aux termes de l'article 3 du règlement annexé au décret du 22 avri), il aura à « définir «, d'accord avec son collègue de la marine, «les pouvoirs des commandants de secteur et des préfets maritimes », qu'on n'a pas voulu définir à l'avance, Et toute cette minutieuse besogne cle bureau, on compte la poursuivre tranquillement au milieu des périls et des bouleversements de la première heure!
Quant aux préfets maritimes, les uns quitteront leurs postes, comme le prévoit l'exposé des motifs; d'autres viendront les remplacer et recevront de leurs mains des services qu'ils ne connaîtront pas ; tous passeront à la fois, presque sous le feu de l'ennemi, d'une administration dans une autre; tous se trouveront placés subitement sous les ordres d'un ministre avec lequel ils n'auront eu, jusqu'alors, aucune relatiow officielle. Le chef ignorera ses subordonnés; les subordonnés ignoreront leur chef, et cela au moment où la cohésion, l'unité de vue,
| Ja confiance qui nait de longs rapporis person-
nels seront le plus nécessaires. L'étendue de leurs attributions ne sera révélée aux préfets maritimes qu'au commencement de la lutte, et ils ne sauront, d'une manière précise, quels sont leurs pouvoirs, qu'à l'heure même où ils
devront les exercer. -
Mais seront-ils au moins entièrement à la disposition du ministre de la guerre? Non, et ce n’est pas un des moindres défauts du décret du 21 avril. Si, comme l'explique l'exposé des motifs, les préfets maritimes relèvent, en cas de mobilisation, du ministre de la guerre « pour tout ce qui concerne le commandement des défenses terrestres », ils demeureront sous l'autorité du ministre de la marine pour tout ce qui regarde la défense mobile. Ils vont donc se trouver placés entre deux chefs, ils auront à subir deux «investitures », c'est-à-dire deux directions différentes, comme les chefs de secteur placés sous leurs ordres.
Ces chefs de secteur seront « empruntés’indistinctement, selon l'exposé des motifs, aux armées de terre et de mer ». La double investiture qu'ils recevront donnera aux officiers de mer le droit de commander à des fantassins et aux officiers de terre le droit de commander des escadrilles. En effet, aux termes de l'article 5 du règlement, ils auront « sous leur autorité » : 4° tous les moyens de défense dépendant du ministère de la marine : sémaphores, gardes-côtes, torpilleurs et troupes de marine affectés au secteur; 2° les brigades côtières et les unités actives de la douane ; 3° les éléments dépendant du ministère de la guerre et spécialement affectés à la défense des côtes.
On voit que nous n'exagérons rien : les torpilleurs et les gardes-côtes seront placés assez souvent sous l'autorité des officiers de l’armée de terre. Et, tandis que les préfets maritimes passeront sous les ordres du ministère de la guerre, ces mêmes officiers passeront sous les ordres des préfets maritimes.
Ainsi, le jour même de la mobilisation, on
se mettra à organiser la défense de nos fron-
tières de mer. Les préfets maritimes seront pour la plupart remplacés ou n'auront pas eu le temps d'étudier le rôle qu'ils seront appelés à remplir; la direction supérieure sera transférée d'un département à l’autre; des officiers de l'armée de terre devront obéir à des autorités maritimes, et ils seront chargés en même temps de diriger des opérations de nos flottilles. N'est-ce pas le désordre administratit et l'anarchie militaire ?
Nous ne voulons pas entrer dans le détail ni dans l'examen des innombrables exceptions que prévoient les quatorze articles du règlement. Aucune question importante n’y est résolue et les questions secondaires s’y trouvent enchevêtrées dans une confusion inextricable. Tandis que les gouverneurs des places et ouvrages du littoral reçoivent les instructions des commandants de secteur, lesquels sont « indépendants des commandants du territoire »
mais correspondent avec le « commandant de la région », bien qu'ils soient placés sous les ordres du préfet maritime, les gouverneurs de l'Ile-de-Ré, de Belle-lle et d'Oléron sont « indépendants des commandants de secteur et relèvent directement des préfets maritimes ; le commandant du secteur de Marseille se trouve sous les ordres du général commandant la 15e région de corps d'armée « pour tout ce qui concerne l'action des fronts de mer de la place », et, pour le reste du secteur et l'emploi des forces de mer, il demeure sous les ordres du préfet maritime, les gouverneurs de Dunkerque, Bayonne, Port-Vendres et Nice sont, de droit, commandants du secteur « dans lequel leur place est comprise », etc.
L'enchevêtrement des fonctions et des services résulte des règles générales posées dans le décret et il se complique encore pour chaque cas exceptionnel. Enfin, cette réglementation minutieuse, qui ne dispose que pour le temps de guerre et qui ne prescrit aucun préparatif pour le temps de paix, qui, fût-elle excellente, aurait encore le vice radical de ne pouvoir recevoir aucune application immédiate, ne présente à l'esprit que ce qu'on pourrait appeler un programme d'improvisation.
La sécurité du pays réclame quelque chose de mieux, de plus complet, de plus logique et de plus rationnel. Des principes clairs, des idées neties doivent inspirer notre organisation administrative militaire. Le danger est grand. Nous aurons devant nous, si la guerre
surmontables qu'ils présentent, nos ports de
commerce, nos ports militaires même sont ex-
posés à des destructions systématiques.
Tandis que nos escadres iront au loin chercher les escadres ennemies pour leur disputer l'empire de la mer, des vaisseaux rapides vien-
dront sur nos côtes, bombarder nos villes, incendier nos magasins et nos docks, jeter la terreur sur tout le littoral, et nous devons être
prêts à repousser victorieusement leurs atta-
ques. L'amiral Freemantle a donné la formule
caractéristique des luttes maritimes de l'avenir
quand il a dit : « La puissance croissante des machines, la vitesse de plus en plus grande qu'elles impriment aux navires de combat permettent aujourd'hui des combinaisons auxquelles on ne pouvait pas songer autrefois, » Sans doute, la vitesse est devenue le facteur principal de la guerre sur mer. Toutefois, ce facteur nouveau n'est pas le seul dont on doive tenir compte, et l'extrême portée des nouvelles pièces d'artillerie, la puissance de pénétration de leurs projectiles, les poudres et substances explosives ou incendiaires, en un mot toutes les récentes découvertes de la science qui déjà ont amené la modification des éléments constitutifs des flottes de guerre, imposent encore des combinaisons plus puissantes à la défense de nos frontières maritimes.
A l'étranger, la question a reçu des solutions différentes, dont il est nécessaire de dire un mot et qu'il serait utile de comparer entre elles. L’Angleterre, de toutes les nations européennes, est peut-être celle qui s'est le moins préoccupée de la défense proprement dite de ses côtes. Probablement rassurée par le souvenir de ses succès passés et par le nombre infini de ses navires elle a, comme en France, et dans des conditions presque aussi mal définies, laissé à l’armée de terre le soin de protéger le littoral. Des polémiques violentes dont la tribune a retenti ont eu lieu à ce sujet, depuis 1887 surtout. Mais le département de la marine, alléguant l'énormité des charges qui pèseraient sur lui en temps de guerre, s'est toujours refusé à une augmentation de ses attributions.
Il est nécessaire de remarquer que le département de la marine a,en Angleterre, la situation qu'a, en France, le département de la guerre. C'est lui qui, dans une lutte armée, jouerait le rôle principal. Il est donc tout naturel qu'ilne veuille pas multiplier à ce point ses propres responsabilités. L'Angleterre n'est d’ailleurs comparable à aucune des nations continentales, au point de vue administratif ou militaire, Qu'est-ce, en effet, que l'armée anglaise? L'auxiliaire de la marine, la réserve suprême de la défense nationale. Et puis, quelle raison l’armée anglaise aurait-elle d'exister, aujourd'hui, si on ne lui confiait pas la défense des côtes? La vraie et l'on peut dire la seule armée chargée de défendre la grandeur et l'inviolabilité de la Grande-Bretagne, c'est la flotte.
Toutefois, il existe chez nos voisins un corps spécial de défense des côtes (coast-guards), composé de 100 officiers et de 4,090 hommes, relevant du ministère de la marine, recrutés parmi les marins ayant accompli neuf ans de service dans les équipages de la flotte.
L'Italie, puissance péninsulaire et insulaire à la fois, est peut-être celle qui se rapproche le plus de l'Angleterre : elle ne tient au continent que par le massif des Alpes. L'organisation de la défense des côtes, qui ressemblait à la nôtre, y a été profondément modifiée dans ces derniers temps. Déjà, les batteries situées sur le rivage ou destinées à protéger les rades sont placées sous le commandement de marins. Mais les résultats des dernières grandes manœuvres ont nécessité des réformes radicales. L'expérience a montré que les officiers de l'armée de terre étaient dans l'impossibilité de reconnaître les navires ennemis des navires amis et que même ils ne pouvaient distinguer les vaisseaux de guerre des bateaux de commerce. Plusieurs fois ils ont tiré indifféremment sur les uns et sur les autres. A la suite de cet incident, le gouvernement, justement effrayé, a décidé la création d'un corps d'officiers de marine, dit « ofliciers consultants » et dont la fonction sera d'éclairer, de conseiller et de diriger les efforts de leurs collègues de l’armée. On peut regretter que cette utile institution n'existe pas en France, où le danger est le même, où la même erreur se produirait certainement,
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éclate, des ennemis redoutables. Si les débarquements sont peu à redouter aujourd'hui, à cause des difficultés de transport presque in-
L'Allemagne a résolument appliqué le prinivision du travail. C'est le ministre de la marine qu'elle a exclusivement chargé de la défense des frontières de mer. M. le feldmaréchal de Moltke a donné en quelques mots les motifs de cette attribution; répondant à l'empereur dans le conseil de défense de l'empire, qu'il présidait encore en 1886, il s'expri-
cipe de la
mait ainsi :
« 19 La défense des côtes est organisée en prévision d'attaques exécutées par des corps de troupes transportés par mer et débarqués sous
la protection d'escadres de combat. Les offi-
ciers de marine sont seuls à même de discerner les points faibles de ces escadres et d’engager la lutte en conséquence ; ils peuvent seuls découvrir la portée des mouvements des navires
assaillants et en reconnaître le but réel ;
« 20 Dans les ouvrages des côtes les tourelles,
affûts, canons sont semblables, sinon identiques à ceux en usage dans la flotte : le manie-
ment de ces engins exige un personnel dont la
marine peut seule assurer l'institution et le progrès;
« 3° Les méthodes de pointage pour les pièces de côtes destinées à tirer sur des buts mobiles, animés souvent de grandes vitesses, se rapprochent beaucoup plus de celles que l'on emploie à bord que de celles que l'on emploie à terre;
« 49 Il doit y avoir une étroite relation entre le jeu de batteries de côtes et celui des engins de la défense maritime, aussi bien les torpilles de fond que les navires gardes-côtes ou les torpilleurs.
« Cette indispensable combinaison des efforts ne peut être réalisée que par l'emploi d'un personnel appartenant à la marine et dirigé par un officier de ce même département. »
Les motifs si clairs, si nets et si irréfutables qu'invoque M. le feld-maréchal de Moltke pour confier la défense des côtes au ministère de la marine ont la même importance en France qu'en Allemagne. 11 nous paraît superflu d'y rien ajouter.
Le principe de la défense des côtes à la marine est indiscutable. Mais celle-ci a-t-elle un personnel suffisant pour remplir ce rôle ?
Aucun doute ne peut exister à cet égard.
La liste des navires de notre flotte est connue, on sait quel équipage revient à chaque navire: on n'ignore pas que, seuls, les navires en fer ou en acier, d'une vitesse d'au moins treize nœuds, peuvent être envoyés au combat en temps de guerre. Il est donc facile de calculer le nombre des marins nécessaires à l'armement de notre flotte dite de combat. Dans son étude sur la Marine au printemps de 1890, M. de Lanessan a traité ce problème, et il n'y a qu'à additionner ses chiffres pour voir que 30,000 Rene peuvent suffire à l'armement de la
otte.
Or, d’après les documents officiels du ministère de la marine, que nous trouvons dans le rapport de M. Brisson, celle-ci possède :
40,000 hommes présents ;
14,000 inscrits à la disposition du ministre ;
13,000 réservistes à rappeler par décrets:
ne inscrits, également rappelables par décret,
Ces inscrits sont en France et non pas à lé.
tranger, car, toujours d'après les mêmes renseignements ofliciels, sur 137,000 inscrits (y compris les inscrits provisoires et les hors de service), il n'y a que 12,000 hommes sur les navires au long cours, dont la moitié au moins est toujours en Europe. Tous les autres inscrits naviguent au cabotage, au bornage ou à la pêche.
11 y à 80,000 pêcheurs à la petite pêche, c'està-dire sur les côtes de France, et 10,000 seulement à la grande pêche, c'est-à-dire absents pendant six mois.
Impossible de nier ces chiffres, qui prouvent que la marine pourrait affecter à la défense des côtes près de 100,000 hommes, nombre très largement suffisant pour tous les besoins des villes, des forts et des sémaphores du littoral, et qui doit encore être augmenté de celui des brigades de douanes maritimes, que l'on ne saurait placer ailleurs,
Il est facile de prévoir qu'avec de pareilles ressources en hommes, la marine n'aura nullement besoin, pour assurer la défense du littoral, de demander du personnel au recrutement,
mais qu'il lui suffira, si le nombre des inscrits se trouve par hasard au-dessous des besoins, de compléter les effectifs au moyen d'engagements volontaires. 4
Ayant entre les mains tous les moyens de bien faire, la marine a-t-elle agi?
Hélas! non. En temps de guerre, les trois 1 quarts du personnel de la marine, — et nousne * comptons pas les troupes de la marine qui, pensons-nous, contribueraient à la défense de « la frontière terrestre, — les trois quarts du per- 4 sonnel de la marine, disons-nous, resteraient inoccupés aujourd'hui comme en 1870. Il n'est “ pas sans intérêt de rappeler ce qu'a fait la marine à cette époque. Nous ne pouvons la juger que par ses actes. En voici un qui date du 23 janvier 1871.
_— chti mat
Gouvernement de la Défense nationale.
« Bordeaux, 23 janvier 1871.
« Messieurs, )
« Me référant à ma circulaire du 18 août 1810, : et conformément aux dispositions d'un décret en date du 22 de ce mois, j'ai décidé que jusqu'à nouvel ordre il y aura lieu de lever et de diriger sur les ports militaires :
« 1° Les inscrits, célibataires et veufs sans M enfants, âgés de trente-cinq à quarante ans, « qui ont accompli la période obligatoire de six ans de service ;
« 2° Les inscrits, célibataires et veufs sans M enfants, auxquels des sursis ont été ou pourraient être accordés en vertu des articles 9 et ne décrets du 22 octobre 1863-27 février
« L'exception accordée par la circulaire du 10 août 1870 aux inscrits célibataires ou veufs « sans enfants, patrons de bateau, ne sera main- . tenue qu’en faveur de ceux de ces inscrits qui « justifieront, à la date de la présente circulaire, % de la propriété du bateau sur lequel ils sont ‘4 embarqués comme patrons. #4
« Sont d'ailleurs maintenues les exceptions « déjà autorisées en faveur des gardiens de pha- « res, guetteurs de sémaphores, employés de chea de fer et élèves des écoles d'hydrogra- « phie.
« Les circonstances de guerre qui ont conduit à appeler tous les hommes au-dessous de quarante ans à concourir à la défense du pays, tant dans l'armée active que dans la garde nationale mobile et dans la garde nationale mobilisée, m'ont imposé de donner à la levée des inscrits maritimes cette extension; . mais j'ai été heureux en même temps d'obte- « nir de la bienveillante sollicitude du Gouver- : nement les allocations que consacre le décret M du 22 janvier 1871 et dont la concession constitue pour les populations maritimes un juste allègement des charges nouvelles qui leur sont imposées. É
« Le ministre de la marine, « Signé : FOURICHON. x»
Ainsi, l'ennemi foule le sol de la patrie, l'ar- 4 mée régulière est écrasée ou prisonnière, on … lève tous los citoyens valides au-dessous de quarante ans, qu'ils soient célibataires, mariés, veufs avec enfants ou sans enfants. On les 4 prend tous, le citadin comme le villageois, l'artiste et le maçon, le laboureur et le mineur. 4 Mais les inscrits maritimes sont exceptés. |
Les défaites succèdent aux défaites, les dé- M sasires aux désastres; l'ennemi est à Orléans, il franchit la Loire : le ministre de la. marine se décide alors à lever un certain nombre d'ins- crits célibataires ou veufs sans enfants. Pour les autres, on leur inflige ce suprême et dou- . loureux affront : ils ne concourront pas à la dé- « fense du sol de la patrie. ;
Et dans sa circulaire, le ministre s'exeuse de “4 rappeler les quelques inscrits qu'il est obligé de lever. 11 a bien soin de dire qu'il n'agit pas spontanément, mais que l'obligation de donner . à la levée des inscrits maritimes cette extension lui est imposée. Puis, pour se faire pardonner, il s'empresse d'ajouter que les hommes levés, célibataires ou veufs sans enfants, recevront, pour toute la durée de la guerre, des allocations spéciales que les citoyens non ins-_ crits ne toucheront pas, fussent-ils mariés ou veufs avec enfants. On voit encore par cet
LA
circulaire que les inscrits justifiant de la propriété d'un bateau ne partiront pas, même s'ils sont célibataires ou veufs sans enfants! (On a un bateau pour 300 fr.)
» Ainsi, on fait entre les inscrits eux-mêmes - une distinction non seulement suivant l'état civil, mais encore, et qui pis est, suivant la _ fortune.
Les hommes mariés ou veufs avec enfants … ne sont pas plus dérangés que si la France [" était en pleine paix, en pleine prospérité. Mais, » parmi les célibataires ou veufs sans enfants, on … ne prend que les déshérités, ceux qui ne sont Re Las assez riches pour faire l'acquisition d'un … bateau.
N'est-ce pas incroyable? Les inscrits eux- - mêmes ont heureusement protesté contre cet …. état de choses, et nous avons vu, en 1870, quantité d'inscrits bretons, non rappelés, s'en aller —_ prendre rang parmi leurs frères de l'armée.
._ Dans la petite île de Watt, où tous étaient …… inscrits et où peu étaient rappelés, il ne restait … cependant que les gens invalides.
- La marine a-t-elle profité de cette leçon?
… S'est-elle préparée à utiliser tous ses inscrits » en Cas de guerre?
2 Non. Le rapport de M. Thomson, en 1893, en … fait foi. Ouvrez-le, et vous y verrez que le nom- . bre des sacs réservés pour assurer la mobilisa-
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…. Nous avons 100,000 hommes à habiller et - nous n'avons de vêtements que pour 34,000!
… Que penser d’une pareille organisation ? N'est- I il pas grand temps d'agir et, en remettant à la . marine le soin de défendre nos côtes, d'exiger une réforme depuis longtemps déjà réclamée ?
M.J. Reinach, dans son beau livre du Minis- … (ère Gambetta, disait :
- « Tout d'abord, la défense des côtes passa du ministère de la guerre, qui en avait été cons- » tamment chargé jusqu'alors, au ministère de la marine.
_ « Le ministère de la guerre est trop absorbé par la défense de nos frontières de l'Est; il ne peut apporter ni les mêmes soins ni les mêmes moyens d'action à nos frontières maritimes.
Nos rivages ne peuvent être protégés avec efficacité que par la marine. C'est son personnel qu'il faut charger presque exclusivement de la protection de nos rades et de leur armement. »
- Et plus loin :
. « Ce grand problème de l'inscription mari- - time va venir à l'étude. Le ministre (M. Gou- » geard) veut la militariser.. Les inscrits devront » Être organisés en vue du service dans les armées de terre. Le ministre doit réserver à ces nouveaux bataillons une place au feu (1) ».
n L'idée que nous préconisons n'est pas nou- - velle. D'autres que nous, plus compétent que - nous, l'ont formulée. Ce que nous demandons - à la nouvelle Chambre, c'est de reprendre les grandes traditions militaires de Gougeard et de |. Gambetta.
…. Le cabinet du 14 novembre 1881 n'avait pas … d'ailleurs inventé quelque chose de tout à fait …_ nouveau. Sous le second empire, vers 1866,
l'amiral Bouët-Willaumez avait provoqué la « réunion d'une commission spéciale chargée " d'élaborer un grand projet de défense des - côtes, basé sur la remise pleine et entière de - cette défense au ministère de la marine.
. Si cette réforme eût abouti, qui sait si la … marine n'eût pas, en 1870, lancé sur la Loire . quelques-unes de ses compagnies de gardes- … côtes montant des canonnières ? É
._ Hélas! au bout de dix-huit mois d'études, la - commission, dont l'amiral Dumas-Vence était … secrétaire, achevait son travail; mais les mêmes intérêts administratifs que nous rencontrons … aujourd'hui devant nous et qui firent échouer - la réforme de Gougeard l'empêchèrent de voir - le jour.
La raison qui dictait la conduite de l'amiral Bouët-Willaumez était la nécessité de confier à des hommes spéciaux la conduite d'une
M (1) La réforme projetée n’a pas eu lieu.
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ee qui demande des connaissances spéciales.
Si instruits que l'on suppose nos officiers de l'armée de terre, on ne peut admettre qu'ils aient pu apprendre la tactique navale, l’art de la navigation, les ressources de la défense maritime, les détails de la construction et de l'armement des navires. Cela est si évident qu’en l'état actuel des choses c'est comme on le verra tout à l'heure, sur les autorités maritimes qu'au moment de la mobilisation le ministre de la guerre se décharge de ce que l’exposé des motifs du 13 mai 1890 appelle « une lourde part de responsabilité ». Pour combattre « l'ennemi flottant », il faut la collaboration intime et constante des défenses fixes (batteries de terre, lignes de torpilles) et des défenses mobiles (torpilleurs, etc.), et il appartient aux seuls officiers de marine de mettre en action les unes et les autres.
Seuls, les officiers de marine peuvent deviner le secret des manœuvres d’une escadre ou d’un navire ennemi qui veut tenter soit une descente sur la côte, soit le bombardement d'un port, soit toute autre opération militaire et, comme l’a dit M. de Moltke quand il a traité ce sujet, « en reconnaître le but réel ». Seuls, des officiers de marine peuvent déterminer, à l'inspection de ses formes et de ses allures, la nationalité d’un bâtiment. Quine connaît l'histoire de cette frégate française revenant de l'Inde, sous le premier empire, et que les troupes françaises reçurent à Coups de canon ?
Dans une lettre rendue publique et qu'il a fait l'honneur à l’auteur de cette proposition de loi de lui adresser, M. l'amiral Reveillère cite cet exemple frappant : « Voici, dit-il, un croiseur qui remonte, en filant plus de vingt nœuds, la Gironde ou la Loire ; qui dira si c’est un ami où un ennemi?... Sans doute, il y a des signaux de reconnaissance. Mais on est toujours sous cette impression que l'ennemi a pu se les procurer... Des officiers de marine expérimentés, munis de documents dont ils ont l'habitude de faire usage, auraient déjà bien de la peine à reconnaître la nationalité des navires en vue; que sera-ce des officiers de terre ? » Les dernières manœuvres italiennes, dont les résultats ont été à la fois si inattendus et si graves, répondent pleinement à cette question.
D'autre part, les engins employés à la défense des côtes, tourelles, affûts, canons, sont identiques à ceux de la flotte. IL semble donc naturel et prudent d'en confier le maniement à ceux qui ont déjà l'habitude de les manier.
A toutes ces raisons techniques s'ajoute une raison plus haute, celle que faisait valoir Gougeard avec tant de force, à savoir que la délense du territoire, toujours menacé, le succès de la grande guerre d'où dépendra l'existence de la patrie, les combinaisons stratégiques, la conduite, l'administration et l’approvisionnement des armées suffisent à employer le temps d'un ministre et à absorber toutes ses facultés.
Si vaste que soit son esprit, un homme ne peut pas s'occuper à la fois des choses de la terre et de celles de la mer. Et à une époque où la guerre sera de plus en plus industrielle, la France ne peut retrouver son prestige que si elle sait appliquer à son organisation militaire et maritime ce qui à déjà fait la puissance et la fortune de l'industrie moderne, le principe du la division du travail.
À son entrée aux affaires, l'amiral Aube avait, lui aussi, réclamé la défense des côtes pour le ministère de la marine. On sait que son collègue d'alors, le général Boulanger, la lui refusa.
De tout temps, les deux départements se sont disputé la charge et l'honneur de protéger notre littoral contre les attaques de l’ennemi. C'est au Parlement de trancher la question.
Nous lui avons déjà demandé de le faire, mais il nous faut aujourd'hui revenir sur cette
uestion vitale. Nous agissons en toute coniance, Car nous avons pris soin de tenir compte des objections de détail qui ont été faites à nos précédents projets, et nous nous sommes inspiré à nouveau des besoins de notre marine.
Quand l'Italie a réformé sa marine en 1818, elle a décidé :
4° La suppression ou du moins la remise de son corps d'infanterie de marine au département de la guerre;
20 La remise de la garde des arsenaux aux marins des équipages de la flotte ;
3° Le maintien du chiffre de ses équipages en activité de service à un nombre tel que toute la flotte de guerre puisse être armée le plus rapidement possible.
Les raisons mises en avant pour justifier ces réformes ont été :
Que l'Italie, n'ayant pas de colonies nombreuses, n'avait pas besoin d'un corps spécial pour y tenir garnison;
Que d'ailleurs, même dans ce cas, il y aurait tout avantage à confier ce service à l'armée de terre;
Qu'il n'était pas bon pour la discipline de conserver un Corps dont l'utilité était contestée ;
Que l'instruction militaire des marins gagnerait à la suppression des troupes de la marine en raison des nouvelles nécessités de service e de l'instruction spéciale qu'il faudrait donner, et enfin, que l'effectif de l'armée de terre s'augmenterait d'un contingent qui pouvait être très utile.
Les mêmes raisons qui ont guidé le Parlement italien doivent nous guider nous-mêmes.
Nous devons à tout prix pouvoir mobiliser aussi vite que nos voisins. Or, voici ce que dit, sur la mobilisation, le capitaine Bittolo, commandant du Re Umberto, qui est en même temps rapporteur du dernier budget de la marine à la Chambre de Rome :
« La première nécessité de la guerre est de posséder le personnel nécessaire pour la faire et de l'avoir préparé non seulement en nombre, mais encore en instruction et en vigueur. Quel contingent devons-nous conserver en service actif pendant le temps de paix, pour pouvoir, au moment des hostilités, mettre en jeu tous nos coûteux moyens d'action ?
« Il est clair qu'au point de vue de la mobilisation, le plus sûr moyen de pouvoir compter sur ces forces maritimes serait de les consti tuer en temps de paix comme elles doivent l'être en période de guerre.
« La chose n'est pas économiquement possible. Il faut donc chercher parmi les exigences de la marine celles qui sont absolues et les séparer des autres.
« La marine, en cas de guerre, sera certainement appelée à supporter le premier choc de l'ennemi, si celui-ci est une puissance maritime. Nous serons exposés à des attaques variées dès les premiers jours et même dès les premières heures de la guerre.
« Une flotte ayant pour principal objectif de servir à empêcher la mobilisation terrestre de l'adversaire ne donnera pas à l'autre flotte le temps de se mobiliser. Or la mobilisatiôn du personnel d'une flotte est toujours, par ailleurs, plus lente par nature, que celle d’un corps d'armée. On fait quelquefois venir les inscrits et les réservistes de très loin, ce qui n'arrive pas dans l’armée.
« Pour ces différentes raisons, il paraît nécessaire de conserver à la marine, en temps de paix, une force en personnel suffisante pour subvenir à tous les premiers besoins de la guerre.
« Ces besoins peuvent être divisés en plusieurs catégories :
« 19 Les équipages de la flotte ;
« 20 Le personnel nécessaire pour maintenir en état de défense les ports et mouillages que l'ennemi pourrait venir attaquer ;
« 3° Le personnel nécessaire à l'armement des batteries et forts appartenant à la marine ;
« 4° Le personnel du littoral, destiné à s'opposer aux coups de main possibles et nécessaire au service des sémaphores ;
« 5° Le personnel nécessaire aux arsenaux ;
« 6° Le personnel nécessaire au service des hôpitaux et à celui des approvisionnements,
« Quant à ce qui concerne les équipages de la flotte, c'est-à-dire de nos navires, nous pensons en avoir trop peu pour pouvoir nous permettre d'en paralyser quelques-uns au moment de l'action et cela parce qu'il leur manquerait quelque personnel. Il nous paraît indiscutable que les équipages de nos navires doivent être au complet en temps de paix comme en temps de guerre.
« Le service des sémaphores a besoin, lui aussi, d'être largement pourvu en temps de paix, car, dès la déclaration de guerre, ce service prendra une importance considérable. Il a besoin, par ailleurs, d'être constamment exercé.
« Les autres services n'ont pas besoin d’être complets. On peut, par raison d'économie, se contenter d'y conserver le personnel nécessaire au bon entretien du matériel et à sa garde.
« Il faut, dans nos forts, batteries et arsenaux, un noyau d'hommes bien instruits, bien
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Il serait difficile de mieux exposer les besoins d'une marine militaire en tant que mobilisation. On sent que les raisons invoquées par l'honorable Bittolo pour obtenir l'armement permanent de la flotte sont empreintes du plus pur patriotisme.
Une marine doit être prête avant la déclaration de guerre, sous peine de ne pas pouvoir satisfaire aux objectifs pour lesquels elle a été créée.
Empêcher, entraver par tous les moyens possibles la mobilisation des adversaires est, surtout pour la France, le véritable premier objectif de sa marine.
l faut donc que cette marine soit permanente, c'est-à-dire toujours tenue au complet quant à la flotte et aux sémaphores.
Si, en Italie, il faut 30,000 hommes en temps de guerre et que l’on conserve 20,000 hommes en temps de paix, nous devons, en France, posséder, en temps de paix, plus du double de ce chiffre.
30,000 hommes, rien que pour la flotte, 20,000 hommes pour les autres services. Cela nous donnera un supplément de 10,000 hommes sur le chiffre actuel de nos équipages en temps de paix, partant une dépense supplémentaire d'une dizaine de millions. Mais notre force muritime en sera énormément agrandie. Nous pourrons, en outre, en procédant méthodiquement, arriver avec ce personnel à réaliser de grosses économies dans la garde des arsenaux. Les gendarmes, les pompiers, les auxiliaires de la défense fixe, des mouvements du port, etc., pourront être graduellement supprimés, et l'armée y gagnera de pouvoir, dés le temps de pe compter sur plus de 20,000 nouveaux sol-
ats.
Ce chiffre à lui seul représenterait la dépense à ajouter au budget de la marine, somme nécessaire si l'on veut entrer dans une ère nouvelle et commencer dans de bonnes conditions les réformes dont le Parlement, depuis plusieurs législatures, a senti l'absolue nécessité.
Ces dix millions se trouveraient, dans quelques années, ramenés à deux ou trois millions et nous aurions doublé la puissance de nos armes sur mer. Nous aurions aussi sauvé de la sorte une institution sociale qu'il serait impolitique de chercher à désorganiser quand nous tendons à créer des caisses de secours pour la vieillesse.
Les efforts faits pour supprimer les divisions de nos équipages de la flotte, aujourd’hui appelés dépôts, n'ont conduit qu'à de minimes résultats. Le principe d'une armée coloniale a été voté par les deux Chambres. L'opinion publique réclame sérieusement un ministère spécial
es colonies. N'allons pas à l'encontre de ces vœux et tâchons de réaliser des progrès réels. Sans améliorations et sans réformes, une marine se meurt, et la nôtre est en danger.
C'est pour la relcver d'une façon sérieuse, tangible, que nous présentons le projet de loi ci-joint, qui comporte 24 articles.
Les articles 1 et 2 attribuent la défense des côtes au département de la marine sans restriction d'aucune sorte. Le service de la défense des côtes comprend, d'après notre pro osition, la défense des frontières de mer de l'Algérie et de la Tanisie, la défense entière des îles adja-
centes aux côtes de France, d'Algérie et de Tunisie, et la défense de l'ile de Corse.
On remarquera que nous laissons complètement de côté la défense des côtes des colonies et protectorats autres que l'Algérie et la Tunisie. Nous pensons, en effet, que cette défense doit être organisée au moyen des troupes coloniales, dont la place est au ministère de la guerre, et de flottilles coloniales, distinctes de la flotte métropolitaine. Le ministère de la marine ne peLt, à notre avis, posséder dans les colonies que quelques points stratégiques, quelques coaling stalions destinés au ravitaillement des croiseurs. Il y a peu d'années encore, le plus clair du budget de la marine était absorbé par les transports coloniaux et l'armement des navires sans valeur militaire qui constituent nos divisions navales.
On est peu à peu revenu à une plus juste appréciation du rôle dévolu à la flotte de guerre; on a compris qu'elle devait être surtout employée à la défense des côtes métropolitaines et au maintien de notre influence dans la Méditerranée : les escadres sont ainsi devenues, suivant l'expression de M. l'amiral Bourgeois, la première ligne de défense des côtes, dont les torpilleurs et les gardes-côtes forment la seconde ligne. On peut critiquer les détails de cette conception nouvelle de notre état maritime, mais elle s'inspire de principes indiscutables.
Nous avons stipulé, aux articles 3 et 5, que la Corse constituerait à elle seule un secteur distinct et que le gouverneur de l'île serait nommé par le ministre de la marine, dont il dépendrait en tout temps.
La valeur de l’île de Corse, en cas de guerre, a un caractère essentiellement maritime.
Qu'il s'agisse, soit de conserver nos communications avec l'Afrique française, soit de procéder à une contre-offensive vigoureuse sur le flanc de l'Italie, la base naturelle de nos forces navales est en Corse. Sa possession est donc pour nous d'une importance capitale, mais, par cela même, il est manifeste que nos adversaires ne manqueront pas de faire les plus grands efforts pour s’en emparer dès les premières heures des hostilités : non pas qu'ils se lancent à la conquête du sol entier de l'ile (ce serait se donner là une peine inutile); ils se borneront, leurs écrivains militaires nous en ont avertis, à occuper les principaux mouillages de la côte et à s’y fortifier.
En conséquence, pour l'attaque comme pour la défense, l'action navale jouera ici le rôle principal. Que la direction en soit confiée, exclusivement, au département de la marine, et ee les forces de l’armée de terre détachées
ans l’île lui soient subordonnées, nul ne le contestera. |
Les articles 5 à 8 portent que la division du littoral de la France, au point de vue de l'action à exercer par le département de la marine, devra être uniquement fondée sur les nécessités de la défense maritime.
Les arrondissements et les sous-arrondissements maritimes disparaissent et sont remplacés, dès le temps de paix, par des secteurs analogues à ceux dont le décret du 13 mai 1890 ne prévoit l'organisation que pour le temps de guerre, Les attributions militaires du département de la marine ne sont pas les seules qui
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ne puissent lui être contestées; ne sont-elles " sa raison d'être et ne doit-il pas tout su- . ordonner à l'accomplissement des devoirs qui : en découlent. :
Après avoir donné à la marine le service de . la défense des frontières de mer, il convient de lui fournir les ressources en personnel né- « cessaires à l'accomplissement de la lâche sup- « plémentaire qui lui est attribuée. C’est à quoi M pourvoient les articles 9, 10 et suivants. :
L'article 9 dispose que le cadre général d'offi- M
ris
ciers de marine fournira ceux nécessaires à la défense des côtes. Cet article diffère complète- À ment de l'article 9 de notre précédent projet. On nous a fait, avec juste raison, observer que les officiers commandant les secteurs devraient commander aux défenses mobiles actives de ces secteurs. Il ne saurait donc être question de les placer dans un cadre spécial. 7
Le commandant actuel de la marine en Corse appartient très justement au cadre actif. 11 est inutile de rien changer sous ce rapport. %
On trouve dans l'article 10 une énumération « où figurent les unités actives des douanes ma- 4 ritimes; le service des douanes maritimes est, « sur tant de points, en relations étroites avec M l'administration maritime, que l'organisation « proposée nous semble toute naturelle. “
Les articles 41 à 19 sont relatifs à l'inscription maritime et aux engagements volon- « taires, s *
L'article 11 spécifie qu’en principe il ne sera « plus fait appel aux hommes du recrutement. « Depuis de nombreuses années, la marine re-« çoit plus de demandes d'engagements qu'elle M n'en désire et il n’y a aucune raison apparente . pour que ce mouvement s'arrête. Nous pré-m voyons même le contraire. Toutefois, en vue « de parer à toutes les éventualités, la marine se. réserve le droit, d'après ce même article 11, de « compléter son personnel par les contingenis « du recrutement, à défaut d'un nombre suffisant d'inscrits maritimes et d'engagés volon-" taires. -
L'article 12 règle le service des inscrits ainsi « que celui des engagés volontaires. L'impor- M tance de cet article est considérable. Il met « d'accord les partisans du maintien de l'inscription maritime avec ceux qui demandent la sup-" pression de ce mode de recrutement. :
On n'embarque plus à bord des navires de la flotte que les inscrits réellement capables d'y rendre de bons services. Es
L'article 13 fixe le temps de service actif des“ inscrits et des engagés volontaires. Il a été dé # terminé de telle façon que chaque marin peut quitter le service actif de la flotte en même temps que les soldats de la classe à laquelle il appartient par son âge quitteront le service actif de l’armée de terre. 4
L'inscrit maritime levé à vingt ans sera en-. voyé en congé renouvelable à vingt-quatre ans; l'engagé volontaire venu au service à l’âge de seize à dix-neuf ans, sera libéré égale-M ment à vingt-quatre ans. à - L'article 14 rétablit le service des divisions, en ce sens qu'il en fait de véritables écoles d'instruction et de discipline. Nos équipages. ne pourront qu y gagner, et l’école des fusiliersM de Lorient, qui coûte 1 million par an, sera par: suite supprimée. 5
L'article 15 réglemente le temps à passer par" les gardes-côtes dans les divisions. Il ne sau-. rait en temps normal dépasser deux ans. A
Les articles 16 et 17 ont trait aux conditions” de service des inscrits et des engagés ayant. terminé leur service actif. 4
progressif de notre littoral, en commençant par. les points les plus menacés. : KA
Les articles 19, 20, 21, 22, 23 et 24 ne sont que les corollaires des articles qui précèdent. 1
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Art. 1er, — La ministre de la marine a la.
charge et la responsabilité entière :. 1 De la défense des frontières de mer du territoire continental de la République, de la dé-. fense des frontières de mer de l'Algérie et de. la Tunisie; 0 De la défense des îles adjacentes aux côt susnommées ; De la défense totale de l'île de Corse. 22 Art. 2. — Toutes les places fortes situées sur: le littoral, tous les forts et batteries battant la mer et créés à cet effet, dépendent du département de la marine, lequel pourvoit à 1
armement, à leur approvisionnement, à leur
entretien, en fournit la garnison et en désigne
_ les gouverneurs et les commandants.
Art. 3. — Le littoral de la France, celui de
. l'Algérie et celui de la Tunisie (y compris les
îles adjacentes) sont divisés en un certain nombre de commandements territoriaux appelés secteurs.
La Corse constitue à elle seule un secteur distinct.
Art. 4. — Dès le temps de paix, chaque secteur est placé sous les ordres d'un oflicier général ou supérieur de la marine qui prend le titre de commandant maritime.
Dès le temps de paix les secteurs doivent être pourvus de tous les éléments en personnel et en matériel nécessaires à la défense complète . LS secteurs (défense mobile et défense
xe).
Art. 5. — Le gouverneur de l’île de Corse est nommé par le ministre de la marine et dépend
4 exclusivement de lui en tout temps.
Art. 6. — En temps de guerre, les commandants maritimes des secteurs du littoral sont placés sous les ordres des officiers généraux de la aride pourvus de lettres de commandement,
Art. 7. — En temps de paix, les commandants maritimes relèvent exclusivement et directement du ministre de la marine. Toutefois, dès le temps de paix, plusieurs commandants de secteurs pourront, à titre exceptionnel, être placés sous les ordres d'un commandant en
+ chef, au point de vue des services généraux …._ de la mobilisation et de la défense mari-
- times.
Art. 8. — Chaque commandant maritime in-
…._ dépendant est responsable, dans la limite de * son secteur, de la préparation de la défense
maritime des côtes, ports, rades et arsenaux.
Il a la direction supérieure de tous les services et établissements de la marine existant dans son secteur. Il exerce toutes les attribu-
. tions antérieurement confiées aux préfets ma-
ritimes dans les ports militaires.
Art. 9. — Les officiers de marine, affectés à la défense des côtes, continuent à faire partie du cadre général.
La durée de ces fonctions, qui est fixée à deux ans, leur est comptée comme service à la mer.
Art. 10. — Les hommes affectés à la défense des côtes comprennent :
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1° Des hommes des équipages de la flotte en activité de service et non embarqués;
29 Des inscrits maritimes ayant terminé la première période obligatoire ;
39 Des réservistes du corps des équipages de la flotte;
40 Des unités actives des douanes maritimes.
Art, 11, — Il n'est rien changé aux dispositions qui régissent la levée permanente des inscrits maritimes ni l'appel des hommes du recrutement.
En principe, il ne sera affecté à la défense des côtes, en dehors des inscrits maritimes, que des engagés volontaires.
Toutefois la marine se réserve, en cas d'insuffisance du nombre des inscrits maritimes et de celui des engagés volontaires, de compléter les effectifs des gardes-côtes par des hommes du recrutement,
Art. 12. — Les inscrits levés pour le service ainsi que les engagés volontaires sont, au moment de leur incorporation, classés en deux catégories :
La première comprend les hommes pourvus ou à pourvoir de spécialités et destinés à l’embarquement;
La seconde se compose des marins sans spécialité qui seront employés en qualité de gardes-côtes.
Ceux-ci n'’embarqueront qu'exceptionnellement et ne toucheront que dans ce seul cas la solde prévue par les tarifs en vigueur pour les marins des équipages de la flotte.
Art. 13. — Le temps de service effectif des inscrits est fixé à quatre ans au maximum.
Les engagés volontaires devront se lier au service pour cinq ans ou s'engager dans les conditions de la loi du 22 juillet 1886.
Art. 14, — Les gardes-côtes, quelle que soit leur provenance, recevront l'instruction militaire et maritime dans les dépôts des équipages de la flotte.
Art. 15. — À l'expiration de leur première ou de leur deuxième année de service, ils seront affectés à la garde des arsenaux et à la défense des côtes et des forts.
Art. 16. — Les marins pourvus de spécialités, qui ont terminé la première période obligatoire de l'inscription maritime, ou qui cessent de faire partie de l'armée active s'ils appar-
portant réglementation du personnel ouvrier des arsenaux de la marine et des établissements hors des ports, par M. Louis Brunet, député.
Messieurs, vous avez été saisis d’une proposition de loi émanant de MM. Cabart-Danneville, Braud, Guieysse, amiral Vallon et plusieurs autres de nos collègues, portant réglementation du personnel ouvrier des arsenaux de la marine et des établissements hors des ports.
Cette proposition avait déjà été prise en considération durant la dernière législature et avait même été l'objet d'un rapport favorable de la part de la commission nommée pour l'examiner. À
Ce fait était de nature à déterminer votre AOPAERENN à conclure à la prise en considéraion.
tiennent au recrutement, sont affectés à la défense des côtes et peuvent être rappelés pour des exercices partiels, à moins qu'ils ne se fassent réadmetire ou ne contractent un engagement, suivant le cas.
Art. 17. — Les gardes-côtes provenant de l'inscription maritime sont assujettis, pendant le temps passé dans les positions decongé renouvelable et de congé temporaire, à deux manœuvres, chacune d'une durée de quatre semaines,
Art. 18. — La loi de finances détermine chaque année :
19 Le contingent des marins des spécialités qui doivent faire partie du corps des équipages de la flotte ;
2° Le chiffre des réadmissions et des rengagements à recevoir dans ce même personnel ;
30 L'eftectif des gardes-côtes.
Tous ces contingents seront calculés de manière à assurer l'armement complet de la flotte sans qu'il soit besoin de recourir aux réserves. ;
Art. 19. — Dans le cas où les places et ouvrages militaires du littoral seraient menacés du côté de l’intérieur par une armée d'invasion, les gouverneurs et commandants maritimes devront déférer aux invitations du commandant des forces de l’armée de terre chargées de la défense de cette région.
Art. 20. — Si la ligne de défense du littoral, confiée au département de la marine, est forcée en un point quelconque et qu'il devienne nécessaire de réclamer le concours des troupes de l’armée de terre stationnées en arrière de cette ligne, la direction des opérations militaires locales passera de droit au département de la guerre jusqu'à la complète évacuation du territoire qui aura été envahi.
Art. 21, — Les corps de troupes dépendant actuellement du ministère de la marine relèveront à l'avenir du ministère.de la guerre.
Art. 22. — Il est créé une armée et une flotte coloniales pour la garde et la défense des colonies.
Cette armée et cette flotte sont placées sous la direction du ministère chargé des colonies.
Art. 23. — Il est créé un ministère des colonies.
Art. 24 — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions contraires à la présente loi.
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Toutefois elle a tenu à examiner les arguments que MM. Cabart-Danneville et autres invoquent à l'appui de leur thèse.
Nos ‘honorables collègues considèrent que leur proposition de loi, si vous l’adoptiez, aurait pour effet de soustraire à l'arbitraire le recrutement et l'avancement du personnel ouvrier, si dévoué, si méritant et si distingué de nos arsenaux et de nos établissements hors des ports. Ce personnel, soumis au régime de décrets qui lui enlèvent le lendemain ce que des décisions contraires lui donnaient la veille, a une situation précaire et malheureuse.
Les auteurs de la proposition rappellent les critiques produites contre les chantiers de construction de l'Etat et examinent s'il y a lieu, comme quelques personnes le pensent, de recourir à l'industrie privée pour la réparation et la construction de nos navires. Après avoir répondu aux critiques, ils font valoir les consi-
dérations qui, à leur point de vue, militent en faveur du maintien de l’état de choses actuel.
C'est non seulement en vue d'attribuer aux ouvriers des arsenaux et des établissements hors des ports une situation en rapport avec leurs études et leurs services, mais aussi pour assurer leur concours à l'Etat, que nos collègues ont déposé la proposition de réglementation du personnel.
Les articles de cette proposition sont empruntés à celle déjà examinée par la précédente Chambre et qui a fait l’objet d'un rapport de l'honorable amiral Vallon.
Votre dre commission d'initiative parlementaire vous propose, messieurs, de prendre en considération la proposition de loi de MM. Cabart-Danneville et autres.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la ire commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Coutant et plusieurs de ses collègues, relative au placement des employés et ouvriers des deux sexes et de toutes professions, par M. P. Laroze, député.
Messieurs. le projet de loi déposé par MM. Coutant, Toussaint et un c2rtain nombre de leurs collègues a pour but d’abroger les dispositions qui régissent encore l'institution des bureaux de placement, de supprimer ceux qui existent actuellement, dans un délai de deux mois à partir de la promulgation de la nouvelle loi, et de confier désormais aux bourses du travail, aux syndicats ouvriers ou aux groupes corporatifs, et à leur défaut aux municipalités, le soin de placer gratuitement les ouvriers et employés des deux sexes.
Les auteurs de cette proposition se bornent, dans l'exposé des motifs, à appeler votre attention sur la nécessité d'en finir avec des institutions qui, donnant gratuitement leurs services aux patrons, les font chèrement payer aux ouvriers et créent ainsi des difiicultés nouvelles à ceux qui, privés de ressources, veulent se procurer du travail.
La question de la suppression des bureaux de placement n’est pas nouvelle, vous savez la place qu’elle a tenue dans les revendications ouvrières de ces dernières années, les discussions qu'elle a soulevées dans la presse ; elle a déjà donné naissance à un certain nombre de projets de loi qui, au cours de la législature précédente, ont été l'objet de l'examen d’une commission spéciale, mais le texte sorti de ses travaux n'a pu être soumis en temps utile aux délibérations de 13 Chambre.
C'est une de ces questions qui se rattachent étroitement à l'amélioration du sort des travailleurs et à l'étude de ces réformes sociales qui préoccupent aujourd'hui si justement tous les esprits; votre 1'e commission d'initiative parlementaire vous demande, en conséquence, de prendre en considération la proposition de loi présentée par MM. Coutant, Toussaint et un certain nombre de leurs collègues.
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'assurer l'exécution de la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite, présentée par M. Vacherie, député. — (Renvoyée à la commission des crédits.)
(1) Cette commission est composée de MM. Montaut (Seine-et-Marne), président ; Plichon, secrétaire, Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le n° 47.)
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Messieurs, la loi du 15 juillet 1893 a pour objet unique d'assurer des secours médicaux et des remèdes aux malades pauvres. Elle étend à tous les départements et à toutes les communes les avantages d'un service médical gratuit, pour l’organisation et le fonctionnement duquel elle assure le concours de l'Etat.
Le Parlement, en votant cette loi, application la plus élémentaire des devoirs d'humanité et
de fraternité, n'a fait que suivre l'exemple
donné par la plupart des nations voisines, qui ont réglé par des dispositions législatives l'accomplissement de ce devoir social.»
En France, le service médical gratuit fonctionne dans quarante-neuf départements. Les conseils généraux, usant des pouvoirs très étendus en matière d'assistance qui leur appartiennent, avaient devancé le vote d'une loi et avaient organisé la gratuité des secours suivant des systèmes variés et dans les conditions qui leur paraissaient le mieux en rapport avec leurs ressources et avec les circonstances locales. En 1892, trois nouveaux départements, la Haute-Loire, la Loire et la Manche, se sont inspirés des dispositions de la loi en préparation et ont institué l'assistance des malades, pendant que l'Yonne, ne voulant pas non plus attendre le vote de la loi pour venir au secours des habitants des campagnes, a mis dans le même but à la disposition des communes une somme de 10,00 fr.
La loi du 15 juillet est enfin venue régler l'organisation générale et fixer les obligations et les HS des communes, des départements et de l'Etat.
« Le projet de loi, disait M. Th. Roussel, rapporteur au Sénat, présenté à la Chambre au mois de juin 1890, n'a été mis en délibération que le 12 décembre 1892, après un examen sérieux,; quelques amendements avaient été présentés, les auteurs les ont retirés afin de ne pas retarder le vote d'une loi dont tout le monde reconnaît la nécessité... Désormais il ne pourra plus être affirmé que sur le sol de la France républicaine un indigent malade peut être condamné à souffrir et à mourir sans être secouru.
« Je doute qu'il soit possible, disait-il à la tribune, d'étudier un projet de loi avec une attention plus méticuleuse que celle qui a été apportée à l'étude du projet actuel.
« L'intérêt d'aboutir dans cette question a paru si grand au Gouvernement, son désir si vif de ne pas laisser plus longtemps les malades pauvres sans secours, qu il arenoncé à sours son opinion sur certains points particuiers. »
D'un autre côté, M. Ribot, président du conseil, adressait à la commission du Sénat une lettre le priant de s'associer au vœu instamment formulé par le conseil consultatif d'hygiène publique et appuyé par le Gouvernement, demandant que le projet de loi, longuement préparé et pendant devant le Parlement depuis 1890, fût voté dans le plus bref délai possible et tel qu'il avait été adopté déjà par la Chambre des députés.
Le projet devenu loi définitive était du reste limité à la distribution des secours à domicile et à l'hospitalisation dans les cas particuliers de maladies graves, laissant de côté l'assistance à donner aux vieillards, aux infirmes, aux incurables,
On s’accordait unanimement, aussi bien dans les Chambres que dans les comités administratifs spéciaux, à reconnaître l'urgence qu'il y avait à appliquer les mesures concernant une des questions d'assistance les plus élémentaires, les mieux étudiées, les moins complexes, présentée aux Chambres au terme d'une série exceptionnelle de travaux préparatoires.
La situation de nos petites communes dont les ressources sont si modestes est éminemment intéressante. Ce sont nos populations des campagnes, si malheureuses et si particulièrement éprouvées par la misère qui est la conséquence forcée de mauvaises récoltes, comme celle de 1893, qui devront recueillir les premiers bénéfices de la loi.
Actuellement, la partie de la population française pour laquelle un service public assure le secours à domicile comprend près de 13,000 communes réparties dans 49 départements et constituant un total de 10 millions d'habitants environ. Si on y joint les habitants des villes pourvues d'hôpitaux et de bureaux de bienfaius nous arrivons au chiffre de 20 millions et demi.
Mais restent 18 millions qui n'ont d'autres ressources pour soulager les malades pauvres que la générosi: des médecins et la charité privée.
Plus de 20,000 communes, en effet, manquent de bureaux de bienfaisance, lesquels, du reste, s'occupent plus généralement de distribuer du pain, des aliments et des vêtements que des secours médicaux et des remèdes; elles n'ont
pas l'avantage d’avoir des sociétés de secours :
mutuels.
Un certain nombre de départements, d’ail-.
leurs, attendaient le vote définitif de la loi, qui, donnant à l'assistance médicale un caractère obligatoire, apporte en même temps aux com-
munes et aux départements le concours et -
l'aide pécuniaire de l'Etat.
Nous avidns pensé qu'en présence de la nécessité universellement reconnue d'assurer ce minimum d'assistance aux indigents, le Gouvernement aurait proposé l'ouverture d'un crédit exceptionnel constituant sa part contributive dans les dépenses pour l'année 1894.
La question financière, en effet, par suite de
l'initiative des départements, est considérablement réduite, et elle peut être exactement déterminée. C’est en mettant à profit les résultats pratiques obtenus dans des milieux divers par des services locaux organisés par des com-
munes, des syndicats de communes ou des dé- |
partements, et dont plusieurs fonctionnent depuis plus d'un demi-siècle, que dans des rapports très précis et très circonstanciés le directeur de l'assistance et de l'hygiène publi- He M. Henri Monod, a pu fixer la quotité des épenses qu'entraînera l'exécution de la loi.
Le fonctionnement normal du service de l'assistance à domicile, qui doit être donné toutes les fois que la chose est possible, aussi bien que de l'hospitalisation des malades qui ne peuvent être utilement soignés à domicile, forme une charge dont le total s'élève à 7 millions 75,515 fr., sans déduction des dépenses actuelles, qui, en 1887, atteignaient 1,541,233 fr. et sont bien dépassées depuis cette époque.
La participation de l'Etat,
par l'Etat aux départements, conformément au tableau B annexé à la loi, entraînerait dans
ces conditions une dépense totale de 1,306,6711 \
francs. (Voir conseil supérieur de l'assistance
publique, rapport. Monod, du 26 juin 1893.) Cette évaluation a été faite après une étude :
très complète, très précise, conclusion d'une dernière enquête à laquelle il a été procédé dans le courant de l’année 1892.
Cette participation de l'Etat pour assurer. ; l'exécution d'une loi de cette importance, d'une loi si impatiemment attendue, n'est pas telle- :
ment élevée qu'elle ne puisse être inscrite en
addition aux crédits ouverts au budget de 1894 Le Gouvernement aurait pu proposer l'ouver-
ture de ce crédit sur les ressources générales du budget. C'est un oubli qu'il appartient à
l'initiative parlementaire de réparer. Les Cham- È bres ont voté la loi du 15 juillet dans l'espoir
de la voir appliquer en 1894. C'est de la bonne
économie sociale, c'est aussi de la bonne poli- «
tique. Nous n'avons, en définitive, qu à aider
le bon vouloir des pouvoirs locaux pour rem- -
plir un devoir d'humanité le plus essentiel.
Une disposition capitale de la loi est exécutée. à
dès à présent; c'est celle qui, conformément à
l'article 10, institue dans chaque commune un bureau d'assistance possédant, outre les attri- « butions qui lui sont dévolues par la loi du 15 juillet, tous les droits et attributions qui « appartiennent au bureau de bienfaisance. Les « conseils municipaux des communes privées de toute organisation charitable ou hospitalière ont été appelés dans la session ordinaire de novembre à procéder à l'élection des délégués :
dont la nomination leur appartient.
L'organisation du service tout entière, du reste, incombe aux conseils généraux, qui sont … libres de l'établir à leur gré et dans les condi-
tions qui leur paraissent les plus avantageuses
et les plus pratiques. La loi se borne à leur demander d'assurer d'une manière convenable
l'assistance des malades ; elle ne se prononce pas pour tel ou tel système, dont les avantages
ou les inconvénients peuvent tenir surtout aux 4 conditions des milieux où ce service fonctionne
ou doit fonctionner.
Nous avons vu que cette organisation existe …
c'est-à-dire le montant de la subvention qui doit être allouée
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dans quarante-neuf départements. Il faut l'é
tendre au reste du territoire, aussi bien aux …
n'étant pas contraintes par l'obligation, n’ont pu bénéficier jusque-là des sacrifices consen- Lis par les départements dont elles font partie. C'est à cause des inégalités du sort des malheureux qui résultent de ces différentes Situations que l'aide pécuniaire de l'Etat doit s'exercer le plus tôt possible. Elle devient encore plus nécessaire et plus urgente à la suite des malheurs de l'année qui vient de s'écouler, des misères qui menacent nos populations des campagnes dont les ressources ont été si gravement atteintes par la pénurie de récoltes produite par la sécheresse.
Il s'agit de 1,300,000 fr. Que l’on consulte l’expérience et les résultats acquis, que l’on compare ce chiffre modeste avec celui auquel s'6lève le budget actuel de l'assistance publique, qui atteint 184 millions, il vous paraîtra difficile d'obtenir de plus grands résultats avec d'aussi faibles moyens. C’est un devoir pressat d'humanité, de justice et d'intérêt social.
Nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 26 juillet 1893, un crédit extraordinaire de 1,307,000 fr. représentant la participation de l'Etat et destiné à assurer, à partir du 1er janvier 1894, l'exécution de la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gra-
fuite.
PROJET DE LOI, adopté par le Sénat, sur les
. Sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation, et sur le contrat de participation aux bénéfices, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. J. Marty, ministre du commerce, de l'industrie et des colonies.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le Sénat ayant apporté de nouvel-
—._ les modifications au projet de loi sur les s0-
Le
ciétés coopératives de production, de crédit et
—._ de consommation et sur le contrat de partici-
pation aux bénéfices, voté par la précédente
E. Chambre, dans la dernière législature, nous - avons l'honneur de soumettre ce projet de loi
à vos délibérations.
PROJET DE: LOL
TITRE 1er DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 4er. — La loi reconnaît trois espèces de
—_ sociétés coopératives : |
10 Les sociétés coopératives de consommation, qui ont pour but l'acquisition, la fabrica-
… tion et la manutention par la société de toutes
denrées, marchandises et autres objets destinés aux besoins personnels des sociétaires ou aux besoins de leur profession ou industrie, si celle-ci n’est pas sujette à la patente;
20 Les sociétés coopératives de crédit, qui ont
_ pour but des opérations de crédit à effectuer
avec les associés ou avec d’autres sociétés coopératives ;
3° Les sociétés coopératives de production, qui ont pour but l'exercice en commun de la
… profession des associés pour l’entreprise des
travaux, pour la vente des objets fabriqués ou
m._ travaillés par eux ou produits par leur exploi-
tation.
La loi reconnait encore le contrat de partici- Don limité à la seule participation aux bénéfices.
Art. 2. — Les sociétés coopératives doivent
3 être composées au moins de sept membres.
Fa
Elles peuvent être formées par acte notarié
autres départements qu'aux communes qui,
ou par acte sous-seing privé fait en double original.
Art. 3. — Toute société coopérative doit effectuer, au greffe de la justice de paix ou du tribunal de commerce, suivant qu'elle a un caractère civil ou commercial, le dépôt d'un des doubles de l'acte de société s’il est sous seing privé, ou d’une expédition s’il est notarié, ainsi que le dépôt des actes ou extraits de délibé- HURR prévus aux articles 4, 6, 16 et 34 ciaprés.
Certificat de ces dépôts est délivré par le grefer.
Art. 4. — Le capital social initial sera déterpaie par les statuts constitutifs de la société.
Il peut être augmenté, Soit par l'adjonction de nouveaux membres, soit par les versements successifs des associés.
Chaque augmentation résultant d'une délibération prise par l'assemblée générale pourra être réalisée en une ou plusieurs fois.
Les délibérations portant augmentation ou diminution du capital social sont soumises à la formalité du dépôt.
Art. 5. — Les actions ou parts sociales ne peuvent être inférieures à 20 fr. ni supérieures à 100 fr. El'es sont nominatives, même après leur entière libération.
La part que chaque sociétaire peut avoir dans le capital social ne peut dépasser 5,000 fr.
Art. 6. — Aucune société coopérative n'est définitivement constituée et ne peut commencer à fonctionner qu'après le dépôt prévu à l’article 3 et après la souscription de la totalité du Capital social et le versement par chaque associé du dixième au moins du montant des actions ou parts qu'il a souscrites.
Une déclaration signée des fondateurs et déposée par eux sur le bureau de la première assemblée générale constate que la souscription et le versement stipulés au paragraphe précédent ont eu lieu. Elle doit faire l'objet du même dépôt que l'acte constitutif.
Art. 7. — La première assemblée générale doit comprendre la moitié au moins des associés représentant la moitié au moins du capital social en numéraire.
Elle nomme les premiers administrateurs.
Art. 8. — Les sociétés coopératives sont gérées par des administrateurs nommés à temps, révocables, salariés ou non, pris uniquement parmi les associés.
Ces administrateurs peuvent choisir, parmi eux Ou parmi les associés, suivant qu'il aura été stipulé par les statuts, un mandataire chargé de la direction.
L'administration et la direction ne peuvent être confiées qu'à des Français majeurs jouissant de leurs droits civils, ou à des étrangers, après autorisation ministérielle.
Le siège social doit être situé en territoire français.
Art. 9. — Les statuts fixent les époques des Hoi qui doivent être au moins annuels.
Ils doivent prévoir la nomination d'un ou plusieurs commissaires, associés ou non, chargés de faire un rapport à l'assemblée générale sur la situation de la société, sur son bilan et sur les comptes présentés par les administrateurs.
Art. 10. — La responsabilité des associés visà-vis des tiers est limitée au montant de leur souscriplion, même si la société est civile, sauf Stipulation contraire insérée dans les statuts.
Les administrateurs et le directeur ou gérant ne sont responsables que de l'exécution de leur mandat; ils ne contractent, en raison de leur gestion, aucune obligation personnelle.
Les fondateurs, les administrateurs, les directeurs ou gérants, les commissaires des sociétés coopératives restent, quant à la responsabilité de leurs actes, dans les termes du droit commun.
Art. 11. — Le capital est susceptible de diminution par suite de démission, exclusion ou décès d'un ou plusieurs associés, ou pour toute autre cause.
Lorsque cette diminution, constatée par le dernier inventaire, atteindra la moitié du capital social initial, les administrateurs seront tenus de convoquer d'urgence l'assemblée générale, ef la société sera dissoute si cette
assemblée n'en décide la continuation à la majorité des associés.
Si la majorité des associés ne peut être atteinte à la première assemblée générale, une seconde assemblée, convoquée huit jours au moins à l'avance, statuera valablement à la Derne des trois quarts des associés présents.
Art. 12. — L'assemblée générale constatera les augmentations de capital résultant des cas prévus à l'article 4, paragraphe 2, et les diminutions prévues au premier paragraphe de sn 11, survenues dans le courant de l'année.
L'extrait de cette délibération fera l’objet d'un
dépôt supplémentaire, tel que celui prévu à
l'article 3, lorsqu'il en résultera une diminution de plus du quart ou une augmentation de plus de moitié dans le capital constaté par l'inventaire de l'exercice précédent.
Art. 13. — Dans tous les actes, factures, annexes, publications et autres documents imprimés ou autographiés, la dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie immédiatement de ces mots, écrits en toutes lettres à en Caractères apparents : « Société coopéra-
ive ».
Toute contravention aux dispositions du pa- LEA précédent sera punie d'une amende de 50 fr.
Art. 14. — Il est tenu, chaque année, au moins une assemblée générale dans laquelle lecture est donnée du bilan, des comptes présentés par les administrateurs, ainsi que du rapport des commissaires; ce bilan et ces comptes sont soumis à l'approbation des associés.
Ils sont mis à leur disposition, sans déplacement, huit jours au moins avant la réunion de l'assemblée.
Art. 15. — Si une assemblée ne réunit pas les conditions déterminées par les statuts, il en est convoqué une autre dans le délai de quinze jours francs.
Pour cette nouvelle assemblée, les convocations doivent être envoyées au moins huit jours à l'avance, avec mention des motifs qui ont empêché la première assemblée d'aboutir et indication de l'ordre du jour.
La nouvelle assemblée délibère valablement, quel que soit le nombre des associés présents, mais seulement sur les questions portées à l’ordre du jour de la première assemblée.
Art. 16. — Lorsqu'une assemblée générale doit délibérer soit sur des moditications aux Statuts, soit sur des propositions de prorogation ou de dissolution, les associés sont informés au moins quinze jours à l'avance de la date de la réunion et de l’ordre du jour.
L'assemblée doit comprendre la moitié au moins des associés, représentant la moitié au moins du capital social,
Toutefois, le tiers des associés et du capital social sera suffisant pour les sociétés qui comptent plus de 3,000 associés, le quart pour celles qui en comptent plus de 4,000,
Après deux convocations sans effet, la troisième assemblée délibère valablement, quelque soit le nombre des membres présents.
Un extrait de toute délibération portant sur les questions ci-dessus spécifiées doit faire l'objet du même dépôt que l'acte constitutif de la société.
Art. 17. — Dans toute assemblée générale, les délibérations sont prises à la majorité des voix, chaque associé n'a droit qu'à une Voix.
Aucun associé ne peut avoir plus d'une voix comme mandataire de membres non présentis.
Il est tenu une feuille de présence qui contient les noms et domiciles ou les numéros matricules des associés présents ou représentés.
Art. 18. — Les actes nécessaires à la constitution et à la dissolution des sociétés coopératives, ainsi que les dépôts prévus à l’article 3, sont dispensés des droits de timbre et enregistrés gratis.
Celite disposition ne s'applique aux actes de formation et de dissolution desdites sociétés que s'ils remplissent les conditions prévues par l'article 68, paragraphe 3, n° 4, de la loi du 22 frimaire an VII.
Les pouvoirs en vue de la représentation aux He IGbS générales sont dispensés du timbre.
Toutefois, les sociétés coopératives restent soumises aux droits de timbre pour les actions, ainsi qu'au droit de timbre-quittance établi par l'article 18 de la loi du 23 août 1871.
Art. 19. — Les sociétés coopératives de consommation sont sujettes à l'impôt du revenu sur l'intérêt attribué au capital, mais non à raison des bonis distribués au prorata des acquisitions.
Les sociétés coopératives de production et de crédit sont dispensées de l'impôt sur le revenu attribué aux actions et aux parts d'intérêts, mais seulement pour les sociétaires dont le capital social versé, constaté par le dernier inventaire, ne dépassera pas 2,000 fr.
Art. 20. — L'abonnement au timbre ne subira aucune réduction, quelle que soit la diminution du capital social ; mais, en cas d'émissions nouvelles, les droits de timbre resteront les mêmes tant que le capital social précédemment soumis à l'abonnement ne sera pas dépassé.
Art. 21. — Les sociétés coopératives ne sont point dissoutes par la mort, la retraite, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture d'un ou plusieurs de leurs membres ; elles continuent de plein droit entre les autres associés.
Art. 22. — Tout membre d'une société coopérative peut se retirer dans les conditions prévues par les statuts.
L'assemblée générale convoquée à cet effet a le droit de décider, à la majorité des trois quarts des votants, les intéressés présents ou appelés par lettre recommandée adressée huit jours au moins avant la réunion, que l'un ou plusieurs des associés cessent de faire partie de la société.
Art. 23. — La part du fonds social qui revient à l'associé exclu lui est remboursée d'après le dernier inventaire approuvé, déduction faite des fonds de réserve et de prévoyance, qui restent acquis à la société. :
Il est procédé de même dans les cas prévus par l'article 21, s’il n'en est autrement disposé par les statuts.
Quand la sortie est volontaire, les droits de l'associé sont réglés d'après l'inventaire qui suit sa retraite.
Art. 24. — L'associé qui cessera de faire partie de la société pour une des causes prévues aux articles 21 et 22, ou ses héritiers, resteront tenus pendant trois ans, envers la société et les tiers, de toutes les obligations existant au moment de la sortie de la société.
Art. 25. — Il est effectué annuellement sur les bénéfices nets de toute société coopérative, et avant toute répartition, un prélèvement d'un dixième au moins affecté à la formation d'un fonds de réserve.
Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint la moitié du capital social constaté par le dernier inventaire.
Un prélèvement supplémentaire pourra être prévu par les statuts pour constituer un fonds de prévoyance dont l'emploi sera décidé par un vote de l'assemblée générale.
Art. 26. — Les sociétés coopératives ne sont
admises à bénéficier des dispositions de la présente loi qu'à la condition de n'accorder qu'un intérêt maximum de 5 p. 100 au capital et une part de 15 p. 100 au maximum dans les bénéfices nets à la direction et au conseil d'administration.
_ Art, 27. — Les sociétés coopératives sont valablement représentées en justice par leur directeur, ou par un délégué du conseil d’administration, si les statuts n'en ont pas disposé autrement.
Art. 28. — Les sociétés coopératives de crédit et de production sont tenues de se conformer, pour leurs écritures et leurs lettres missives, aux prescriptions des articles 8 et suivants du code de commerce.
TITRE II DES SOCIÈTÉS COOPÉRATIVES DE CONSOMMATION
Art. 29. — Les sociétés coopératives de consommation doivent répartir les bonis éventuels entre les sociétaires, au prorata de leurs acquisitions, après les prélèvements prévus par la loi et les statuts.
Les objets acquis par l'intermédiaire do la ce ne doivent pas être destinés à la revente.
Tout membre d’une société coopérative de consommation qui se livrera à la revente des objets qu'il se sera procurés par l'intermédiaire de la société sera puni d'une amende de 25 fr. à 100 fr.
Art. 30. — Les sociétés de consommation peuvent admettre des adhérents à la distribution des objets achetés, moyennant le payement d'un droit d'entréefixé par les statuts et qui ne peut, dans aucun cas, être inférieur à 2 fr.
L'adhérent ne peut prendre part ni à l’administration, ni à la direction de la société, ni aux assemblées générales.
Le montant du droit d'entrée payé par l’adhérent est inscrit à son compte individuel, auquel s'ajoute sa part annuelle dans les bonis.
Dès que le montant de ce compte égale le montant d'une action ou part de la société, l'adhérent est crédité d'une action ou part et prend rang parmi les associés.
Art. 31. — Les sociétés de Consommation qui se conforment aux règles posées par les articles 4 et 29 n'ont pas le caractère de sociétés commerciales; elles ne sont soumises à aucunes autres taxes sur les boissons et denrées diverses que celles imposées aux particuliers non commerçants.
Elles sont tenues de faire à l'administration des contributions indirectes une déclaration d'existence, sans que cette déclaration entraîne pour elles l'obligation de se pourvoir d’une licence de gros ou de détail.
Les avantages de la présente loi ne peuvent être réclamés par les débits de boissons à consommer sur place.
Les économats des compagnies de chemins de fer, jusqu'au jour de leur transformation en sociétés coopératives de consommation, seront tenus aux obligations imposées à ces sociétés et jouiront des avantages qui leur sont accordés par la présénte loi, à la condition de ne procurer aucun bénéfice aux compagnies. Ces pi sont soumis à la surveillance de "Etat.
TITRE HI DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE CRÉDIT
Art. 32. — Les sociétés coopératives de crédit peuvent faire des opérations d'escompte, d'avances, de transport de créance ou d'encaissement, avec leurs propres associés.
Elles peuvent, par une décision spéciale de l'assemblée générale, contracter des emprunts destinés à augmenter leur fonds de roulement.
TITRE IV DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE PRODUCTION
Art. 33. — Dans toute société de production, lorsqu'un associé fait un apport qui ne consiste pas en espèces, ou stipule à son profit des avantages particuliers, la première assemblée générale nomme des commissaires à l'effet d'apprécier la valeur de l'apport ou les causes des avantages stipulés.
La société ne peut être définitivement constituée qu après l'approbation de l'apport ou des avantages donnés, à la suite du rapport présenté par les commissaires, par une autre assemblée générale spécialement convoquée à cet effet à un intervalle de quinze jours au moins: cette seconde assemblée doit se tenir dans les conditions prescrites pour la première par les
_articles 6 et 7 de la présente loi ; les convoca-
tions doivent être envoyées au moins huit jours à l'avance et indiquer l’ordre du jour.
L'associé qui fait l'apport ou stipule des avantages particuliers n'a pas voix délihérative dans les assemblées générales dont il est parlé aux paragraphes précédents.
À défaut d'approbation, la société reste sans effet à l'égard de toutes les parties.
Art. 34. — Outre les dépôts prescrits au titre Ier, les saciétés de production sont tenues de déposer une copie certifiée par les administrateurs de la délibération de l'assemblée générale constatant que les prescriptions de l'article précédent ont été remplies.
Art. 35. — Dans les sociétés coopératives de production, il ne peut être procédé à aucun
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accroissement de capital avant le versement de la moitié au moins du montant des actions précédemmentsouscrites.
Art. 36. — Les sociétés coopératives de production qui utiliseront des ouvriers ou employés recrutés en dehors de leurs membres ne jouiront des immunités fiscales concédées par la présente loi que si elles font participer ce personnel aux bénéfices de l'entreprise.
Cette participation devra consister au moins dans la répartition de 50 p. 100 des bénéfices nets annuels, défalcation faite de l'intérêt du capital et autres prélèvements prévus par les statuts, distribués au prorata des traitements et salaires des ouvriers et employés, associés ou non.
Les ouvriers ou employés non associés ne
seront admis à la répartition que s'ils ont au moins un an de présence dans la société. Celui ou ceux qui entreront dans l'entreprise ou la quitteront au cours d'un exercice perdront tous droits aux bénéfices dudit exercice.
Les statuts détermineront la faculté de contrôle reconnue aux participants, comme il est dit au titre VI ci-après.
Art. 31. — Les sociétés coopératives de production composées d'ouvriers associés, constituées dans les conditions du paragraphe 3 de l'article 1er de la présente loi, bénéficient du privilège réservé aux ouvriers par les lois du 26 pluviôse an II et du 25 juillet 1891,
TITRE V
DU TRANSFERT DES ACTIONS ET DU TRANSPORT DES CREANCES
Art. 38. — Les actions d'une société coopérative ne sont négociables qu'après la constitution définitive de cette société et après la constatation des dépôts prescrits par la pré- " sente loi.
La négociation a lieu exclusivement par A de transfert sur les registres de la société.
Les statuts peuvent autoriser le conseil d'administration ou l'assemblée générale de la société à s'opposer au transfert, en exerçant . au nom et pour le compte d’un associé, d'un
adhérent ou de la société elle-même un droit -
de préemption au prix fixé par le dernier inventaire.
TITRE VI DE LA PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES
Art. 39. — Tout commerçant, industriel ou agriculteur, toute société commerciale, indus-
trielle ou agricole peut admettre ses ouvriers
ou employés à participer aux bénéfices de l’entreprise, sans que cette participation entraîne, pour les ouvriers ou employés, aucune respon- Sabilité en cas de perte. ‘4
Art. 40. — En acceptant la participation, les intéressés peuvent renoncer expressément à tout contrôle et à toute vérification.
Dans le cas où il n’y à pas de renonciation, -
ce contrôle et cette vérification peuvent être réglés par les dispositions particulières de la convention. |
Dans le cas où il n'y a ni renonciation ni ré- ” glementation du contrôle, la vérification an-
nuelle des comptes est faite par un expert M amiablement choisi ou, en cas de désaccord, « désigné, selon les cas, soit par le président du «
tribunal civil, soit par le président du tribunal : de commerce. ;
Art. 41. — Au cas où, d'après les statuts, tout
ou partie du bénéfice annuel distribué est conservé dans l'établissement et donne droitàä une « nouvelle part du bénéfice, les participants, à " n'auront
moins de stipulations contraires, d'autre droit de vérification que celui prévu à l'article 40, paragraphe 8. Te
Ils pourront même renoncer à cette vérifica-
tion, conformément au premier paragraphe du …
même article. 4 Art. 42. — L'impôt sur le revenu n'est pas
perçu sur la part de bénéfice distribuée aux ou-
vriers ou employés d'une entreprise commerciale, industrielle ou agricole.
TITRE VII DISPOSITIONS ADDITIONNELLES
Art. 43. — L'incbservation ou la violation des 3 prescriptions des articles 2, 8, 4, 5, 6, 7,8 de
tds
_ la présente loi pour toutes les sociétés coo- _ pératives, des articles 33 et 34 pour les s0- … ciétés de production, entraine la nullité de la
société.
. Les associés ne pourront jamais opposer cette nullité aux tiers envers lesquels la société se trouverait engagée.
Art. 44, — L'émission d'actions ou de coupons d'actions d'une société constituée contrairement aux prescriptions de la présente loi est punie d'une amende de 100 fr. à 1,009 fr.
Est puni de la même peine le directeur ou gérant qui commence les opérations sociales avant l'entrée en fonctions du conseil d’administration.
Sont punis des peines portées à l’article 405 du code pénal, sans préjudice de l'application de cet article à tous les faits constitutifs du délit d'escroquerie : 1° ceux qui, par simulation de souscription ou de versements, ou par publications faites de mauvaise foi, de souscriptions ou de versements qui n'existaient pas,
- ou de tous autres faits faux, ont obtenu ou !
—_ PROJET DE LOI autorisant les compagnies de
TUE SE
chemins de fer et l'administration des chemins de fer de l'Etat à appliquer, jusqu'au 1er avril 1894, les réductions de taxes approuvées par la loi du ? juin 1893 (Transport de diverses denrées servant à l'alimentation du bétail), présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Jonnart, ministre des travaux publics. —
- (Urgence déclarée.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la loi du 2 juin 1893 a autorisé les compagnies de chemins de fer et l'administration des chemins de fer de l'Etat à abaisser, pendant un délai de trois mois, les prix appli-
- cables au transport de diverses denrées servant à l'alimentation du bétail.
Ce délai a été prorogé jusqu'au 4er janvier 1894, par la loi du 3 août 1393.
Conformément aux nombreuses demandes qui lui ont été adressées, le Gouvernement à entamé de nouvelles négociations en vue de faire proroger, jusqu'au 1** avril 1894, l’application des réductions de taxes autorisées. 3
Les compagnies de chemins de fer et l'administration des chemins de fer de l'Etat ayant acquiescé à ce désir, nous avons l'honneur de vous soumettre lo projet de loi ci-après, en vous priant de vouloir bien le voter d'urgence :
PROJET DE LOI
_ Arlicle unique, — Les compagnies de Che-, . mins de fer et l'administration des chemins de
fer de l'Etat, sont autorisées à appliquer, jusqu'au 4er avril 1894, les réductions de taxes approuvées par la loi du 2 juin 1893 (Transport de diverses denrées servant à l'alimentation du
bétail).
DÜ
tenté d'obtenir des souscriptions ou versements; 2° ceux qui, pour provoquer des souscriptions ou des versements, ont, de mauvaise foi, publié les noms de personnes désignées, contrairement à la vérité, comme étant ou devant être attachées à la société à un titre quelconque; 3° les directeurs ou gérants qui, en l'absence d'inventaires ou au moyen d'inventaires frauduleux, ont opéré entre les actionnaires ou participants la répartition de dividendes ou de bonis fictifs.
Les membres du conseil de surveillance ne sont pas solidairement responsables des délits commis par le gérant.
L'article 463 du code pénal est applicable aux faits prévus ci-dessus ainsi qu'à la pénalité prévue par l'article 13.
Art. 45. — Sont abrogées les dispositions des lois antérieures en tant qu'elles sont contraires à celles de la présente loi.
Art. 46. — Les sociétés actuellement existantes en vue d’un objet rentrant dans les prévisions de l’article 1er jouiront des avantages
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de réprimer les actes de corruption dans les opérations électorales, présentée par MM. Odilon-Barrot, Dindeau, Fougeirol, Sauzet, Delarue, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la Chambre n'a pas perdu le souvenir des actes de corruption révélés par quelques-unes des opérations électorales qu'elle a été appelée à apprécier dernièrement. Elle a ordonné qu'ils seraient l'objet d'enquêtes sévères et a réservé la décision définitive à intervenir. Si cette décision conclut à l’invalidation, qu’en résultera-t-il? Le suffrage universel averti en sera-t-il moralisé dans les circonscriptions contaminées ?
Aurons-nous porté remède au mal? Tout au contraire, nous lui aurons donné malheureusement l’occasion de se renouveler et le moyen de se reproduire. Les pratiques si justement condamnées par la Chambre recommenceront
peut-être avec plus d'ardeur qu'à la première |
fois. IL nous a paru qu'une sanction manquait dans l'espèce et qu'il était urgent de la rechercher. Où trouver cette sanction? Dans un pays voisin, vivant depuis bientôt dix siècles de la vie parlementaire, on n'a pas hésité, quand le mal a été reconnu, à recourir aux moyens violents. 11 est arrivé à la Chambre des communes d'effectuer le compte des voix obtenues par des manœuvres illicites, de les retrancher du scrutin et lorsque cette opération avait pour résul-
tat de déplacer la majorité, de proclamer élu le :
candidat qui se trouvait au second rang. Quand les faits se reproduisaient avec trop de fréquence dans la même circonscription, on allait jusqu'à la priver du droit d'être représentée au Parlement pendant une période plus ou moins longue. C'était ce qu'on appelait les bourgs pourris.
L'emploi de ce moyen n'est pas juste, à notre avis, et nous ne vous proposerons pas d'y re-
conférés aux sociétés coopératives, à la condition, s’il y a lieu, de modifier leurs statuts de manière à les rendre conformes aux dispositions de la présente loi.
Art. 47. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à l'Algérie et aux colonies de ss Réunion, de la Martinique et de la Guadeoupe.
CEE
PROJET DE RÉSOLUTION tendant à nommer une commission pour étudier la situation des députés astreints au service militaire, présenté par M. le général lung, député.
Nora. — Cette proposition a été insérée dans le compte rendu in extenso de la séance de la Chambre des députés du 16 décembre 1893.
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courir ; il peut et doit avoir, en effet, pour résultat de faire subir à tous les électeurs et surtout à ceux qui sont restés honnêtes la conséquence des faits reprochables à ceux-là seuls qui se sont laissé corrompre ; Ceux, au contraire, qu'il y a lieu d'atteindre, ce sont les corrupteurs. D'autre part, la loi pénale ne peut être invoquée contre eux, puisque son application ne peut être réclamée qu’au moment de la vérification des pouvoirs et à un moment où ils sont déjà couverts par la prescription qui est de courte durée en matière électorale.
C'est pour remédier à cette situation et pour que la représentation parlementaire soit une vérité, comme la Charte devait l'être à une autre période de notre histoire, que nous avons l'honneur de soumettre à la Chambre la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Tout citoyen investi du mandat de sénateur, député, conseiller général, conseiller d'arrondissement, maire, adjoint ou conseïller municipal, dont l'élection aura été annulée pour cause de dons ou promesses d'argent ou tout acte de corruption quelconque, sera inéligible à toute fonction élective pendant une période de dix années.
PROPOSITION DE LOI sur la réduction des frais concernant les affaires civiles et commerciales dont le montant ne dépasse pas 2,000 fr., présentée par M. Paul Lebaudy, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la loi de finances portant ouverture du budget de 1892 a édicté une série de dispositions nouvelles en ce qui concerne les taxes d'enregistrement en matière fiscale.
LA
Gette réforme, si modeste qu'elle ait pu être, a cependant ouvert la voie à des améliorations plus appréciables de notre régime judiciaire et la Chambre nouvelle doit avoir à cœur de continuer dans cet ordre d'idées l’œuvre de sa devancière.
La dernière législature s'est efforcée de réduire les charges des petits plaideurs et celles des vendeurs d'immeubles de peu d'importance. Son œuvre a eu pour effet de proportionner l'impôt à l'échelle des valeurs: cette idée a été réalisée, tantôt par des suppressions de droits fixes, tantôt par voie de réduction.
La proportionnalité de l'impôt étant admise comme base actuelle de la perception en matière judiciaire, il a été mis fin à certains abus d'une criante iniquité et qui, cependant, se pratiquaient sous Île couvert de la plus stricte légalité.
J'appellerai, messieurs, votre attention une nouvelle fois sur ces petits plaideurs qui ont fait l'objet de la sollicitude de la dernière Chambre. Il y aurait urgence à compléter, en faveur des plus modestes d'entre eux, les mesures bienveillantes en vigueur depuis le com» mencement de cette année.
N'ya-t-il pas, en dehors des charges fiscales d'enregistrement, d'autres charges de prosédure à diminuer, notamment pour la rentrée des petites créances ?
Certains petits procès arrivent à coûter en frais de toute nature une somme souvent supérieure au montant du capital en litige.
On pourrait trouver et citer des exemples sans nombre de plaideurs qui, les uns demandeurs, voient le produit d'une saisie mobilière absorbé par les frais de justice de tous ordres; les autres défendeurs, voient, par ces mêmes frais, leur dette augmentée d'une somme supérieure au montant de ladite dette.
Sans même aller jusqu'à l'exécution, une simple assignation au tribunal de commerce de Paris, terminée par un arrangement amiable, a pour effet de grever une créance de frais exorbitants; pour une dette de 95 fr. ils dépassent immédiatement cette somme.
Voici, d’ailleurs, un état des frais qu'elle entraîne :
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Sans rien toucher aux tarifs en vigueur, sans modifier les dispositions de notre code de procédure civile qui peuvent, on vient de le voir, faciliter une perception exagérée des frais de justice, n'y a-t-il pas une loi protectrice à édicter et de nature à protéger les petits cultivateurs, les petits commerçants, les ouvriers, contre les conséquences par trop lourdes de l'état de choses actuel ?
J'ai l'honneur, messieurs, de vous soumettre dans ce sens une proposition de loi.
Elle aurait pour effet de faire réduire d'office, par le juge taxateur, à la moitié du principal de la créance en cause le chiffre des frais y afférents, depuis l’assignation ou la citation en conciliation jusqu'à l'acte ayant eu pour effet de consommer l'exécution du jugement.
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — A compter de la promulgation de la présente loi, les frais de toute nature concernant les affaires soit civiles, soit commerciales, dont le montant en demande ne dépassera pas 2,000 fr., ne pourront excéder la moitié du capital en litige. Ces frais seront taxés en conséquence, au moyen d’une réduttion proportionnelle de chacun des articles Soumis au règlement.
Dans le cas où l'objet du litige porterait sur une rente, le montant du capital en principal nu Fr sur le taux de capitalisation de
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PROJET DE RÉSOLUTION tendant à modifier les articles 83, 84 et 116 du règlement de la Chambre des députés, présenté par MM.
Pierre Richard, Couturier, Alfred Leconte, RE Michelin, Viviani, Gillot, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, quiconque, ignorant des habitudes parlementaires, lit le règlement de la Chambre des députés, peut croire que toutes les dispositions ont été prises en vue d'assurer la participation régulière des représentants de la nation aux travaux législatifs.
En effet, l’article 115 dudit règlement s'exprime comme suit :
« L'indemnité cesse de droit pour tout député absent sans congé ou qui prolonge son absence au su du terme du congé qui lui a été accorde. »
Et l'article 116 ajoute :
« Est réputé absent sans congé le député qui, pendant six séances consécutives, n'aura pas répondu aux appels nominaux ou n'aura pris part ni aux travaux des bureaux et des commissions ni en séance publique aux discussions de tribune et aux scrutins de vote.
« Les circonstances établissant l'absence sont relevées et constatées par la questure.
« À défaut de motifs valables qui justifient son absence, le député est inscrit nominalement au Journal officiel comme absent sans congé. »
Ceci est fort bien, et l'on pourrait supposer, d'aprés ce texte, qu'il est impossible à un mandataire de ne pas remplir effectivement son mandat sans encourir des pénalités.
Malheureusement il n'en est pasaïinsi dans la pratique. À chaque séance il y a, hélas! un grand nombre de manquants, et ce n'est pas une des choses qui choquent le moins le public que de constater d'abord la quantité relativement minime des présents, ensuite, quand il y a des scrutins publics, le nombre considédérable des votants.
Alors qu'il n’y a pas plus de 350 députés dans l'enceinte du palais, 550 et plus prenrent part aux votes. C'est qu'il est possible de voter les uns pour les autres et il n’est pas extraordinaire que les électeurs qui s’en aperçoivent, Soient froissés de ce déplorable usage. Quand il s'agit pour eux de procéder à une élection quelconque, — d’un conseiller municipal, d'un conseiller général ou d'un député, — on exige avec raison une certaine solennité dans le vote, qui est rigoureusement personnel. Comment peut-il être permis que les lois auxquelles tout le monde sera soumis soient votées par procuration ?
Du moment qu'on sollicite l'honneur d'être le mandataire (rétribué) de ses concitoyens, on sou avoir le loisir d'accomplir sa mission avec zèle.
Aussi bien, elle n'est pas trop ardue. La Chambre a en moyenne cinq mois de vacances sur douze, sans compter les jours où elle ne siège pas durant les sessions; en sorte que l’on peut évaluer à 150 par an le nombre des séances.
Est-ce trop demander aux législateurs de venir à toutes exactement?
Nous disions plus haut que le règlement était conçu dans des termes susceptibles de laisser croire que toutes les dispositions avaient été prises dans le but d'astreindre les députés à l'exercice régulier de leur mandat. Nous allons prouver qu’il est absolument ineflicace.
« Est réputé absent sans congé, dit le règlement, le député qui, pendant six séances consécutives, n'aura pas répondu aux appels nominaux où n'aura pris part ni aux travaux des bureaux et des commissions ni, en séance pu-
blique, aux discussions de tribune et aux scru-
tins de vote. »
Il se fait environ un ou deux appels nominaux chaque année. Par suite, ce premier moyen de contrôle n'existe pas. Quant aux bureaux, il n'y est procédé à seule pénalité contre les absents est leur désignation, par voie de tirage au sort, comme membres de la commission des congés, qui ne se réunit jamais.
Dans les commissions les absents ne sont pas
aucun appel, et la
signalés davantage, sauf à la commission du budget; le Journal officiel publie, en effet, après chacune des séances de cette grande commission, la liste des présents et des absents, et cette exception montre qu'on pourrait sans difficulté procéder de même après les réunions des bureaux et les séances de toutes les commissions.
Reste, pour contrôler la présence des dépu- « tés, la participation « en séance publique aux | discussions de tribune et aux scrutins de vote ». - C'est encore moins sérieux, car une dizaine 4 d'orateurs au plus prennent part quotidienne- « ment aux discussions de tribune; et, en ce qui concerne les scrutins de vote, vous savez qu'un « seul député peut déposer dans les urnes les " bulletins de cinquante collègues. 4
Avouons donc que l'absence, sans congé, des députés est actuellement impossible à constater ; disons que personne au surplus ne cherche à faire cette constatation, et ajoutons que l'article 115 du règlement, qui prive le député, L: absent sans congé, de son indemnité, n'a ja- M mais été ni pu être appliqué à personne. ‘4
I1 s’agit de savoir maintenant, messieurs, si vous pensez que cet état de choses doive subsister et si vous ne considérez pas, au contraire, que, pour la dignité même des membres de la Chambre, il est urgent d'y remédier. à
Pour notre part, nous estimons qu'il y a lieu: 1° d'établir, autant que faire se peut, le vote personnel ; 2° d'obliger les députés non seule- « ment à assister aux séances pures mais « encore aux réunions dans les bureaux et aux séances des commissions dont ils font partie.
Au cours de la précédente législature, une proposition qui avait obtenu l’assentiment de. près de cent députés avait été formulée dans le but de rendre obligatoire le vote personnel.
Le vote personnel est obligatoire dans diftérents parlements, et notamment en Angleterre. Cependant les systèmes en vigueur sont, nous
le reconnaissons, peu commodes et occasionnent de grandes pertes de temps.
. Pourquoi chez nous beaucoup de députés ne votent-ils pas par eux-mêmes et s’en remet- - à tent-ils pour cela à un collègue complaisant? Ce n'est pas certainement pour s'éviter la * mince fatigue de déposer personnellement leur. 3 bulletin dans l’urne; c'est tout simplement.
parce qu'ils sont absents. é
Conséquemment, nous pensons que ce qu'il * faut exiger, c'est la présence de tous les dépu- … tés. Pour y parvenir, nous avons l'honneur de vous soumettre les modifications — nullement vexatoires — que vous trouverez ci-dessous à 4 l'article 116 du règlement de la Chambre des députés. 2
Nous jageons utile de vous demander en F4 même temps de compléter les articles 83 et 84, 4 relatifs aux scrutins publics et aux bulletins de vote. Nous réclamons un bulletin spécial pour l’abstention voulue, et en cela nous croyons répondre à un vœu déjà fréquemment exprimé 7 et contre l'adoption duquel aucune objection « ne saurait s'élever. 24
Pour nous résumer, nous voulons garantir l'assiduité des représentants à la tâche qui leur est confiée. 53
Nous voulons empêcher qu'un député puisse, sans pénalité et tout en continuant à voter, … s'absenter durant plusieurs mois, alors qu'un autre, plus scrupuleux, qui sollicitera un con : pour s'absenter quarante-huit heures, est priv du droit de vote pendant ce laps de temps.
Nous voulons que les députés assistent aux ” réunions des bureaux, auxquelles ils ne vien- : nent en nombre que dans des circonstances exceptionnelles.
Nous voulons de les députés prennent part.
exactement aux travaux des commissions [ont ils font partie. =
Nous voulons que les absents soient signalés « au Journal officiel afin que leurs électeurs n’en ignorent. ES
Nous voulons enfin qu'aux absences non autorisées correspondent des retenues sur l'indemnité, les députés ne devant être rétribués … din qu'ils exercent réellement leur foncion. Be.
Permettez-nous d'espérer, messieurs, qt vous accueillerez favorablement notre proposition de résolution. ,
En la votant, vous mettrez un terme à d négligences inexcusables et vous donnerez su Hu plus d'autorité aux décisions de la Cham
re.
ja
PROJET DE RÉSOLUTION - Article unique. — 1° Modifier comme suit ]
ATEN
NTM Te
de la Chambre des députés :
« Les noms des membres qui ont demandé le scrutin, ceux des votants pour, contre et abstentionnistes volontaires, ceux des absents sans sense et par congé sont insérés au Jowrnal officiel.
20 Art. 84. — Remplacer les mots : « Chaque député a deux bulletins de vote sur lesquels son nom est imprimé. Les bulletins blancs expriment l'adoption, les bulletins bleus la nonadoption, » par ceux-ci:
« Chaque député a trois bulletins de vote sur lesquels son nom est imprimé. Les bulletins rouges expriment l'adoption, les bulletins bleus la non-adoption, les bulletins blancs l'abstention voulue. »
3° Modifier ainsi qu'il suit l’article 116 :
« Des bulletins de vote portant la date du jour sont remis au début de chaque séance aux députés, qui doivent y apposer leur signature avant de les employer.
« Au cours de chaque séance, les députés doivent déposer l'un de ces bulletins dans une urne spéciale destinée au contrôle.
« Chaque fois que la Chambre se réunit dans ses bureaux ou que des commissions tiennent séance, les secrétaires des bureaux et des commissions transmettent à la questure la liste des absents sans eongé, qui est publiée au Journal officiel.
« Est réputé absent sans congé le député qui, pendant deux séances consécutives, n'aura pas pris part aux travaux de la Chambre. »
— PROPOSITION DE LOI sur la liquidation du Pa-
nama, présentée par MM. Gerville-Réache et Montaut (Seine-et-Marne), députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
La Chambre à laquelle nous succédons à ma-
. nifesté sa sympathie pour les obligataires de la . compagnie de Panaïna en votant la loi du 1er - juillet 1893 sur le mandataire de justice.
_ Elle a fait ainsi une œuvre équitable dont les “ obligataires lui ont été profondément reconnaissants.
. Mais les événements ont montré que cette
. loi restait insuffisante. Cette loi, en effet, donne ” seulement aux obligataires un représentant à . l'effet limité de plaider pour eux, c'est-à-dire, —_ d'intenter toutes actions rétrospectives propres _ àäaugmenter l'actif de la liquidation. Elle ne …._ faitrien, au contraire, pour mettre les obliga- …. taires à même de discuter eux-mêmes leurs … intérêts dans l'avenir et de prendre les déci- …_ sions propres à les sauvegarder.
…_ La société de Panama ayant été reconnue par
les tribunaux société civile, la liquidation s'opère selon les règles du droit civil. Il en résulte
È que la volonté du liquidateur est à peu près … souveraine maîtresse: le liquidateur peut, en - effet, sans consulter les créanciers, adopter tel
ou tel projet de reconstitution, céder l'actif, ou au contraire écarter tout plan de reconstitu-
… tion et décider une distribution des deniers re-
cueillis. Voulût-il consulter les obligataires,
— qu'il ne le pourrait même pas, n'ayant aucun
« moyen légal pour le faire.
L'application des règles de la faillite ne serait
“ guère plus satisfaisante, en présence de l'im- …. possibilité absolue de réunir une assemblée
autorisée des innombrables porteurs d'obli- … gations.
Pourtant, dans une entreprise comme celle
de Panama, en présence des intérêts immenses
L. É qui se trouvent engagés, on ne saurait admet- - tre que la volonté d’un homme, celle du liqui-
. dateur, s'imposât à tous. On ne saurait oublier
k que les obligataires représentent près de 1,200
. millions versés à la société en liquidation, alors
que les actionnaires ne représentent eux-mêmes
“ que 300 millions.
Les obligataires doivent donc être mis à
_ même de défendre l'actif qui est leur gage.
_ Pourquoi ne s’entendraient-ils pas avec ceux
“ qui pourraient leur apporter un utile con- » cours?
Pourquoi même ne traiteraient-ils pas avec
. Îles actionnaires (dans des conditions à débat-
tre) d'une cession de l'actif, qui leur permet-
d ts
4 dernier paragraphe de l'article 83 du règlement
trait de reconstituer l’entreprise à leur compte et de reprendre les travaux ?
Nous avons pensé que le seul moyen d'y arriver était de les constituer en société. Ils nommeraient des représentants qui auraient autorité pour agir en leur nom.
Cette mesure comblerait, en ce qui les concerne, l'étrange insuffisance de nos lois, à l'égard des obligataires des sociétés par actions. Son caractère exceptionnel se justifierait suffisamment par les considérations d'équité et de patriotisme - qui plaident en faveur de tous ceux qui ont aidé de leurs deniers, en France, l’entreprise de Panama.
En conséquence, nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition de loi dont la teneur suit : ;
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er, — Les obligataires porteurs de titres de toutes les émissions de lasociété de Panama, en liquidation, sont constitués par la présente loi en société civile.
Art. 2. — La société civile des porteurs de titres sus-mentionnée formera un conseil d'administration de dix membres.
Art. 3. — Dans le délai de deux mois à partir de la promulgation de la présente loi, une assemblée générale sera réunie, par les soins du mandataire de justice nommé en vertu de la loi du 1er juillet 1893, pour arrêter les statuts de la société civile et nommer un conseil d'admivistration pour une première période de trois années.
Les obligataires, souscripteurs ou acquéreurs antérieurement à la mise en liquidation auront seuls droit de vote pour cette première assemblée et seront seuls admis aux votes à émettre durant ladite période de trois années.
Cette assemblée générale sera soumise aux règles de l'article 30 de la loi du 24 juillet 1867. Toutefois, si, sur une deuxième convocation, le cinquième du capital-obligations admis au droit de vote ne se trouvait pas réuni, une troisième convocation serait faite dans les mêmes délais
ue ceux exigés pour la seconde, et l’assemblée délibérerait valablement quelle que fût la portion de capital représentée par les obligataires présents.
A cette assemblée les obligataires sont autorisés à se faire représenter en donnant pouvoir sur papier libre.
L'affirmation de l'existence des titres et de la date de leur acquisition aux mains des porteurs et la légalisation des signatures sera faite, sans frais, par les juges de paix.
Art. 4 — La société civile des obligataires de Panama jouira de la personnalité civile.
Art. 5. — Les liquidateurs devront fournir à la société civile un compte rendu semestriel de leur gestion. Un état général de situation devra être fourni dans les deux mois qui suivront la nomination du conseil d'administration.
Art. 6. — Les liquidateurs ne pourront passer aucun contrat de cession, concernant tout ou partie du capital de la société de Panama, ni décider aucune distribution de deniers, sans l'assentiment de la société civile des obligataires.
Art. 7. — La société civile des obligataires jouira de plein droit de l'assistance judiciaire, limitée conformément à la loi du 1er juillet 1893 sur le mandataire de justice, article 4, paragraphe 2.
Art. 8. — Les dépenses indispensables à son fonctionnement seront établies par son conseil d'administration, d'accord avec les liquidateurs et sauf recours au président du tribunal civil en cas de contestation. Elles seront supportées par la liquidation.
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la nomination d'une commission munie des pouvoirs les plus étendus pour faire rendre pleine justice aux intéressés dans l'affaire du Panama, présentée par M. le comte d'Elva, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, si le pays que nous avons l'honneur de représenter est avide d'une sage
liberté, il est surtout partisan de la justice et de l'honnêteté. IL veut que tout scandale soit mis à découvert et que la lumière la plus entière soit faite sur toute affaire qui lui semble louche.
Profondément égalitaire, il tient avant tout à ce que l'égalité devant la loi ne soit pas un vain mot, c'est-à-dire que tout criminel, quel qu'il soit, à quelque rang de la hiérarchie s0ciale qu'il appartienne, soit poursuivi et puni conformément aux lois.
Chacun de nous, après de longues semaines passées dans sa circonscription, a pu se rendre un compte exact de cette vérité. L'opinion publique réclame impérieusement une solution et la pleine lumière, car, messieurs, il est aujourd'hui plus certain que jamais que, quoi qu'on ait pu faire, la malheureuse affaire du Panama reste entièrement dans l'ombre.
Loin de nous la pensée de vouloir rouvrir un
.débat irritant. Mais nous sommes persuadés
que l'intérêt le plus sacré du pays exige qu'un pareil scandale ne soit pas étouffé. Il ne peut être question, en cette affaire, de politique ou d'esprit de parti. Tous les partis, en effet, ne sont-ils pas intéressés à demander la lumière et à châtierles coupables, s'il y a lieu, fussentils même d'anciens amis politiques ?
La Chambre qui nous a précédés, messieurs, était, à ce sujet, animée des meilleures intentions, mais il lui a été impossible de conduire son œuvre à bien. A la suite d’un ordre du jour très net, dont chacun a le souvenirprésent, une commission d'enquête fut nommée ; mais que pouvait faire cette commission, sans pouvoirs, pour assurer une sanction à ses décisions ?
Malgré l'excellente bonne volonté de ses honorables membres, elle ne pouvait réussir, entravée qu’elle était pendant la durée de son mandat. Et, pour s’en rendre compte, il suffit d'ouvrir le volumineux rapport que l'honorable M. Vallé a mis sous ses yeux.
Enfin l'enquête est terminée, et nous en sommes à nous demander aujourd'hui pourquoi la justice n'a pas poursuivi plus tôt, pourquoi les présumés coupables ont toujours joui de la plus entière liberté, que sont devenues les sommes considérables dérobées aux malheureux actionnaires de i'entreprise ?
Ne voyons-nous pas même un ancien fonctionnaire prétendre hautement qu'il avait ordre de s'aboucher avec un des principaux inculpés, mais non de l'arrêter, lorsqu'en tous lieux et même à la tribune de la Chambre on soutenait le contraire ?
IL faut absolument que, s'il y a des coupables, ils soient punis; il faut qu'ils restituent aux malheureux qu'ils auraient dépouillés les bénéfices illicites qui les auraient enrichis.
Messieurs, vous êtes souverains, et à ce titre vous devez la justice au pays. Quand la justice ne se prononce pas, quand le Gouvernement hésite, c’est à vous, pouvoir souverain, d'agir avec énergie.
On viendra vous parler de confusion de pouvoirs, de comité de Salut public, peu importe. Parfois un comité de Salut public peut avoir du bon. Nous pensons, en tout cas, que le Parlement, qui représente l'autorité, est parfaitement juge des moyens à employer pour faire rendre justice au pays qu'il représente.
C'est dans ces conditions, messieurs, que nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation la disposition suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Une commission de trentetrois députés, désignés dans les bureaux de la Chambre, munie des pouvoirs les plus étendus, est nommée avec mandat de faire la pleine lumière dans l'affaire du Panama, de rechercher tous les coupables, de requérir contre eux des poursuites, de les faire punir conformément aux lois, et condamner à restituer sur leur fortune personnelle les sommes qu'ils pourraient avoir dérobées.
PROPOSITION DE LOI relative au séjour des ouvriers étrangers en France et tendant à assurer la protection du travail national, présentée par MM. Brincard, Gauthier (de Clagny), Marcel-Habert, Desjardins, Dupuytrem, Argeliès, Pierre Richard, députés.
Messieurs, la présence et le séjour des étrangers résidant en France soulèvent deux sortes de questions, les unes de police et de sécurité nationale, les autres d'équité sociale et économique.
Les premières ont été réglées par les pouvoirs législatifs au cours de la dernière session parlementaire ; nous n'y reviendrons pas ici, car aussi bien il convient d'attendre que l'expérience ait prononcé pour apprécier les effets que donnera dans la pratique la loi promulguée le 8 août dernier et qui assujettit, comme on sait, l'étranger à une déclaration à la mairie de sa résidence.
Si le problème paraît avoir été résolu au point de vue de; garanties qu'exige impérieusement notre sécurité intérieure, le second ordre de questions, et non certes le moins important, — celui qui a trait au travail national, — n'a pas reçu de solution, en sorte qu'aujourd hui, comme hier, les étrangers ouvriers ou employés en France à un titre quelconque viennent faire à nos nationaux une concurrence absolument injuste. Dans le cours de la précédente législature, diverses propositions de loi ont été déposées qui toutes avaient pour objet de remédier à cette situation et de rétablir l'équilibre entre le travailleur indigène et le travailleur étranger. On nous permettra de rappeler que nous avons eu nous-mêmes l'honneur, de concert avec plusieurs de nos collègues, de soutenir devant le Parlement un projet qui consacrait ces principes. Si nos efforts n'ont pas alors abouti, nous avons la conviction que la cause que nous défendons est trop juste, trop légitime pour ne pas triompher des résistances qu'elle a rencontrées jusqu'à ce jour, et nous pensons que la Chambre, en se retrempant, comme elle vient de le faire, dans le suffrage universel, aura puisé, à ce contact avec ses aspirations intimes, une conviction égale à la nôtre.
Il est à peine besoin de dire que nous n'avons aucunement la pensée d interdire l'emploi de la main-d'œuvre étrangère, pas plus que nous n'avons jamais entendu fermer aux étrangers l'accès du sol de la France. Mais, sans méconnaître ce que nous devons aux traditions hospitalières de notre pays, et peut-être aussi à certaines nécessités industrielles, nous ne voulons pas être dupes de notre générosité, ni surtout constituer au profit des étrangers une situation de faveur vis-à-vis de nos propres nationaux. Or, c'est là précisément le résultat le plus clair de la législation actuelle,
Nul n'ignore, en eltet, que les ouvriers étrangers, pour ne parler que d'eux, n'ont pas à supporter les mêmes charges que les nôtres :
tandis que nos travailleurs plient sous le poids des impôts qui leur incombent de leur propre chef et du fait de leurs familles, le sort des étrangers est tout autre, car le plus souvent ils laissent leurs familles dans leur pays d'origine; et si leurs charges ne sont pas comparables, ils jouissent en revanche de tous les avantages que la loi confère à tous ceux qui résident en France : ils profitent, s'ils le veulent, de nos établissements d'instruction, d'assistance publique,
de nos chemins, des garanties protectrices de la sécurité de chacun, eic... En outre, le plus lourd, le plus rigoureux de tous les impôts, l'impôt du sang, ils en sont complètement exempts, en sorte que cela seul leur donne sur leurs concurrents indigènes une supériorité trop évidente; l'intérêt des patrons à pouvoir compter sur la régularité et la continuité du travail de leurs ouvriers n’a pas besoin d'être démontré.
C'est donc avec juste raison que les travailleurs français se plaignent de la faveur assurée par la loi elle-même à leurs concurrents étrangers et qu'ils réclament la fin de ce singulier privilège. La protection du travail national n'est d'ailleurs que le complément logique et nécessaire de la protection qui a été accordée au commerce et à l'industrie ; l’une est le corollaire indispensable de l’autre, et l'on ne comprendrait pas, sous un régime démocratique, qu'on laissât les travailleurs sans protection, alors que la législation douanière récemment votée a eu pour objet de sauvegarder les intérêts des patrons, commerçants et industriels : après avoir protégé le produit, on refuserait de protéger la main-d'œuvre; le capital serait protégé, et le travail ne le serait pas ! Cela ne nous paraît pas admissible.
Ces principes posés, il nous reste à dire comment en pratique pourra être atteint le but
PROJETS DE LOIS
que nous poursuivons. Des diverses mesures qui ont été proposées dans les différents projets de loi présentés sous les précédentes législatures, nous n'en retiendrons que deux, comme étant celles qui nous paraissent les plus propres à amener le résultat désiré, sans soulever de bien sérieuses difficultés. Nous demanderons :
1° Que l'étranger employé en France soit astreint à payer la taxe fixe militaire que la loi sur le recrutement de l'armée impose aux Français qui bénéficient de l'exonération du service dans l'armée active;
29 Que les personnes qui emploient des étrangers à un titre quelconque soient tenues de payer une taxe de 5 p. 100 du salaire journalier de ces étrangers.
Notre première proposition se justifie d’ellemême, et certes, lorsque nous nous bornons à assimiler l'étranger qui n’a pas à satisfaire aux exigences de la loi du recrutement avec le national, que des charges de famille ou une faiblesse physique écartent du service actif, il semble que ce ne soit là qu'un minimum.
En outre, notre proposition ne viole en rien les traités internationaux, car il ne s'agit pas dans l'espèce d'une taxe spéciale aux étrangers, mais simplement de l'application aux étrangers d'une taxe française. Le principe de cette taxe existe d'ailleurs dans la législation de plusieurs pays, entre autres dans la loi fédérale suisse du 28 juin 1878, et M. Flourens, ministre des affaires étrangères en 1887, a luimême expressément reconnu devant la commission chargée d'examiner une disposition analogue à celle que nous défendons nousmêmes, qu'il ne pouvait élever aucune critique à encontre de cette motion, soit au point de vue du texte des traités, soit à celui des prin- RE du droit des gens. (Séance du 27 juin 1887).
Notre seconde proposition, celle qui a pour but d'imposer cette taxe de 5 p. 100 à toute personne employant des étrangers, serait en contradiction — a-t-on dit — avec les traités internationaux, en ce sens que ces traités ne permettraient pas d'exiger « des ressortissants étrangers des droits autres ou plus élevés que ceux qui seraient imposés dans des cas semblables aux nationaux eux-mêmes ». Nous répondrons d'abord que la taxe que nous proposons d'établir devant atteindre ceux qui emploient les étrangers, et non les étrangers euxmêmes, l’objection ne porte pas, qu'elle porte d'autant moins que, la même règle devant être évidemment appliquée à tous les employeurs, quelle que soit leur nationalité, qu'ils soient Français ou étrangers, on ne peut pas dire ici encore qu'il s'agisse d'une taxe spéciale aux étrangers, En second lieu, nous insisterons sur ceci, que cette taxe n'est en réalité qu'une taxe de compensation destinée à rétablir l'équilibre, aujourd'hui détruit, entre la situation de l’étranger et celle du Français, et à les mettre tous
eux sur le pied de l'égalité; est-ce là imposer aux étrangers des « droits autres ou plus élevés que ceux que supportent nos nationaux » ? Il semble donc qu'à le serrer de près le texte même des traités ne puisse nous être opposé, PUS — nous ne saurions trop le répéter — a taxe que nous avons en vue n'a pas pour objet de grever les étrangers de charges plus ourdes par rapport à celles qui pèsent sur nos nationaux, mais bien de faire disparaître, en égalisant la situation de tous, un privilège inique.
En tout cas, si l'on croyait nécessaire de dénoacer certaines clauses de nos traités, nous sommes d'ayis qu'on ne doit pas hésiter à le faire, car il n'est pas admissible que la solution d'une question vitale pour les intérêts de nos classes ouvrières soit tenue indéfiniment en échec par un article secondaire de certaines de nos conventions internationales.
En conséquence, messieurs, nous avons l'honneur de vous proposer ce qui suit :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er. — Tout étranger, immatriculé conformément aux dispositions de l'article {1er de la loi du 8 août 1893, sera, de vingt et un ans à quAtaRe Ann ans, soumis à la taxe militaire ixe mentionnée au paragraphe 3 de l'article 35 de la loi du 15 juillet 1889, sur le recrutement de l’armée.
Art. 2. — Toute personne employant des étrangers à que'que titre que ce soit devra en faire la déclaration à la mairie de sa résidence et payer une taxe de 5 p. 100 du salaire jouinalier de ces étrangers.
PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Un règlement d'administration publique déterminera les conditions de la déclaration et les modes de payement de ladite taxe.
Art, 3. — Tout contrevenant aux Pros bes tions des articles précédents sera passible d'une amende de 50 à 200 fr. En cas de récidive l'amende pourra être portée au double et le contrevenant être passible de l’emprisonnement de simple police. S
Art. 4 — Le produit des taxes et des amendes prévues par la présente loi sera attribué pour un tiers à la caisse municipale de la commune de la résidence de l'étranger, et pour les deux autres tiers aux caisses de retraite, sociétés de secours mutuels ou autres institutions q prévoyance ou d'assistance dûment autorisées.
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la rédaction des actes de l'état civil, présentée par M. Chassaing, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la proposition que nous vous soumettons, sans modifier l'organisation actuelle de l'état civil, l'améliorerait en ce sens qu'elle permettrait à chacun de trouver rapidement tous les actes qui se rapportent à sa personne et à sa famille, à quelque degré que ce soit.
11 est évident que si, depuis l’origine de l'état ®M
civil, tout acte de naissance eût mentionné où et quand celui qui en était l'objet s'est marié et où il est décédé; si tout acte de mariage eût indiqué où et quand sont nés les enfants qui en sont issus, il est évident, disons-nous, que la généalogie des familles serait établie et connue depuis plus de cent ans.
C'est cette lacune qui est cause que la filiation généalogique d’une personne quelconque est presque impossible à établir ; car la recherche des documents propres à la déterminer est fort difficile, coûteuse et le plus souvent infructueuse. .
Ils en savent quelque chose ceux — et le
nombre en est grand — qui ont eu à rechercher des actes de l'état civil, soit diquer une succession, soit pour obtenir le di-
vorce ou une rectification d'orthographe de
nom, etc. à Ilest d'autant plus regrettable que les actes ne mentionnent pas les relations qui existent
entre eux, qu'ils sont nécessairement dissémi-
nés dans des localités diverses. Or, si le légis-
lateur a donné aux actes de l'état civil le ca- “
ractère de publicité que l'on sait, s’il a pris -
des mesures minutieuses pour que ces docu- M ments soient conservés indéfiniment, c'est évi-
demment parce qu'ils intéressent autant les tiers que l'individu lui-même. ;
Malheureusement, tout acte ne contient pas les indications qui permettraient de remonter chronologiquement à l'acte qui le précède et auquel il fait logiquement suite; de même, il « ne contient pas le moindre indice qui permette de trouver l'acte qui le suit et qui lui est subordonné. Aussi la découverte des documents nécessaires à déterminer une généalogie com- « plète est-elle, le plus souvent, le fait d'une circonstance heureuse; car elle n'est guidée “ que par “es souvenirs, des traditions de famille, des renseignements vagues et incom- P ets 4
qui occasionnent souvent de grandes dépenses aux intéressés, et il arrive fréquemment que lorsque les recherches deviennent par trop.
rar on se décourage et on abandonne la ” partie. \
11 y a donc une réelle contradiction entre le
but que s'est proposé le législateur en insti- M
tuant l'état civil et la difficulté qu'on éprouve à : utiliser les documents qu'il a voulu conserver. « Or, qui dit conservation dit utilisation, et, en fait, celle-ci n'existe pas. LES 4
Aussi est-il indispensable, afin que l'état ci- . vil atteigne le but pour lequel il a été créé, que : tous les actes portent des indications ou mieux. des points de repère qui permettent d'explorer « les relations des familles dans leurs ramifica-. tions les plus étendues, de même qu'on peut.
suivre sur un arbre de quelle manière le.
moindre bourgeon procède du tronc. 1
Il résulte de cet état de choses des lenteurs j
our reven- 4
_ Pour celasil faut que tout acte de naissance renseigne les unions contractées par l'individu, c'est-à-dire les souches qu'il a faites ; que _ tout acte de mariage renseigne les enfants qui en sont issus, c'est-à-dire les branches provenant de chaque souche. Enfin, il est utile que l'acte de naissance renseigne le décès, et l'acte de mariage le divorce, afin de borner les re- . cherches relatives à chaque individualité.
_ Ily a entre la naissance et le décès le même rapport d'opposition qu'entre le mariage et le divorce : d’une part, la naissance est le premier titre du statut personnel d'un individu, et le décès en est le dernier ; d'autre part, le mariage est le premier titre du statut personnel de la famille, et le divorce en est le dernier.
L'acte de naissance concerne l'individu, et …. l'acte de mariage la famille que celui-ci s'est …_ formée. L'acte de mariage est donc, pour ainsi dire, le trait d'union entre deux actes individuels de naissances.
Or, le mariage étant un fait immédiatement . dépendant de la naissance, ilest logique d'en . faire mention surl’acte de naissance ; de même - pour le décès qui met fin à la vie de l'individu. - Dans le même ordre d'idées, la procréation » est un fait immédiatement dépendant du ma- - riage, et il est logique d'en faire mention à … l'acte de mariage ; de même pour le divorce
> qui met fin à la vie familiale.
… Dans ces conditions, toutes les mutations re- … latives au statut personnel de l'individu se —._ trouveront consignées sur le même document
… et toutes les mutations relatives au statut col-
- lectif de la famille se trouveront sur un autre - document.
- Faisons une comparaison entre la forme ac- - tuelle des actes de l'état civil et celle que nous … voudrions leur voir donner par l’adcption des . repères généalogiques.
Voici trois actes de l'état civil tels qu'ils - sont rédigés actuellement :
19 Acte de naissance.
….. L'an mil huit cent...,le 25 janvier, à onze - heures du matin, par devant nous, Rigobert, … maire et officier de l'état civil de la commune —_ de Limoges, arrondissement de..., département de la Haute-Vienne, a comparu J.-B.
…— Troubat, âgé de trente-cinq ans, domicilié dans _ cette commune, 27, rue de ia Cloche-Fêlée, … lequel nous a présenté un enfant de sexe mas- … culin, qu'il nous a dit être né le 24 janvier à … huit heures du soir, en son domicile, de lui, —._ déclarant, et de Gilberte Tricou, son épouse, .— auquel enfant il a donné les noms de Pierre- Joseph-Cucufñin.
Ces déclarations et présentations...
£0o Acte de mariage.
L'an mil huit cent vingt-cinq, le 25 octobre, - à dix heures du matin, par-devant nous, Lé-
…._ et consentants, nous ont requis de procéder à —._ la célébration de leur mariage dont les publications...
Le Chacun d'eux ayant répondu séparément et … affirmativement.…
89 Acte de décès.
. L'an mil huit cent quarante-trois, le 25 avril, —._ à trois heures du soir, par-devant nous, Poly- . phème Caron, maire et officier de l'état civil - de la commune de Périgueux, arrondissement … de…., département de ia Dordogne, ont comparu — Net N.., lesquels ont déclaré que, le 24 avril, _ à neuf heures du soir, Pierre-Joseph-Cucufin … Troubat, né à Limoges, est décédé en son do- _ micile, 47, rue Bugeaud.
… Après nous être assuré du décès, nous avons … dressé le présent acte.
. Ces trois actes n'ont de rapport entre eux … que le nom, qui peut encore avoir été tronqué - par un employé négligent ou mal renseigné.
- Comment saurai-je que le Troubat mort à . Périgueux est le même que celui qui s'est ma- ._ rié à Saint-Denis? Et ce Troubat est-il même «._ marié? A-t-il eu des enfants? Qu'est devenue _ sa femme ?
. Si maintenant un des petits-enfants du sus-
_ _1893.—DÉP., SESSION EXTR.—- ANNEXES, T. III. "4 (NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 42.)
dit Troubat a besoin, ne possédant que l'acte de naissance de celui-ci, de prouver qu'il est bien son descendant, que ses grands-parents sont morts, qu'il est légitime, etc., etc., comment s’y prendra-t-il?
Autre cas : Troubat a abandonné sa femme et, pour contracter un nouveau mariage à Périgueux, il fait demander son acte de naissance à Limoges. Qui prouvera qu'il est déjà marié?
Avec les actes de l'état civil rédigés comme nous le proposons, les recherches sont faciles ; la bigamie est impossible, car l'extrait de l'acte de naissance mentionne le mariage,
19 Acte de naissance.
L'an mil huit cent, le 25 janvier, à onze heures du matin, par devant nous, Rigobert, maire et officier de l'état civil de la commune de Limoges, arrondissement de
, département de la Haute- Vienne, a comparu J.-B. Troubat, âgé de trente-cinq ans, Décédé à Périentrepreneur, domicilié dans gueux (Dordocette commune, 27, rue Cloche- gne) le 25 avril Fêlée, lequel nous a présenté 1843.
un enfant du sexe masculin, qu'il nous à dit être né le 24 janvier, à huit heures du soir, en son domicile, de lui, déclarant, et de Gilberte Tricou, son épouse, mariés à Saint-Léonard (Haute-Vienne), le 2 mai 1798, auquel enfant il a déclaré donner les noms de Pierre-Joseph-Cucufin. Ces déclarations, etc.
Marié à Saint- Denis (Seine) le 25 octobre 1825.
29 Acte de mariage.
L'an mil huit cent vingtcinq, le 25 octobre à dix heures du matin, par devant nous, Lécharpé, maire et officier de l'état civil de la commune de Saint-Denis,arrondissement de
, département de la Seine, ont comparu Pierre-Joseph-Cucufin Troubat, né à Limoges, département de la Haute-Vienne, fils majeur de J.-B. Troubat et de Gilberte Tricou, son épouse,
.Et Louise Pressée, née à Treignac, département de la Corrèze, fille majeure de
: , lesquels assistés de leurs pères et mères, à ce présents et consentants, nous ont requis de procéder à la célébration de leur mariage, dont les publications, etc., etc.
Chacun d'eux ayant répondu séparément et aftirmativement etc., etc.
Hentisunér à Paris (Seine) le 12 juin 1827.
Emilie, née à Masléon (Haute- Vienne) le 27 mai
Divorcé à Limoges le 16 juillet 1840.
3 Acte de décés.
L'an mil huit cent quarante-trois, le 25 avril, à trois heures du soir, par devant nous, Polyphème Caron, maire et officier de l'état civil de la commune de Périgueux, arrondissement de…., département de la Dordogne, ont comparu N.
et N., lesquels nous ont déclaré que le 23 avril, à neufheures du soir, Pierre-Joseph-Cucufin Troubat, né à Limoges, est décédé en son domicile, rue Bugeaud, 47.
Après nous être assuré du décès, nous avons dressé le présent acte.
On remarquera que ce système laisse intacte la rédaction du corps de l'acte, si ce n’est dans le libellé de l'acte de naissance, où nous ajoutons : « mariés à Saint-Léonard (Haute-Vienne) le 2 mai 1798 »; ce qui permet de se reporter dans les recherches à l'acte de mariage des parents, lequel nous permettra de retrouver facilement les ascendants des familles Troubat et Tricou. Tout le système se borne donc à des annotations marginales très courtes.
Nous avons démontré, au point de vue généalogique, l'utilité de la réforme que nous vous proposons. Ses avantages ne se bornent pas à cela, et on peut dire qu'ils sont incalculables. CAT
Tout d’abord, elle permettra la reconstitution intégrale d'archives d'état civil détruites.
En effet, nous avons vu que la rédaction des actes de mariage et de décès est la paraphrase de l'acte de naissance, et que le libellé des
actes de naissance et de divorce est le pendant de celui de l'acte de mariage.
Or, dans l'hypothèse de la destruction — fût-elle totale — d'archives de l'état civil, rien ne sera plus facile que la reconstitution des registres.
Il suffira aux officiers de l’état civil des diverses Communes de France de faire d'abord le relevé de tous les actes portant un repère généalogique émanant de la commune sinistrée. S'il s’agit d'un acte de naissance, on reconstituera l'acte de mariage célébré dans la commune étrangère, ainsi que l'acte de décès.
D'autre part, en faisant le relevé des décès de personnes nées dans la commune dont il s'agit, on reconstituerait avec leur acte de naissance la mention marginale qui existait auparavant.
Le relevé des actes de mariage de personnes nées dans la commune fournit le moyen de reconstituer une troisième catégorie d'actes de naissance, avec la mention marginale qu'ils portaient, etc.
La réforme sur laquelle nous appelons votre attention aurait encore un grand nombre d'autres applications, dont le développement serait trop long. Nous citerons pour mémoire :
Le port de faux nom, au moyen de papiers dérobés, est impossible, car l'autorité pourra facilement reconstituer la famille et confondre le coupable ;
Impossible aussi la bigamie, car l'acte de naissance mentionnera en marge un premier
| mariage, et l'aspirant bigame devra produire
l'acte de décès de sa femme, ou son acte de divorce ;
Cette réforme empêchera plus ou moins l’absent de se rendre introuvable ;
Elle facilitera aux notaires, au lendemain d'un décès, la réunion des membres de la famille du décédé; ;
Elle préviendra la rédaction fautive, incomplète des actes de l'état civil ;
Elle facilitera considérablement le travail des administrations communales appelées, chaque année, à recenser le domicile des jeunes gens de vingt ans;
Elle fournira aux instructions judiciaires des éléments nouveaux pour la recherche des criminels, etc., etc. ;
Enfin — et ce serait un grand bienfait — cette réforme pourrait inciter les gouvernements étrangers à l'introduire chez eux et à faire des traités, en vertu desquels les officiers de l'état civil des pays contractants s'applique. raient mutuellement le régime de ce système.
En regard de tous ces avantages, nous ne voyons pas un seul inconvénient. À ceux qui objecteraient que ces dispositions feront naître une paperasserie nouvelle et trop compliquée, qu'elle entraînera à des dépenses considérables par la création de nouveaux employés, etc., un simple relevé des chiffres de Paris prouvera que le total du temps que tous les officiers de l'état civil du pays entier devront consacrer à cette nouvelle besogne correspond à peine à celui dont disposent quatre employés travaillant huit heures par jour.
D'après la statistique municipale de Paris, la moyenne, par an, est de :
Marian e SES nes e 25.000 NAÏSSANCES AE LIRE RON TOR 60.000 DÉCO TAN ES EE ET 90.000 DIVOLCC SRE EE PARA LETS Le 1.500
Mettons 140,000 pour les vingt arrondissements, soit, par arrondissement, 7,000 avis à envoyer par an, ce qui donne par jour un peu moins de 19 avis de naissances, mariages, décès ou divorces à remplir. Nous disons « à remplir », car on aura des formules toutes prêtes sur lesquelles il y aura tout au plus trois ou quatre mois à écrire. Nr
On voit, par l'exemple de Paris, combien sera plus qu'insignifiant le travail qu'auront à faire les employés dans la plupart des communes de France.
L'objection n’est donc pas sérieuse, et nous avons suffisamment démontré les avantages qui résulteraient, à tous les points de vue, de l'adoption de notre proposition. Le plus grand, et le premier de tous à notre avis, est de pouvoir reconstituer facilement la généalogie de toutes les familles.
Autrefois, le noble, le seigneur avait dans la partie la plus reculée, la plus inaccessible de son donjon, son chartrier, dans lequel étaient renfermés ses titres de propriété et son arbre généalogique lui permettant de retrouver, d'un
simple coup d'œil, la succession de ses ascendanis.
Les titres de noblesse n'existent plus, légalement du moins, car aucune loi, que nous sachions, n'est venue abroger ce qui s'est fait dans la nuit mémorable du 4 août; le peuple est souverain. Il faut que chacun puisse avoir aussi, à l'hôtel de ville, son chartrier, sur sur lequel il retrouvera aisément tous les actes touchant la famille.
C'est dans ce but, messieurs, que nous avons l'honneur de vous prier d'adopter la proposition de loi suivante:
PROPOSITION DE LOI
Art. 4er, — La marge des doubles de tout acte de naissance contiendra :
4o L'indication du lieu et de la date des unions contractées ainsi que les nom et prénoms du conjoint;
20 L'indication du lieu et de la date du décès de celui qu'il concerne.
Art. 2. — La marge des doubles de tout acte de mariage contiendra :
40 L’indication des prénoms ainsi que du lieu et de la date de naissance des enfants issus de ce mariage ;
20 L'indication du lieu et de la date du divorce de ceux qu'il concerne.
Art. 3. — Ces émargements seront requis par l'autorité qui aura passé l'acte, et ce dans les trois jours de la signature de celui-ci,
Cette réquisition sera faite par l'envoi d’une note mentionnant les actes précités, laquelle note devra retourner dans la localité d’où elle émane, dûment paraphée pour exécution.
Art. 4. — Les infractions aux dispositions qui précèdent seront punis de.
Art. 5. — Un réglement d'administration publique déterminera les mesures d'application de la présente loi,
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 4re commission d'initiative parlementaire (1!) chargée d'examiner le projet de résolution de M. Montaut (Seine-et-Marne) et plusieurs de ses collègues, tendant à la nomination d'une commission de trente-trois membres pour l'examen des projets de loi portant classement ou déclaration d'utilité publique de chemins de fer et des questions qui s'y rattachent, par M. Montaut (Seine-et-Marne), député.
Messieurs, la commission d'initiative parlementaire a été saisie d'une proposition de M. Montaut (Seine-et-Marne) et plusieurs de ses collègues, tendant à la nomination d'une commission de trente-trois membres appelée à examiner les projets et propositions diverses relatives aux questions qui concernent les chemins de fer.
Cette commission, qui a été instituée au commencement des dernières législatures et qui a fonctionné régulièrement, avait pour mission de donner à la Chambre son avis tant sur les projets émanant directement du Gouvernement que sur les questions introduites par l'initiative individuelle des députés ayant trait à l'établissement et à l'exploitation des voies ferrées, mais seulement quand un vote de l'Assemblée l'en avait formellement saisie.
C'est dans des conditions identiques que la nouvelle commission devra procéder.
Votre commission d'initiative vous propose à l'unanimité de prendre en considération la proposition de nos honorables collègues.
(1) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président; Plichon,
secrétaire; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli,
Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhoiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, mile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion,
du Périer de Larsan, Codet: — (Voir le n° 156.)
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1r° commission d'initiative parlementaire (1), chargée d'examiner la proposition de loi de M.
Cuneo d'Ornano et plusieurs de ses collègues portant abrogation du paragraphe 3 de l’article 3 de la loi du 28 février 1872 (Commerce des boissons), par M. Rameau, député.
Messieurs, la proposition de loi présentée le 5 décembre dernier par M. Cuneo d'Ornano et plusieurs de ses collègues, se compose d'un article unique ainsi conçu :
« Le paragraphe 3 de l'article 3 de la loi du 28 février 1872 est abrogé. »
Les auteurs de cette proposition en font connaître, en quelques phrases, la raison d'être et le but. Il s'agit de supprimer, au bénéfice du commerce en gros des boissons, de l'article 3 de la loi du 26 février 1872, qui a pour but d'accorder certaines facilités à ce commerce, le paragraphe final dont l'application exacte rendrait illusoire, dans la pratique, la concession des facilités dont il s'agit.
M. le ministre des finances a déjà, d'ailleurs, par une circulaire en date du 3 mars 1872, cru devoir donner officieusement satisfaction en partie aux réclamations du commerce soulevées à cette occasion.
C'est afin d'obtenir satisfaction complète que les auteurs dela proposition précitée réclament la suppression totale du paragraphe 3.
Dans ces conditions, votre {re commission d'initiative vous propose de prendre en considération la proposition de loi de MM. Cuneo d'Ornano, Arnous, etc.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1re commission d'initiative parlementaire (2) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Aristide Rey et plusieurs de ses collègues, sur l'enseignement agricole, par M. Rameau, député,
Messieurs, la proposition de loi sur l’enseignement agricole présentée, le 4 décembre dernier, par M. Aristide Rey et un grand nombre de nos collègues a pour but de donner aux cultivateurs, tous les cultivateurs, l'instruction, toute l'instruction, classique, technique, professionnelle dont ils ont besoin; à la leur donner chez eux, à la campagne, au moins les prédisposer à l'acquérir.
Un paragraphe de l'exposé des motifs vous expliquera, en quelques mots, la décision que votre 1'e commission d'initiative a prise à l'égard de cette proposition; elle a déjà été, comme le font observer les auteurs, étudiée successivement par deux commissions spéciales, d'accord avec les différents ministres de l'instruction publique qui se sont succédé au cours de deux législatures.
Dans ces conditions, votre 1re commission d'initiative n'hésite pas à vous proposer de prendre en considération cette proposition.
(1) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président ; Plichon, secrétaire; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le ne 94.)
(2) Gelte commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président; Piichon, secrétaire, Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Coïlbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le n° 90.)
ae
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la.
1re commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de MM. Alfred Naquet et Gauthier (de Clagny) sur la participation du travail dans les bénéfices des sociétés par actions, par M. Rameau, député.
Messieurs, la proposition de loi présentée, le 28 novembre dernier, par MM. Naquet et Gau- « thier (de Clagny), sur la participation du tra=… vail dans ,les bénéfices des sociétés par actions, n'est autre que la proposition que M.
Naquet avait présentée vers la fin de la précédente législature. 6
Cette proposition a pour-but, le capital augmentant toujours et les salaires demeurant à peu près les mêmes, d'attribuer au travail une juste participation aux bénéfices des entre- mu prises qu'il contribue à faire prospérer, étant = sinon le seul, du moins un des principaux facteurs de cette plus-value, et de laisser cependant au capital une marge de gain assez considérable.
Les auteurs estiment que, pour arriver à ce M but, il faut l'intervention de la législation. Les M lois de 1867 ont, d’ailleurs, posé le principe de l'immixtion de l'Etat en cette matière. 4
Il faut rappeler que, au cours de la dernière législature, cette proposition avait été renvoyée directement à la commission des sociétés, puis « à celle de la coopération. É.
Dans ces conditions, votre première commis- M sion d'initiative n'hésite pas à vous proposer de prendre en considération cette proposition.
re
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1re commission d'initiative parlementaire (2) chargée « d'examiner les propositions de loi : 19 de M. Philipon, ayant pour objet la création …
d'une caisse nationale d'assurances mutuelles «
contre les sinistres agricoles; 2° M. Emile Rey (Lot) et plusieurs de ses collègues, ayant”
pour objet la création d'une caisse nationale =
d'assurances mutuelles agricoles entre les M communes, gérée et administrée par l'Etat, par M. Emile Rey (Lot), député.
Messieurs, votre 1'e commission d'initiative parlementaire a été saisie de deux pro-… positions de loi tendant à la création d'une caisse nationale d'assurances mutuelles agricoles. L'une est de M. Philipon, l'autre de M. Emile Rey et plusieurs de ses collègues. La première” ne vise que la grêle et la gelée; la seconde“ comprend en outre l'inondation et la mortalité " du bétail. M. Philipon proclame l'assurance « obligatoire pour tous les agriculteurs de la France entière ; M. Emile Rey laisse aux conseils municipaux le soin de décider si les agri-… culteurs de la commune doivent être assurés « contre un ou plusieurs des quatre sinistres que nous venons de désigner. Facultative pour les communes, l'assurance devient alors obliga-n toire pour tous les cultivateurs de la com-" mune. 1
Ces projets ne sont pas nouveaux; ils ont = été déjà présentés sous la dernière législature et ont fait l'objet d'un rapport de M. Quintaa
(1) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président; Plichon, secrétaire; Chavoix, Brunet, lougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile. Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le n° 62.) "à
(2) Cette commission est composée de MM. .
Montaut (Seine-et-Marne), président; Plichon, : secrétaire; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest, Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, | Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey” (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer. de Larsan, Codet. — (Voir les nos 6, 99.) 04
. De son côté, M. le ministre de l'agriculture, l'honorable M. Viger, voyant l'intérêt que l'an-
_ cienne Chambre avait manifesté pour cette
importante question, a nommé tout récemment une commission extraparlementaire pour l'étudier et préparer un projet de loi.
Enfin le Gouvernement a, dans sa dernière déclaration, annoncé que ce projet serait compris au nombre de ceux dont il se propose de saisir la Chambre.
Il est, en effet, peu de questions d’un caractère social aussi élevé et de nature à avoir une influence plus heureuse sur le bien-être de nos
. populations rurales et la prospérité de l'agri-
culture. Les dommages que font subir à nos cultivateurs les quatre fléaux que nous avons cités ne s'élèvent pas à moins de 200 millions par an, ce qui équivaut au double du principal de l'impôt foncier. Or, cette perte énorme n'étant pas répartie comme l'impôt sur tous les agriculteurs et n'en frappant qu'un petit nomhre à la fois, on comprend combien doit être
. malheureuse la situation de ceux qui, n'ayant pour vivre que les produits de leur petit patri-
moine, viennent à perdre le fruit du travail de
toute une année. Pour beaucoup c'est la ruine,
mais pour tous c'est la gêne etla misère, jus-
k qua ce qu'une année plusclémente les ait dé-
ommagés de leur peine et de leurs sueurs.
: Faut-il s'étonner après cela que le paysan dé-
couragé abandonne si facilement aujourd'hui
“ PROJET DE LOI portant règlement définitif du
budget de l'exercice 1892, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. A. Burdeau, ministre des
finances. G : EXPOSE DES MOTIFS Messieurs, nous avons l'honneur de soumet-
4 tre à vos délibérations, dans les délais fixés par
la loi du 25 janvier 1889, le projet de loi por-
' on règlement définitif du budget de l'exercice 9:
Le compte définitif des recettes de cet exer-
: cice, dressé par le département des finances,
—_ va être distribué, et vous recevrez incessam-
4 ment les comptes des dépenses établis par cha- _ que ministère.
Le compte général de l'administration des finances pour l’année 1893, qui comprend à la
| | -fois, et avec tous leurs développements, la si-
“ tuation définitive de l'exercice 1892 et la situa- … tion provisoire de l'exercice 1893, est en voie de
préparation et sera prochainement publié.
Ces documents seront ultérieurement com-
4 plétés par la déclaration générale de la cour _ des comptes, qui doit confirmer les résultats
des comptes de 1892, et alors le Parlement possédera tous les éléments de contrôle nécessaires pour régler définitivement les comptes
—_ de l'exercice 1892 soumis à sa sanction.
Une note générale sur les résultats du règle-
à ment définitif du budget de l'exercice 1892, que
vous trouverez à la suite des tableaux législa-
_ tifs dans le présent projet de loi, donne, sur les
résuitats financiers de cet exercice, des rensei-
4 D. développés; nous nous bornons donc
i à exposer sommairement ces résultats dans
: leurs termes généraux.
TITRE Ier
BUDGET GÉNÉRAL
- loi du 26 janvier 1892 modifiée par celle du
Le budget de l'exercice 1892 a été voté par la
E. que conclut à la nécessité de l'assurance agri- Cole.
une terre ingrate et se dirige en si grand nombre vers les villes où il espère trouver un sort meilleur ?
il est donc urgent de porter remède à cette triste situation. Les compagnies privées se sont montrées impuissantes pour ce genre d'assurances par suite du chiffre excessif de leurs primes et de l'insuffisance des garanties qu'elles présentent. Aussi MM. Philipon et Emile Rey proposent-ils de faire organiser et administrer ces assurances par l'Etat. On obtiendrait ainsi une sécurité complète, et, grâc®æ au concours de ses agents, les frais généraux, qui souvent dépassent 50 p. 100, seraient supprimés, en sorte que la prime d'abonnement deviendrait abordable pour tout le monde.
L'assurance étant mutuelle, l'Etat ne verrait sa responsabilité engagée dans aucun cas, car les demmages ne seraient payés que jusqu'à concurrence des ressources que possèderait la caisse. Mais, en présence du grand intérêt national qui se trouve engagé dans la question, les auteurs des deux propositions demandent que l'Etat vienne en aide par une subvention à cette grande réforme, comme il le fait pour tant d'autres intérêts publics. M. Philipon veut que cette subvention soit égale à la moyenne
es dégrèvements et secours dont a bénéficié l'agriculture pendantles vingt dernières années pour les sinistres de grêle et de gelée. M. Emile Rey propose de la fixer à 20 p. 100 du montant des cotisations afin d'encourager les cultivateurs, malheureusement encore trop impré-
voyants, à recourir aux bienfaits de l'assurance.
En présence des avantages considérables qui résulteraient non seulement pour notre agriculture si durement éprouvée, mais encore pour la nation tout entière de l'institution de caisses d'assurances contre les fléaux qui ravagent nos récoltes et déciment notre bétail, votre ire commission d'initiative parlementaire vous propose à l'unanimité de prendre en considération les propositions de nos collègues MM. Philipon et Emile Rey et de les renvoyer à une même commission.
ee eee
RAPPORT fait au nom de la commission des crédits chargée d'examiner le projet de loi portant : 1° annulation de la somme de 14,000 francs sur le crédit inscrit au chapitre 18 du budget des cultes de l'exercice 1893; 2° ouverture d'un crédit de pareille somme à rattacher au chapitre 17 du même budget, par M. Georges Cochery, député. — (Urgence dé clarée.)
NoTA. — Ce document a été inséré dans le
compte rendu in cælenso de la séance de la Chambre des députés du 18 décembre 1892.
29 juillet suivant avec un excédent de recettes | àdesexercicessuie
Mais en vue d'obtenir les véritables plus-values de recette et les augmentations de dépense résultant du règlement législatif, il convient d'ajouter à cet excédent diverses évaluations supplémentaires de recette et d'en déduire les ressources de diverses natures qui correspondent à des dépenses autorisées en dehors de la loi de finances.
Dans cet ordre d'idées, les évaluations de recette du budget primitif ont été augmentées, conformémentautableau concernant l'ensemble des évaluations des voies et moyens, de :
FTANCe.s, 4. 71.219.765 85 AIDÉTID rene 1.608.696 76 18.828.462 61 78.828.462 61 HASONIDIE SE Musee 19.166.240 6L
Il convient d'en déduire les ressources de diverses natures Corrélatives à des dépenses autori-
sées en dehors de la loi de finances etqui s'établissent comme suit : :
Ressources corrélatives aux crédits pour les dépenses dont il s'agit :
Franco 50.739.554 66 Algérie... 1.608.696 76
Portion des ressources égale aux crédits dont l’annulation est proposée dans le présent projet de loi, sauf réouverture
| un excédent de recette de......
vantis par des lois
spéciales :
FTANCE Les. 615.634 96 Différence (à ÉLIRE) esse 51.732.616 45 51.732.616 46
De sorte que le budget primitif ainsi moditié, devrait présenter 21.433.624 15
D'après les comptes que nous vous présentons aujourd'hui, le
règlement définitit constate, pour la France, un excédent de recette dense, 5.282.371 80
et, pour l'Algérie, un excédent de dépense de..... +: 119:222.136. 91
Soit un excédent de dépense de (à AJOUTE) Ten 9.939.759 11
D'où une moins-value de.....
9.939.759 11 31.313.383 26 Ce résultat provient de ce que, d'une part, les
recettes ont été supérieures aux nouvelles évaluations du budget, de:
RTARCD TT are ue 40.403.384 14 Algérie (à dé- AP) semediones 618.283 50
39.725.100 64 39.725.100 64 et d'autre part, de ce que les dé-
penses imputables sur les fonds
généraux du budget ont été su-
périeures aux crédits du budget
primitif, de :
France ira se 18.428.413 49 Algérie (à dé- AURAS EN 2 70 1.329.989 59
SoMmerbgals An
La plus-value de 39,725,100 fr. 64 se décompose de la manière suivante :
276 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
France.
AUGMENTATIONS 8 107. — Impôts directs.
Contributions directes. (Fonds gé-
HÉTAUX,) RNA eee ee 3.242.218 64 Taxes spéciales assimilées aux con- REE tributions directes. (Fonds géné- 4.615.659 57 SA DS AG NE ME ANT PA ES 1.313.440 93 8 2. — Impôts et revenus indirects.
Enrbsistrement eee ere 13.837.219 39 Taxe de 4 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières......,........ 2.269.009 18 » 63.975.967 81 Contributions indirectes......,...,. 24.896.333 » SUCLÉ SE nesee ere lala M TE AN 22.913.311 33 $3. — Produits de monopoles et exploitations indus- 80.895.831 56 trielles de l'Etat.
Produits de monopoles recouvrés par les receveurs des contributions indirectes..... Sn e POSTOSE PARCS Se ea EE Er .124,968 35 | L'ÉTÉRTADROS Re a de 251.486 61 10.309.207 80 Produits de diverses exploitations. 1.683.966 53 ES, COlOHICS Eee ter tee UmauRac en ee eee Ne eee 15.305: #7
$S 7. — Recettes d'ordre.
Recettes d'ordre en atténuation de dépenses......,. 1.979.690 91 40. 102.284 44
DIMINUTIONS S 2. — Impôts el revenus indirects.
Douanes iii: 48.099.001 48 | 27:609.936 65 $ 4. — Produils el revenus du domaine de l'Elat. Produit du domaine autre que le domaine fores- Produit des orbte tie MGR MOT ST A 0287 SL| Lie de $ 5. — Produits divers du budget.
PrROUUITS AIVOTS SANTE et NN a MR Fe de 3.201.019 80 $ 7. — Receltes d'ordre. | ; Recettes d'ordre proprement dites... RU D à 171.214 38 | Algérie:
AUGMENTATIONS
$ 2. — Impôts et revenus indirects.
NP TBS A RSR RE Re nent AT 65.444 07 dE eee DOUANES 4 RFA NRA 460.481.17 525.925 24 83. — Produits de monopoles et exploitations industrielles de l'Etat.
POSTES AT TE Reno ee ne tn pe a 167.450 84 ; Télégraphes 2770 RE Res 24.601 53 192.052 87 865.471 23
$ 4. — Produits ct revenus du domaine de l'Elat. PrOQUILUUES FOLO LS ee Ne Dee ITS 53.954 23
&$ 7. — Recettes d'ordre.
Recettes en atténuation de dépenses... rene 93.549 39 DIMINUTIONS $ 1er, — Impôts directs. 678.283 50 Contributions et taxes assimilées en Algérie... : 397.307 64° $ 2. — Impôts et revenus indirects.
Enregistrement....,.. Ho) ne 19-6411 Taxe de 4 p. 100 sur le revenu des Ale
valeurs mobilières................ 44.593 14 856.365 15 Contributions diverses.............. 792.125 50
Produils de monopoles et exploilations indus
trielles de l'Etat. 1.542.760 73
Produits de monopoles recouvrés par les receveurs
des 60ntribDUUONS AIVETSES RAI MER 66.102 G9
$ 4. — Produits et revenus du domaine de l'Etat. Produits du domaine autre que le domaine forestier. 189.286 66
ê 5. — Produits divers du budget.
Produits divers....... D AE RE TON ANR de dei a 34.097 99 } Somme égale.,,,.,,..,.. PR ee nee NE Lx A 39.725.100 64
Les causes de ces augmentations et de ces diminutions sont expliquées avec détail dans FRS définitif des recettes de l'exercice 4
Quant à l'augmentation de dépense de 17 mil: M lions 98,483 fr. 99 que fait ressortir la comparaison entre les payements effectifs de l'exer- « cice 1892 imputables sur les fonds généraux du M budget et les crédits du budget primitif, ellese M détermine de la manière suivante : Le:
Les crédits du budget primitif : |
France... 3.191.184.413 » |
Algérie... 60.339.661 » 3%
OT
accrus des crédits gagés sur | des ressources de diverses natures (voir tableaux E et F), pour une somme de :
France...... 50.739.554 66
Algérie... ... 1.608.696 76
ont été augmentés, conformément aux mêmes tableaux de crédits supplémentaires etimputables sur les fonds généraux du budget, s'élevant à :
France... 145.901.316 81 Algérie... 808.419 85 "23 ; 146.709.736 G5 146.109.736 66 «
Total des crédits........…. 3.450.582.062 08
Nous vous proposons d’annuler, sur ces crédits, une
somme de :
Nrancéreere 68.088.478 28 Algérie...... 2.138.409 44 00 7 10.226.887 72 70.226.887 72 Savoir : :
Crédits gagés par des res- “2 sources de diverses natures Ë et non consommés par les dépenses à annuler, sauf réouverture à des exercices suivants, par des lois spéciales :
France. 615.634 96
Algérie... »
Crédits non consommés par les dépenses à annuler définitive- < ment :
Hrance nie 44.682.806 13 Algérie...... 1.879.128 90
Crédits égaux
aux restes à
payer.
France... 22.190.037 19 Algérie...... 259.280 54
Somme égale.. 70.226.887 72
D'où il résulte que les crédits, égaux aux payements, sont ramenés (récapitulation #4 des tableaux A et B), à la som- | me de :
France... 3.319.736.806 19 Algérie... 60.618.368 17 AE ———————— Ôt 3.380.355.174 36 3.380.355.174 36 Il y a lieu d'en déduire les 4 payements correspondant à des dépenses gagées par des ressources de diverses natures (voir ci-dessus).
France... 50.123.919 70 . Algérie... 1.608.696 76
As.
la différence, chere 3.328.622.557 90 :
représente les dépenses faites N.
en 1892 et imputables sur les fonds généraux du budget.
La comparaison de ce total de dépenses avec les crédits "7 du budget primitif, ci........ 3.251.524.074 00 fait apparaître l'écart indiqué +4
irdéésus déve ee 71.098.483
En résumé, si l'on compare les recettes et le payements du budget de l'exercice 1892, tels : qu'ils sont arrêtés par l’article 6 du projet de loi de règlement, on trouve que les recettes se sont élevées à : | 2 60
À - 3.310.415.415 25 _ et les paye-
Do ments à :
France...
Algérie ….
> l'rance.… Algérie.
3.380.335.174 36 3.3880.355.174 36 4 Excédents de payements. 9.939.759 11
Cet excédent de dépense doit être porté en
augmentation des découverts du Trésor, con-
- formément aux termes de l’article 6 du projet » de loi ci-après.
TITRE I
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES À SPÉCIALES
Les voies et moyens du budget des dépenses sur ressources spéciales ne sont votés que pour ordre, attendu qu'aux termes de l’article 10 de la loi de finances du 4 mai 1834, les crédits s'accroissent ou diminuent suivant que les recettes ont dépassé les prévisions législatives ou leur sont demeurées inférieures. C'est donc
- le chiffre définitif de ces recettes qui déter- . mine le montant des crédits définitifs dudit M budget.
…._ Ces recettes se sont élevées, pendant l'exercice 1892, à la somme de :
ART ANNEE 485.311.326 29 MT Algérie.......... Ho ae 5.629.455 45 4 | 491.006.781 74 . À ajouter :
| Fonds reportés de l'exercice 1891 :
RAT 6 Ge A A Ne mie c'e 49.826.600 83 RÉ NE DES cdd à 720.279 05 M Total France.......,..5,...4 535.203.927 12 M Total Algério..........,..,... 6.349.734 50 a. 541.553.661 62
2 Les dépenses se sont élevées à une somme _" égale de : a > ETENCEA er eme Ta Une
Mn Algérie
TITRE II
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GENERAL
Le titre III du projet de loi s'applique aux … budgets de certains services qui restent en …_ dehors du budget général de l'Etat, mais que - l'article 17 de la loi du 9 juillet 1836 a soumis à toutes les règles de la comptabilité publique.
TITRE IV DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
_Les articles 11, 12, 13 et 15 contiennent des … dispositions particulières concernant les crédits . dinscription des pensions militaires de la guerre, de la marine et des colonies et la si- … tuation annuelle des approvisionnements de la - marine en exécution des lois des 17 avril 1833, … S mars 1850, 22 mars 1885, 17 juillet 1889 et
26 janvier 1892. k ‘
à L'article 14 fait ressortir la portion du crédit …. d'inscription des pensions civiles (lois des … 9 juin 1853 et 26 janvier 1892) non employée à
- Ja date du 31 juillet 1893. Aux terres du dé- - cret du 8 août 1892, cette somme doit être an-
. nulée dans la comptabilité et ne peut être De: » prise par l'administration que dans les condi- - tions déterminées par les articles 2, 3 et 4 du- … dit décret pour l'inscription de pensions résul- - tant d'admissions à la retraite ou de décès sur- + venus au cours de l’année 1892, et non concé-
- déesavant le 31 juillet 1893.
—._ L'article 16 arrête le chiffre des remises ac- …_ cordées à titre gracieux sur débets.
… Par l'article 17 nous vous proposons de trans- … porter aux découverts du Trésor une. somme - de 4,786,830 fr. 23 pour les motifs ci-après :
- M. H. Giffard, ingénieur, décédé à Paris, le n 1kavril 1882, a légué à l'Etat la plus grande partie de sa fortune, à charge de la consacrer . à des fondations philanthropiques. Les opéra- - tions relatives à la liquidation de la fortune de
_ M. H. Giffard, effectuées par l'administration - des domaines, se sont poursuivies pendant un
certain nombre d'années, et, conformément à une décision ministérielle du 2 avril 1885, les produits de la succession ont été, au fur et à mesure des recouvrements, versés au budget de chaque exercice.
.Ces versements, qui figurent à une ligne spéciaie du budget des exercices 1885 à 1891, sont les suivants :
ÉXOrCiCe (OS EL ERA RE 271.060 02 ROCCO) 0e NE 240.589 78 HR ODCI CO LES TE TER EURE SE 1.098.505 63 EXORCICO LHRS MAN Le RIaR EE 2.845.207 05 HXCTCICOR ESSONNE 135.887 50 ExerciCerl800%7 1 Ua QE 103.155 25 ÉXORCICE LS. Nr Een 92.425 »
DO tal ER RARES RE 4.186.830 23
Aux termes de la même décision, les sommes
retirées par l'exécuteur testamentaire pour acquitter les diverses charges de la succession devaient être portées au débit d'un compte de trésorerie sous réserve d’ouverture ultérieure de crédits budgétaires.
. À partir de l'exercice 1892, les sommes dont il s’agit ont cessé de figurer en recette au budget. En vertu d’une décision du 16 février 1893, on a reporté les réalisations de l'actif de la succession effectuées depuis le 1er janvier 1892 à un compte de trésorerie qui est également crédité des recouvrements ultérieurs. Ce même compte présente en dépense les payements effectués depuis la même date sur les ressources de la succession.
Mais, en ce qui concerne les recouvrements encaissés jusqu'au 31 décembre 1891, les budgets en ont profité sans supporter les dépenses correspondantes. IL est donc nécessaire, pour régulariser cette situation, de transporter aux découverts du Trésor une somme égale au montant des recettes de la succession encaissées pendant les années 1884 à 1891, soit 4,186,830 fr. 23. Tel est l'objet de l'article 17.
L'article 39 de la loi du 26 décembre 1890, portant fixation du budget général des recettes et des dépenses de l'exercice 1891, dispose que « les produits de la vente des matières qui seront remises à l'administration des domaines par les services de la marine, à partir de l’exercice 1891, feront l'objet, dans les écritures de l'administration des finances, d'un compte Spécial du Trésor sur lequel des crédits pourront, dans la mesure des réalisations et après que les domaines auront réalisé le produit de 809,100 francs inscrit au budget des recettes, être ouverts par décrets du Président de la République, au profit des chapitres 18 (Approvisionnements des constructions navales), 19 (Achats de bâtiments), 20 (Matières pour constructions neuves) et 30 (Outillage) du budget du ministère de la marine ».
Ces ouvertures de crédits ne pouvaient dépasser, au profit de l'exercice 1891, la limite de 3,500,000 fr., savoir :
2 millions sur le chapitre 18;
500,000 fr. sur le chapitre 19;
500,000 fr. sur le chapitre 20;
Et 500,009 fr. sur le chapitre £0.
On trouvera à la page 754 du compte général de l'administration des finances, pour l'année 1892, le détail des opérations effectuées au titre de ce compte spécial.
En voici le résumé :
Les recettes provenant des ventes réalisées, pendant l’année 1891, par les agents des do-
maines, se sont élevées à........ 2.113.042 30 Sur cette somme, il a été prélevé, pour être appliqué au budget des recettes de l'exercice 1891, conformément à laloi............ 809.100 »
RESTE NE NN t 1.963.942 30
Trois décrets, portant les dates des 3 octobre 1891, 8 décembre 1891 et 19 février 1892 ont ouvert au ministre de la marine, sur l'exer-
cice 1891, des crédits s’élevant à.. 1.900.000 » Il reste donc, sur les recouvre-
ments effectués, une somme non
EMPIOYÉD AE SD Ulis 63 942 30
Sur les crédits ouverts, soit 1,900,000 fr., aucun report n'a été fait aux exercices suivants, cette faculté n'ayant pas été concédée par la loi du 26 décembre 4890. Par suite, l'annulation définitive des crédits non employés a été proposée dans le projet de loi de règlement de l'exercice 1891. | ù
De plus, le compte spécial a été supprimé à partir de l'exercice 1892, la commission des finances du Sénat ayant blâmé la création de ce
compte, « qui constituait, au fond, l'ouverture immédiate, à côté du budget, d'un budget de crédits supplémentaires gagé par des ressources spéciales, procédé destructif de l'unité budgétaire ». (Voir le rapport général sur le budget de l'exercice 1892 présenté au Sénat le 24 RE 1891 par M. Boulanger. — Annexe n° ;
Il résulte de ce qui précède que le solde créditeur au 31 décembre 1892 du compte spécial créé par la loi du 26 décembre 1890, soit 63,942 francs 30, est disponible. L'article 18 a pour objet de l'affecter à l'atténuation des découverts du Trésor.
Nous espérons que vous voudrez bien donner votre sanction au projet de loi ci-après.
PROJET DE LOI
TITRE Ier BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1892 $ 197. — Fixation des dépenses.
Art. 1er, — Les dépenses du budget général de l'exercice 1892 constatées dans les comptes rendus par les ministres sont arrêtées, conformément aux tableaux A et B ci-annexés, à la somme de :
France... 3.342.526.843 38 Algérie... 60.877.648 71
Les payements effectués sur le même budget jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés à:
France...
Algérie
Et les dépenses restant à
payer, à :
France... 22.190.037 19 Algérie... 259.280 54
Les payements à effec{uer pour solder les dépenses du budget général de l'exercice 1892 seront ordonnancés sur les fonds des exercices courants selon les règles prescrites par les articles 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1834.
Art. 2. — Les crédits, montant ensemble à :
France TA Rte RS aus D 93.381.825.284 47 ASTON. ob nr Eee 62.756.771 61
ouverts conformément aux tableaux À, B, C,
D, E et F ci-annexés pour les dépenses du bud-
get général de l'exercice 1892, sont réduits,
conformément aux tableaux A et B précités :
1° D'une somme de 615,624 fr. 96, non con-
sommée par les dépenses constatées à la charge
de l'exercice 1892, et qui est annulée, sauf
réouverture, à des exercices suivants, par des
1018 SPCIAIOS en NE RrE 615.634 96 20 D'une somme de 46,561.935
francs 03, non consommée par
les dépenses constatées à la
charge de l'exercice 1892, et qui
est annulée définitivement, sa-
voir :
TANDEM eve et qu 44.682.806 13 ATRÉTICE RE ARR NE TRETRER 1.879.128 90 3° D'une somme de 23,049,317
francs 73, représentant des dé-
penses non payées de l'exercice
1892 qui, conformément à l’arti-
cle 1er ci-dessus, sont à ordon-
nancer sur les budgets des exer-
cices courants, savoir :
RANCE ENT REA Et CUP 22.190.037 19 AIRPOETON SE RTS en Ar LS AT 299.280 54 Cesannulations de crédits, mon-
tant ensemble à 70,226,887 fr. 72,
sont et demeurent divisées, par
ministères et par chapitres, con-
formément aux tableaux A et B
ci-annexés, savoir : PrAnCO RAA UT eme t 68.088.178 28 ATTÉTIG res ares ae es rose 2.138.409 44
FOIRE
Art. 3. — Au moyen des dispositions conte-
nues dans l'article précédent, les crédits du budget général de l'exercice 1892 sont définiti-
vement fixés à la somme de 3,380,355,174 fr. 36, égale aux payements effectués, et ces crédits
sont répartis conformément aux mêmes t{ableaux À et B, savoir :
Francois sitio nntenes 3.319.736.806 19 AIMÉTIO. 45 5 sbhemedenuscre 60.618.368 17 Ensemble........, 3.380.355 .174 36
8 2. — Firation des receltes.
Art. 4 — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur le budget général de l’exercice 1892 sont arrêtés, conformément aux tableaux G et H ci-annexés, à la somme de :
France 3.842.398.110 89
Algérie 41,214.568 41
Les recettes du budget général effectuées sur le même exercice, jusqu'à l'époque de sa clôture, sont fixées à :
France 9-029:019.:185 99
Algérie 45.396.231 26
8.310.415.415 25 3.370.415.415 25 Et les droits et produits restant à recouvrer, à :
France 17.318.926 90 Algérie 1.818.337 15
19.197.264 05 19.197,264 05 Art. 5. — Les recettes du budget général de
l'exercice 1892 sont arrêtées par l'article précédent à la somme de :
France.............. disais ADOPTION ER RENE Let QU
ss...
Les voies et moyens du budget général de l'exercice 1892 demeurent, en conséquence, fixés à la même somme,
$ 3. — Fixation du résultat du budget général.
Art, 6. — Le résulsat du budget général de l'exercice 1892 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit :
Recettes fixées par l'article
précédent a 21ishdARs Ne Ren 3.310.415.415 25 Payements fixés par l'arti- Clé ASE AE an PEAR Cet 3:380.359.114 36
. Excédent de dépense. 9.939.759 11 ainsi réparti :
France. Excédent de recette Algérie. Excédent de dé- NÉ a ee Ne SE 15.222.136 91
Somme égale 9,03) HB60MT
Cet excédent de dépense sera porté en augmentation des découverts du Trésor.
ss...
TITRE II
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES DE L'EXERCICE 1892
$ 1er, — Fixation des crédils et des dépenses.
Art. 7. — Les crédits, montant ensemble à 541,553,661 fr. 62, conformément aux tableaux J, K, Let M ci-annexés, pour le budget des dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1892, savoir :
535.203.927 12 6.349.734 59 541.553.661 62 sont égaux aux payements effectués et répartis conformément aux mêmes tableaux.
Art. 8 — Les recettes réalisées sur le même budget jusqu'à l'époque de la clôture de l'exercice 1892, s'élevant à 491,006,781 fr. 74, conformément aux tibleaux L et M, savoir :
Francés, sis sat remis 485.311.326 29 AIBéTIOiN Se ane lies 5.629.455 45
sont augmentées, en exécution
de la loi de règlement du bud-
get de l'exercice 1891, des fonds
non employés à l’époque de la
clôture de ce dernier exercice,
sur les crédits affectés au service
départemental et à divers ser-
vices spéciaux, de la somme de :
PPANOBS ES Pa hen ie ea Ne SLR AIDÉTIG ARE ER ER LEE RT
sésecee
Les voies et moyens du budget des dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1892 demeurent, en Conséquence, fixés à la somme de:
PLANCHE ere a den 535.203.921 12
AISOTIO Sr ee re ne ei 6.349.734 50 541.553.661 62
8 2. — Jivalion du résultat du budget
des dépenses sur ressources spéciales.
Art, 9. — Le résultat du budget des dépenses sur ressources spéciales est définitivement arrêté, conformément au tableau N ci-annexé, Savoir :
Recettes fixéesparl'article pré-
COUODL, AN rer oo n ie 541.553.661 62 Payements fixés par l'article 7, ONU Tee LAN ARR EAN DES 541.553.661 62 Balance...... SE ‘ »
TITRE III
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1892
Art. 10, — Les recettes et les dépenses des budgets annexes rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1892 demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 116,234,508 fr. 17, conformément au résultat général du tableau O ci-annexé, savoir :
Fabrication des monnaies et
IMOAALIBS ES ser eee mél 1.402.816 17 Imprimerie nationale........ 6.072.981 59 Légion d'honneur..,.....5.., 16.469.601 O1 Caisse des invalides de la ma-
LS Le A ne RTE 16.464.274 96 Chemin de fer et port de la
REUNION UN Vars NES écrire 5.022.069 97 Ecole centrale des arts et ma-
NUTACIUTES ARR ANRT eURES 1.720.041 02 Caisse nationale d'épargne... 19.271.005 14 Téléphones re trompent 10.610.426 14 Chemins de fer de l'Etat... 39.201.792 17
Somme égale....,...,.., 116.234.508 17
TITRE IV DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
Art. 411. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1892, pour les pensions militaires de la guerre, par la loi du 26 janvier 1892, demeurent définitivement arrètés, conformément au tableau P ci-annexé, à la somme de 4,800,000
Art. 12. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1892, pourles pensions militaires de la marine, par la loi du 26 janvier 1892, sont réduits de 554,193 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau Q ciannexé, à la somme de 2,045,807 fr.
Art. 13. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1892, pour les pensions militaires des colonies, par la loi du 26 janvier 1892, sont réduits de 181,983 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau R ciannexé, à la somme de 118,017 fr.
Art. 14.—Les crédits d'inscription de 6,200,000 francs accordés sur l'exercice 1892 pour les pensions civiles, par le décret du 29 février 1892 et la loi du 14 juillet suivant, sont réduits d'une somme de 103,481 fr. non employée au 31 juillet 1893 et annulée, sauf réouverture dans les cas prévus en exécution de l'article 51 de la loi du 26 janvier 1892.
Art. 15. — La situation de la valeur du matériel existant au 31 décembre 1892, dans les magasins des ports et établissements de la marine, est arrêtée à la somme de 211,182,451 fr. 24, conformément au tableau T ci-annexé.
Art. 16. — Le montant des remises à titre gracieux accordées sur débets s'élève à la somme de 20,865 fr. 80, conformément au tableau U ci-annexé.
Art. 17. — Sera portée en augmentation des découverts du Trésor la somme de 4,786,830 francs 23, montant des avances faites par les receveurs des domaines pour le compte de la succession de M. H. Giffard, ladite somme égale aux produits de cette succession dont ont bénéficié les budgets des exercices 1885 à 1891.
Art. 18. — Le reliquat de 63,942 fr. 30 disponible au 31 décembre 1892 sur le compte spécial « Produit de la vente des matières remises
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
PE
par le service de la marine», ouvert par la loi |
du 26 décembre 1890, sera affecté à l'atténuation des découverts du Trésor. |
RAPPORT fait au nom de la commission des crédits chargée d'examiner le projet de loi,
adopté par le Sénat, accordant des encou-
ragements spéciaux à l'industrie des huiles de schiste, par M. Georges Cochery, député.
(Urgence déclarée).
Nora. — Ce document a été inséré dans le ie rendu in extenso de la séance du 19 décembre 1893.
PROJET DE LOI tendant à faire bénéficier les commissaires de police des dispositions de la
présenté, au nom de M. Carnot, Président de la DOROe française, par M. Raynal, mi-
nistre de nistre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS rité à l'égard des autres fonctionnaires, dans
naux se trouvent placés, par suite de leur exclusion de l'application de la loi du 9 juin 1853,
verses reprises et depuis longtemps déjà, à la sollicitude des pouvoirs publics.
Chaque année, un certain nombre de ces
comptent de trente à quarante années de ser-
mies sur leurs modestes traitements, ils se
profond retentissement dans le personnel et y table danger public.
cessité de renforcer l’action des représentants
les moyens dont il avait besoin pour prévenir
cace qu'à la condition d'entretenir, en même être confiée qu'aux commissaires de police …
missaires spéciaux, puisque les fonctions de . et aussi périlleuses.
férence de traitement que rien ne justifie.
restent assez longtemps dans une ville d'aptitude et L es fn Ù dans les deux services, et les commissaires de :
spéciaux, sont, au même titre, officiers de police judiciaire. Aussi beaucoup de commissaires
intérieur, et par M. Burdeau, mi- M
laquelle les commissaires de police commu- .
Le Parlement, justement préoccupé de la né-
de l'ordre contre des attentats jusqu'ici sans exemple, vient de donner au Gouvernement «
le retour de ces faits déplorables; le crédit de 820,000 fr., récemment voté, permettra d'augmenter les cadres de la police spéciale, chargée de la surveillance générale des malfai- | teurs. Mais cette mesure ne saurait être efli- … temps, une surveillance constante sur tous les points du territoire, surveillance qui ne peut …
communaux. il ÿ a donc lieu de traiter ces derniers sur un pied d'égalité avec les com-
ces deux catégories d'agents sont aussi utiles … 8 De
Or, il existe aujourd'hui entre elles une dif- Les commissaires spéciaux peuvent obtenir … des pensions dans les mêmes conditions que les autres employés de l'Etat, alors que bien rares sont les commissaires communaux qui our 44 acquérir des droits à la retraite sur les caisses | municipales. da Le les conditions générales … ‘avancement sont les mêmes
police communaux, comme les commissaires …
loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles, M
Messieurs, la regrettable situation d'’infério- R
M ni:
sur les pensions civiles, a été signalée, à di- «
commissaires (de 16 à 20), atteints par la limite d'âge, sont obligés de cesser leurs fonctions. Bien qu'ils aient plus de soixante ans, qu'ils M vices et qu'une fraction notable de ces mêmes services ait été rémunérée par des traitements " soumis à des retenues au profit du Trésor, ils M se retirent sans droit à pension et la presque totalité d'entre eux n'ayant pu réaliser d'écono- ”
trouvent voués à la misère, eux et leurs familles. I1 n'est même malheureusement pas rare de constater des suicides dus à cette unique cause. Ces douloureux événements ont un
causent, on ne saurait se le dissimuler, un « profond découragement. Dans les circonstances » actuelles, ce découragement constitue un véri-
ment les pouvoirs publics
_ refusent-ils de quitter, même avec avance- _ ment, le service
e la spécialité pour celui des communes, et l'administration supérieure, qui doit tenir compte de ces considérations, est-elle entravée dans ses choix et ne peut-elle répartir librement les postes vacants, suivant les aptitudes de chacun et les besoins de chaque service.
Il est d'autant plus anormal de voir cette situation se produire actuellement qu'en ce Mmose préoccupent d'assurer des retraites aux ouvriers de l'industrie libre; il serait donc à la fois équitable et conforme aux intérêts de l'Etat de ne pas laisser plus longtemps dans l'oubli des fonctionnaires chargés d'un service aussi important que celui d'assurer la sécurité publique, puisque la perspective d’une retraite a toujours été considérée comme une des principales raisons ne portent les hommes de valeur à entrer dans
l'administration.
Au surplus, ce n'est pas la première fois que la question se pose. A défaut du rattachement des commissaires de police au système de la loi de 1853, le Gouvernement avait cherché, dès 1861, à assurer une retraite aux commissaires communaux par la création d’une caisse spéciale. Le conseil d'Etat qui devait être nécessairement consulté, exprima alors l'avis qu'il était préférable et plus logique d'admettre les fonctionnaires de cet ordre à participer aux charges et avantages de la loi du 9 juin 14853. Un projet de loi tendant à appliquer aux commissaires communaux les dispositions des articles 4 et 18 de cette loi fut, en conséquence, préparé par les départements de l'intérieur et des finances; mais, ajourné à diverses reprises
our des raisons d'ordre financier, ce projet,
ien que repris avec insistance par le ministère de l'intérieur, ne fut soumis qu’en 1887 aux délibérations du Parlement. Des motifs d'économie budgétaire s'’opposèrent alors à son adoption.
Depuis cette époque, le ministère de l'intérieur n'a pas cessé de se préoccuper de la question ; il lui a semblé qu'aujourd'hui les considérations purement budgétaires, quelle que soit leur importance, ne sauraient entrer seules en compte et que des raisons d'ordre supérieur recommandent à l'adoption du Parlement une mesure jugée indispensable par l’ad-
#4 ministration qui a la responsabilité de l'ordre
public. M. le ministre des finances a partagé
—. Cette manière de voir et les deux départements
ont l'honneur de vous proposer à nouveau l'adoption du projet déposé en 1887 à la Cham-
. bre des députés.
Ce projet a pour but d'adjoindre aux fonctionnaires soumis à l'application de la loi du 9 juin
À 1853, les commissaires rétribués sur les fonds
communaux par extension à ces agents des
à prescriptions des articles 4 et 18, paragraphe 4,
de la même loi. L'article 4, spécial aux membres de l’enseignement, porte queles fonctionnaires rétribués en tout ou en partie sur les fonds dé-
% partementaux et communaux ont droit à pension … et supportent sur leur traitement et leurs diffé- - rentes rétributions les retenues déterminées par
l'article 3. L'article 18, paragraphe 4, est ainsi conçu : « Les fonctionnaires et employés, quian-
… {érieurement ne subissaient pas de retenues et
n'étaient pas placés sous le régime des loi et décret des 22 août 1790 et 13 septembre 1806, sont admis à faire valoir la totalité de leurs services admissibles pour constituer leur droit à pen-
D. sion ; toutefois cette pension n'est liquidée que
pour le temps pendant lequel ces fonctionnaires auront subi la retenue et n'est réglée qu'à raison d'un cent vingtième de traitement
_ moyen pour chaque année de services civils;
mais le montant de la pension ainsi fixée est alors augmenté d'un trentième pour chacune des années liquidées, cette base exceptionnelle cesse lorsque le titulaire se trouve dans les conditions voulues par l'article 5 », c'est-à-dire
- Jorsqu'il réunit soixante ans d'âge et trente ans
de services.
Ainsi, les commissaires communaux, et même les commissaires spéciaux qui ont passé un certain temps au service des communes, seraient admis à faire compter les services rendus sans distinction pendant toute leur carrière pour la constitution du nombre d'années exigé par la loi, mais ils n'auraient droit, dans la liquidation de cette pension, qu'à la rémunération des services soumis à retenue. Il ne faut pas se dissimuler que l'application de l’ar-
… ‘ticle 4 combiné avec l'article 18, paragraphe 4,
ne permettra de concéder, pendant un laps
_ d'années assez considérable, que des pensions
bien insuffisantes aux commissaires communaux; mais On aura du moins admis en principe le droit à la retraite de ces fonctionnaires et assuré par là un meilleur recrutement des emplois vacants.
Les conséquences financières de l'application de l'article 18, paragraphe 4, de la loi sur les pensions civiles aux commissaires des communes peuvent être évaluées ainsi qu'il suit. Après une période transitoire de quatorze ans, pendant laquelle le montant des concessions de
ensions serait approximativement de 1,400 fr., a première année, et s'élèverait progressivement jusqu'à la quatorzième à 19,500 fr., ce qui représenterait pour cette période, une dépense de 147,000 fr., on aurait, la quinzième année, à inscrire pour 21,000 fr. de pensions jusqu’à la trentième année, à partir de laquelle la dépense deviendrait constante et pourrait être évaluée de 350,000 à 400,000 fr.
L'adjonction des commissaires de police au système de la loi du 9 juin 1853 ne serait donc pas onéreuse pour le Trésor et ne lui causerait même qu'un accroissement de dépenses insignifiant pendant les premières années.
Le Gouvernement à, en conséquence, l’honneur de soumettre aux délibérations du Parlement le projet de loi suivant :
PROJET DE LOI
Article unique. — A partir du 1er janvier 1894, les dispositions des articles 4 et 18, paragraphe 4 de la loi du 9 juin, 153 seront appliquées aux commissaires de police autres que ceux du département de la Seine, de l’agglomération lyonnaise ef de la police spéciale des chemins de fer.
mm
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1te commission (1) d'initiative parlementaire chargée d'examiner la proposition de loi de M. André Castelin sur le contrat de louage et la situation des employés de chemins de fer vis-à-vis des compagnies, par M. Chavoix, député.
Messieurs, la proposition qui vous est soumise soulève la question très grave dite des agents commissionnés et celle de la retraite des employés de chemins de fer. Elle a le grand inconvénient de nous offrir le texte d'un contrat rédigé par une seule des parties appelées à y concourir. Comme elle aurait une répercussion très importante sur le chiffre de la garantie d'intérêt comme sur les salaires, et comme elle pourra être reprise par voie d'amendement à la loi générale des retraites, votre commission, tout en étant très favorable à l'idée de la proposition de notre collègue, est d'avis de ne pas la prendre en considération dans l'intérêt de ceux dont elle indique les desiderata.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la ire commission d'initiative parlementaire (2) chargée d'examiner la proposition de loi de
. M. Chassaing et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet la diminution des gros traitements, par M. Thonion, député.
Messieurs, la commission d'initiative parle-
(4) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président ; Plichon, secrétaire; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le n° 78.)
(2) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président; Plichon, secrétaire; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Golbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le n° 91.)
mentaire n’a pas cru devoir prendre en considération une proposition de loi ayant pour objet la diminution des gros traitements, présentée par MM. Chassaing, Souhet, Hovelacque, Girodet et vingt-huit autres députés (n° 91, annexe au procès-verbal de la séance du 4 décembre 1893) et tendant à nommer une « commission spéciale qui étudierait dans quelle mesure peuvent être diminués les traitements et indemnités des représentants, des fonctionnaires et des FORTE de l'Etat, dont le chiffre, yÿ compris les allocations de quelque nature qu'elles soient, est supérieur à la somme de 10,000 fr. ; pensant « qu'un traitement de 10,009 francs (sans aucune autre indemnité), qui répond à un emploi utile et à des services réels, n’est pas exagéré ».
Les motifs exposés et discutés au sein de la commission d'initiative parlementaire peuvent se résumer dans les considérations suivantes :
1° Les traitements actuels dépassant 10,000 francs et dont on exagère généralement l'élévation, le nombre et l'importance n'ont pas été fixés d’une manière arbitraire et subite; ils se sont élevés peu à peu depuis un siècle, en suivant une progression croissante et proportionnée avec l'augmentation des salaires, de la main-d'œuvre, avec le renchérissement continu des objets de première nécessité, des logements, etc., etc. ;
20 Qu'il paraît aussi impossible de vouloir soumettre au taux fixe et uniforme de 10,000 francs, à Paris surtout, le traitement de fonctionnaires, de chefs de service, de directeurs de nos grandes administrations, de ministres, qu'il le serait de tenter de ramener à un niveau moyen et déterminé des hommes d'une valeur incontestée dont les aptitudes, les capacités, l'intelligence et les études préparatoires sont nécessaires à la direction et au bon fonctionnement de nos services administratifs ;
3° Qu'en regard des traitements ef des émoluments touchés par les directeurs et les chefs des grandes entreprises financières, des compagnies industrielles ou autres, des associations particulières, s’élevant à des sommes considérables en raison des services que l'on attend d'eux, un traitement maximum de 10,000 fr. aurait bientôt privé les grands services de l'Etat du concours d'hommes spéciaux qui leur sont indispensables et dont le recrutement est déjà très difficile.
En conséquence, la commission me charge de vous proposer le rejet de la prise en considération.
PROPOSITION DE LOI relative à la défense de la presqu'île du Cotentin, de la Corse et des autres îles du littoral français, présentée par M. Edouard Lockroy, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, nous avons déposé, au cours de la précédente législature et au début de celle-ci, une proposition de loi relative à la défense des côtes et à son attribution au ministère de la marine.
L'article 1° de notre proposition est ainsi conçu :
« Le ministre de la marine a la charge et la responsabilité entière :
« De la défense des frontières de mer du territoire continental de la République ;
« De la défense des frontières de mer de l'Algérie et de la Tunisie ;
« De la défense de toutes les îles adjacentes aux côtes susnommées ;
« De la défense totale de l’île de Corse. »
Je n'aipas l'intention de rappeler ici toutes les raisons qui militent en faveur de l’attribu tion au département de la marine du soin et de la responsabilité de la défense générale des côtes. Je me suis efforcé de les énumérer et de les mettre en lumière dans l'exposé des motifs de la proposition de loi ci-dessus rappelée. Je n'ai rien à y ajouter. Mais, sur l'avis de marins éminents que j'ai eu l'honneur de consulter, je suis amené à détacher de l'ensemble de mon projet celles de ses dispositions qui concernent la presqu'ile du Cotentin, la Corse et les autres îles du littoral français.
Si l'arrêté du 20 avril et le décret du 15 mai 1890 ont consacré un état de choses qui, pour
tous les esprits réfléchis, devient chaque jour plus intolérable, c'est, à coup sûr, dans leur application aux postes avancés de la frontière de mer, tels que les îles et presqu'iles.
LE COTENTIN
Jetez les yeux sur une carte de la Manche et considérez la position occupée par la petite presqu'ile du Cotentin qui s'étend à la partie septentrionale du département de la Manche au nord des lignes de Carentan. ne
Ge qui frappe tout d'abord, c'est la facilité d'isoler la presqu'île du continent par l'occupation de ces lignes de Carentan, position très forte naturellement et qui occupe toute la largeur de l’isthme, entre la baie des Veys et Port- Bail.
Un corps d'armée débarqué, par exemple, sous la protection d'une escadre anglaise (1) s'emparerait facilement de Cherbourg pris à revers et, au moyen de quelques travaux de campagne rapidement menés, se rendrait inexpugnable sur les lignes de Carentan qu'il aurait, d’ailleurs, la faculté d'inonder sur leur plus grande longueur, ce qui restreindrait d'autant pour lui la partie à défendre. ;
Solidement établi dans la presqu'île, l’ennemi, maître de la mer, en état, par conséquent, de se renforcer et de se ravitailler, menacerait directement Paris et le cœur de la France, prenant à dos nos armées engagées aux frontières de l'Est et du Sud-Est.
Or, dans l'état présent de la défense terrestre et maritime du Cotentin, une telle éventualité
ourrait être réalisée du jour au lendemain de L guerre, et presque sans coup férir. :
Du reste, le mal a été signalé bien des fois. Dans un ouvrage paru il y à trois ans, Guerres navales de demain, les auteurs, étudiant les conditions générales de la défense des côtes, s'exprimaient de la façon suivante au sujet de notre littoral de la Manche :
« De Dunkerque à Brest, les côtes de France font face aux côtes d'Angleterre. Le canal de mer qui les sépare, d’une largeur extrême de 100 milles entre lîle d'Ouessant et les Sorlingues, se rétrécit graduellement, dans la direction de l'est-nord-est, jusqu’à n'avoir plus que 18 milles à son débouché dans la mer du Nord, entre les caps Gris-Nez en France, et South- Foreland en Angleterre.
« La partie la plus riche et la plus exposée de ce littoral s'étend depuis la frontière belge jusqu'au cap de la Hogue.On y rencontre les villes maritimes de Dunkerque, Calais, Boulogne, Dieppe, le Havre, Honfleur, et l'arsenal de Cherbourg. Tous ces ports sont artificiels ; tous sont en façade sur la mer: ils rentrent dans la catégorie de ceux dont la commission anglaise constate « qu'il est impossible de leur donner une protection absolue contre un bombardement ».
« Dans cette zone, le premier effort de la défense mobile doit se porter à l'étranglement du Pas-de-Calais, dont l'importance stratégique saute aux yeux.
«Dunkerque, Calais, Boulogne, sontles grand’gardes de notre défense maritime contre l'Angleterre et contre l'Allemagne. En conséquence, il y a lieu de placer : à Dunkerque, 2 éclaireurs, 12 torpilleurs; à Calais, 2 éclaireurs, 12 torpilleurs ; à Boulogne, 2 éclaireurs, 12 torpilleurs.
« Soit 6 éclaireurs et 36 torpilleurs au titre de la défense du Pas-de-Calais.
« Une pareille défense mobile rend le passage du détroit extrêmement périlleux pour nos adversaires; elle nous permet de procéder, dans certains cas, à une contre-offensive vigoureuse par les torpilleurs.
« Sur les six éclaireurs, deux devront toujours être en croisière dans la mer du Nord, et ce dès le temps même de la paix. Il ne faut pas que l'escadre allemande que nous guetterions au Pas-de-Calais puisse se présenter inopinément devant Cherbourg et le Hayre après avoir fait le tour de l'Angleterre.
« Dieppe est le trait d'union de la défense entre le Pas-de-Calais et l'estuaire de la Seine. La station comporte 1 éclaireur et 6 torpilleurs.
« La défense locale d'une place comme le Havre, où sont accumulées tant de richesses, nécessite 3 éclaireurs et 14 torpilleurs.
« La station de Ouystreham, au débouché du canal de Caen à la mer, complète la défense
(1) On trouve de chaque côté de la presqu'ile des plages très propices à un débarquement.
du Havre et de la vallée de la Seine ; on doit y affecter au moins 4 torpilleurs.
« Au Cas d’une guerre où nous aurions contre nous l'Angleterre et l'Allemagne réunies, l'ennemi tenterait bien certainement de nous enlever Cherbourg et la presqu'île du Cotentin. Leur défense doit donc être l’objet d’un soin tout particulier; par exemple, il faudra conserver à terre des forces très mobiles, suffisantes pour rejeter l’assaillant à la mer dans le cas où il aurait commencé à prendre pied (1). Mais la défense mobile de mer ne nous paraît pas devoir exiger plus de 3 éclaireurs et de 4 torpilleurs. Pour s'emparer de la presqu'ile et s'y maintenir, les alliés seront dans la nécessité d'y jeter en une seule fois près de 40,000 hommes; leur flotte de transport comprendra donc au moins 50 grands navires, et l'opération de débarquement exigera plus d’une journée. Dans ces conditions, les torpilleurs de toutes les stations de la Manche jusqu’à Dunkerque même, sans parler de ceux des côtés nord de la Bretagne, POrRpR rallier le point menacé et concourir à la défense en temps utile.
« Les côtes de la Bretagne, depuis le Mont- Saint-Michel jusqu'à l'embouchure de la Loire, ne sont pas très exposées. La navigation y est difficile et les grandes villes maritimes commercCiales n’y brillent que par leur absence. Donc, pas de désastres à redouter. La défense mobile se trouvera assurée de la façon suivante :
« À Saint-Malo : 1 éclaireur, 4 torpilleurs ; à haie dans la rivière du Trieux : 2 torpileurs.
« La rivière du Trieux constitue un port de refuge naturel admirable. Nos escadres et nos
croiseurs y trouveraient un abri absolument
sûr.
« À Morlaix (château du Taureau), 1 éclaireur et 3 torpilleurs. »
Ainsi, d'après les auteurs des Guerres navales
de demain, la défense mobile du Cotentin et
de nos côtes de la Manche exigerait un minimum de 15 croiseurs ou éclaireurs et 87 torpilleurs, distribués stratégiquement en dix postes qui tous pourraient se prêter un mutuel appui et concourir à la défense maritime de Cherbourg et de la presqu'île.
Or, d'après le budget voté du ministère de la marine nous aurons, en 1894, dans ces parages :
A Dunkerque : 1 canonniètre cuirassée d'un type détestable, la Flamme, et 6 torpilleurs, dont 2 en réserve; au lieu de 2 éclaireurs rapides et de 12 torpilleurs qui seraient nécessaires ;
A Calais : rien; et 12 torpilleurs ;
A Boulogne : rien; il y faudrait 2 éclaireurs et 12 torpilleurs ;
A Dieppe : rien; il ÿ faudrait 1 éclaireur et 6 torpilleurs;
Au Havre : rien; il y faudrait 3 éclaireurs et 14 torpilleurs ;
À Ouystreham : rien; leurs ;
A Cherbourg : 87 torpilleurs, sur lesquels 8 seulement sont armés; les 29 autres sont en réserve, c'est-à-dire que leur disponibilité — des exemples récents le prouvent — n'est pas assurée ;
A Saint-Malo : rien; il y faudrait 1 éclaireur et 4 torpilleurs;
Au Trieux : rien; il y faudrait 2 torpilleurs:
A Morlaix : rien; il y faudrait 1 éclaireur et à torpilleurs.
il y faudrait 2 éclaireurs
il y faudrait 4 torpil-
On voit donc que pour assurer dans des con-.
ditions raisonnables la défense mobile de notre riche littoral de la Manche, du Cotentin en particulier, il nous manque à l'heure actuelle :
15 croiseurs ou éclaireurs ;
44 torpilleurs (2).
Ce n'est pas, malheureusement, notre escadre du Nord qui suppléera à cette infériorité de la défense mobile permanente. Composée en partie de navires surannés, elle manque surtout de croiseurs et d'éclaireurs rapides; les manœuvres navales de l'été de 1893 l'ont démontré une fois de plus.
Quant à la défense terrestre du Cotentin, défense qui exigerait environ 25,000 hommes de troupes très mobiles d'infanterie et d'artillerie, nous devons constater. que là aussi tout est à
(1) La défense mobile terrestre de Cherbourg et du Cotentin exige environ 25,000 hommes.
(Note des auteurs.)
(2) En admettant comme disponibles les 29 torpilleurs en réserve à Cherbourg.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
créer. En cas de mobilisation, les quelques ré-
goes qui composent la garnison de Cherourg ont leur place marquée à la frontière de l'Est : le préfet maritime cessera d'en disposer au moment précis où il en aura le plus pressant besoin.
LA CORSE
Seule terre de relâche où flotte notre pavillon entre Alger et Marseille, entre Toulon et Bizerte, l'île de Corse constitue le lien stratégique par qui les côtes du Languedoc et de la Provence sont unies aux rivages de l'Afrique française.
La valeur de la Corse est essentiellement maritime. Cette position doit être considérée comme le pivot des opérations de nos forces navales, qu’il s'agisse pour elle soit d'assurer nos communications avec L'ART soit de procéder à une contre-offensive vigoureuse sur le flanc de l'Italie, soit de contribuer à la défense de notre littoral (1)
La nécessité d'organiser enfin, sous la direction et la responsabilité de la marine, la défense de la Corse, a été démontrée récein-
ment, avec une force d'argumentation irrésis-
tible, dans une étude publiée par la Marine de
France et dont l'auteur est celui de nos offi- À
ciers généraux qui compte actuellement les plus beaux services de guerre.
Je ne saurais mieux faire que de placer sous vos yeux Iles passages principaux de cette étude :
Les Anglais ont été les premiers à reconnaître la valeur stratégique de la Corse : aussi, pendant leur courte occupation, avaient-ils établi des projets et des plans pour en faire une Malte septentrionale.
En 1864, le capitaine de frégate Salot des «
Noyers signalait les ressources que le littoral de ce département offre à la marine nationale.
Porto-Vecchio est magnifique, très étendu et d'une défense facile, à portée de l'Italie et des bouches de Bonifacio, Les grands navires ne peuvent encore mouiller que dans le goulet extérieur avant la pointe Aréna, et, cependant, il ÿ a un magnifique bassin qui, j'en suis persuadé, pourrait être rendu plus profond. Sa distance de la haute mer, entouré qu'il est de montagnes élevées, temps, la facilité d'y établir des quais, le ren-
draient très précieux en cas de guerre. Une
fiotte entière s'y abriterait hors de la vue de l'ennemi. ;
Quelques années plus tard, en 1868, le capilaine de vaisseau Cuneo d'Ornano, appréciant à Sa juste valeur la position géographique de Son pays natal et espérant que le mouvement créé dans la Méditerranée parl'ouverture du canal de Suez donnerait une clientèle à la rade d'Ajaccio, proposa au gouvernement français
d'y construire, à l'embouchure de la Gravone,
trois bassins et leurs accessoires.
Cette proposition, soumise à l'examen d'une commission de l'escadre d'évolutions, n'eut pas
une suite favorable. ; Après nos désastres de 1870, les Italiens,
passionnés pour la grandeur future de leur « pays et convaincus du rôle important que la marine jouera dans la prochaine pics je=2
térent, au nord de la Sardaigne et à 45 milles
au sud de Bonifacio, les fondements d'une F4
place militaire et maritime de premier ordre : la Maddalena. Ils ont exécuté leur plan avec la plus grande activité et la plus louable ténacité,
sans compter les millions absorbés dans ces « travaux et sans se laisser influencer par des considérations étrangères. Ils possèdent au- -
jourd'hui un magnifique centre d'opérations
maritimes qui, à l'abri de toute attaque, est -4 une menace constante pour la Corse et Toulon, pour les côtes de Provence et de l'Afrique fran-
çaise.
Nos voisins nous ont démontré ainsi, d'une manière irréfutable, la grande valeur stratégi- .
que de la Corse.
Un seul Français, un marin d'un ardent pa- 2 triotisme, le très regretté amiral Aube, comprit -
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sa sécurité par tous les À
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la leçon, vit le péril, le signala (2) et proposa
les moyens de le conjurer; il employa tous ses D. efforts à réclamer la défense mobile de nos 4 côtes de la Méditerranée, la défense terrestre et maritime de la Corse et la création d'un
est mise en pleine lumière dans un ouvrage intitulé Essai de stratégie navale, qui vient de paraître.
(2) Italie el Levant, par M. l'amiral Aube
(Revue des Deux Mondes).
(1) L'importance stratégique de l’île de Corse
CZ
_ port militaire à Porto-Vecchio, sur la côte - orientale de l’île et à 25 milles au nord de la _ Maddälena.
-_ Appelé en 1886, à cause de ses ouvrages
- maritimes, au ministère de la marine, l'amiral
_ Aube commença à mettre à exécution toutes
… les mesures quil avait préconisées. IL procéda
r à l'installation de la défense mobile de la
» Corse, s'entendit avec l'état-major général de
/ Ja guerre au sujet des défenses terrestres de
- l'ile, demanda et obtint les crédits nécessaires
pour la création à Porto-Vecchio d'un port de
refuge pour nos escadres.
Il voulait ainsi opposer la Corse à la Sardaigne, Porto-Vecchio à la Maddalena.
À son départ de la rue Royale, lors de la chute äu ministère Goblet, son programme fut Does et tout retomba dans la routine du passé.
à Il est profondément regrettable pour la —_ Corse, pour la marine et pour la France qu'une
…._ œuvre aussi patriotique n'ait pas été con- > tinuée.
. Chez une autre nation, l'amiral Aube aurait eu la facilité d'appliquer toutes ses idées et la gloire de rendre son pays invincible sur mer.
- Maïs, heureusement, il a formé une école, la
jeune école de la marine, et l'a laissée à la
France.
| 4 L'opinion de la jeune école de la marine …. sur cette île peut être résumée par les lignes …. suivantes, du commandant Z... et H. de Montéchant:
…._ La Corse est la base naturelle de toutes les
…._ opérations de nos forces navales sur le flanc de
J'italie.
4 La Corse est le trait d'union entre les riva-
… ges dela mère patrie et ceux de l'Afrique fran-
… Gaise, entre Toulon et Bizerte, entre Marseille
» et Alger.
…_ A ce double titre, l'île aurait dû être l'ob-
“ jet d'une sollicitude toute spéciale de la part de
. la marine (1).
« Enfin d'honorables députés ont bien voulu
_ prêter leur éloquence à la cause de la Corse et
- à celle de la marine qu'on ne peut séparer, et les ont défendues chaleureusement à la tribune
_ de la Chambre. $ Tous ces nombreux efforts combinés n'ont
obtenu qu'un bien faible résultat :
. 10 L'installation de deux pontons sur le lit- … toral de la Corse pour les torpilleurs : un à - Bastia et l'autre à Ajaccio;
…._ 2 L'affectation de quatre torpilleurs à la
défense mobile de l’île;
: 3° La construction à Bonifacio d'une batterie
de sept pièces de 19 centimètres, mais sans
… personnel permanent pour l'armer.
_ Si nous ajoutons à cette énumération quel- _ ques vieilles fortifications, sans valeur, du . temps de Paoli ou de Napoléon Ier, nous aurons toute la défense de la partie sud de l'ile, c'est-à-dire de Bonifacio.
C'est peu de chose.
_ C’est un infiniment petit comparé aux for- … tifications de la Maddalena. x 4 Lorsqu'on jette un regard sur les années … écoulées depuis la dernière guerre et lorsqu'on examine l'état de notre marine, de la défense
_ de nos côtes et de la Corse, on est saisi d'une
* profonde tristesse et on cherche à découvrir . les raisons qui ont conduit les nombreux mi-
nistères qui se sont succédé au pouvoir à
_ montrer une si grande indifférence pour les
_ questions maritimes.
Au traité de Francfort, notre marine ne le Cédait à aucune autre comme valeur intrinsèque; elle était la seconde du monde comme _ valeur absolue et se trouvait bien supérieure, sous tous les rapports, aux marines allemande, autrichienne et italienne réunies.
_ Il aurait été très facile de conserver cette supériorité, qui nous serait d'une bien grande
utilité à la prochaine guerre; il eût sufii, pour
. cela, de consacrer à la construction les mêmes
_ sommes que nos ennemis, mais en adoptant
les meilleurs types de navires, ceux qui don-
nent le nombre et la vitesse et assurent une excellente défensive.
Nous avons fait le contraire.
Pendant que l'Italie, servie par quelques hommes doués d'un grand amour pour leur - patrie et d'une intuition remarquable, créait, - d'une seule pièce, une flotte possédant la plus - grande vitesse de nos jours, édifiait des arse- _naux et créait un centre stratégique et défendait ses côtes; pendant que l'Allemagne, sous
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l'impulsion de son empereur, augmentait considérablement sa marine et les fortifications de son littoral; pendant que l'Autriche suivait l'exemple de ses deux alliées, la France, oubliant qu'elle avait eu le premier vaisseau à grande vitesse et la première frégate cuirassée, diminuait le cadre de ses ofliciers et laissait végéter les constructions neuves.
Elle perdait ainsi la supériorité maritime qu'elle avait sur la triple alliance.
Durant cette période de vingt-trois ans, la France ne s'est jamais occupée sérieusement de la défense de la Corse, qui est une sentinelle avancée dans la Méditerranée.
Faut-il attribuer cet abandon au rôle négatif que la marine a joué dans la dernière guerre ?
Nous ne le pensons pas.
La marine en conservant la mer libre a permis au pays de prolonger sa défense et de sauver ainsi son honneur; si elle n'a pas fait davantage, la faute en est au Gouvernement français.
Une armée navale ne peut qu'obéir aux ordres reçus ; elle ne peut pas les outrepasser.
On à bien dit depuis que la marine n'était qu'objet de luxe, que le train maritime de l’armée de terre.
Un de nos plus vaillants marins, l'amiral Jauréguiberry, a fait depuis longtemps justice de ces propos ; dans une allocution aux compagaies de débarquement de l'escadre d'évolutions, réunies pour l'inspection générale, il a dit que ceux qui avaient émis de pareilles opinions ne connaissaient pas la flotte.
D'ailleurs, l'empressement de la triple alliance à augmenter beaucoup sa marine et à défendre ses Côtes prouve que ces appréciations sont erronées et que la mer sera le théâtre de luttes acharnées.
Le commandant Z..… termine ainsi l'avant-,
propos de l'Essai sur la stratégie navale :
« Qu'on ne s'y trompe pas: dans le drame de la prochaine guerre, le premier et le cinquième actes seront joués par la marine. C’est elle qui apparaîtra au lever du rideau. C'est elle qui prononcera le mot de la fin. Son action sera décisive ».
Faut-il attribuer cet abandon au manque d'argent?
On ne peut admettre davantage ce motif, puisque les pouvoirs publics ont trouvé l'argent nécessaire pour l'expédition du Tonkin, pour le protectorat de la Tunisie, pour la guerre de l'Extrème-Orient, pour l'expédition de Madagascar et pour la conquête du Dahomey.
La France vaincue, dépouillée de deux provinces et surtout menacée par la triple alliance, aurait dû s'occuper de conserver à sa marine son rang et défendre la Corse et ses côtes en même temps qu'elle songeait à étendre son domaine colonial.
Faut-il attribuer cet abandon à l'intention de défendre la Corse et notre littoral méditerranéen avec nos escadres ? ;
Les grandes manœuvres navales françaises de 1889 ont démontré que nos escadres n° pouvaient pas protéger nos côtes de la Méditerranée contre les escadres italiennes parce que la vitesse de nos navires était inférieure à celle des bâtiments de nos voisins. :
Ce qui était vrai en 4889 est encore vral aujourd'hui. er
Ilest peu probable que le ministère de la marine ait l'intention de river nos forces navales à la Corse, comme on a jadis rivé l'escadre du glorieux amiral Courbet aux rochers de Kelung.
D'ailleurs la Corse ne possédant actuellement ni rade ni port fermé, nos escadres seraient en EEE pendant la nuit, sur les côtes de cette Île.
Si nous ne comprenons pas les raisons qui ont fait négliger, jusqu'à ce jour, la défense de la Corse, nous comprendrons bien mieux celles qui font un impérieux devoir de ne pas perdre une minute pour mettre cette île à l'abri des attaques de l'ennemi.
Essayons maintenant de prévoir l'avenir.
La France, se rappelant trop les conséquences désastreuses de son initiative belliqueuse en 1870 et possédant les institutions les plus parlementaires, ne déclarera plus la guerre.
Ce sera la triple alliance, dirigée par l'empereur d'Allemagne, qui déclarera la prochaine guerre au jour et à l'heure qu'elle aura choisis, c'est-à-dire lorsqu'elle aura tout bien préparé, tout parfaitement combiné et donné ses instructions aux armées de terre et de mer.
_ La précaution que prit, lors de l'incident Schnæbelé, la cavalerie allemande en gar-
nison sur nos frontières de garder pendant trois jours les chevaux sellés, doit nous convaincre que tout sera plus que prêt chez nos futurs ennemis lors de la déclaration de la prochaine guerre.
Tous les Italiens considèrent la Corse comme une terre italienne, que les Français détiennent par la force au mépris de leurs droits et de tout esprit d'équité; ils publient urbi et orbi qu'ils la reprendront et se sont engagés envers leurs alliés à l’attaquer.
Nous sommes bien avertis que la Corse est l'objectif de nos voisins et qu'elle sera envahie dès le commencement des hostilités.
Comme nous l'avons déjà dit, la Maddalena n'est qu'à 15 milles de Bonifacio, et Porto- Ferrajo n'est qu’à 40 milles de Bastia. Une heure et quelques minutes suflisent pour parcourir la première distance et trois heures sont nécessaires pour franchir la seconde.
En même temps que la déclaration de guerre partira de Berlin pour Paris, l’ordre de com- . mencer les hostilités sera envoyé de Rome à la Maddalena.
Les troupes italiennes, fournies par les camps retranchés, seront depuis quelques jours embarquées sur les transports; les chalands, les nombreuses embarcations à vapeur et tout le matériel qui doit coopérer à la mise à terre seront prêts ; les instructions les plus précises auront été données et tous les bâtiments seront sous pression.
Dès que l'ordre de Rome arrivera à la Maddalena, l'armée navale italienne appareillera et fera route pour sa destination.
Une heure et quelques minutes après, elle se présentera devant Bonifacio qui, très probablement, apprendra ainsi la déclaration de guerre.
Comme cette place n'aura pas un homme pour armer la seule batterie qui la défend actuellement, elle tombera immédiatement au pouvoir de l'ennemi.
Les Italiens, maîtres absolus des bouches de Bonifacio, mettent leur corps de débarquement à terre, à Santa-Monza, avec la plus grande sécurité et avec une rapidité vertigineuse (1).
Cette expédition de nos voisins sera plutôt un exercice qu'une opération de guerre; elle ressemblera beaucoup à la mise à terre des compagnies de débarquement de plusieurs escadres réunies. s
Nous estimons que quatre heures seront plus que suftisantes pour débarquer 29,000 hommes avec tout leur matériel.
Nos voisins ont un très vif désir de faire grand et de devenir la première puissance de la Méditerranée; ils n'auront donc rien négligé pour que leur débarquement en Corse soit un coup de foudre et surpasse de beaucoup ceux d'Alger et de l'Alma.
L'escadre partie de Porto-Ferrajo aura le même succès. Bastia, sans défense sérieuse, ne pourra résister, et sera obligé de se rendre.
Après ces heureux résultats, la flotte italienne se réfugiera à la Maddalena ou volera à de nouveaux exploits.
Que feront nos escadres dans la Méditerranée ?
L'escadre active sera à Toulon ou dans une autre rade, apprendra la déclaration de guerre par le télégraphe ou le commencement des hostilités par ses croiseurs, et allumera ou poussera à peine ses feux lorsque les Italiens débarqueront à Santa-Monza. Elle arrivera sur les côtes de Corse pour constater un fait accompli, pour y voir flotter le pavillon de la maison de Savoie. Moins heureuse que l’escadre autrichienne de Tégétoff, elle ne trouvera pas la flotte ennemie pour lui livrer combat.
Quant à notre escadre de réserve, elle n'aura pas encore commencé l'embarquement du complément des équipages de ses navires.
Voilà comment nous sommes préparés pour une guerre maritime !
C'est bien triste, mais il faut avoir le courage de l'avouer.
La France apprendrait presque en même temps la déclaration de guerre, le commencement des hostilités et la prise de la Corse.
Quel effet moral produirait sur les Français une pareille nouvelle I
(1) Après la prise des Pescadores, et au sujet d'un retour offensif des Chinois, l’illustre amiral Courbet a dit que tout était possible aux Chinois parce qu'ils possédaient un nombre incommensurable de jonques. Que ne pourront-ils pas faire, les Italiens, avec les immenses ressources accumulées à la Maddalena et surtout avec la vapeur?
Quelle déplorable entrée en campagne!
Quel avantage auraient les Italiens pour attaquer le littoral de l'Afrique française!
Lors de la discussion du budget, en 1892, l'honorable député d’Ajaccio, Ceccaldi, a terminé, aux applaudissements de toute la Chambre, son discours par ces paroles:
« Nos pères, soutenus par le seul amour de la liberté, ont été assez forts pour chasser l'étranger. Les Corses d'aujourd'hui, soutenus par l'amour de la France, tiendront à honneur de les imiter pour jeter à la mer tout envahisseur, pour coopérer à la défense sacrée de la patrie française et de la République. »
Certainement, l'éloge décerné par le député d'Ajaccio à ses compatriotes est bien mérité.
Les Corses ont hérité de leurs arcêtres l’intrépidité et la bravoure, l'attachement au solet le mépris de la mort ; fidèles à leurs anciens statuts, ils iront tous au combat.
Mais depuis Paoli, les moyens d'attaque ont fait des progrès immenses, tandis que le courage est resté stationnaire. Les assaillants seront beaucoup plus nombreux que par le passé, plus disciplinés et munis d'armes perfectionnées. MS
Que pourront faire contre une pareille invasion les Corses, qui ne possèdent pas de camp retranché ni d'armes à tir rapide et n'ont pour les aider qu'un seul régiment disséminé dans toute l'île ?
Ils ne pourront que regretter amèrement que la France, à qui ils ont donné depuis plus d'un siècle leur cœur et leur vie, n'ait pas défendu leur pays; ils ne pourront que mourir, les armes à la main, en donnant à l'Europe un grand exemple de ftidélité et de bravoure, grand exemple que prévoyait Jean-Jacques Rousseau dans ses lettres sur la Corse.
La République française serait déshonorée si elle laissait une pareille éventualité devenir une réalité ; elle ne peut pas faire moins pour la Corse, point stratégique de la plus haute importance, que les Autrichiens n'ont fait pour l'île de Lissa, que les Chinois n'ont fait pour l'île de Formose, leur colonie, que les Allemands ne viennent de faire pour l'île d'Héligo- Jand qui ne leur appartient que depuis très peu de temps.
La République française ne peut pas refuser à la Corse la protection qui lui est due.
Mais il n'y a pas un moment à perdre pour l'accorder. Les événements d'Aigues-Mortes prouvent que le feu peut être mis aux poudres d'un moment à l'autre.
La Maddälena étant une menace constante contre la Corse, la défense de cette dernière île doit être comme celle d’un navire, permanente et prête le jour et la nuit, elle sera par suite autonome.
Ce ne sera qu'à ce prix que nous pourrons détourner de ce beau département l'épée de en que les Italiens ont suspendue sur ui.
La défense de la Corse peut être considérée comme composée de deux parties: une qui peut être accordée sur-le-champ et qui sera immédiatement efficace, et l'autre qui demande de l'argent et du temps pour être installée.
La première partie de la défense comprend :
1° Le décret organisant la permanence et l'autonomie de la défense de l’île ;
2° L'augmentation immédiate de la garnison qui devra être complétée au moins à une brigade aclive ;
39 L'armement immédiat de toutes les batteries existantes ;
4o L'envoi immédiat de queiques batteries mobiies ;
5° L’'augmentalion immédiate de la défense mobile, qui devra être portée à 5 croiseurs et 48 torpilleurs (type Coureur), répartis de la manière suivante :
Bastia, 1 croiseur, 12 torpilleurs ;
Ajaccio, 1 croiseur, 12 torpilleurs;
Porto-Vecchio, 2 croiseurs, 12 torpilleurs ;
Bonifacio, 1 croiseur, 22 torpilleurs ;
Total : 5 croiseurs et 48 torpilleurs.
La seconde partie de la défense comprendra :
6° La mobilisation de la Corse.
Nous avons des inscrits en Corse, mais ils ne sont pas organisés. Ces inscrits doivent venir se faire habiller dans les ports de guerre, d'où perte de temps considérable, dépense inutile, complication de mouvements, etc. Jamais ils n'ont été exercés au rôle qu'ils peuvent avoir à remplir, et, en admettant qu'on les place à la garde du littoral, ils n'auront jamais manœuvré aux endroits qu'ils auront à défendre,
Pourquoi ne pas faire, en Corse, un essai de mobilisation effective maritime ?
Le commandant de la marine existe déjà; il a ses bureaux, son chef de services administratifs, ses commissaires de quartier, ses syndics qui administrent 4,000 inscrits.
Admettons que sur ces 4,000 inscrits, il ne s'en trouve que 2,000 ou 3,090 rappelables ; nous demandons que ces 2,000 ou 3,000 hommes trouvent sur place, dans le quartier où ils sont inscrits, les vêtements militaires et les armes qui leur sont nécessaires pour une mobilisation. Ces vêtements et ces armes seraient confiés aux soins d'officiers installés, d'une façon permanente, comme commandants des secteurs qui comprennent les quartiers; l'un serait à Rogliano, l'autre à Ajaccio, le troisième à Bonifacio ; Bastia possède déjà ses chefs miitaires.
Facile serait donc l'essai à tenter; il suffirait d'envoyer en Corse 3 lieutenants de vaisseau, 2,000 à 3,000 sacs de réservistes et autant de fusils (au besoin on pourrait s'adresser à la guerre pour l'armement). Une fois les commandants et le matériel à leur poste, on mobiliserait, en choisissant le moment favorable de l’année, et l'on verrait alors ce qui est pratique et ce que l’on pourrait faire en période d’hostilités.
1° Compléter la défense de Bonifacio par l'installation de batteries sur les hauteurs voisines les plus avancées en mer et par la construction de jetées (1).
C'est le travail le plus urgent et le premier à entreprendre. Ces futures batteries auront, ainsi que celles qui existent, leur armement permanent.
80 Etablissement d'un camp relranché avec dépôt d'armes et de munitions dans la partie sud delîle.
90 Etablissement d'un second camp retranché avec dépôt d'armes et de munitions sur les hauteurs situées entre Bastia et Saint-Florent.
10° Compléter la défense des ports de refuge (Bastia et Ajaccio), par l'installation de nouvelles batteries (1). é
119 Création de lignes téléphoniques et de nouvelles lignes télégraphiques (2).
Il est indispensable que les camps retranchés, les batteries et les ports de refuge puissent communiquer avec le gouverneur ét entre eux.
129 Création de nouvelles routes et de chemins de fer stratégiques pour le transport des troupes et de l'artillerie mobile (3).
139 Enfin la création à Porto-Vecchio, sur la côte orientale de la Corse et à 25 milles au nord de la Maddalena, d'un port militaire pouvant contenir 12 cuirassés, 12 grands croiseurs et un grand nombre de petits navires (2).
Les jetées de ce futur port coûteront 500,600 francs et son creusement 3,000,000 de francs, Soit 5,599,000 fr. pour le port (2).
Les accessoires : les quais, les appontements, les magasins, les batteries ct les drainages pour rendre les parties de cette île habitables n'exigeront pas plus de 6,500,000 fr., soit une dépense de 19 millions de franeés pour tout l'ensemble du port militaire à créer (3).
Les jetées et les batteries des autres ports de refuge, les camps retranchés, les routes et les chemins de fer stratégiques, les lignes téléphoniques et télégraphiques demanderont 19 autres millions; soit une dépensetotale de 20 millions de francs pour la défense complète de la Corse.
C'est moins que le prix d'un grand cuirassé.
Quel est l'amiral qui, investi du comimandement en chef de nos forces navales dans la Méditerranée, ne préférerait avoir dans cette île un excellent port de refuge sous tous les rapports, que posséder un cuirassé de plus dans son armée navale?
Si vraiment l'argent manque, qu'on construise un cuirassé de moins et qu'on défende complètement la Corse.
Mais, fort heureusement, la France est assez riche pour doter ce beau département des défenses terrestres ct maritimes que nous réclamons, sans diminuer le nombre de ses bâtiments. La France peut bien faire pour la Corse ce que l'Italie a fait pour la Sardaigne ; ellen'a qu’à le vouloir.
Les hostilités dans la Méditerranée seront imprévues et soudaines, l'attaque de la Corse sera instantanée; dans ces conditions, il fau-
(1) Essai sur la slrutégie navale.
(2) Second projet de l'amiral Aube.
(3) Essai sur ta slrulégie navale.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
dra, comme nous le disions plus haut, renon-
cer à envoyer les inscrits maritimes corses sur "
le continent et on sera obligé de les garder dans l'île et de les employer à sa défense. à
Il nous paraît alors sage et logique de charger la marine de la défense des côtes de la Corse.
L'unité du commandement ne présente que des avantages.
Cette mesure couronnerait bien toutes nos propositions.
La défense de la Corse, non seulement mettrait cette île à l'abri d'un coup de main, mais encore elle contribuerait à la création de la ligne de Toulon, Porto-Vecchio et Bizerte, qui est absolument nécessaire à la France pour RE une guerre maritime contre l'Angle-
erre.
Cette puissance possède déjà depuis très longtemps ‘Gibraltar, a essayé dernièrement de s'emparer de la paie nord du Maroc et occupe l'Égypte qu'elle n'évacuera jamais; elle est donc maîtresse des deux portes de la Méditerranée et pourra à son d'y entrer et d'en sortir.
La ligne de Toulon, Porlo-Vecchio, Bizerte
partage la Méditerranée en deux parties, coupe. ‘à
la route de Suez à Gibraltar et nous permettra
d'interdire le passage de la Méditerranée aux M
bâtiments de commerce anglais.
Les défenses de la Corse, des côtes de Pro- 4
vence et de celles de l'Afrique française étant achevées et les ports de Porto-Vecchio et de Bizerte terminés, la France pourrait attendre. sans inquiétude les événements et lutter avec
avantage sur mer, non seulement contre la “
triple alliance, mais encore contre l'Angleterre. La nature a beaucoup fait pour notre puissance maritime et elle ne demande qu’à être un peu aidée pour nous assurer l'inviolabilité sur mer.
Aïdons la nature en complétant la défense de
nos côtes et en créant la ligne Toulon, Porto- n
Vecchio et Bizerte.
La dépense du port de Bizerte s'éléverait à
11 millions (1) qui, ajoutés aux 20 millions né- “
cessaires pour la défense complète de la Corse, donneraient une dépense totale de 30 millions en chiffres ronds.
gré nous empêcher
C'est une bien faible somme comparée à
l'augmentation considérable de puissance maritime que nous donnerait la ligne de Toulon, Porto-Vecchio et Bizerte.
Si ces trois ports appartenaient à une autre
nation, cette magnifique ligne serait déjà créée depuis fort longtemps et commanderait aujourd'hui la Méditerranée.
Ne nous laissons pas surprendre par les événements, commençons travaux, car nous n'avons perdre.
Je le répète, les pages que l’on vient de lire 4
sont de l'un de nos officiers généraux les plus expérimentés; elles font partie d'une étude sur la défense de la Corse publiés France, du 8 octobre 1893,
LES PETITES ILES
Ce qui est vrai pour le Cotentin, ce qui est 4
vrai pour la Corse, l'est aussi pour les petites îles qui parsèment notre littoral. Je citerai : Ouessant, à l'ouest de la Manche;
Belle-Ile, Noirmoutiers, Yeu, à l'embouchure 4 de la Loire; celles de Ré, d’Aix et d'Oléron, en
face le port militaire de Rochefort ;
Les iles d'Hycres et de Lérins, dans la Méditerranée ; Tabarka, les Kerkennah et bDjerbah …
sur la côte tunisienne.
CONCLUSIONS
Quelle est la première de toutes les condi-
tions d’une bonne défense du littoral? à C'est une bonne surveillance extérieure.
Il faut éviter les surprises. 11 faut pouvoir reconnaitre une fausse attaque. Il faut n'igno- «
rer aucun mouvement de l'ennemi.
Le premier élément de défense est donc, sui- " vant l'expression de l'amiral Réveillère, une bonne cavalerie légère de marine, c'est-à-dire des éclaireurs à vitesse maxi- "
des croiseurs et
mum (2).
(1) Projet de l'amiral Aube.
Es On sait que c'est précisément sous le rap port des croiscurs et des éclaireurs rapides que.
la faiblesse de notre flotte de combat est la.
plus eccentuée.
immédiatement Ics « pas une minute à
par la Marine Ge
ls.
Les éclalreurs croisent au large; générale-
_ ment ils communiqueront matin et soir avec
les sémaphores ; le soir, pour rendre compte, le matin pour connaître s'ils ont quelque ordre spécial à exécuter.
Les sémaphores et les éclaireurs rapides, tel est le premier élément de la défense des côtes. C'est donc le commandement marin qui, étant seul informé, peut seul donner des ordres judicieux. De ce fait il résulte que la responsabilité de la défense doit incomber à la marine.
De toute évidence, celui qui a en mains les moyens de counaître les mouvements de l'ennemi doit disposer de la défense mobile ter-
» restre ; car l'artillerie de terre mobile est ap-
pelée à jouer un rôle de premier ordre dans la défense du littoral.
Qui ne sent que le même commandement doit comprendre la défense mobile de terre et la défense mobile de mer, destinées à coopérer ?
Il est clair, d'ailleurs, que les batteries fixes se relient aux torpilles fixes.
Deux commandements distincts pour ce qui constitue la défense fixe, c'est-à-dire les batteries et les torpilles, c'est une étrange anomalie.
N'est-il pas juste aussi que toutes les défenses mobiles de terre et de mer forment un ensemble dont toutes les parties soient indissolublement liées ?
Celui qui dispose des navires et des torpilles doit pouvoir juger de la résistance dont est capable tel ou tel point du littoral; et décider si ce point peut se défendre par lui-même et s'il n'y a pas lieu de porter la défense flottante sur un autre point menacé.
Si ces considérations sont vraies d'une manière générale, avec combien de force ne s'appliquent-elles pas à des positions essentiellement maritimes comme le Cotentin, comme la Corse, comme les îles de notre littoral ?
En conséquence, j'ai l'honneur de déposer la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — La défense du Cotentin, de la Corse et des îles du littoral français est confiée au ministère de la marine qui nominera @es gouverneurs spéciaux à cet effet.
PROJET DE RÉSOLUTION tendant à nommer une commission de quarante-quatre membres pour la refonte du code civil, présenté par M. Goujat, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, avant la Révolution française, l'anarchie, encore inconnue en politique, régnait déjà dans les lois. En raison de la distinction des pays de coutume et des pays de droit écrit, la France était partagée en deux groupes de provinces soumis à des principes juridiques absolument différents. De plus, chacun de ces groupes était subdivisé lui-même presque à l'infini : il y avait près de deux cents coutumes générales modifiées par une foule de coutumes locales.
D'autre part, la législation des pays de droit écrit, bien que provenant principalement du droit romain, s'était diversifiée sous l'influence des mœurs de chaque province et de chaque pays et surtout sous l’action de la jurisprudence des Parlements.
Les ordonnances royales, assez peu rnombreuses, s'étendaient, en principe, à tout le territoire; mais elles avaient besoin, pour être effectivement appliquées, de l'enregistrement des Parlements. En outre, ces assemblées, grâce au droit qu'elles avaient de prononcer par voie de disposition générale et réglementaire, faisaient de leur côté des lois applicables dans l'étendue de leur ressort et ajoulaient ainsi à la confusion. Cet état de choses, qui rendait impossible la bonne administration de la jus-
_tice, était devenu intolérable à la fin du siecle
dernier.
Il devait appartenir à nos grandes Assemblées révolutionnaires de remetlre un peu d'ordre dans ce chaos et de porter le dernier coup au système féodal en établissant l'unité
dans nos lois. Cette unité fut préparée par les
randes réformes dont s'illumina l'aurore de la
évolution : la proclamation de l'égalité civile dans la nuit du 4 août 1739, l'abolition de la mainmurte les 4 et 21 août, et de la noblesse par le décret du 9 juin 1789, la suppression des privilèges de masculinité et du droit d'aînesse par les décrets des 15 mars 1790 et 8 avril 1791, sont autant d'étapes qui, par la suppression des distinclions établies dans l'ancien régime entre les personnes, rendaient possible l'élaboration d'un corps de lois unique pour tous les Français.
La fête de la Fédération de 1790 acheva de rapprocher, en même temps que les différentes classes de la société, les habitants de la capitale et ceux des provinces : « Nous ne somimes plus ni Bretons, ni Angevins, ni Paris'ens, disaient les citoyens de Paris dans leur adresse aux citoyens des autres départements pour former la fédération de 11790 ; nous sommes Français. »
Dès lors, tous les obstacles avaient disparu. L'Assemblée constituante, dans sa séance du 5 juillet 1790, décréta « que les lois civiles se-
Traient refondues et réformées par les législa-
teurs, et qu'il serait fait un code général de lois simples, claires et appropriées à la Constitntion ». Occupée à d’autres soins, l'Assemblée n'eut pas le temps de réaliser ce programme; elle le légua à l'Assemblée législative en inscrivant dans la Constitution de 1791 (titre Ier) cette disposition : « IL sera fait un code de lois civiles communes à tout le royaume. »
Mais le temps matériel fit aussi défaut à l’Assemblée législative. La Convention, qui lui succéda, institua un comité de législation et décida, par son décret du 24 juin 1793, « que le code des lois civiles et criminelles serait uniforme pour toute la République ». Un projet fut lu en séance, le 9 août, par Cambacérèés, et discuté le 21 du même mois et jours suivants. L'accord ne put se faire, et, le 23 fructidor an XII, l'illustre représentant présenta un nouveau projet : les événements politiques qui marquèrent la fin de la Convention l'empêchèrent d'aboutir.
Cambacérès ne se découragea pas et, sous le Directoire, il présenta aux Cinq Cents un troisième projet, le 2% prairial an IV. On pouvait compter que tant de persévérance triompherait de tous les obstacles, quand les hasards du premier renouvellement des Cinq Cents privèrent cette Assemblée des lumières de Cambacérès.
Eafin, après que le gouvernement provisoire établi au 18 brumaire eût été définitivement organisé par la Constitution de l’an VIII, le premier consul fit rendre, le 24 thermidor, un arrêté désignant ronchet, Bigot-Préameneu, Portalis et Maleville pour former une commission chargée d'élaborer le code civil. En quatre mois, cetle commission eut terminé ses travaux, et le 1er pluviôse an IX le projet était imprimé.
Le tribunal de cassation et tous les tribunaux d'appel en reçurent communication et furent invités à présenter leurs observations. Ces observations arrivérent en grand nombre et furent des plus utiles pour l'établissement du projet définitif.
La division en titres permit au conseil d'Etat, au tribunat et au Corps législatif de s'occuper simultanément de la préparation, de la discussion et du vote des dispositions du nouveau code. Les divers titres furent promulgués successivement, et la loi du 3) ventôse an XII les réunit en un seul corps de lois : la France avait enfin son code civil.
Au point de vue législatif, comme au point de vue politique, elle donnait ainsi l’exempie au monde entier, et continuait à marcher à la tôète de l'humanité dans la voie du progrès.
Le code civil constituait, en eïfet, un pas de géant dans cette voie, et si le premier consul n'en eut pas le premier l'idée, si, en réalité, ce sont nos pères de la Révolution qui l'ont rendu possible en établissant l'égalité, il est juste de rendre à Bonaparte cet hommage, qui, dans la bouche d'un républicain, ne sera pas suspeut de partialité, que son indomptable énergie et sa volonté de fer ont puissamment contribué à en assurer l'exécution.
Ce code qui, dans l’état de choses existanten,
480%, constituait un véritable chef-d'œuvre, est demeuré immuable comme un monument de granit. Près de quatre-vingt-dix ans se sont écoulés depuis sa promulgation, et la France, qui donnait alors l'exemple au monde entier, s'est laissée devancer depuis pour la plupart des pays de l'Europe et même du Nouveau- Monde; ces pays, profitant des leçons de l'ex-
périence, se sont donné des lois civiles qui sont, plus que les nôtres, en harmonie avec l'état social et économique actuel.
Le dix-neuvième siècle a vu se produire plus de bouleversements, et j'ajouterai, plus de progrès, lapt dans l'ordre politique et social que dans l’ordre économique et industriel, qu'il.ne s’en était produit dans les dix siècles qui l'ont précédé. On conçoit dès lors que, malgré sa perfection relative, un code établi au début de ce siècle ne soit plus suffisant pour les besoins de notre époque.
Ua siècle est une longue période pour une œuvre législative comme pour toute autre, et les codes vieillissent comme les hommes.
Le moment semble venu de rajeunir le nôtre par une refonte complète qui nous permettra de faire reprendre à la France lx place qu'elle doit occuper dans le domaine de la législation.
Le côde civil de 1804 est l'œuvre d'un gouvernement despotique et d'assemblées esclaves du maître qui les nommait directement ou indirectement. 11 est bon, il est indispensable qu'une assemblée issue du suffrage universel remplace les décisions vieillies d’une œuvre d'un autre âge par des dispositions plus conformes aux idées modernes ct aux progrès sociaux et intellectuels, mieux en rapport avec les besoins d’une société démocratique, enfin et surtout plus respectueux des aspirations populaires.
Il suffit de parcourir, même rapidement, les trente-six titres du code civil, pour voir combien sont nombreuses les réformes qui s'imposent. Je n'ai pas l'intention de vous les énumérer article par article; il me suffira, pour l'instant, de gianer à travers les textes vieillis, défectueux ou iniques, pour vous montrer qu'il n’est peut-être pas une seule des matières traitées par le code qui ne demande à être retouchée.
Tout d’abord, et au point de vue purement matériel, la refonte du code fournira l'occasion d'en faire disparaître enfin les expressions de roi, royaume, de procureur de roi, souvenirs d'un régime à jamais condamné par la souyeraineté nationale.
Lo titre Ier du premier livre, qui traite de la nationalité, vient d'être remanié (L. du 26 juin 1889).
Quelques modifications pourront néanmoins être apportées aux dispositions nouvelles que l'expérience de ces quatre années a démontrées obscures, insuffisantes ou fâcheuses, et complèteront ainsi la réforme récemment effectuée par la loi des 22-23 juillet 1893. En outre, les articles 22 à 33 sur la mort civile, abrogés par la loi du 31 mai 1854, disparaitront de la nouvelle éaition du code.
Des réformes plus sérieuses pourront être étudiées en ce qui concerne les actes de l'état civil (titre I). N'y a-t-il pas lieu d'établir en France le casier civil qui existe dans plusieurs législations étrangères? Ce casier a l'avantage considérable de réunir tous les actes intéressant l'état civil d'une personne au lieu de sa naissance. L'article 37, qui indique les conditions nécessaires pour être témoin dans les actes de l'état civil, devra être remanié dans le sens libéral. Il est temps de faire sur ce point aux revendications féminines une concession éminemment légitime.
Au titre du domicile (titre III), quelques modifications assez simples permettront de faire cesser la plupart des controverses et d'éviter la situation, parfois fort génante, de ceux qui ont plusieurs domiciles et de ceux qui, au contraire, n'en ont pas du tout.
La matière de l'absence (titre IV) mérite d'être remeniée presque entièrement et de beaucoup simplifiée. Les délais des différentes phases devront être considérablement réduits en raison de la révolution qui s'est produite, depuis 1804, dans les moyens do transport et de communication. 3
Le litre V (du Mariage), devra être également l'objet de réformes considérables; la diminution des mariages, et par là des naissances, constitue un véritable danger social. Législateurs, nous avons le devoir de parer à ce danger dans la mesure de nos moyens : nous aurons à simplifier les formalités exigées pour le mariage et à supprimer la plupart des obstacles accumulés comme à plaisir par le code.
Le divorce (titre VI) a été rétabli et réglementé par les lois des 27 juillet 1884 et 18 avril 1886. La Chambre aura à examiner à ce sujet s'il ne convient pas de rétablir le divorce par consentement mutuel. J'estime, pour ma part, qu'il est indigne d'une législation sérieuse de
contraindre les époux décidés à se séparer à cette petite comédie bien connue de tous ceux qui fréquentent le Palais, et qui consiste à échanger quelques coups, aussi anodins que possible, devant témoins, ou à s’écrire une lettre d'injures, dictée souvent par un intermédiaire complaisant. Eh |
Le titre de la paternité et de la filiation (titre VII) devra être également l'objet d'études sérieuses. L'article 331 est à modifier. La cour de cassation admet, en effet, que les enfants incestueux peuvent être légitimés lorsque les parents se marient avec dispense. Le texte, dès lors, n’a plus de sens puisqu'il revient à exprimer cette naïveté que les enfants incestueux ne peuvent être légitimés lorsque leurs parents ne peuvent se marier. La Chambre aura à se prononcer aussi sur la question de savoir dans quelle mesure la situation des enfants naturels doit être améliorée, et à décider s'il n'y a pas lieu d'admettre, contrairement à l'article 340, la recherche de la paternité. à
En revisant la matière de l'adoption et de la tutelle officieuse qui tient dans le code, au titre VIII, une place beaucoup plus considérable que dans la pratique, nous aurons l'occasion de trancher législativement la question de savoir s’il est permis d'adopter un enfant naturel. La jurisprudence se prononce aujourd'hui pour l'affirmative.
Avec le titre IX, nous trouvons encore une question toute d'actualité, celle de la puissance paternelle. Bien des progrès sont possibles et désirables sur ce point, car beaucoup d’abus sont chaque jour commis à l'abri des textes.
Une réglementation sagement libérale de la matière, et qui complètera la loi du 24 juillet 1889, nous permettra d'éviter la plupart des abus signalés.
Une autre question sans cesse à l'ordre du jour est celle de la protection des biens des mineurs, qui rentre dans le titre X. Trop souvent,les précautions excessives prises par la loi tournent au détriment de ceux qu'elle veut protéger. Il y à beaucoup à réformer sur ce point; c'est une tâche délicate, sans doute, mais dont les difficultés ne sont cependant pas insurmontables.
Quelques mesures sagement étudiées pourront aussi être prises pour éviter les abus en matière d'interdiction (titre XI).
Avec ce litre finit le livre Ier du code civil ; je l'ai parcouru à la hâte, en signalant seulement les grandes lignes des réformes suivant moi désirables. Les modifications, on le voit, seront nombreuses. Nous en trouverons un certain nombre également à effectuer dans le livre Il.
Le titre Ier de ce livre gagnerait à être allégé de quelques définitions inutiles, et plusieurs des articles qu'il contient ont grand besoin d'être plus exactement rédigés. L'article 542, notamment, contient une définition des biens communaux manifestement erronée. 11 y aura lieu d'étudier, en outre, s'il n'y a pas lieu de ranger parmi les biens qui font partie du domaine de l'Etat les chemins de fer, les canaux et les mines.
La discussion du titre II (sur la Propriété), donnera aux théories collectivistes l'occasion de se produire. D’autres estimeront que le principe de la propriété individuelle doit être sauvegardé et qu'il suffira de proposer sur cetitre de la propriété les modifications de détail que comportent les circonstances. Si la majorité de la Chambre est d'avis, notamment, que les mines sont la propriété de l'Etat, il y aura lieu de modifier l’article 552, car il ne sera plus exact de dire alors que « la propriété du soi emporte la propriété du dessus et du dessous ».
Dans le titre IT, de l'usufruit, de l'usage et de l'habitation, une délimitation plus exacte pourra être faite des droits de l'usufruitier et du nu propriétaire.
Les servitudes (titre IV) sont une des matières du code qui donnent lieu au plus grand nombre de controverses et de procès. Je pense qu'avec une réglementation plus précise il sera possible de compléter ce qu'a déjà fait la loi du 20 août 1881 sur un point de détail et, en faisant cesser toute discussion, d'éviter la plupart des contestatious, notamment le procès classique du mur mitoyen.
Avec les successions j'en arrive au titre Ier du livre II; des réformes profondes s'imposent en cette matière; j'ose dire que tout le monde s'accorde aujourd'hui à reconnaître que le code civil est allé beaucoup trop loin en étendant le droit de succession jusqu'au douzième degré. En établissant la succession ab
intestat, la loi n'ad'autre but que de suppléer au défaut de testament, pour le cas où le de cujus n'a pas la capacité requise pour rédiger cet acte ou qu'il a été surpris par la mort avant d'avoir pu indiquer sa volonté. On doit s'efforcer de suivre dans l'attribution de la succession l'ordre présumé des affections du défunt. Or, il est évident qu'au delà du 3e ou 4e degré en ligne collatérale toute appréciation de l’atfection du de cujus ne peut être qu'arbitraire. J'estime, quant à moi, qu'il est nécessaire de limiter le droit de succession en ligne collatérale aux frères et sœurs et leurs représentants. La suppression, dans cette limite, des successions ab inteslat fournira à l'Etat des ressources considérables, permettra d'équilibrer sérieusement le budget et de rétablir l'amortissement.
Les successions que le code appelle irrégulières devront être réglementées d'une façon plus équitable; le mouvement d'opinion en faveur des enfants naturels s'accentue chaque jour. On ne con'prend pas pourquoi la loi leur fait supporter la peine de fautes qu'ils n'ont pas commises. La Chambre, sur ce point encore, aura à examiner des réformes dont tout esprit soucieux de notre belle devise d'égalité et de fraternité ne peut se désintéresser.
Le titre II traite des donations et des testaments: nous trouverons là l'occasion de discuter queiques grands problèmes dont la solution touche de bien près à la question sociale. Peutêtre vous demandera-t-on de supprimerle droit de tester. D'autres vous proposeront de supprimer les entraves qui le gênent et de proclamer l'absolue liberté de tester. On vous dira que dans les pays où n'existe pas la réserve, là où les enfants n'ont pas à compter, comme chez nous, sur la fortune paternelle, alors même qu'ils accablent d'outrages les auteurs de leurs jours, la famille est plus unie, les parents sont plus respectés, et les fils, sachant de bonne heure qu'ils ne doivent compter que sur euxmêmes, sont moins portés à dissiper follement les meilleures années de leur jeunesse; ils
travaillent énergiquement à se créer une si-.
tuation iadépendante et contribuent ainsi à augmenter la richesse nationale; en outre, il y a là un moyen puissant de développer l'esprit colonisateur qu'on nous reproche, non sans raison, de ne pas avoir.
La matière des obiigations (titre III), si elle ne donne pas lieu à d'aussi passionnantes dis-
cussions, pourra être cependant l'objet de quel-
ques intéressantes réformes. L'article 1119, qui reproduit l'interdiction du droit romain de stipuler pour autrui, n’est plus en harmonie avec les besoins de la pratique moderne. Aussi la jurisprudence a-t-elle étendu presque indéfiniment la disposition exceptionnelle de l’article 1121; le moment est venu de mettre les textes d'accord avec la pratique et de faire disparaître de nos codes ces maximes vieillies, produits d'institutions depuis longtemps disparues.
L'article 1142, sur l'exécution des obligations de faire et de ne pas faire, devra aussi être modifié ; sous l'influence des nécessités pratiques, on a fini par lui donner, en doctrine et en jurisprudence, un sens qui, pour être conforme aux besoins des affaires, n'en est pas moins en complète opposition avec le texte. Il n'est pas bon de laisser la jurisprudence en présence de dispositions manifestement inapplicables dans leurs termes; le pouvoir d'appréciation du juge doit être aussi restreint que possible : ne lui laissons pas ces occasions de faire la loi au lieu de l'appliquer.
Le titre IV, portant sur « les engagements qui se forment sans convention », est à remanier complètement, tout au moins au point de vue théorique. La vieille division romaine des obligations en contractuelles et quasi-contractuelles, délictuelles et quasi délictuelles doit disparaître. Pour ma part, j'avoue n'avoir jamais pu comprendre ce qu'on entend par quasi-contrat ; j'estime qu’en toute hypothése il y a un contrat, ou bien il n'y en a pas; la division des obligations doit, conformément aux doctrines les plus récentes, être réduite à deux termes : les obligations qui ont pour base la volonté, ou contractuelles, et celles qui se forment en dehors de toute manifestation de volonté, c'està-dire qui reposent sur un fait de l'homme.
C'est au point de vue pratique, au contraire, que la Chambre se placera dans l'examen des modifications à apporter au titre du contrat de mariage (titre V). Multiples sont les fraudes commises à l'abri des textes du code, notamment avec le régime dotal ; quelques réformes bien comprises permettront d'en éviter le plus
grand nombre. Je dirai de même en ce qui concerne la séparation de biens, dont le principe est étabii par l'article 1443. Pour moi, il ne devrait pas suffire que la dot fût miseen . péril ; il faudrait de plus exiger que la femme ne se fût pas associée aux dilapidations du « mari pour qu'elle pût obtenir la séparation, « toujours préjudiciable aux créanciers et souvent frauduleuse. ER | Le titre de la vente (titre VI) devra être éga- "4 lement l'objet d'une étude approfondie : des réformes considérables peuvent être proposées en ce qui concerne la transmission de la propriété à l'égard des tiers. J'estime que la loi du 23 mars 1855 sur la transcription devra prendre place dans le code civil. A ce sujet, il" y aura lieu d'examiner s’il ne convient pas d'é- “4 tablir en France, pour la transmission de la propriété des immeubles, le système des livres fonciers qui fonctionne dans plusieurs pays étrangers. Cette réforme est intimement liée à la réfection ou à la reclassification du cadastre qui, à mes yeux, s'impose et devra être exé- 43 cutée dans le plus bref délai. :.
La plupart des modifications faites en matière de vente s’appliqueraient naturellement à l'échange, objet du titre VII. 277 2 Avec le contrat de louage (titre VIII) nous « touchons de nouveau à la question sociale. I est indispensable, en effet, de réglementer àce “ | sujet le contrat de travail; les principes de la M loi encore en discussion sur la responsabilité ss des patrons en cas d'accident trouveront natu- : 4 rellement là leur place : la Chambre saura con- M cilier alors les besoins de l'industrie avec les justes revendications des travailleurs et trouver, par exemple, dans un système de caisse nationale d'assurance obligatoire, une solution qui assure aux ouvriers ou à leurs familles une équitable indemnité en cas d'accident. | En ce qui concerne plus particulièrement les baux à ferme, une réforme importante s'impose également en faveur des cultivateurs, réforme dont les mauvaises années que nous venons de traverser montrent l’absolue nécessité. Aux termes de l'article 1769, la perte par cas fortuit de la totalité ou de la moitié
La
l'honneur de représenter, une dérogation l'article 1769.
En vain soutiendrait-on que les fermiers son libres de ne pas accepter cette clause. En réa lité, ils sont loin d'avoir toute liberté d'allure dans la discussion de la convention : le baïl est toujours dicté parle propriétaire, qui a en sa faveur la complaisance du notaire, choisi par lui (et payé par le fermier), et une connaissance des affaires qui fait généralement défaut a fermier. À mon sens. il faudrait décider que toute clause contrairé aux dispositions de l'article 1769 sera nulle, et abroger, par conséquen l'article 1772, aux termes duquel « le preneu peut être chargé des cas fortuits par une stipu lation expresse ». É
De plus, je demanderais que la situation des fermiers fût modifiée à leur profit, à un autr point de vue encore. Aujourd’hui, le fermier consciencieux et ami du progrès qui consacr ses bénéfices, et souvent ses ressources person nelles, à améliorer les terres qu'il cultive, n°
Avec le titre du prêt (titre X) se présente la question du taux de l'intérêt. Le système de.
la liberté déjà établi en matière commerciale (loi du 12 janvier 1886) réunira facilement la majorité des suffrages en maticre civile. Il sera bon également, à ce sujet, de modifier la loi - du 3 septembre 1807 qui fixe l'intérêt légal à 5p. 100. Etant donnée la valeur actuelle de + l'argent, il est certain que ce taux est exagéré
» J'ai peu de chose à dire du dépôt et du sé-
… questre (titre XI), mais, en revanche, la revision - du titre des contrats aléatoires (titre XII) four-
…_ nira l'occasion de combler un vide considérable » de notre législation. Nos lois, en effet, sont
…_ muettes sur l'assurance terrestre contre l'in-
“ cendie aussi bien que sur l'assurance-vie et
…._ l'assurance-accidents. Pour cette dernière sur- …._ tout, le défaut de dispositions légales se fait » vivement sentir. La plus grande incohérence … règne dans la jurisprudence ; il est grand temps
* que le législateur intervienne et règle d'une
… facon définitive ces questions d'une si haute
“ impor!'ance. Dans le même titre, l'étude des ar-
& ticles 1465 et suivants permettra à la Chambre » de se prononcer sur l'éternelle question du jeu w et du pari. Le moment venu, j'espère que les = législateurs n’hésiteront pas à tailler dans le … vif en supprimant les paris aux courses, source
—._ intarissable de suicide et de misère, et en res-
—_ treignant autant que le permettra le crédit ._ public les jeux de bourse sur lesquels s’élè-
- vent, au détriment de l'épargne des travail-
leurs, tant de fortunes scandaleuses.
…. Aux titres du mandat (titre XIII), du caution- » nement (titre XIV), des transactions (titre XV), - suffiront quelques modifications de détail sur
- lesquelles je n'insiste pas. Le titre XVI, sur la
contrainte par corps en matière civile, est aboli
- (loi du 22 juillet 1861). Il disparaîtra de la nou- » velle édition du code.
._ La matière du nantissement (titre XVII) de- … vra être complétée de quelques dispositions sur - le gage des valeurs mobilières qui, à peu près ” inconnues lors de la rédaction du code civil,
tiennent aujourd hui une place si considérable
- dans la masse des richesses.
La refonte du titre XVIII (des privilèges et hypothèques) s'impose de l'avis de tous ceux . qui s'occupent de questions juridiques. Au su- .. jet de l'article 2093, qui établit le droit de gage général des créanciers sur les biens de leur - débiteur, il serait bon de poser des règles spé- - ciales sur la déconfiture, qui n’est autre que la … faillite des non-commerçants. Il est temps ._ qu'en matière civile on établisse, comme en . matière de commerce, uue répartition par COntribution des biens du débiteur insolvable : le _ droit au payement ne sera plus le prix de la course, et les créanciers éloignés ou moins bien informés ne seront plus sacrifiés.
_ Mais c’est surtout le chapitre des hypothè-
- ques qui mérite d'être radicalement transformé;
. l'expérience des peuples voisins qui nous ont
- devancés dans la réforme hypothécaire nous
. guidera dans le choix d'un système qui donne
satisfaction aux divers intérêts en présence et
. qui assure, en même temps que la publicité
- parfaite de l'hypothèque et la sécurité des
. prêteurs, une plus grande facilité de négocia-
. tion des titres hypothécaires. L'hypothèque ju- - diciaire devra être supprimée ou singulière-
- ment restreinte ; enfin, il sera bon d'assurer la
- publicité des hypothèques légales et de les res-
_ treindre également dans les limites où elles
sontindispensables.
" Le titre très court sur l’expropriation forcée
… et les ordres entre créanciers (titre XIX) devra
“ nécessairement être mis en harmonie avec le … régime hypothécaire adopté, et il est permis …. d'espérer qu'on arrivera à simplifier considé- - rablement ces sortes d'actes, et par là en ré-
« duire les frais.
J'en arrive enfin aù titre XX et dernier, qui
“ traite de la prescription : que de réformes à
“ opérer en ce point ! La plupart des délais de
prescription devront être diminués : ils ont été
… établis à une époque où le propriétaire qui ha-
. bitait Paris et avait un domaine du côté de
- Marseille ou de Bordeaux aurait mis quinze
- jours pour l'aller voir, Aujourd'hui, il pourrait
. faire ce voyage en quinze heures, À mon sens,
. les délais de dix, vingt et trente ans pourront
_ être diminués de moitié. Ce sera là un moyen
” de faciliter les ventes immobilières et d'en ré-
- duire quelque peu les frais, en rendant les ori-
… gines de propriété beaucoup moins longues et
- moins difficiles à établir, La plupart des courtes
… prescriptions sont aussi à remanier.
“ Cerapide et très incomplet aperçu des ré-
_ formes réclamées par l'opinion publique en
. matière civile ne peut donner qu'une idée
et pourrait avec avantage être ramené à 4 p.100. |:
lointaine des transformations qui s'imposeront lors de l'étude approfondie des textes. Mon seul but a été de démontrer que ces réformes sont tellement nombreuses et tellement disséminées dans les différentes parties du code, que la refonte complète seule nous permettra de les accomplir rapidement, suivant les désirs du pays.
J'espère avoir réussi à convaincre la Chambre, et j'ai l'honneur, en conséquence, de déposer sur son bureau la proposition de résolution suivante :
PROJET DE RÉSOLUTION
Article unique. — La Chambre décide qu'il y a lieu de procéder à la revision et à la refonte du code civil, et de nommer dans ses bureaux une commission de quarante-quatre membres.
Cette commission sera tenue de déposer son
rapport dans un délai de deux ans après sa
nomination.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1r0 commission (1) chargée d'examiner : 10 la proposition de loi de M. André Custelin, relative à la situation des membres du Parlement soumis aux obligations militaires; 2° le projet de résolution de M. le général [ung, tendant à nommer une commission pour étudier la situation des députés astreints au service militaire, par M. Chaudey, député.
Messieurs, des incidents récents ont établi la nécessité de déterminer d'une façon précise la situation des membres du Parlement qui sont soumis aux obligations de la loi militaire et de régler définitivement leurs droits et leurs devoirs en temps de paix comme en temps de guerre.
Les membres du Parlement sont soumis au droit commun au point de vue militaire, et aucun d'eux ne songerait assurément à se soustraire au service, mais il existe un antagonisme entre les obligations imposées par le mandat législatif et le devoir militaire, et il importe de faire cesser cet antagonisme par des dispositions nettes et formelles qui ne puissent plus donner lieu à aucune contestation.
C'est dans ce but que l'honorable" M. Castelin a déposé la proposition de loi qui a été soumise à l'examen de votre 4e commission d'initiative et qui règle la situation des membres du Parlement, en conciliant les divers textes des lois organiques et constitutionnelles avec les dispositions de la loi militaire.
Votre {re Commission d'initiative, tout en estimant que la proposition de M. Castelin, telie qu'elle est formulée, pourrait être l'objet de certaines modifications qu'il ne lui appartient pas d’ailleurs de déterminer, est d'avis que la question soulevée par cette proposition est de celles qui s'imposent aux délibérations du Parlement et vous propose en conséquence de prendre en considération la proposition de loi de M. Castelin et d'en renvoyer l'examen à une commission spéciale, qui semble devoir être la commission de l'armée que vous serez prochainement appelés à nommer.
Votre 4re commission d'initiative a été également saisie du projet de résolution de M. le général Iung, tendant à la nomination d'une commission pour étudier la situation des députés astreints au service militaire.
Cette proposition étant analogue à ceile de M. Castelin, votre 1re commission d'initiative vous propose sa prise en considération.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1recom-
(4) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président ; Plichon, secrétaire; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet, — (Voir les nos 77, 173.)
mission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner le projet de résolution de M. André Castelin, tendant à la revision des lois constitutionnelles dans le but de suspendre le pouvoir législatif en temps de guerre, par M. Chaudey, député.
Messieurs, en même temps qu'il déposait une proposition de loi relative à la situation des membres du Parlement soumis aux obligations militaires, l'honorable M. Castelin a déposé un projet de résolution tendant à la revision des lois constitutionnelles dans le but de suspendre le pouvoir législatif en temps de guerre.
Votre 1re commission d'initiativeestime qu'une semblable proposition présenterait à tous les points de vue les dangers les plus sérieux, et que l'action du pouvoir législatif ne saurait être supprimée au moment précisément où son contrôle et son initiative pourront être Ie plus nécessaires.
En conséquence, votre Are commission d'initiative est d'avis qu'il n'y a pas lieu de prendre en considération le projet de résolution de M. Castelin. |
mm uit)
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RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1'e commission d'initiative parlementaire (2) chargée d'examiner le projet de résolution de M.
Cuneo d'Ornano et plusieurs de ses collégues, modificatif de l’article 25 du règlement, par M. Montaut (Seine-et-Marne), député.
Messieurs, on s'est souvent étonné de voir qu'un certain nombre de propositions dues à l'initiative parlementaire, après avoir obtenu d'être prises en considération par la Chambre et d'être renvoyées à des commissions spéciales nommées par les bureaux, n'arrivaient pas avant la fin de la législature à être l'objet d’un rapport et que, sur ces propositions, comme le dit avec raison M. Cuneo d'Ornano, on avait fait « le silence ».
Ce fâcheux résultat est dû à diverses causes qu'il n'y a pas lieu d'exposer ici et que connaissent à merveille ceux qui ont étudié notre procédure parlementaire. Pour éviter que les choses puissent traîner ainsi en longueur et pour obvier à l'emnipotence des présidents des commissions, qui ont la faculté de convoquer les commissions ou de les laisser inactives à leur gré, notre honorable collègue propose d'intercaler entre les deuxième et troisième paragraphes de l’article 25 du règlement un paragraphe ainsi conçu :
« Le rapport est soumis à la Chambre dans un délai qui ne peut dépasser six mois à dater du jour où la commission a été saisie. »
Sans entrer dans {a discussion du procédé indiqué par l’auteur de la proposition, il sera bien permis de faire observer qu'il se présente à l'esprit une foule de cas dans lesquels ce délai serait tout à fait insuffisant et qu'en somme il n'est guère possible d’'assigner un terme fixe aux travaux d'une commission qui peuvent comporter des enquêtes et même des déplacements. Mais en même temps on appréciera
.qu'il est temps d'empêcher que les commis-
sions puissent, si bon leur semble, laisser languir et devenir caducs des projets aux solutions desquels la Chambre attache une légitime importance.
C'est dans ces conditions que votre commission d'initiative, estimant que la question mérite d'être étudiée, vous propose de prendre'en considération la proposition de M. Cuneo d'Ornano.
(1) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président; Plichon, secrétaire; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le n° 77.)
(2) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président; Plichon, secrétaire ; Ghavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Côlbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet, — (Voir le n° 64.)
ee
PROJET DE RÉSOLUTION portant modification de l'article 25 du règlement, présenté par M. Montaut (Seine-et-Marne), député.
Messieurs, c'est dans les commissions spéciales nommées par les bureaux que s’élaborent tous les rapports qui doivent servir de base aux discussions publiques de la Chambre touchant les propositions dues à l'initiative individuelle ou les projets de loi émanant directement du Gouvernement. Ges commissions sont organisées et régies d’après les dispositions des articles 15 à 29 du règlement; elles jouissent d'une autonomie complète et sont placées sous l'autorité d’un président nommé par elles, qui les convoque à son gré et dirige leurs travaux sans contrôle. va:
A partir du moment où une commission est ainsi nommée par les bureaux, la Chambre en est réduite à attendre que le rapport, qui est le terme naturel de son travail intérieur, soit déposé sur la tribune, et jusqu'à ce moment elle ignore de la façon la plus complète quel est le sort de la proposition qui a été confiée aux études et aux délibérations de la commission.
Il est bien vrai que, dans des cas particuliers, quand les résultats se font trop longtemps attendre, un député peut monter à la tribune et demander en séance des explications au président d'une commission ; mais le plus souvent personne ne prend cette initiative et l'on peut dire que l'immense majorité des députés vit dans une ignorance absolue du sort des nombreuses propositions déposées et qu'elles attendent souvent ainsi pendant un temps très prolongé, et quelquefois jusqu'à la fin de la législature, la possibilité de prendre place à l'ordre du jour et d'être l’objet d'une discussion à la tribune. des
Et quand on pense que les commissions ont été instituées pour accélérer le travail et faire aboutir le plus vite possible les affaires en les préparant dans le silence et dans l'étude avant qu'elles soient soumises à la sanction législative, on doit convenir que les dispositions du règlement atteignent bien mal leur but; aucune sanction en effet n'a été prévue contre les retards peu justifiables que l'on constate fréquemment. Toutes ces lenteurs parlementaires dont on se plaint et qui sont signalées à juste titre peuvent être attribuées en grande partie à cette omission.
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le tarif général des douanes, présentée par M. Edmond Caze, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, lorsqu'a été voté le tarif général des douanes, la pensée maîtresse qui a dicté ses dispositions a été de compenser, pour la production nationale, les avantages particuliers que les produits concurrents étrangers trouvaient soit dans les conditions naturelles, soit dans les conditions légisiatives de leur pays d'origine.
A ce moment, la politique monétaire des divers pays avec lesquels la France entretient des relations commerciales n'avait pas pris le caractère perturbateur des changes qui s'est, de-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
C'est pour obvier au moins en partie à cet inconvénient et pour faire connaître sans difficulté, sans une investigation, toujours difficile, et sans question publique ou particulière, l'état exact des travaux parlementaires dans le sein de toutes les commissions, que nous présen-
tons à la Chambre un projet de résolution qui: nous semble de nature à concilier à la fois la :
liberté des délibérations et du travail intérieur des commissions avec le droit supérieur de l’Assemblée de connaître d'une façon certaine
et à des époques déterminées comment les
commissions qu'elle a nommées s'acquittent de leur mandat et quel terme on peut assigner à leur besogne.
Il y a là, ce nous semble, un intérêt de premier ordre pour le bon emploi des forces actives de la Chambre et pour le bon ordre de ses travaux.
En conséquence, nous avons l'honneur de vous prier de vouloir bien aiopter la résolution suivante :
PROJET DE RÉSOLUTION
Article unique. — L'article 25 du règlement de la Chambre est complété par un paragraphe ainsi Conçu :
« Les présidents des commissions spéciales adresseront, chaque mois, au président de la Chambre une note succincte exposant l'état d'avancement de leurs travaux et indiquant la date probable à laquelle la commission compte déposer son rapport. Ces renseignements seront complétés par la mention des séances que chaque commission aura tenues. Ils seront réunis en un fascicule que le président de la Chambre fera distribuer tous les mois en annexe au feuilleton. »
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1'e commission d'initiative parlementaire (1)
(1) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président; Plichon, secrétaire; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafon, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le n° 109.)
puis lors, manifesté avec-un double caractère d'intensité et de permanence redoutable.
On n'avait donc pas tenu compte du change dans l'évaluation des droits compensateurs de douanes.
Mais, dans ces derniers temps, la prime de l'or, dans un certain nombre de pays, est devenue un phénomène endémique et a pris des proportions imprévues.
Il en résulte qu'aujourd'hui les droits de douane sont, dans bien des cas, compensés, et au delà, par le bénéfice que l'importateur fait sur le change. x
Si nous prenons, par exemple, le blé importé de 1 Inde, nous constatons qu'un importateur qui achètera un quintal de blé à Calcutta au prix de 9 fr., ne le payera en réalité que 5 fr. 50, car avec 5 fr. 50 d'or d'Europe il se sera procuré 9 fr. d'argent indien.
La prime que fait l'or aux Indes équivaut
donc pour lui à une prime d'importation de 3 fr. 59 par quintal métrique de blé qu'il
chargée d'examiner la proposition de loi de.
M. Emile Brousse et plusieurs de ses collègues, relative à la réforme de l'impôt des" boissons, par M. Emile Rey (Lot), député.
Messieurs, la réforme du régime des bois- “ sons est depuis longtemps à l'étude; elle est de celles que le pays réclame avec impatience; elle peut apporter un soulagement considérable à la crise commerciale que tra-" verse la viticulture. Aussi M. Emile Brousse et quelques-uns de ses collègues ont-ils cru de voir saisir de nouveau la Chambre de cette importante question per le dépôt d'une propo- « sition de loi qui est, à très peu de chose près, la reproduction de celle qui fut présentée par le regretté M. Jamais, au nom de la commission de vingt-deux membres nommée par la dernière Chambre. ; de
Votre 1'° commission d'initiative, tout en faisant ses réserves sur quelques-unes des dispositions de ce projet, estime à l'unanimit 4 qu'il y a lieu de reprendre l'examen d’une ré forme qui a occupé si longtemps le Parlement sous la précédente législature et qui a été si près d'aboutir, et elle vous demande de vouloir bien prendre en considération la proposi-M tion de nos honorables collègues. “4
PROPOSITION DE LOI sur les tarifs de che-" mins de fer d'intérêt général, présentée par M. Camille Pelletan, député. — (Urgence dé clarée.) 7.
(Ce document sera publié ullérieurement.)
A8 BE
PROPOSITION DE LOI tendant à placer la nayi-" gation sous le régime du droit commun sur le canal latéral à la Garonne et sur le canal du Midi, présentée par M. Camille Pelletan,« député. — (Urgence déclarée.) Nr.
% 1% (Ce document sera publié ullérisurement.)
achète. Notre tarif de 5 fr. se trouve de ce fait. réduità 1fr. 0 Me.
Les conséquences sont plus graves encore si” nous regardon; du côté de la Plata. ‘4 Dans la république Argentine, l'or vaut 225 p. 100. Un importateur qui achètera un quintal de blé à 9 fr. le payera en réalité 4fr., car avec 4 fr. d'or d'Europe il se sera procuré. 9 fr. en papier argentin. Par conséquent la prime que fait l'or en Argentine équivaut pour lui à une prime à l'importation de 5 fr. Cette” prime, comme on le voit, lui paye le droit de * douane. RAT SA :
Cette annihilation plus ou moins complé du droit de douane par la prime de l'or se pr duit dans d’autres pays et pour d'autres ma chandises que le blé. | # Elle renverse toute l'économie de notre régime douanier. | Si notre législation ne la corrigeait pas p de promptes et vigoureuses mesures, elle at rait bientôt pour résultat d'édifier la fortun
_ l'ägiotage international sur les ruines du travail français.
_ Les correctifs que celte situation commande doivent néanmoins tenir compte de la sécurité - néCéssaire aux opérations du commerce.
IS doivent aussi ménager les relations avec les pays qui, par des traités de commerce avec tarifs, font ou feront des avantages particuliers à no0s exportations.
…. C'ést dans cet espri que j'ai l'honneur de
. soumettre à vos délibérations la proposition de loi Suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er. — A partir de la promulgation de la “ présente loi, il sera perçu, en outre des droits inscrits au tarif général des douanes, une surtaxe équivalente à la prime d'importation qui résulte pour le produit importé de la prime de l'or dans le pays d'origine.
Art. 2. — Le tableau de ces surtaxes sera édicté par décret du Président de la République …. et révisé tous les trois mois dans la même e forme.
Les surtaxes n'entreront en vigueur qu'un De après leur publication au Journal officiel.
Art. 3. — Des décrets du Président de la Ré- “ publique pourront dispenser du payement de tout Où partie desdites surtaxes les provenan- … ces dés pays qui, par des traités de commerce avec tarifs, font des avantages particuliers aux
- exportations des produits français.
£ a es
“ PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la _ construction du canal maritime de l'Océan à la Méditerranée (canal des Deux-Mers), pré- Le sentée par M. Calvinhac et plusieurs de ses 4 collègues, députés.
: (Ce document sera publié ullérieurement.)
EX Fe
à ape
“ PROPOSITION DE LOI ayant pour but d'ac- _ corder aux représentants et voyageurs de
comrnerce la faculté de prendre part aux opérations électorales quand ils sont absents de leur circonscription, présentée par M. Labussière, député.
(Ce document sera publié ultérieurement.)
à ANNEXE N° 245
PROPOSITION DE LOI tendant à allouer aux facteurs une indemnité destinée à les dédom- _ nager du service supplémentaire auquel ils de sont astreints pendant la période électorale, F présentée par M. Labussièro, député.— (Ren-
voyée à la commission des crédits.)
(Ce document sera publié ulitricurement.)
re Lt :
k ANNEXE N° 216 ;
- PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la ré- 3 forme de la législation et des taxes de l'enregistrement et du timbre en matière judicitire, civile et commerciale, par la suppression des droits fixes et leur remplacement par des droits proportionnels, présentée par MM. Dupuy-Dutemps et Henri Brisson, dé-
putés. s EXPOSE DES MOTIFS
Nous avons déjà eu l'honneur de déposer une proposition de réforme relative aux droits de mutation à litre gratuit, entre vifs ou à suite de décès.
Pour compléter la refonte de la législation . des droits d'enregistrement et la rendre conforme aux principes de proportionnalité qui sont ceux d'une bonne justice distributive, nous avons pensé qu'il fallait, aussi bien en
Er
matière judiciaire qu'en matière civile, supprimer d'une facon complète les droits fixes et modifier l'impôt du timbre qui est le type de la taxe improportionnelle.
C'est cette œuvre que nous avons entreprise : nous la soumettons aujourd'hui à la Chambre, en faisant observer que la question de tarification n’est qu'accessoire, et qu'une simple opération arithmétique permettra de remettre les choses au point si, contre notre attente, les taxes perçues compromettaient l'équilibre du budget ou excédaient les forces des contribuables.
IL était aisé, dans une matière telle que celle des droits de mutation, où l'impôt repose sur une cause uniforme, de concevoir une réforme d'ensemble, basée sur le principe même de la contribution. Changeant, en effet, les anciennes formules, nous avons considéré que l'impôt ne devait pas prendre sa source dans le fait de la mutation, qui est, par lui-même, un événe-
ment non susceptible de donner lieu à une:
taxe, mais dans le fait de l'enrichissement, du bénéfice gratuit, que retirent ceux qui proftent d'une succession, d'ua legs ou d'une donation. Ainsi envisagé, l'impôt surles successions et sur les donations a une base rationnelle : l'accroissement de fortune.
Il serait difficile de ramener l'impôt du timbre et de l'enregistrement à une cause aussi simple et aussi juste. La multiplicité des droits fondés sur des apparences si variables ne peut pas permettre d'apporter dans la réforme proposée la même simplicité ni la même unité.
Et si, d'autre part, on considère que l'enregistrement et le timbre, déduction faite des droits sur les mutations par décès et entre vifs à titre gratuit, produisent au Trésor une somme supérieure à 55) millions, on verra combien il est difficile de toucher à une ressource si considérable pour notre budget.
Toutetois, s'il n'est pas matériellement possible de rendre ces deux impôts, qui se superposent aujourd'hui avec une si étroite connexité, scientifiquement justes dans leur application, du nioins est-il permis de chercher à les rendre proportionnels aux valeurs auxquelles on les applique, de façon à ne pas frapper les petites opérations, les affaires de peu d'importance, de droits égaux à ceux qui atteignent les manifestations plus considérables de la fortune ou de la richesse.
C'est là le but que xous nous sommes proposé en supprimant, toutes les fois que la chose nous a paru pratique, les droits fixes qui pèsent d'un poids égal sur toutes les affaires et qui, par suite, font obstacle à la proportionnalité de limpôt.
Sans remonter à l'origine, il est facile, par le seul examen des tableaux joints au compte rendu des recettes, de se rendre compte de la contusion qui règne dans la matière de l’enregistrement.
Les tableaux divisés en trois parties: droits proportionnels, droits fixes et transmission de titres de sociétés, ne comprennent pas moins de cent soixante-quatorze articles, correspondant tous à des droits divers; et, en ce qui concerne le timbre, les développements contenus dans le même document accusent vingtquatre articles de perceptions différentes dans leurs causes comme dans leur tarif.
La clarté fait donc défaut, et il est impossible, à première vue, à un contribuable de savoir ce qu'il doit payer pour un acte donné et de se renseigner sur la légitimité des réclamations qui peuvent lui Ôtre faites par les agents du fise.
En dehors de cette clarté si désirable dans les lois d'impôt, on peut dire que les taxes ont été édictées pour ainsi dire au hasard des besoins budgétaires, et que certains actes, qui au point de vue social et économique devraient être traités avec bienveillance, sont plus lourdement imposés que d'autres qui fournissent un élément plus légitime aux revendications fiscales.
IL peut paraître étrange, en effet, que les ventes d'immeubles, qui constituent des opérations dans lesquelles aucun des contractants ne s'enrichit, d'une façon apparente tout au moins, soient sujettes à des droits plus importants que la plupart des mutations à titre gratuit, qui impliquent forcément un accroissement de richesse, de fortune ou d'aisance; de même qu'il est difticile de justifier les différences de tarifs qui existent entre les transactions qui intéressent les immeubles et les contrats identiques qui portent sur des meubles. | :
Ces distinctions dont les causes historiques
ne nous échappent pas ont pour effet, dans la société moderne, de créer des inégalités de traitement qui vont à l'encontre du but protecteur de la loi.
Il est donc nécessaire, après avoir supprimé les droits fixes, de revenir sur le tarif des droits proportionnels et d'établir une échelle plus juste et plus équitable.
Quant au timbre, qu'il n'est pas possible de supprimer pour les raisons que nous avons déjà indiquées, il mérite les mêmes critiques : parfois c'est un droit fixe qui accentue l'improportionnalité de l'impôt; dans d’autres cas, c'est une taxe arbitraire frappant sans mesure des actes qui ne décèlent ni la richesse acquise, ni le capital en mouvement; souvent c'est un droit d'enregistrement se superposant à un autre. Les modifications à introduire dans la perception de cet impôt sont de la même nature que celles qu'il faut faire subir à l’enregistrement; mais ici la difficulté se complique, en raison même de cette superposition, et nous aurons à examiner si, tout au moins dans des cas déterminés, il ne convient pas de le fondre avec l'enregistrement lui-même.
Pour mettre de la clarté dans l'exposé qui va suivre, nous allons traiter d’abord des droits d'enregistrement et de timbre applicables aux instances judiciaires, puis des droits d'enregistrement des actes civils et extrajudiciaires, en même temps que du timbre qui leur est applicable, et, en troisième lieu, de l'impôt de timbre proprement dit.
FRAIS DE JUSTICE
Une loi récente a supprimé, pour les frais d'instance judiciaire, les droits fixes de greffe, les dispositions sur les perceptions multiples, les droits de timbre et d'enregistrement des actes d’avoué, après avoir réduit d'un tiers les exploits en matière civile et de commerce.
Quels que soient les bienfaits de cette nouvelle loi, il n’en reste pas moins des droits fixes qui pèsent d'un poids considérable surles petites affaires : d'abord les deux tiers des droits conservés sur les exploits, ensuite le timbre, auquel il n’a pas été touché.
1l est donc de toute justice de faire disparaître cette anomalie qui n'a été qu'imparfaitement corrigée par la loi de 1592,
Au surplus, ce n'est pas seulement dans les matières contentieuses judiciaires que les droits fixes jouent un rôle alarmant, c'est aussi et surtout dans les procédures d'exécution.
Pour les saisies immobilières, on a essayé d'enrayer le mal par la loi de 1884, mais, les incidents ne bénéficiant pas des immunités créées par cette loi, elle est le plus souvent inefficace; quant aux saisies-arrêts, aux saisies-gageries et aux saisies-exécutions, elles fournissent les exemples, grâce aux droits fixes, de la plus atroce fiscalité. :
Le mieux est donc de supprimer pour toutes les procédures les droits fixes d'enregistrement, et d'ajouter au taux des droits proportionnels une valeur suffisante pour les remplacer.
Toutefois, on sait qu'il existe des décisions judiciaires, comme des contrats civils, qui tirent un grand avantage de l'enregistrement auxquels ils sont soumis; cet oflice que rend l'Etat ne peut pas être gratuit. Pour les affaires extrajudiciaires. le droit doit être réduit à un simple salaire, mais pour les causes jugées par les tribunaux, le service rendu par l'Etat porte sur des intérêts plus importants et l'étendue même des opérations nécessitées pour rendre la justice exige une plus forte rémunération.
Les jugements qui statuent sur des intérèts non matériels, sur des questions de l'ordre moral, sur des affaires de l'état civil, etc., ne sont pas dépourvus d'utilité pratique, et il n’est pas impossible de donner à ces choses une mesure pécuniaire minima; voilà pourquoi nous maintiendrons pour les causes exceptionnelles un droit fixe à percevoir par jugement, droit fixe qui représentera la somme due au Trésor dans une matière où l'impôt ne peut pas être proportionnel, mais où il est évidemment dû.
D'ailleurs, dans ces causes, le résultat final est identique, quelle que soit la situation des plaideurs : mais, afin de ne pas compliquer les choses, et pour ne pas créer diverses manières de procéder, il conviendra de supprimer l'usage du timbre en augmentant le droit fixe, afin de compenser les pertes du Trésor.
Il est facile de constater que l'impôt du
timbre pèse d'un poids minimum de 20 fr. sur les affaires les plus simples; on conviendra qu’en y ajoutant les instances d'appel et les causes qui donnent lieu à des incidents, le chiffre peut, sans crainte d'exagération, être porté au double. ,
Les décisions judiciaires rendues en France, d’après les derniers comptes, s'élevant à 209,914; il faut conclure, par approximation, que les droits de timbre afférents aux procédures terminées par ces jugements s'élèvent à près de 9 millions de francs, c'est-à dire qu'ils équivalent exactement ou à peu près à la somme portée au budget pour le produit de l'impôt nouveau des frais de justice, de telle sorte qu'en majorant, dans une limite calculée, le chiffre de la taxe proportionnelle qui figure à la loi Brisson, on pourra, sans perte pour le Trésor, supprimer les droits de timbre, et avoir un excédent qui suffira à combler le déficit créé par la disparition de l'enregistrement et des droits fixes des exploits et autres actes de la procédure.
En suivant cette voie, un enregistrement ayant pour objet l'homologation d'un partage portant sur 1,000 fr. ne coûtera en tout que 10 fr.; un jugement de première instance pour un intérêt de 500 fr. ne fera apparaître à ‘4 p. 100 qu'un droit de 20 fr. sans aucun supplément de timbre, et ainsi de suite.
L'impôt sera donc absolument proportionnel dans toutes ses parties, et, si on veut compléter la réforme, il n'y aura plus qu'à assujettir à la même proportionnalité les honoraires des officiers ministériels.
La simplification sera grande: celui qui aura 1,000 fr. à réclamer saura qu'il ne peut lui en coûter vis-à-vis du Trésor, à 4 p. 100, que 40 fr., et chacun pourra mesurer par avance les charges d'un procès.
Il est évident qu'il conviendra de majorer, dans une certaine proportion, les droits fixes maintenus pour une certaine catégorie de jugements, afin de tenir lieu de timbre.
Des procédés analogues doivent être appliqués aux poursuites qui sont la suite de l’esécution des jugements ou des actes.
S'il est, en effet, convenu que le Trésor ne percevra qu'une part proportionnelle du prix, on ne sera plus exposé à voir ce prix se fondre en entier dans les frais de poursuite,
IT ACTES CIVILS ET ADMINISTRATIFS
Nous allons trouver, dans cette catégorie, les défauts correspondant à ceux que nous avons signalés pour les actes judiciaires.
La proportionnalité doit devenir la règle; elle l'était sous la loi de ventôse, mais des exXCEptions nombreuses y furent apportées, et ces exceptions aggravées encore par les lois postérieures ‘vinrent renforcer l'importance des droits fixes.
Dans les actes civils, les droits fixes ne correspondent d’ailleurs à aucune perception attaquant la richesse. A l’origine, ils ne constituaient que le salaire dû pour le service rendu, pour la conservation de la date et la marque de son authenticité.
Du moment donc où il ne s'agit que de salaire, il doit être mesuré sur la tâche accomplie et nullement sur un intérêt à déterminer.
Le but de la réforme consistera donc dans la suppression des droits fixes, que nous ramènerons, comme l'avait fait pour la plupart d’entre . la loi de ventôse, au chiffre uniforme de
fe
La question du timbre se retrouve ici dans des termes identiques à ceux où nous l'avons rencontrée pour les actes judiciaires. Pour la résoudre dans le sens dé la proportionnalité, il conviendrait de le remplacer, pour les actes qui doivent nécessairement être soumis à l’enregistrement, par une taxe additionnelle en rapport direct avec l'intérêt de l'acte. Pour les actes qui ne doivent pas forcément être enregistrés, on pourrait exiger qu'ils soient écrits Sur des timbres d'une valeur exactement proportionnelle aux sommes ou valeurs exprimées. Enfin, pour les actes soumis à un simple salaire, on laisserait la liberté du papier, sauf à les soumettre au moment de la formalité à une taxe représentative du droit de timbre.
Dans la première classe, c'est-à-dire pour les actes forcément soumis à l'enregistrement, on trouve d'abord tous les actes authentiques. La réforme est facile en ce qui les concerne, les
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
notaires ou les autres officiers ministériels étant chargés de la formalité.
Les actes sous seing privé qui, par leur nature, doivent acquitter un droit d'enregistrement proportionnel pourraient échapper plus facilement, mais en soumettant leur validité à l’accomplissement de la formalité, on n'aurait rien à redouter.
Pour tous les autres, comme pour les effets de commerce par exemple, l'expérience démontre que la législation actuelle est suffisante.
Nous concevons donc trois classes d'actes :
1° Ceux pour lesquels l'enregistrement sera forcé et devra naturellement faire partie des conditions de validité des actes: ils seront écrits sur du papier libre et soumis à des droits proportionnels, qu'ils soient authentiques ou sous seing privé ;
2° Ceux pour lesquels l'enregistrement est facultatif et ne doit être Dpers que dans des cas déterminés ; ils devront être écrits sur des timbres proportionnels et enregistrés au moyen d'un salaire fixe;
8 Ceux enfin qui ne contiennent aucun engagement, mention de sommes, quittances ou obligations, ne donneront lieu qu'à la perception d'un salaire; ils seront enregistrés moyennant la perception du salaire augmenté d'une taxe représentative du timbre et fondue dans une seule perception. x
I ne faut pas se dissimuler que nous nous trouvons, dès le début de la réforme, en face d'une difficulté grave : prescrire l'enregistrement des actes sous seing privé à peine de nullité peut paraître une disposition contraire à la liberté des conventions.
La question n'est pas nouvelle : elle s'est souvent présentée, et elle a été résolue par les législations des pays voisins en sens divers; mais si l'on considère que la formalité de l’enregistrement est obligatoire pour les actes notariés, qu'ils sont nuls s'ils n’y ont pas été soumis, on est bien forcé de reconnaître que l'exception faite pour les actes sous seing privé ne peut pas s'expliquer, et que, puisque l'intérêt fiscal l'exige, on peut bien demander à des actes qui n'ont pas le même caractère probant que ceux qui sont rédigés par les notaires les mêmes conditions que pour ces derniers.
Aujourd'hui, les fraudes les plus considérables se commettent au moyen de ces actes qui n'acquittent presque jamais les droits, de sorte que ceux qui les emploient, souvent pour dissimuler les conventions, sont protégés à l’encontre de ceux qui, au grand jour, opèrent par le moyen des actes authentiques.
Il est en vérité trop commode de frauder le Trésor. On peut acheter ou vendre au moyen d'un écrit privé des immeubles de la plus grande importance. Acheteurs et vendeurs sont solvables, de bonne foi, le titre n'a pas besoin d'apparaître, et on Sait d'ailleurs qu'en cas d'événement imprévu, il peut être représenté, sauf à payer l'amende. Puis le temps de la prescription acquisitive étant accompli, l'acte demeurant inutile, ie Trésor est à jamais frustré.
Est-il juste de persévérer dans cette voie, et ne vaut-il pas mieux, dans un intérêt de justice évident, soumettre tous les actes à la même règle et à l'égalité devant l'impôt?
Les ressources qu'une semblable réforme procurera au Trésor seront extrêmement con- Sidérables; il est difficile de les chiffrer, car on ne peut pas se rendre un compte très exact de l'importance des fraudes commises, mais on peut sérieusement estimer qu'on ne présente pas à l'enregistrement plus des deux tiers des actes sous seing privé.
À côté des actes que je viens d'énumérer, il en existe d'autres qui ne sont assujettis aujourd'hui qu’à la formalité du timbre, soit fixe, soit proportionnel, que nous n’entendons pas soumettre à l'enregistrement et dont nous nous occuperons seulement en traitant de la réforme du timbre.
Il existe, dans les divers droits de timbre ou d'enregistrement, des différences d'une autre nature que celles qui ont été signalées. Certains d'entre eux sont sujets aux décimes, d'autres en sont exempts.
Les centimes additionnels, que des nécessités budgétaires ont imposés successivement, sont venus comme une sorte d'alluvion incessante augmenter sans aucune justice le montant des taxes principales, créer des charges nouvelles, aggraver des droits qui atteignent l'extrême limite de la rigueur, en respectant des taxes plus bienveillantes. Appliqués sans discernement et sans mesure, ils donnent nais-
k vront tendront à justifier les articles du projet
sance aux chiffres les plus bizarres, et, dans la: pratique, ils créent de véritables embarras.
Nous en proposons la suppression absolue et.
on n'aura plus à craindre leur action puisque, dans le système général de notre réforme de l'impôt, ce sera l'impôt du capital et du re venu qui, dans les circonstances où ces addi-= tions ont été crétes, devra fournir l'équilibre budgétaire. oo
Tel est, dans ses grandes lignes, l'exposé de la réforme que nous proposons pour le droi d'enregistrement ; les développements qui sui-
de loi en donnant des détails sur chacun d'eux.m
IMPÔT DU TIMBRE
La contribution du timbre comprend trois” grandes divisions : le timbre de dimension, qui” est tarifé en raison de la dimension du papier employé ; le timbre proportionnel, dont le prix est en rapport direct avec les sommes portées aux actes qui y sont écrits ; le timbre spécial, auquel sont assujettis certains actes par une disposition formelle de la loi, sans égard à 1 PARUS du papier ni aux sommes expri= mées. Û
à tous les actes des notaires, procès-verbaux, « exploits d'agents ou d'huissiers, registres de l'état civil, certificats, pétitions, actes sous « seing privé, etc. Après cette énumération som- 1 maire, on remarquera que nous nous SOMMES expliqué sur les actes des notaires et huis siers et sur les actes sous seing privé. Nou avons dit que, pour les premiers, rien n'était
billets, obligations, délégations et tous mandats" non négociables, quelle que soit d’ailleurs leur forme ou leur dénomination, servant à pro curer une remise de fonds de place à place,
Nous conservons pour cette série d'actes les tarifs et les dispositions des lois en vigueur, mais nous devons y ajouter les sous-seings privés, se référant à des conventions d'un autre nature, pour accomplir la réforme do nous avons parlé ci-dessus. É
Le timbre spécial est un timbre de dimensio ou un timbre proportionnel. ; $
tante sur ce point), aux bordereaux d'agen de change et de courtiers, et aux rôles d'éq pages. 25
Le timbre proportionnel spécial s'applique aux actions dans les sociétés françaises, obligations négociables des départements, co munes, établissements et compagnies, a titres des sociétés, compagnies, entreprises, corporations, villes, provinces et établissements. publics étrangers. ; 0
Enfin le timbre spécial fixe frappe : 4° les quittances de deniers publics; 2° les quittances. sous seing privé; 80 les chèques; 4 les con.
naissements ; 5° les lettres de voiture et réc pissés de chemins de fer; 6° les écrits acco pagnant les transports de valeur; Te les pass ports; 8 les permis de chasse; 9 les marque de fabrique. R
On remarquera qu'étant données les obser-.
cultés pratiques. :
Nous n'en pourrons pas dire autant des af
ches, car elles remplissent d'autant mieux . leur but, et procurent des bénéfices d'autant . plus grands, qne leur dimension est plus im- . portante.
Quant aux droits spéciaux qui frappent les … actions et obligations, titres et valeurs, nous - proposerons de les conserver, sauf à en tenir compte dans l'établissement de l'impôt sur le | revenu.
Le timbre spécial des quittances sous seing » privé constitue un impôt qui est passé dans … nos mœurs, et qui est perçu sans aucune difficulté, grâce à son peu d'élévation ; pour ne pas . créer de mécompte, nous le ferons figurer dans les taxes conservées. Mais ilest de toute évi- « dence qu'on ne peut pas conserver le taux de 25 centimes, imposé aux quittances des deniers … publics, alors que les quittances sous seing «$ LE n'acquittent que 10 centimes. Cette dis- « tinction ne peut s'expliquer par aucune consi- - dération de justice ni d'équité, et nous propo- - sons le droit de 10 centimes uniforme.
… En ce qui concerne les timbres applicables … aux droits de transport, qu'ils affectent les con- … naissements, les lettres de voiture ou les récé- … pissés, ils constituent des impôts sur le mou- » vement même des marchandises qui nuisent au … commerce et constituent une entrave à la libre ‘4 circulation des denrées. Ces droits doivent dis-
—_ server que le chèque supposant une provision, étant à vue, et facilitant les opérations com- … merciales, il ne faudrait pas en proscrire l’emppoi au moyen d'un impôt qui en rendrait usage aussi onéreux que celui du payement &…_ en espèces. Voilà pourquoi nous ne proposons - aucune innovation de ce chef.
_ Les autres timbres spéciaux, passeports, - permis de chasse, marques de fabrique, constituent la rémunération d’un service rendu par — ]J'Etat, il n'y a donc aucune raison pour propo- « ser leur suppression. é
Conséquences fiscales de la réforme,
A. — Frais de justice.
La suppression des droits fixes de greffe et des actes d'avoués étant déjà un fait accompli, nous pouvons dire que la taxe n'éprouvera aune perte du maintien des dispositions déjà votées.
peuser largement cette perte et que, par suite,
“ moins-value sur les recettes autorisées par la Joi de finances de 1893.
- On pourrait même légitimement conclure à 3 une augmentation assez sensible, l’abaissek ment des droits pour les petites affaires étant “ de nature à en augmenter le nombre.
“ Voici, au surplus, comment on peut escompk ter les produits de la réforme :
10 Droit de 50 centimes sur les
ES es a sde be 250.000 - 2° Droit de 2 p. 100 sur les juge- - ments de paix et conseils de prud- M HOIMMES, 1. essor oem e see 360.000 Me: 90 Droit de 2 p. 100 sur les juge- &. ments ou procès-verbaux d’adjudi- OM ee douanes nesc ae sos. 9.000.090 … * Lo Droit de 2 p. 109 sur les jugements d'homologation et liquida- MOD)... de 8.000.000 … 5° Droit de 2 p. 100 sur les juge- — ments et arrêts confirmatifs....... 2.000.000 « 6° Droit de 2 p. 100 sur les actes LI NN PRES 1.500.000 “ TDroit de 2 p. 100 sur les actes
MRIMMICIAITES less esosau a oo oo 1.920.000
_ So Droit de 2 p. 100 sur les con-
| tributions.......................... 220.000
90 Droit de 4 p. 100 sur les jugements en matière commerciale....
10° Droit de 4 p.100 sur les ma- CET CDVHBSS en NS Nr
11° Droit de 4 p. 100 sur les juge-
ments portant sur des droits réels OHPDERSONMOIS ne Sense a
12° Jugements, imposés au droit (Xe AéDOUrSES BLOC AU NAT
AM TOTALE 4 Le CT Sn er
Si l'on y ajoute le salaire fixe de 1 fr. sur 1,952,162 actes judiciaires, (A ME LT A ANR SRE uns OL TE
B,. — Actes civils et administratifs,
$ 4er, — Transmission de meubles à titre
onéreux.
1° Ventes de meubles. Nous proposons de re-
lever le tarit de 2 p. 100 à 5 p. 100,
renant le droit de timbre de façon
e même taux que pour les ventes d’
en y comà atteindre immeubles
dont elles ne se différencient pas en droit, cette taxe n'étant susceptible d'aucune sorte
d'addition.
Sur une valeur de 326,181,000 fr., nous obtien-
drons ainsi un produit de.........
2° Ventes de fonds de commerce et de clientèle. En raison de la faveur due au commerce, nous proposons le droit de 3 p. 100, timbre compris, ce qui, sur une valeur de 195,098,000 fr., nous donnera...
3° Ventes de navires. Nous proposons le droit de 3 p. 100, pour 1,0% actes dont nous ne connaissons pas la valeur, et nous les por- TOTSIDOU TER der et ne mere sel
40 Licitations, soultes de partages et distribution des biens.
Nous faisons observer qu'en supprimant les droits fixes, nous avons également aboli les droits gradués, et qu'il est légitime, de même que pour le timbre, de procurer une augmentation correspondante.
Nous porterons donc le droit à 3 p. 100, ce qui, sur une valeur de 2,921,000 fr., nous donnera........
50 Ventes publiques de marchandises neuves, et ventes de marchandises à la suite de faillites.
Nous majorors le droit de 50 centimes, et nous inscrivons, à 1 p. 100 SUPOS 060 ALI RE nets
6° Ventes publiques de marchandises en gros. Nous édicterons pour tout droit 25 centimes p. 100, ce qui élève les prévisions à.......
To Cession et délégation de créances à terme. Le tarif étant porté à 2 p.100 pour un total de 189,000,000 de francs, nous aurons...........
8° Constitution et cession de rentes, de pensions. On conserverait le taux de 2? p. 100 qui est en rapport avec le précédent article, qui offre les plus grandes analogies avec celui-ci, ce qui donnerait...
So Cession de parts d'intérêts, autres que les actions de compagnies, à 1 p. 100
10° Abonnements pour frais d’annonces ou pour annonces en temps de paix. Le timbre étant conservé, nous ne changeons rien au tarif...
11° Transmission de toute nature d’offices. Nous adoptons le taux des ventes mobilières et immobilières, ce qui nous permet de pouvoir compter sur un produit de........
neue
8 2. — Transmission d'immeubles à titre onéreux.
420 Ventes d'immeubles. Nous réduisons le tarif à 5 p. 100 pour toutes les formalités autres que les transcriptions, qui donneraient lieu à un salaire spécial; sur une valeur de À milliard 954,893,000 fr.
nous arrivons à une recette de...
139 Licitations et soultes de partages. Nous portons, pour les raisons déjà dites, le taux à 5 p. 100, ce qui, sur la valeur énoncée au
Mémoire.
dernier compte de 230,028,000 fr., donnerait un produit de...,......
. 14° Résolutions de ventes par jugements (mêmes droits qu'en matière de ventes) sur un total de LRO OOD ET ra ne de dela 15° Echanges(sur l’une des parts), 5 p. 100 dans tous les cas où les biens ne sont pas contigus, soit...
169 Echange de biens contigus; salaire fixe de 1 fr.
17° Retours ou plus-values d’'échanges. Biens non contigus, 5 DOS de ERA Biens contigus, 1 p. 100.........
180 Vente des domaines de l'Etat, DD AO a aire eos nee Nous proposons de maintenir les droits relatifs aux échanges pré- Hi aux articles 22 bis, 22 ter et DD DA AO ER donnons ane es
OBLIGATIONS
100bligations de sommes, arrêtés de comptes, dépôts de sommes chez les particuliers, transactions contenant obligations de sommes et billets simples. (Timbre et enregistrement), 2 p. 100 20 Actes de prêts sur dépôts ou consignations des marchandises, fonds publics, etc. Supprimés; rentrent dans la classe ci-dessus.
3° Billets à ordre, warrants, lettres de change. Supprimés ; enoi moyennant le salaire fixe CPLT:
soso ee
BAUX ET ANTICHRÈSES
4° Baux écrits d'une durée illimitée, à 50 centimes p. 100 sur 2 milliards 196 millions ..........
20 Locations verbales dont la
ones ess sos ss see
ADJUDICATIONS' ET MARCHÉS AU RABAIS
10 Marchés entre particuliers de fournitures, 2 p. 100 2° Marchés des départements, communes, etc., à 2 p. 100 30 Traités et marchés réputés actes de commerce, 1 p. 100 4o Contrats d'apprentissage. (Sup- DEÉLRO EE na ae sise ee ee 5° Ouvertures de crédit, 1 p.100.
6° Réalisation de crédit, 1 p. 100.
o Contrats d'assurance contre l'incendie, 8 p.100 du montant des primes (timbre conservé).........
8° Autres assurances............
9° Contrats renfermant constitution d'une hypothèque maritime. (Simple salaire de 1 fr.).
ss.
ss...
“ss...
DROITS FIXES PROPREMENT DITS
8 1. — Actes civils et administratifs.
OPLETLZ ace lee ere dette cie me ieise
- Mémoire
Actes extrajudiciaires.
5,171,119 actes, au salaire de fr, 10,171,419
Actes de l'état civil.
(Supprimés.)
Droits fixes gradués.
(Supprimés, remplacés par les droits proportionnels.)
Droits et demi-droits en sus.
(Supprimés.) ; Totaldes droits d'enregistrements conservés ou transformés......... 221.229 .542
Les articles correspondants du compte des recettes de 1891, que nous avons pris pour base, accusaient une perception totale correspondante de 243 millions environ, ce qui occasionne de ce chef une perte apparente de 22 millions ; mais on peut sans hésitation calculer que la plus-value produite par la disposition qui soumet à l'enregistrenient les actes sous seing privé, à peine de nullité, produira une somme suffisante pour parfaire toute perte; de sorte que, dans les prévisions, on peut compter le produit des droits proportionnels et des salaires comme devant s'élever à un chiffre minimum de 250 millions.
CG. — Timbre,
En appliquant ici les idées que nous avons exprimées dans l'exposé qui précède, nous ne conservons du timbre de dimension que celui qui est spécial aux affiches. Les prévisions des recettes doivent donc être ainsi modifiées :
Timbre de dimension affiches... 1.255.000 Timbre proportionnel et visa ; polices d'assurances, affiches (supprimer les lettres de voiture)..... 2.450.000 PASSOPONLS Nr ramere le mat 14.000 Permis de chasse...... FRET 6.792.000 Timbre proportionnel ordinaire. 2.337.000 Timbre proportionnel mobile... 9.808.000 Timbre spécial à 10 centimes (nous y comprenons les quittances des receveurs de deniers publics). 14.500.000 Titres des gouvernements étran- BEST ae sn dans eee 2.510.000 Lettres de gage et obligations du Crédit fonciers 286 avira certect 306.000 Autres que ci-dessps.........., 8.025.000 Polices d'assurances, incendie et vie (transformés en timbre proportionnel):nsesssteumattuaenants 5.600.000 Timbre:SpéCial nes mien, 38.130.553 Marques de fabrique............ 20.625 Droit-d'affichage:s. 329.000 FOTAL Tr reatene 81.132.000 RÉSUMÉ
En résumé, la réforme que nous proposons laissera au Trésor les perceptions suivantes :
Taxe des frais de justice........ 41.802.000 Enregistrement proprement dit. 250.000.000 TIMPTO SES ER MON ee 87.000.000
ATETOTOL SR 66 SUN 318.802.000
Nous ferons observer que ce total ne pourra que s'étendre, eu égard à la disposition qui frappe de nullité les contrats non enregistrés ou écrits sur papier non timbré. à
Il ne faut pas perdre de vue que les modifications proposées suppriment les droits fixes, les décimes et le timbre de dimension : bienfaits sur lesquels nous n'avons pas à insister.
Enfin, il faut ajouter qu'une semblable réforme appliquée à l'Algérie réduira dans les mêmes proportions l'impôt de l’enregistrement et de timbre applicable à cette colonie.
Avant de terininer nous devons ajouter qu’une proposition, déposée par le Gouvernement, avait établi une taxe spéciale sur les biens possédés par les communautés religieuses, afin de tenir lieu des droits d’enregistrement de toute sorte auxquels ces biens sont soustraits en raison de leur possession par des collectivités qui ne se livrent pas généra- SE à des actes de la vie civile ou commerciale.
Cette taxe, imitée de celle qui frappe les s0ciétés, augmenterait les ressources de l'impôt
droit sera assis sur la partie
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
| biens où droits dont la propriété, possession o
dont nous nous occupons en ce moment de 3 millions environ. L
La Chambre était saisie par le dépôt fait par le ministre; mais le projet ayant été retiré, nous n’en parlons ici que pour mémoire et pour ne pas laisser ignorer que le total que nous avons précisé ci-dessus peut éventuellement être majoré de 3 millions.
PROPOSITION DE LOI CHAPITRE Ir, — Frais de justice.
Art. 1er, — Les droits fixes de toute nature imposés sur les actes judiciaires, les exploits et procès-verbaux, devant toutes les juridictions, sont et demeurent supprimés,
Art. 2. — Sont également supprimés : tous les droits de timbre afférents aux mêmes actes, exploits, ainsi qu'à tous jugements, ordonnances et arrêts devant toutes les juridictions.
Un règlement d'administration publique déterminera les dimensions du papier libre à employer pour les diverses procédures, dans l’intéret de l'ordre et de la conservation des pièces et des dossiers.
Art. 3. — Les actes qui, d'après les lois existantes, doivent être soumis à l'enregistrement, y resteront assujettis; il ne sera perçu qu'un salaire uniforme de 1 fr. pour prix de cette formalité. Ne sont pas sujets à l'enregistrement : les actes de palais, les lettres missives qui ne contiennent ni obligation, ni libération, ni convention sujette aux droits établis pour les actes civils, et, d'une façon générale, tous les actes produits pendant le cours d'une instance, si leur enregistrement préalable n'est pas prescrit par la loi. :
Art. 4. — Il sera perçu sur tout jugement, et en <énéral sur toute décision de justice, au moment de la présentation de la minute à l'enregistrement, un droit qui sera établi d'après les règles suivantes :
Si le jugement constate ou établit des conventions, des faits ou des actes qui, d'après la loi sur l'enregistrement, donneraient lieu à la perception d’un droit, le droit sera perçu dans les mêmes conditions où il le serait pour les actes volontaires, sauf l'application des pénalités pour les retards ou les dissimulations dans l’accomplissement des formalités.
Les décisions ou les constatations judiciaires donneront lieu à un droit proportionnel appelé taxe des frais de justice, qui sera ainsi réparti :
1° Pour les procès-verbaux de contestation, sur le montant total des sommes ou valeurs que chacune des parties s'engage à remettre ou à payer à l’autre partie, sila contestation avait pour objet des biens meubles ou immeubles, ou des droits réels ou personnels, le droit sera perçu sur la partie de la valeur des biens ou droits dont la propriété, possession ou jouissance était contestée;
2° Pour lesordres et contributions, sur le porn total des sommes mises en distribu-
ion ;
3° Pour les jugements portant adjudication d'immeubles, sur le prix augmenté des charges, dans lesquelles ne.seront pas compris les droits sur le jugement d'adjudication :
4 Pour les adjudications d'immeubles renvoyées devant un notaire commis par décision de justice, sur le prix augmenté des charges, dans lesquelles ne seront pas compris les droits dus sur le procès-verbal d’adjudication ;
5° Pour les jugements prononçant l'homologation d'un partage ou d'un état liquidatif, sur l'actif net partagé ou liquidé ;
6° Pour les états liquidatifs et partagés dressés par les notaires en vertu d'une commission de justice non sujets à homologation, sur l'actif net partagé ou liquidé, les droits proportionnels payés pour la vente de l’adjudication des immeubles en seront retranchés ; ;
1° En matière de faillite ou de liquidation judiciaire, sur le montant de l'actif distribué ou sur le montant des sommes que le failli s'engage à payer par concordat ;
8° Pour tous les autres jugements et arrêts ou sentences d'arbitres, en matière civile ou de commerce, sur le montant total des condamnations prononcées, en principal, intérêts et accessoires, dans ce, non compris la « taxe des frais de justice » dus sur la décision.
Si le jugement, ou l'arrêt, ou la sentence, a Statué sur des questions de propriété, jouissance ou usufruit de biens meubles ou immeubles, ou des droits réels, ou personnels, le de la valeur des
* compte du droit perçu sur la sentence,
Hi
jouissance était contestée. 5% Lorsqu'un jugement ou arrêt portant con-.
damnation de sommes ou valeurs statuera en.
même temps sur une RE de propriété, « jouissance ou usufruit, le montant de la condamnation sera ajouté, pour l'assiette du droit, À la valeur des biens de droit objets de l'ins-" ance ; A 9 Pour les jugements de police et les arrêts” des cours criminelles, sur le montant cumulé des condamnations à l'amende, aux dommages-.
intérêts et aux peines corporelles. “4 Pour l'application de l'alinéa précédent, les condamnations à une peine corporelle seront:
assimilées à une condamnation pécuniaire,… suivant le tableau ci-après : À
Un à huit jours d'emprisonnement incl
sivement,. : ...... Sos e dti de ri tr trade Pre en | De neuf jours à un mois....,..., dv és 0 Plus’ d'un 1H6i$ à UN 4h, mice sé: 1008 Plus d'un an à cinq ans......... Serres 1.000. Plus de cinq ans, et les condamna-
tions à la rÉCInsioR 42210000 dust een Peines plus sévéré8:.,,;,: 2:00
La privation des droits civiques ou politique: ou de certains de ces droits, les interdictions" de séjour, seront assimilées aux condamnations à plus d'un mois et moins d'un an d'empri-… sonnement. 711106
Art. 5. — Le droit proportionnel sera payé.
aux taux fixés ci-après : 6
$ 1. — Cinquante centimes par cent francs :
Les jugements prononçant clôture de faillite” ou de liquidation judiciaire. Lee 4
$ 2. — Deux francs par cent francs!
1° Les procès-verbaux de conciliation, les ju gements des tribunaux de paix et de nos È police et des conseils de prud'hommes et le:
sentences d'arbitres non En co
2° Les jugements portant adjudication meubles ou d'immeubles et les procès-verbaux d'adjudication de ces biens dressés par les no taires commis. Fe
Ce droit sera perçu indépendamment du droit de mutation auquel ces jugements et pro cès-verbaux sont assujettis par l'article 69 dé la loi du 22 frimaire an VII et l'article 52 de l loi du 28 avril 1816;
3° Les jugements et arrêts prononçant l'h
vants ; :
4° Les jugements terminant les instance relatives à l'exécution forcée des jugements e des actes et les incidents de ces instances ee 5° Les jugements sur appel et arrêts con matifs ; : 60 Les ordres amiables ; mi ‘0 Les procès-verbaux d'ordre et de contribution judiciaire. Ë Te Le même tarif est applicable aux jugements qui règlent les ordres d'audience. Re
$ 3: — Quatre francs par cent francs:
1° Les jugements en matière commerciale:
2° Les ordonnances d’exequatur de sentences d'arbitres en matière commerciale. Il sera te compte du droit perçu sur la sentence, & droit sera réduit du droit exigible sur l’ordo nance; JE “HE 3° Les arrêts rendus sur appel des jugements des tribunaux de commerce pour le montant des condamnations excédant celles qui ont 6 prononcées par les premiers juges; SES 4° Les jugements et arrêts en matière de p lice ou criminelle ; “à pi Tous les autres jugements en matière VILle ; RAS 6° Les ordonnances d'exequatur de sentent d'arbitres en matière civile; il sera ten
droit sera déduit du droit exigible sur l'ordon- _ nance;
» 70 Les arans sur appel et arrêts en ma- _tière civile pour le montant des condamna- . tions excédant celles qui ont été prononcées . par le premier jugement.
“ Art. 6.—Il ne pourra être perçu moins de:
$ 187, — ] franc :
…. 1° Sur les procès-verbaux de conciliation, les 4 LS des tribunaux de paix, de simple police et de conseil des prud'hommes ;
2° Sur les jugements des tribunaux de com- … merce en matière de faillite;
_ 3° Sur les jugements des tribunaux de première instance portant adjudication de meubles ou d'immeubles, et sur les procès-ver- “ baux d’adjudication de ces biens dressés par * les notaires commis;
.4° Sur les jugements prononçant l'homologation de liquidations et partages, et sur ces - mêmes actes dressés par les notaires commis & lorsqu'il n'y a pas lieu à l’homologation.
$ 2. — 5 francs:
“ 1° Sur les jugements des tribunaux de commerce, les sentences d'arbitres et les ordon- _nances d’exequatur de ces sentences.
. 2° Sur les jugements des tribunaux de police <correctionnelle,
$ 3 — 25 francs :
Sur les jugements des tribunaux civils de remière instance, les arrêts des cours d'appel t ceux des cours criminelles autres que les ugements et arrêts dénommés dans les paraaphes ci-après. :
$ 4, — 100 francs:
Sur les jugements des tribunaux civils de première instance, portant interdiction, admettant une adoption ou prononçant le divorce ou la séparation de corps ou de biens entre aari et femme, ne
$ 5, — 200 francs :
Sur les arrêts de la cour de cassation et du onseil d'Etat. Les arrêts intervenus sur pourvoi des décisions de justice de paix ne seront ssujettis qu'au quart du droit.
$ 6. — 300 francs:
1° Sur les arrêts des cours d'appel confirmant ne adoption ;
2° Sur ceux qui prononceront définitivement r une demande en divorce.
il n'y à pas d'appel, le droit fixe de 150 fr, continuera à être perçu sur l'acte de l'officier de l'état civil,
Art. 7. — Conformément à l’article 16 de la loi du 22 frimaire an VII, si les sommes, valeurs, droits et biens, ainsi que le montant des condamnations, ne sont pas déterminés par le ugement, les parties seront tenues d'y supléer, avant le payement des droits, par une délaration estimative certifiée et signée au pied de l'acte ou sur le registre du receveur.
Art, 8. — Le délai pour acquitter les droits xigibles sur les procès-verbaux de conciliaon, ainsi que sur les jugements, sentences - d’arbitres et arrêts assujettis à lataxe des frais « de justice, est de trente jours, à compter du - jour de la date du procès-verbal, du jugement
; Fe de l'arrêt et du dépôt des sentences d'arbitres.
Pour les procès-verbaux d'ordre et de contri- = bution, ainsi que pour les jugements réglant . les ordres à l'audience, le droit devra être ac- . quitté seulement avant la délivrance des mandements et bordereaux. \
Il n’est rien inpové en ce qui concerne les procès-verbaux d’adjudication d'immeubles, les _états liquidatifs et partages dressés par les notaires commis; ces actes continueront à être enregistrés dans les délais fixés pour les actes
es notaires. :
… Pour l'exécution du présent article, les dispo- - sitions de l’article 25 de la loi du 22 frimaire
. an VII seront observées.
_ Art. 9. — Les droits proportionnels sur les _jugements seront acquittés par les parties. Le demandeur devra, dans tous les cas, en faire l'avance; il en sera seul débiteur vis-à-vis du Trésor si le jugement le déboute de sa de-
Re CHAMBRE DES DEPUTÉS. —
mande ou si le jugement a été rendu par défaut, sans que le défendeur ait fait aucun acte en défense.
Seront tenues solidairement avec lui de la totalité des droits et suppléments de droits les parties qui auront formé une demande reconventionnelle ou contre lesquelles une condamnation PcOnque aura été prononcée.
Pour les actes passés devant les notaires commis, les droits seront acquittés par eux conformément à l’article 29 de la loi du 22 frimaire an VII.
En matière de faillite ou de liquidation judiciaire, les droits seront acquittés par les syndics ou les liquidateurs.
Art. 10. — Les droits dus sur les jugements en matière de simple police et de police correctionnelle, et les arrêts des cours criminelles, soit entre parties, soit sur la poursuite du ministère public avec partie civile, seront acquittés dans le même délai et suivant les mêmes formes que les droits sur les jugements en matière civile. S'il y a condamnation, les parties condamnées seront tenues solidairement du droit avec le demandeur ou la partie civile.
Art, 11, — Les jugements en matière de simple police et de police correctionnelle et les arrêts des cours criminelles rendus sur la poursuite du ministère public, sans partie civile, seront déposés au bureau de l'enregistrement par les greffiers dans les trente jours de leur date, et les droits exigibles seront consignés sur le sommier pour mémoire. Les droits ainsi liguidés par le receveur seront recouvrés sur les parties condamnées, d’après les extraits des jugements ou arrêts qui seront fournis aux percepteurs des contributions directes par les greffiers, conformément à l’article 25 de la loi du 29 décembre 1873.
Art. 142. — Les procès-verbaux, jugements ou arrêts dont les droits n'auront pas été acquittés dans le délai fixé par l’article 8, seront soumis à une double taxe des frais de justice. Ce droit en sus sera supporté personnellement par celui qui devait faire l'avance du droit ou présenter l'acte à la formalité.
Art. 18. — Les grefliers et secrétaires des prud'hommes seront tenus, aussitôt après la rédaction des procès-verbaux, jugements et arrêts etle dépôt des sentences d'arbitres assujettis à la taxe des frais de justice, et, au plus tard, dans les quinze jours de leur date, d'en faire le dépôt au bureau de l'enregistrement de leur résidence, pour permettre au receveur de liquider les droits et d'en réclamer le montant aux parties, à peine pour lesdits grefliers et secrétaires d'être tenus personnellement des droits, et, s’il y a lieu, du droiten sus.
Le dépôt sera constaté par un visa mis par le receveur sur la minute déposée.
Art. 14 — Les grefliers et secrétaires des prud'hommes ne pourront délivrer aucune co-
pie ou-expédition, même par simple note ou
extrait, d'un procès-verbal, jugement ou arrêt assujetti à la taxe; les notaires, les huissierset autres officiers publics ou ministériels ne pourront faire aucun acte en conséquence avant que les droits dus sur ledit procès-verbal, jugement ou arrêt n'aient été acquittés, quand même le délai pour le payement ne serait pas encore expiré, à peine d'être tenus personnellement des droits simples et en sus,
Il est défendu aux juges et arbitres, sous les mêmes peines, de rendre aucun jugement sur des procès-verbaux, jugements et arrêts assujettis à la taxe et dont les droits n’auraiert pas été acquittés.
Art. 15. — Les huissiers et les greffiers tiendront, sur papier non timbré, des répertoires à colonnes, sur lesquels ils inscriront, jour par jour, sans blanc ni interligne et par ordre de. numéros, tous les actes, exploits, jugements et arrêts qui sont dispensés, par la présente loi, des formalités du timbre et de l'enregistrement.
Chaque article du répertoire contiendra :
1° son numéro; 2° la date de l'acte; 3° sa nature ; 4° les noms et prénoms des parties et leur domicile. À À
Chaque acte porté sur ce répertoire devra être annoté de son numéro d'ordre.
Art. 16. — Les huissiers et les greffiers présenteront ce répertoire au visa du receveur de leur résidence, qui les visera et qui énoncera dans son visa le numéro du dernier acte inscrit. Cette présentation aura lieu : pour les huissiers, les 4x, 6, 11, 16, 21 et 26; pour les greffiers, les 1er et 16 de chaque mois. :
Si le jour fixé pour .le visa est un jour férié, le visa sera apposé le lendemain.
Art. 17, — Les huissiers et les greffiers continueront à être tenus de représenter leurs répertoires et leurs actes, à toute réquisition, aux préposés de l'enregistrement, conformément à l'article 2 de la loi du 22 frimaire an VII.
Art. 18. — Toute contravention aux dispositions des articles 14, 16 et 17 sera punie d'une amende de 5 fr.
Art. 19. — La taxe des frais de justice sera perçue conformément aux règles actuellement en vigueur pour le recouvrement des droits d'enregistrement.
Continueront à être exécutées toutes les dispositions des lois sur l'enregistrement et le piues qui ne sont pas contraires à la présente oi.
Art. 20. — La présente loi ne sera applicable qu'aux actes, sentences, jugements et arrêts se instances commencées après sa promulgaion.
CHAPITRE II. — Enregistrement des actes civils et administratifs
Art. 1er, — Les droits d'enregistrement sont tous proportionnels aux sommes ou valeurs énoncées ou résultant des actes soumis à la formalité.
Art. 2. — Les droits fixes et gradués sont supprimés; il sera perçu un simple salaire de 1 fr. pour tout acte soumis à l'enregistrement, n établissant ni obligation, libération, collocation ou liquidation de sommes, ni transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens, meubles ou immeubles.
Art. 3. — Le moindre droit à percevoir sur un acte donnant lieu au droit proportionnel sera de 1 fr.
Art. 4. — Les actes civils authentiques sont enregistrés sur la minute, représentée par l'officier qui les a reçus.
Ils sont écrits sur papier libre. Un règlement d'administration publique déterminera, dansun intérêt d'ordre et de conservation, les dimensions uniformes de ce papier pour les minutes
| comme pour les expéditions; il prescrira toutes
les mesures nécessaires pour qu'ils ne présentent aucune difficulté à la lecture.
Art. 5. — Les actes sous seing privé soumis au droit proportionnel pourront être écrits sur un papier timbré au droit correspondant au tarif qui leur est applicable. S'ils sont dans la suite soumis à l'enregistrement, ils ne seront passibles que du salaïre flxe de 1 fr.
Art. 6. — Les actes authentiques passibles du droit proportionnel seront nuls et de nul effet s'ils n’ont pas été présentés à l'enregistrement dans les dix jours de leur date.
Les actes sous seing privé qui ne seront pas écrits sur le timbre proportionnel correspondant au tarif de leur enregistrement, ou qui ne seront pas enregistrés, seront nuls et de nul effet. ;
Art. 7. — Un règlement d'administration publique déterminera la forme et la division des divers types de papier mis à la disposition du public. On y fera figurer les sommes auxquelles ils correspondent.
Art. 8 — Il sera loisible aux parties de rem- DIREeZ, pour les actes sous seing privé, le tim-
re par l’enregistrement, qui se fera dans les mêmes conditions que pour les actes authentiques. Les actes devront, dans ce cas, être présentés à la formalité dans les dix jours de leur date, à peine de nullité.
Art. 9. — Les dispositions indépendantes donneront chacune lieu à une perceptton différente, suivant la tarification à laquelle les lois soumettent les conventions qui en résultent.
Art. 10. — Le droit proportionnel sera perçu sur les sommes et valeurs énoncées aux actes et pour les droits de propriété, d'usufruit, de jouissance des biens meubles et immeubles, suivant les prescriptions des lois en vigueur,
Les retenues, fraudes et dissimulations seront recherchées et punies conformément aux lois sur l'enregistrement.
Art. 11. — Les droits proportionnels seront perçus d’après le tarif ci-après :
$ 17. — Transmission de meubles à titre onéreux !
1° Ventes de meubles, 5 p. 100;
2° Ventes de fonds de commerce, 3 p.100,
3° Ventes de navires, 3 p. 100;
4o Licitations, soultes de partages et distribution de biens, 5 p. 100. VPN
5 Ventes publiques de marchandises neuves
et ventes de marchandises en suile de faillite, 4 p. 100.
be Ventes publiques de marchandises en gros, O fr. 25 p. 100; k
7° Cessions et délégations de créance à terme,
AO ko Constitutions et cessions de rentes ou pensions, 2 p. 100:
9° Cession de parts d'intérêt autres que les actions des compagnies, 1 p. 10; 10° Transmission de toute nature d'offres, 5 p. 100.
$ 17 (suite). — Transmission d'immeubles à titre onéreux,
ete ere.) Rite en ar tr aN Gte Fetdieide de nr
130 Licitation et sociétés de partages, 5 p. 100; 13° Résolution de vente par jugement, 5 p. 100; 14° Echange (sur l'une des parts), 5 p. 100; 15° Echange de biens contigus (simple salaire);
16° Retour ou plus-value d'échange :
Biens non contigus, 5 p. 100;
Biens contigus, 1 p. 100.
Obligations.
10 Obligations de sommes, arrêtés de comptes, dépôts de sommes chez les particuliers, transactions contenant obligation de sommes, simples billets, 2 p. 100; :
Les billets à ordre, warrants ayant acquitté le droit proportionnel au moyen du timbre, seront enregistrés au salaire fixe de 1 fr.;
20 Ouverture et réalisation de crédit, 1 p. 100;
3° Contrats d'assurance contre l'incendie (sur la prime), 8 p. 100.
Baux et antichrèses.
1° Baux écrits, d'une durée illimitée, 50 centimes p. 100; NEED
20 Locations verbales d'une durée limitée, 50 centimes p. 100;
3° Baux d'immeubles à vie, 5 p. 100 ;
4° Autres baux, 50 centimes p. 100.
Adjudications et marchés.
19 Marchés sur particuliers, autres que ceux de fournitures, 2 p. 100 ;
2° Marchés des départements, communes et établissements publics, 2 p. 100;
3° Traités réputés actes de commerce, 1 p. 100.
Cautionnements.
1° Cautionnements de sommes et objets mobiliers, 4 p. 100 ;
2° Cautionnements des personnes en séparation en justice, 1 p. 100 ; s
30 Cautionnements des comptables envers l'Etat, 1 p. 100;
4° Cautionnements des baux de fermes, de
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
nels correspondant aux divers droits d'enregistrement établis ci-dessus, sur lesquels les actes sous seine privé pourront être écrits, si mieux n'aiment les parties les soumettre à l'enregistrement.
Art. 3. — Les autres dispositions des lois relatives au timbre continueront à sortir leur plein et entier effet.
Art. 4. — Sont abrogés toutes les lois, décrets, actes et règlements contraires à la présente loi. Les dispositions générales des lois du 22 frimaire an VIL et des lois postérieures qui en ont modifié les textes continueront à être appliquées, en ce qui concerne la perception, les recouvrements, les poursuites, les peines et les prescriptions, de même que pour tous les cas non prévus dans la présente loi.
PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser les départements à placer dans des familles les déments séniles, les idiots, les gâteux, présentée par M. Georges Berry, député. — (Rentee à la commission du régime des aliénés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, au moment où la Chambre est saisie à nouveau d'une proposition de revision de la loi des aliénés, il m'a paru nécessaire de saisir la Chambre d'un projet qui autoriserait les départements à placer chez les particuliers les déments séniles et les idiots, tous malades inoffensifs, qui auraient ainsi une vie plus FÉRaUIS et obtiendraient une guérison plus facile.
Rien, en effet, ne peut aggraver la maladie d'un aliéné comme l'internement. A chaque lueur de son esprit, il aperçoit les murs de sa prison, qui prennent des proportions d'autant plus effrayantes que son état le pousse à tout exagérer, et, au bout de quelques années, on rend certainement incurable un malade qui, au début, paraissait très guérissable.
Ceci n'est pas douteux, et quelques-uns même des médecins aliénistes, peu disposés, en général, à voir d'un bon œil soigner les déments hors de l'asile, ont écrit des ouvrages favorables au placement familial des aliénés inoffensifs.
D'ailleurs, la science médicale, qui est, avant tout, une science expérimentale, doit, dans cette maladie plus peut-être que dans toutes les autres, tenir compte des résultats obtenus chez les autres nations. Et le devoir des législateurs est ensuite d'en dégager les applications en prenant des mesures d'intérêt général.
A l'étranger, le traitement des aliénés n'a pas été partout enfermé dans les limites étroites d'un Système, comme en France, et l'on y a
avantage moral.
vail auquel ils pourront se livrer, les malades, tout en se procurant quelque satisfaction ma. térielle, rendront utile une activité qui, autre fois stérile, était souvent cieuse et nuisibl
Il y avait bien eu dans les Ardennes quelques essais de placements dans les familles“ auxquelles appartenaient les malades, mais.
tout s'était borné là, la loi actuelle ne permet tant pas de soigner l'aliéné en dehors de l'asile,“ lorsqu’en 1892 le conseil municipal de Paris, … tournant la loi, fit une tentative de placement” chez les habitants de Dun-sur-Auron. "4 . Il y envoya cent déments séniles qu'on ac cepta dans les familles moyennant le prix de. 4 fr. 15 par jour. nn | Ie personnel de la colonie se compose seu" lement d'un médecin et de deux aides logés dans une infirmerie. | Les pensionnaires, au nombre de 86, dont 18.
femmes et 8 hommes, se déclarent irès heu reux et, de leur côté, les habitants ne se plaignent pas de leurs hôtes, ce qui fait que la. ville de Paris va porter bientôt à 200 le nom bre des aliénés envoyés à Dun-sur-Auron. ""* En résumé, ici et là, les résultats du systéme familial ont été très satisfaisants, et on nel saurait nier qu’il ne soit appelé à prendre pied. chez tous les peuples, malgré l'opposition de certains aliénistes, peu partisans du progrès. Is y sont surtout opposés, disent-ils, parceh qu'ils craignent la contagion. 1 Mais l'expérience leur donne tort. Ainsi, à Gheel, population de 10,500 habitants, on cons | tatait en 1878 l'existence de 17 aliénés du pays, tandis qu'à côté, à Brains-Lalleud, qui, n'a qu'une population de 6,000 habitants et où. l'on n'a jamais soigné de fous, il y avait, à la. même époque, 19 fous dans la commune. " Les statistiques d’Ecosse fournissent des chiffres aussi éloquents. : 5 Quant à la difficulté de faire accepter chez nous, par les populations, le placement familial des aliénés, l'essai qui en a été fait à Lierneux,h en Belgique, et à Dun-sur-Auron, en France suffit pour y répondre. ; :20 D'ailleurs, lorsqu'on aura vu que tout se passe bien dans les premiers pays qui auront accepté des déments, que les malades y sont tranquilles et doux, que les gardiens y sont. suffisants et sûrs, les voisins réclameront, eux. aussi, les bénéfices de ces placements qui leur. rapportent, et un prix de pension raisonnable,« et un travail souvent appréciable de leurs pensionnaires. : | "1 Et, malgré ce qu'on peut dire, ils s'intéresse" ront, la plupart, à ces pauvres êtres qui leur. seront coufiés et qui retrouveront chez leurs hôtes le milieu où ils ont vécu, rentrant ainsi. dans les conditions naturelles de l’existence, et” en ressentant une expression générale de sa-" tisfaction qui constituera pour eux un grand
Il n'est pas douteux aussi que, grâce au tra- 1
, en même temps, vie. FE
Disons enfin qu'en rendant à la vie normale les aliénés qui n’offrent aucun danger pour la. sécurité publique, le législateur, comme le.
préconisé avec succès pour certains déments le placement dans des familles.
En Belgique, à Gheel et à Lierneux, on trouve chez presque tous les habitants des pensionnaires aliénés qui travaillent suivant leurs forces et leurs aptitudes, aspirant à pleins poumons le grand air et la vie.
C'est parce que, en Ecosse, on a pu se rendre compte des avantages de ce système que l'organisation du travail des aliénés a été préconisée; aussi le système colonial y a-t-il reçu une grande extension, ainsi que le système familial.
Ce dernier traitement, dont l'application y a été inaugurée de bonne heure, a fini par triompher des préventions et des attaques nombreuses que lui adressait le corps médical écossais, sous l'influence des discussions des aliénistes français.
Et, depuis 1878, il n'a cessé de se développer et de se perfectionner, grâce à une inspection
loyer, de pâturages, etc., 25 centimes p. 100.
Libérations.
10° Quittances de sommes et valeurs, et retrait, à réméré, 1 p. 100.
20 Quittances des droits de sceau, 20 p. 100.
Art. 12. — Il sera perçu pour chacun des actes ne rentrant pas daus la catégorie ci-dessus et passant à l'enregistrement un salaire fixe de 1 fr. pour prix de la formalité.
Les hypothèques seront inscrites moyennant un droit. proportionnel de 10 centimes p. 100 du capital porté aux bordereaux; les re- Ve ne donneront lieu qu'au salaire
Air,
Les transcriptions seront effectuées moyennant un salaire de 50 centimes par rôle d'expédition.
Toutes ces formalités auront lieu sur papier non timbré.
Un règlement d'administration publique déterminera la forme et la dimension du papier et fixera l'importance des rôles pour les transcriptions, en tenant compte de ce que le prix de 50 centimes ci-dessus s'applique aux rôles actuellement fixés par les lois et règlements existants.
CHAPITRE II. — Timbre
Art. 1er, — Sont affranchis de la formalité du timbre fixe de dimension les actes civils et judiciaires qui y étaient soumis jusqu'à ce jour.
Art. 2. — 11 sera créé des timbres proportion-
très bien organisée.
sidérable d'aliénés que l'on vant les comtés de 30 à 80 p. 100
s'est acclimaté en Angleterre et en Allemagne ; on en a reconnu aussi l'utilité aux Etats-Unis, où il a été introduit au Massachusets en 1885, à la suite d'un rapport favorable du docteur Stedman. x
fait aucune exception à l'internement des aliénés, quelle que soit la gravité de leur folie.
Ainsi il assiste aujourd'hui un nombre conpeut estimer sui-
Sous diverses formes, le patronage familial
La France, jusqu'à l'année dernière, n'avait
ment utile de voter, dans le plus bref délai possible, le projet de loi suivant. 1208
à créer, suivant les besoins, des colonies familiales pour les déments séniles et les idiots, qui” y seront envoyés après un séjour d'observation. dans les asiles. pes
fées aux soins de médecins et de gardes spé ciaux. .
constatent les statistiques de Belgique et.
d'Ecosse, diminuera la proportion des décés et augmentera le nombre des guérisons, qui va.
S'affaiblissant de jour en jour dans nos asiles. Avant de clore cet exposé, il n’est pas inutile. de faire remarquer, surtout à un moment où les budgets de l'État et des villes subissent” une crise et où le nombre des fous augmente” tous les jours, que cette assistance libre don née aux déments coûtera moins cher que less soins qu'ils reçoivent dans les hospices. _ Ce système familial accepté évitera aussi la construction de nouveaux asiles, toujours si. dispendieux. É Et il convient d'ajouter, pour rassurer tout. monde, que l'Etat conservera la haute direc— tion sur les colonies familiales, qu'il devra faire fréquemment inspecter, afin de constater les résultats et de prévenir les abus. 2 Dans ces conditions, je crois qu’il sera vrai
PROPOSITION DE LOI | Art. 1er. — Les départements sont autorisés L
PARTNERS
Art. 3. — Elles seront soumises au contrôle d'inspecteurs choisis par le conseil supérieur de l'assistance publique et nommés par le ministre de l'intérieur.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 4r° commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Alfred Naquet, tendant à créer une assurance contre les accidents professionnels pouvant atteindre les ouvriers mineurs, par M. Magnien, député.
Messieurs, sur la fin de la dernière législature, notre collègue M. Naquet avait déposé sur le bureau de la Chambre des députés une proposition de loi tendant à créer une assurance contre les accidents professionnels pouvant atteindre les ouvriers mineurs.
Cette proposition avait été prise en considération et renvoyée à l'examen de la commission du travail dans les usines et manufactures. Cette commission n'a pas eu le temps de rapporter cette proposition avant la fin de la législature.
Reprise par M. Naquet et déposée par lui à nouveau sur le bureau de la Chambre, cette proposition de loi, identique dans l'exposé des
-motifs et dans son dispositif, a été soumise à
l'examen de la 1re commission d'initiative, qui a bien voulu me confier le soin d'en faire le rapport à la Chambre.
Dans l'exposé des motifs, M. Naquet, passant
. en revue les nombreuses causes d'accidents
dont peuvent être victimes les ouvriers mineurs, émet cette opinion que la science moderne n'a pu, dans la plupart des cas, trouver le moyen de les faire disparaître, et qu'il y a pour l'Etat le devoir impérieux de chercher le moyen de garantir aussi complètement que
(1) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président ; Plichon,
. secrétaire ; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau,
Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le n° 61.)
ol
possible les ouvriers mineurs contre les conséquences de ces accidents.
Selon lui, le meilleur moyen est de recourir à l'assurance, mais non pas à l'assurance telle qu'elle existe aujourd'hui, parce que, les risques à courir étant trop importants, la prime à fournir aux compagnies d'assurances, de concert avec les compagnies minières et les ouvriers mineurs, serait trop considérable et rendrait trop onéreux de pareils contrats.
Dans la pensée de M. Naquet, il y aurait lieu de prélever sur chaque tonne de charbon extrait un droit de 10 centimes qui serait versé à la caisse des assurances contre les accidents, gérée par l'Etat, qui fonctionne depuis 1868.
D'après ses calculs eten prenant pour base l'année 1890, l'extraction du charbon dans les mines françaises a produit 26,083,000 tonnes, et le droit à percevoir à raison de 10 centimes par tonne s'éléverait au chiffre de 2,608,300 fr., somme bien suffisante pour faire face annuellement aux indemnités dues aux victimes des accidents professionnels dans les mines.
Après avoir ainsi indiqué la source qui devrait alimenter cette caisse d'assurances spéciale aux ouvriers mineurs, M. Naquet a rédigé en quatre articles le projet de loi dont vous êtes saisis.
Votre commission d'initiative, tout en faisant ses réserves sur la quotité du droit à prélever et l'emploi de la somme en provenant, dans les différents cas prévus par l’auteur du projet, reconnaît que l'idée émise est excellente et a l'honneur de vous proposer, messieurs, la prise en considération de ce projet de loi.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1re commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Basly et plusieurs de ses collègues, tendant à limiter
(1) Cette commission est composée de MM.
Montaut (Seine-et-Marne), président; Plichon, secrétaire; Chavoix, Brunet, Fougeirol, Rameau, Chaudey, Coudreuse, Laroze, Vogeli, Ernest Lafont, comte de Colbert-Laplace, Lhopiteau, Chabrié, Louis Million, Léon Talou, Emile Rey (Lot), Magnien, Mesureur, Thonion, du Périer de Larsan, Codet. — (Voir le n° 73.)
à huit heures, au maximum, la journée de travail dansles mines, par M. Magnien, député.
Messieurs, cette proposition de loi n'est pas nouvelle. En avril 1891, M. Basly et trente-neuf autres députés avaient déposé sur le bureau de la Chambre le même projet de loi que j'ai l'honneur de rapporter devant vous. La commission chargée de l’examiner au fond n'avait pu, malgré ses diligences, obtenir de la Chambre dernière qu'il fût statué, en séance publique, sur ses conclusions.
La question qui a préoccupé les auteurs de cette proposition, tendant à fixer à huit heures au maximum la durée de la journée de travail dans les mines, a été longuement étudiée et discutée dans des congrès internationaux.
Elle constitue un des points importants des revendications des ouvriers mineurs, dans leurs rapports avec les concessionnaires des mines. Elle intéresse aussi, à un haut degré, l'administration des mines, non seulement au point de vue de la production du minerai, mais surtout en considération du travail des ouvriers mineurs, dont une durée de plus de huit heures consécutives peut compromettre la santé et abréger ainsi l'existence. ;
L'occupation à laquelle se livrent les ouvriers mineurs dans les galeries souterraines constitue un travail tout spécial, dangereux toujours et souvent mortel; aussi les pouvoirs publics ne sauraient-ils trop se préoccuper de trouver le moyen de concilier à la fois la sécurité et le bien-être des ouvriers mineurs avec les exigences de la production industrielle et des intérêts sacrés de la défense nationale.
Votre commission d'initiative a pensé, messieurs, qu'une question de cette importance méritait la discussion au grand jour de la tribune, quand une commission spéciale aura pris le soin d'en examiner le fond. Aussi m at-elle chargé de conclure à la prise en considération de cette proposition de loi.
DÉCRET du Président de la République portant clôture de la session extraordinaire de 1893.
Nora. — Ce document a été inséré dans le compte rendu in extenso de la Chambre des députés du 20 décembre 1893.
RÉDIGÉE AUX PROCÈS-VERBAUX DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
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“ ABATTOIRS. — Proposition de loi … ayant pour but soit de compléter le règle- » ment des abattoirs publics autorisés par un . décret impérial en date du 1er août 1864, soit - de faciliter la création d'abattoirs publics, “ surtout dans les petites localités, présentée - par MM. Leconte et plusieurs de ses collègues [21 novembre 1893}, n° 8 (p. 3). — Rapport sommaire, le 30 novembre, par - M. Chavoix, n° 76 (p. 109).
“ ACCIDENTS DU TRAVAIL. — Pro- - position de loi tendant à créer une assu- _rance contre les accidents professionnels . pouvant atteindre les ouvriers mineurs, _ présentée par M. Alfred Naquet [28 novem- “ bre 1893], n° 61 (p. 97). — Rapport som- … maire, le 20 décembre, par M. Magnien, - n° 218 (p. 293).
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D, Projet de résolution tendant à la
+ nomination d'une commission de trentetrois membres pour étudier une réforme
administrative, présenté par M. Charles _ Beauquier [30 novembre 1893], n° 70 (p. 406).
_ 2 — Proposition de loi tendant à régle- _ menter le service des gardiens de bureau, huissiers, etc., des divers ministères, ad-
ministrations de l'État, école nationale des beaux-arts, et à modifier leur traitement et leurs suppléments de traitement, présentée par M. Cabart-Danneville et plusieurs de ses collègues [4 décembre 1893], n° 88
3 — Voy. DOMAINE DE L'ÉTAT, — FONc- TIONNAIRES.
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ALIÉNÉS
1 — Proposition de loi sur le régime des aliénés, présentée par MM. Joseph Reinach et Ernest Lafont [21 novembre 1893], n° 9 (p. 3). — Rapport sommaire, le 14 décembre, par M. Ernest Lafont, n° 157 (p. 227).
2 — Proposition de loi tendant à autoriser les départements à placer dans des familles les déments séniles, les idiots, les gâteux, présentée par M. Georges Berry (20 décembre 1893], n° 217 (p. 292).
CASIMIR-PERIER
1° Président provisoire [14 novembre1893], niet}
2° Président définitif [21 novembre 1893], n° 3 (p. 1).
Duruy (Charles), Président [T décembre 1893], n° 100 (p. 148).
ARBITRAGE. — Proposition de loi sur l'arbitrage et les conseils permanents de conciliation et d'arbitrage, présentée par M. de Ramel et plusieurs de ses collègues {14 décembre 1893), n° 166 (p. 231).
II. RECRUTEMENT
1 — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à modifier les articles 5, 48 et 59 de la loi du 45 juillet 1889 sur le recrutement de l’armée, transmise par M. le Président du Sénat [21 novembre 1893, n° 27 (p. 26).
2 — Proposition de loi portant modification des lois militaires et établissant le service militaire de deux ans, présentée par M. François Deloncle [23 novembre 1893], n° 42 (p. 50).
III. SOLDES
Proposition de loi relative à l'unification des soldes aux colonies, présentée par
M. Guillemet [23 novembre 1893], n° 32 (p. 39).
IV — Voy. CÔôTEs (Défense des). — ÉcoLEs MILITAIRES. — OFFICIERS MINISTÉRIELS. — PARLEMENT (Membres du). — PENSIONS MI- LITAIRES, — POSTES, $ 1,
ARSENAUX. — Voy. MARINE.
ASSISTANCE JUDICIAIRE. — Voy.
ASSISTANCE PUBLIQUE
1 — Proposition de loi tendant à établir l'assistance publique dans les campagnes au moyen de secours à domicile, présentée par M. Bézine [5 décembre 1893], n° 97 (p. 147).
2 — Proposition de loi ayant pour objet d'assurer l'exécution de la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite, présentée par M. Vacherie [16 décembre 1893], n° 1481 (p. 266).
3 — Voy. HOSPIGES ET RUREAUX DE BIEN- FAISANCE.
ASSOCIATIONS. — Voy. MALFAITEURS,
ASSURANCES AGRICOLES
1 — Proposition de loi ayant pour objet la création d’une caisse nationale d’assurances mutuelles contre les sinistres agricoles, présentée par M. Philipon [21 novembre 1893), n° 6 (p. 1). — Rapport sommaire, le 18 décembre, par M. Émile Rey (Lot), n° 196 (p. 274).
2 — Proposition de loi ayant pour objet la création d'une caisse nationale d’assurances mutuelles agricoles entre les communes, gérée et administrée par l'État, présentée par M. Émile Rey (Lot) et plusieurs de ses collègues [5 décembre 1893], n° 99 (p. 147). — Rapport sommaire, le 18 décembre, par M. Émile Rey (Lot), n° 196 (p. 274).
AUDIFFRED. — Proposition de loi re-
lative aux sociétés de secours mutuels
[2 décembre 1893], n° 80 (p. 114)
BARODET. — Proposition de résolution ayant pour but la nomination d'une commission de onze membres chargée de réunir et de publier le texte authentique des programmes et engagements électoraux [7 décembre 1893], n° 101 (p. 148).
ANNEXES DE LA CHAMBRE
BASLY. — Proposition de loi tendant à ouvrir au Ministre de l'Intérieur un crédit de 200,000 fr. pour venir en aide aux ouvriers mineurs sans travail des départements du Pas-de-Calais et du Nord [23 novembre 1893], n° 37 (p. 43). — Proposition de loi tendant à limiter à huit heures, au maximum, la journée de travail dans les mines [30 novembre 1893], n° 73 (p. 107).
— Proposition de résolution tendant à nom:
mer une commission de quarante-quatre membres pour procéder à une enquête sur la grève des ouvriers mineurs du Pas-de- Calais et du Nord et sur les conditions générales du travail et de l'exploitation des mines [7 décembre 1893], n° 102 (p. 118).
BATEAUX (Constructeurs de). — Voy.
CRÉANCES PRIVILÉGIÉES
BAULARD. — Proposition de loi tendant à attribuer à la création d’une caisse des invalides du travail le produit de la vente des diamants de la couronne [7 décembre 1893], n° 424 (p. 174).
BAUX A FERME. — Voy. FERMIERS.
BEAUCAMPS-LE-VIEUX.
CHEMINS DE FER, $ III, n° 1.
= Voy:
BEAUQUIER (Charles). — Projet de résolution tendant à la nomination d’une commission de trente-trois membres pour étudier une réforme administrative [30 novembre 1893], n° 70 (p. 106).
BEHRING (Pécheries de). — Projet de loi portant ouverture au Ministre des Affaires étrangères, sur l'Exercice 1893, d'un crédit extraordinaire pour les dépenses de la Commission arbitrale des pêcheries de Behring, présenté par M. Casimir-Perier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, et par M. Burdeau, Ministre des Finances [9 décembre 1893], n° 126 (p.175).
— Rapport, le 14 décembre, par M. Georges Cochery, n° 152 (p. 216).
BERRY (Georges). -- Proposition de loi tendant à autoriser le vote des électeurs absents ou malades [23 novembre 1893], n° 33 (p. 42). — Proposition de loi tendant à autoriser les départements à placer dans des familles les déments séniles, les idiots, les gâteux [20 décembre 1893], n° 217
BÉTAIL (Denrées pour l'alimentation du). — Voy. CHEMINS DE FER, $ IV, n° 1.
BEURRE
1 —- Proposition de loi tendant à la répression des fraudes commises dans la vente des beurres, présentée par M. René
DES DÉPUTES
Brice [25 novembre 1893], n° 54 (p. 85). — Rapport sommaire, le 9 décembre, par M. le comte de Colbert-Laplace, n° 136 « (p. 203).
2 — Proposition de loi tendant à la répression des fraudes dans la vente des. À beurres, présentée par M.le baron Gérard L et plusieurs de ses collègues [30 novembre 1893], n° 72 (p. 106). — Rapport sommaire, le 9 décembre, par M. le comte de Colbert- Laplace, n° 486 (p. 203). ti
3 — Proposition de loi tendant à réprimer les fraudes sur les beurres et réglementant le commerce de la margarine et des autres produits similaires, par M. PorteuM [80 novembre 1893], n° 74 (p. 108). — Rapport sommaire, le 9 décembre, par M. le 4 comte de Colbert-Laplace, n° 136 (p. 203).
4 — Proposition de loi tendant à la ré" pression des fraudes dans la vente des beurres, présentée par M. Léon Guillemin… et plusieurs de ses collègues [7 décembre 18931, n°113 (p. 161). — Rapport sommaire, « le 9 décembre, par M. le comte de Colbert-= Laplace, n° 186 (p. 203). 4
BÉZINE. — Proposition de loi relative à l'élection des tribunaux de commerce et tendant à établir le vote par correspondance | [25 novembre 1893], n° 49 (p. 76).— Proposition de loi tendant à établir l'assistance” publique dans les campagnes au moyen de = secours à domicile [5 décembre 1893], n° 97 (p. 147).
BIENS DE MINEURS. — Voy. ENFANTS MINEURS. £
BIÈRES. — Proposition de loi relative au régime des bières, présentée par M. Plichon et plusieurs de ses collègues [4 décembre 1893], n° 87 (p. 127). 4
BLANC (Pierre), Doyen d'âge. — Allo-\ cution en prenant place au fauteuil [14 n0= vembre 1893], n° 1 (p. 1).
BLÉ. — Voy. DOUANES, $ II. | 4
BOIS DES COMMUNES ET ÉTA- BLISSEMENTS PUBLICS. — Proposi-" tion de loi portant modification du titre VI ; du code forestier, concernant les bois des communes et des établissements publics, présentée par M. Philipon [21 novembre.
1893}, n° 29 (p. 28). ; ne
BOISSONS. LAS ‘4 1 — Proposition de loi portant abroga-. tion du paragraphe 8 de l’article 3 de la loi du 28 février 1872 (Commerce des boissons), présentée par M. Cuneo d'Ornano et plu-
mt
| _ sieurs de ses’collègues [5 décembre 1893), _ n°94 (p. 146). — Rapport sommaire, le «+ 18 décembre, par M. Rameau, n° 193 (p. 274).
2 — Proposition de loi sur la réforme du régime des boissons, présentée par - M. Salis [7 décembre 1893], n° 405 (p. 149).
à Bi & :
3 — Proposition de loi relative à la réforme de l'impôt des boissons, présentée par M. Emile Brousse et plusieurs de ses collègues [7 décembre 1893], n° 109 (p.159).
— Rapport sommaire, le 19 décembre, par M. Emile Rey (Lot), n° 209 (p. 286).
4 — Voy. BIÈRES.
BOUDENOOT. — Proposition de loi —_ portant modification du régime fiscal en . matière de successions et donations entre “. vifs [23 novembre 1893], n° 35 (p. 43). — Proposition de loi portant modification du - régime fiscal en matière de successions et — donations entre vifs [30 novembre 1893, D on° 69 (p. 101).
- BOURGEOIS |Jura]. — Projet de réso- … Intion relatif à la revision des lois consti- - tutionnelles [25 novembre 1893], n° 48
Din. 74) - x
- BOVIER-LAPiERRE. — Proposition de loi ayant pour objet de modifier les ar- - ticles 457, 458, 459 et 466 du Code civil, relatifs à la vente et au partage des biens de mineurs, et l’article 1° de la loi du 23 octo- . bre 1884 |15 décembre 1893], n° 173 Du (D. 256).
“à BRICE (Jules). — Proposition de loi … établissant une taxe sur les ouvriers étran- — gers [7 décembre 1893] n° 125 (p. 174).
BRICE (René). — Proposition de loi ten:
_ dant à la répression des fraudes commises
dans la vente des beurres {25 novembre 1893], n° 54 (p. 85).
BRINCARD. — Proposition de loi ten-
dant à l'allocation d’une pension de retraite aux anciens militaires non retraités [9 dé- “ cembre 1893], n° 128 (p. 201). — Proposition de loi relative au séjour des ouvriers étrangers en France et tendant à assurer la
“ protection du travail national [18 décembre
. BROUSSE (Émile). — Proposition de loi - relative à la réforme de l'impôt des boissons [17 décembre 1893], n° 409 (p. 159).
| _ BRUNET. — Proposition de loi relative _ à la législation forestière de l’île de la Réu-
TABLE SOMMAIRE ALPHABÉTIQUE
Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Paul Guieysse et plusieurs de ses collègues, relative à la création d'une caisse nationale ouvrière de prévoyance [7 décembre 1893], n° 1149 (p. 168). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Isaac et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet d'exonérer des droits de douanes, à leur entrée en France, certaines denrées coloniales provenant des colonies françaises [7 décembre 1893), n° 120 (p. 168).
— Rapport sommaire sur la proposition de loi de MM. Brunet et de Mahy, relative à la législation forestière de l'ile de la Réunion (14 décembre 1893], n° 158 (p. 227). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Chautemps, relative aux pensions de retraite de la vieillesse et des invalides du travail [14 décembre 1893], n° 1459 (p. 228). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Cabart-Danneville et plusieurs de ses collègues, portant organisation du corps des dessinateurs des arsenaux de la marine et des établissements hors des ports |14 décembre 1893], n° 460 (p. 228). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M.
Cabart-Danneville et plusieurs de ses collègues, portant réglementation du personnel ouvrier des arsenaux de la marine et des établissements hors des ports [16 décembre 1893], n° 179 (p. 265).
BUDGET DE 1889. — Projet de loi portant règlement définitif du Budget de l'Exercice 1889, présenté par M. A. Burdeau, Ministre des Finances [14 décembre 1893), n° 153 (p. 216).
BUDGET DE 1890. — Projet de loi portant règlement définitif du Budget de l'Exercice 1890, présenté par M. A. Burdeau, Ministre des Finances [14 décembre 1893], n° 154 (p. 221).
BUDGET DE 1891. — Projet de loi portant règlement définitif du Budget de l'Exercice 1891, présenté par M. Burdeau, Ministre des Finances [14 décembre 1893], n° 455 (p. 224).
BUDGET DE 1892. — Projet de loi portant règlement définitif du Budget de l'Exercice 1892, présenté par M. A. Burdeau, Ministre des Finances [19 décembre 1893], n° 198 (p. 275).
BUDGET DE 1895. — Proposition de loi tendant à fixer le Budget de 1895 et des années suivantes sur l'estimation des valeurs mobilières et immobilières proportionnellement à ce que chacun possède, présentée par M. Alfred Lecomte [Indre] et plusieurs de ses collègues [7 décembre
. nion [27 nevembre 1893], n° 58 (p. 95). — | 1893], n° 403 (p. 148).
BURDEAU, Ministre des Finances. — Projet de loi, adopté par le Sénat, concernant l'ouverture de crédits sur l'Exercice 1893; l'ouverture de crédits spéciaux d'Exercices clos et périmés; l'ouverture de crédits au titre des Budgets annexes [7 décembre 1893], n° 122 (p. 169). — Projet de loi autorisant le Gouvernement à approuver par décret la prorogation de surtaxes d'octroi [9 décembre 1893], n° 129 (p. 202). — Projet portant suppression de l'impôt intérieur sur les huiles minérales [11 décembre 1893], n° 4438 (p. 204). — Projet de loi portant règlement définitif du Budget de l'Exercice
4889 [14 décembre 1893], n° 453 (p. 216). —
Projet de loi portant règlement définitif du Budget de l'Exercice 1890 [14 décembre 1893, n° 154 (p. 221). — Projet de loi portant règlement définitif du budget de l'Exercice 1891 [14 décembre 1893], n° 155 (p, 224), — Projet de loi portant règlement définitif du Budget de l'Exercice 1892 (19 décembre 1893], n° 198 (p. 275).
BUREAUX DE BIENFAISANCE. — Voy. HosPices,
BUREAUX DE PLACEMENT. — Voy.
PLACEMENT DES EMPLOYÉS ET OUVRIERS
CABART-DANNEVILLE. — Proposition de loi portant organisation du corps des dessinateurs des arsenaux de la marine et des établissements hors des ports*{2 décembre 1893], n° 81 (p.120). — Proposition de loi portant réglementation du personnel ouvrier des arsenaux de la marine et des établissements hors des ports [2 décembre 1893], n° 82 (p. 123). — Proposition de loi tendant à réglementer le service des gardiens de bureau, huissiers, etc., des divers ministères, administrations de l’État, École nationale des Beaux-Arts et à modifier leur traitement et leurs suppléments de traitement [4 décembre 1893), n° 88 (p. 129). — Proposition de loi concernant l'affectation d'immeubles aux divers services publics, le logement des fonctionnaires des ministères et administrations publiques dans les bâtiments du domaine de l'Etat, etletableau des propriétés de l'État [4 décembre 1893), n° 89 (p. 129).
CAISSES DE RETRAITES ET DE PRÉVOYANCE
1 — Proposition de loi relative à la création d’une caisse nationale ouvrière de prévoyance, présentée par M. Paul Guieysse
et plusieurs de ses collègues [23 novembre 1893], n° 38 (p. 43). — Rapport sommaire, le 7 décembre, par M. Louis Brunet, n° 119
2 — Proposition de loi relative aux pensions de retraite de la vieillesse et des invalides du travail, présentée par M. Chau- NT p; 100) — Rapport sommaire, le 14 décembre, par
temps [30 novembre 1893],
M. Louis Brunet, n° 159 (p. 228).
3 — Proposition de loi concernant les invalides du travail et les travailleurs valides sans ouvrage, présentée par M. Maurice-Faure [4 décembre 1893], n° 92 (p.134).
4 — Proposition de loi sur l'organisation d'une caisse de retraites des travailleurs et des invalides du travail, et d'une caisse de capitalisation ou assurances sur la vie, présentée par MM. Fernand de Ramel et plusieups de ses collègues [4 décembre 1893|,
Do — Proposition de loi,
6 — Voy. DIAMANTS DE LA COURONNE.
CALVINHAC.
maritime de l'Océan à la Méditerranée (Canal des Deux-Mers) [20 décembre 1893), n° 213 (p. 281).
LS
I.eDE LA GARONNE ET DU Mipr
Proposition de loi tendant à placer la navigation sous le régime du droit commun sur le canal latéral à la Garonne et sur le canal du Midi, présentée par M. Camille Pelletan [19 décembre 1893], n° 211 (p. 286).
Il. DE L'OCÉAN À LA MÉDITERRANÉE.
Proposition de loi ayant pour objet la construction du canal maritime de l'Océan à la Méditerranée (canal des Deux-Mers), présentée par M. Calvinhac et plusieurs de ses collègues [20 décembre HE n° 213 (p. 287). |
Ilf. DE PARIS A ROUEN.
Proposition de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité publique le projet d’un canal maritime de Paris à Rouen, présentée par M. Jacques et plusieurs de ses collègues [2 décembre 1893], n° 85 (p. 126).
— Rapport sommaire, le 14 décembre, par M. Mesureur, n° 161 (p. 228).
ANNEXES DE LA CHAMBRE DES CASIMIR-PERIER
2° Président définitif.
prenant place au fauteuil, n° 8 (p. 1).
3° Président du Conseil,
commission
loi sur les
clôture de la session extraordinaire de 1893 [20 décembre 1893], n° 220 (p. 293).
des lois constitutionnelles dans le but de suspendre le pouvoir législatif en temps de guerre [2 décembre 1893], n° 77 (p. 110). — Proposition de loi sur le contrat de louage et la situation des employés de chemins de fer vis-à-vis des Compagnies [2 décembre 1893], n° 78 (p. 111).
CATELET (Le).
FER, $ IL, n° 2.
— Voy. CHEMINS DE
CAZE. — Proposition de loi relative au
rines étrangers {9 décembre 1893], n° 130 (p. 202). — Proposition de loi tendant à modifier le tarif général des douanes [20 décembre 1893], n° 212 (p. 286).
CÉRÉALES. — Voy. DOUANES, S II.
CHALLEMEL-LACOUR, Président du du Sénat, transmet à la Chambre des Députés :
Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative aux dessins et modèles industriels [21 novembre 1893}, n° 12 (p. 19). — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur les diplômes délivrés par le Ministre de l'instruction publique (21 novembre
DÉPUTÉS
1° Président provisoire. — Allocution en prenant place au fauteuil [14 novembre
— Allocution en
Ministre des Affaires étrangères. — Déclaration lue au nom du Conseil des Ministres [4 décembre 1893], n° 86 (p. 127). — Projet de loi portant ouverture au Ministre des Affaires étrangères, sur l'Exercice 1893, d'un crédit extraordinaire pour les dépenses de la arbitrale des pêcheries de Behring {9 décembre 1893], n° 126 (p. 175).
— Projet de loi portant modification des articles 24, 25 et 29 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse [11 décembre 1893 |, n° 138 (p. 204). — Projet de loi portant modification et addition à l’article 3 de la loi du 19 juin 1871 sur les explosifs {11 décembre 1893], n° 140 (p. 204). — Projet de associations de malfaiteurs [11 décembre 1893], n° 141 (p. 204). — Décret du Président de la République portant
CASTELIN. — Proposition de loi relative à la situation des membres du Parlement soumis aux obligations militaires, et projet de résolution tendant à la revision
concernant les mesures de défense conti le phylloxera [21 novembre 1893], n° 24
régime de l'importation du blé et des fa-
seaux) [21 novembre 1893], n° 25 (p. 25). —
n° 28 (p. 26). à FRA
Monte par le Sénat, ayant pour r 0hjet d 3 modifier le mode de prestation de serment devant les cours et tribunaux [21 novem= bre 1893], n° 14 (p. 20). — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour but « de modifier l'article 3 de la loi des 26 jan vier, 3 mai et 5 juin 1850, relative aux :
Ecoles polytechnique et spéciale militaire ‘et à l'Ecole navale de Brest [21 novembre 1893], n° 15 {p. 20). — Proposition de lo adoptée par le Sénat, relative à la suppres sion de la publicité des exécutions capita les {21 novembre 1893], n° 16 (p. 21}. = Proposition de loi, adoptée par le Sénat tendant à l’abrogation des lois conféran aux fabriques des églises et aux consis toires le monopole des inhumations [21 no vembre 1893], n° 17 (p. 21). — Proposit de loi, adoptée parle Sénat, sur les fraudi S. en matière artistique [21 novembre 1893] n° 18 (p. 22). — Proposition de loi, adop” tée par le Sénat, sur la chasse [21 novem- .
bre 1893], n° 19 (p. 22). — Proposition dem loi, adoptée par le Sénat, portant aggrava tion de la peine des travaux forcés à p pétuité au cas où elle est substituée à peine de mort, soit par suite de l’admissio des circonstances atténuantes par le jury soit par l'effet dé la commutation de pei [21 novembre 1893], n° 20 (p. 24). — Pro position de loi, adoptée par le Sénat, s le rattachement au budget de l'Etat d dépenses de la police dans la ville de Pa [21 novembre 1893], n°214 (p. 24). — Pro position de loi, adoptée par le Sénat, con cernant les trésoriers-payeurs généraux de:
finances {21 novembre 1893], n° 22 (p. 2 — Proposition de loi, adoptée par le Sén ayant pour objet d'activer la marche de procédure en matière de délits de presse, .
au cas de recours contre les jugements arrêts non définitifs [21 novembre 189.
n° 23 (p. 25). —-- Proposition de loi, adoptée
par le Sénat, tendant à modifier la législ tion actuellement en vigueur en Algér
(p. 25). — Proposition de loi, adoptée P le Sénat, tendant à compléter l’article 9 de la loi du 3 mai 1844 (Chasse des petits o
Proposition de loi, adoptée par le Sén:
ayant pour but de compléter l'article 80 du Code d'instruction criminelle [21 novembre 1893], n° 26 (p. 25). — Proposition de” loi, adoptée par le Sénat, tendant à modi-.
fier les articles 5, 48 et 59 de la loi d 15 juillet 1889 sur le recrutement de 1 mée [21 novembre 1893], n° 27 (p. 26) Proposition de loi, adoptée par le Sé& sur les Caisses de secours et de retra des ouvriers mineurs [21 novembre 18
EP Re 0
II. RÈGLEMENT
1 — Projet de résolution modificatif de l'article 25 du règlement, présenté par . MM. Cuneo d'Ornano, Laroche-Joubert, Paul- _mier [30 novembre 1893], n° 64 (p. 98). — Rapport sommaire, le 19 décembre, par “ M.Montaut (Seine-et-Marne), n° 207 (p. 285).
. 2 — Projet de résolution portant modification de l’article 25 du règlement, présenté par M. Montaut (Seine-et-Marne) [19 décembre 1893], n° 208 (p. 286).
3 — Projet de résolution modifiant l’ar- | ticle 34 du règlement, présenté par M. Cuneo . d’Ornano [30 novembre 1893], n° 65 (p. 98).
> 4 — Projet de résolution tendant à mofier les articles 83, 84 et 116 du règlement . de la Chambre des Députés, présenté par - M. Pierre Richard et plusieurs de ses col- _ lègues [18 décembre 1893], n° 187 (p. 270).
; HI. Voy. MINISTRES. — PARLEMENT. — SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1893.
__ CHAMBRES DE COMMERCE. — Pro- … position de loi relative à la liberté de réu- . nion et de correspondance des chambres de commerce, présentée par M. Mesureur . [23 novembre 1893;, n° 41 (p. 50). — Rapport sommaire, le 30 novembre, par M. Me- . sureur, n° 75 (p. 109).
# CHASSAING. — Proposition de loi _ ayant pour objet la diminution des gros traitements [4 décembre 1893], n° 91 . (p.134). — Proposition de loi tendant à … autoriser le vote des électeurs absents de Jeur commune [12 décembre 1893], n° 146 “ (p.205). — Proposition de loi tendant à “ compléter la rédaction des actes de l'état civil [18 décembre 1893), n° 194 (p. 272).
or
CHASSE
4 — Proposition de loi, adoptée par le
‘4 | Sénat, sur la chasse, transmise par M. le
4 _ Président du Sénat [21 novembre 1893), -n219.(p. 22).
2 — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à compléter l’article 9 de la loi du 3 mai 1844 (Chasse des petits oiseaux), 4 transmise par M. le Président du Sénat ne. 1 novembre 1893], n° 25 {p. 25).
3 — Proposition de loi tendant à la déli-
TABLE SOMMAIRE ALPHABÉTIQUE
vrance de permis de chasse valables pendant vingt-quatre heures, présentée par M. Alfred Naquet [28 novembre 1893], n° 63
(p. 98). — Rapport sommaire, le 15 décem-
bre, par M. Lhopiteau, n° 175 (p.237).
CHAUDEY. — Rapport sommaire sur :
1° la proposition de loi de M. André Castelin, relative à la situation des membres du Parlement soumis aux obligations militaires; 2° le projet de résolution de M. le général Iung, tendant à nommer une Commission pour étudier la situation des Députés astreints au service militaire [19 décembre 1893), n° 205 (p. 285). — Rapport sommaire sur le projet de résolntion de M. André Castelin, tendant à la revision des lois constitutionnelles, dans le but de suspendre le pouvoir législatif en temps de guerre [19 décembre 1893], n° 206 (p. 285).
CHAULIN-SERVINIÈRE. — Rapport sur le projet de loi portant modification et addition à l'article 3 de la loi du 19 juin 1871 sur les explosifs [14 décembre 1893], n° 467 (p.231).
CHAUTEMPS. — Proposition de loi relative aux pensions de retraite de la vieillesse et des invalides du travail [30 novembre 1893], n° 74 (p. 106).
CHAUVIN.— Proposition de loi tendant à venir au secours des marins francais et de leurs familles victimes de la dernière tempête [23 novembre 1893], n° 36 (p. 43).
CHAVOIX. — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Leconte et plusieurs de ses collègues, ayant pour but soit de compléter le règlement des abattoirs publics autorisés par un décret impérial en date du 1 août 1864, soit de faciliter la création d’abattoirs publics, surtout dans les petites localités [30 novembre 1893], n° 76 (p. 109). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. André Castelin sur le contrat de louage et la situation des employés de chemins de fer vis-à-vis des compagnies [19 décembre 1893], n° 201 (p. 279;
IT. COMMISSION PARLEMENTAIRE
-Projet de résolution tendant à la nomi-
nation d'une commission de trente-trois membres pour l'examen des projets de loi portant classement ou déclaration d'utilité publique de chemins de fer et des questions qui s'y rattachent, présentée par M. Montaut (Seine-et-Marne) et plusieurs de ses collègues {14 décembre 1893], n° 156 (p. 227).) — Rapport sommaire, le 18 décembre, par M. Montaut (Seine-et-Marne), n° 192 (p. 274).
III. LIGNES D'’INTÉRÈT LOCAL
1 — Projet de loi ayant pour objet de proroger le délai fixé par la loi du 1° juin 1891 pour les expropriations nécessaires à l'établissement du chemin de fer d'intérêt local de Beaucams-le- Vieux à Vieux-Rouen, présenté par M. Viette, Ministre des Travaux publics |21 novembre 1893], n°5 (p. 1).
2 — Projet de loi ayant pour objet de modifier aux abords de Saint-Quentin le tracé du chemin de fer d'intérêt local de Saint-Quentin au Catelet, présenté par M. Viette, Ministre des Travaux publics (23 novembre 1893], n° 34 (p. 42).
1 — Projet de loi autorisant les compagnies de chemins de fer et l'administration des chemins de fer de l'État à appliquer, jusqu'au 1% avril 1894, les réductions de taxes approuvées par la loi du 2 juin 1893 (Transport de diverses denrées servant à l'alimentation du bétail), présenté par M. Jonnart, Ministre des Travaux publics [18 décembre 1893], n° 484 (p. 269).
CIRCONSTANCES ATTENUANTES
— Voy. TRAVAUX FORCÉS.
COCHERY (Georges). — Rapport sur le projet de loi, adopté par le Sénat, accordant des encouragements spéciaux à l'industrie des huiles de schiste [19 décembre 1893], n° 199 (p. 278). — Rapport sur le projet de loi, adopté par le Sénat, concernant l'ouverture de crédits sur l'Exercice 1893 ; l'ouverture de crédits spécianx d’'Exercices clos et périmés; l'ouverture de crédits au titre des Budgets annexes [14 décembre 1893], n° 151 (p. 208). — Rapport sur le projet de loi portant ouverture Ministre des Affaires étrangères, sur l'Exercice 1893, d’un crédit extraordinaire pour les dépenses de la Commission arbitrale des pêcheries de Behring [14 décembre 1893], n° 152 (p. 216). — Rapport sur le projet de loi concernant : 1° la régularisation de désrets rendus en Conseil d'État ou
en vertu d'autorisations législatives spéciales ; 2° l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'Exercice 1893; 3° l'ouverture de crédits spéciaux d'Exercices clos et périmés ; 4 l'ouverture et l'annulation de crédits au titre des Budgets annexes [15 décembre 1893], n° 1476 (p. 237). — Rapport sur le projet de loi autorisant le Gouvernement à approuver par décret la prorogation de surtaxes d'octroi [15 décembre 1893, n° 477 (p. 261). — Rapport sur le projet de loi portant : 1° annulation de la somme de 14,000 fr. sur le crédit inserit au chapitre 18 du Budget des cultes de l'Exercice 1893; 2° ouverture d’un crédit de pareille somme à rattacher au chapitre 17 du même Budget [18 décembre 1893|, n° 197 (p. 275).
CODE DE PROCÉDURE CIVILE
1 — Proposition de loi ayant pour objet d'abroger l’article 742 du Code de procédure civile et de le remplacer par une disposition permettant l'emploi de la stipulation dite « clause de voie parée », présentée par M. Dupuy-Dutemps et plusieurs de ses collègues [25 novembre 1893], n° 52 (p. 84). — Rapport sommaire, le 12 décembre, par M. Montaut (Seine-et-Marne), n° 449 (p. 207).
2 — Proposition de loi ayant pour butla revision du Code de procédure civile et du tarif des dépens, présentée par MM. Dupuy- Dutemps, Henri Brisson et Pourquery de Boisserin {9 décembre 1893|, n° 427 (p.175).
3 — Proposition de loi sur la réduction des frais concernant les affaires civiles et commerciales dont le montant ne dépasse pas 2,000 Îr., présentée par M. Paul Lebaudy [18 décembre 18931, n° 186 (p. 269).
CODE FORESTIER. — Voy.
DE LA CHAMBRE DES
CODE PÉNAL. — Voy. ExÉGUTIONS CAPITALES. — MALFAITEURS. TRAVAIL (liberté du). — TRAVAUX FORGÉS,
COLBERT-LAPLACE (comte de). — Proposition de résolution ayant pour but de provoquer la formation d’une commission chargée de déterminer et de définir les droits du cultivateur [25 novembre 1893], n° 55 (p. 87). — Rapport sommaire sur les propositions de loi : 4° de M. René Brice ; 2° de M. le baron Gérard et plusieurs de ses collègues; 3° de M. Armand Porteu ; 4° de M. Léon Guillemin et plusieurs de ses collègues, sur la répression des fraudes commises dans la vente des beurres |9 décembre 1893}, n° 436 (p. 203).
SANS
COLZA. — Proposition de loi tendant à faire accorder une prime à la culture du colza, par M. Plichon {2 décembre 1893], n° 83 (p. 126). »
COMMIS-GREFFIERS DES TRIBU- NAUX. — Proposition de loi tendant au rétablissement de postes de commis-greffiers dans divers tribunaux, présentée par M. Odilon-Barrot et plusieurs de ses collègues [25 novembre 1893], n° 58 (p. 85). — Rapport sommaire, le 9 décembre, par M. Fougeirol, n° 133 (p. 202).
COMMISSAIRES DE POLICE
1 — Projet de loi portant ouverture au Ministre de l'Intérieur d’un crédit supplémentaire de 820,000 fr. destiné au service des commissaires de police, présenté par M. Raynal, Winistre de l'Intérieur, et par M. Burdeau, Ministre des Finances [11 décembre 1893], n° 439 (p. 204). — Rapport, le 14 décembre, par M. Dupuy-Dutemps, n° 469 (p. 231).
2 — Projet de loi tendant à faire bénéfcier les commissaires de police des dispositions de la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles, présenté par M. Raynal, Ministre de l'Intérieur, et par M. Burdeau, Ministre des Finances [19 décembre 1893], n° 209 (p. 278).
3 — Voy. Paris (Ville de), $ 2.
COMMUTATION DE PEINE, — Voy, TRAVAUX FORCÉS.
CONCILIATION (Conseils de). — Voy.
CONSTITUTION
1 — Projet de réselution relatif à la re-
ÉPUTÉS
objet de modifier le régime fiscal des li:
vision des lois constitutionnelles, présenté. par M. Bourgeois (Jura) [25 novembre 1893], n° 48 (p. 7 4), 4
2 — Voy. PARLEMENT (Membres du).
CORRUPTION ÉLECTORALE. —voy ELECTIONS, SI.
COT. — Proposition de loi ayant pou 4
quides fermentés et des matières sacchari=M fères [7 décembre 1893), n° 112 (p, 160).
CÔTES (Défense des).
1 — Proposition de loi relative à la dé- .
fense des côtes, présentée par M. Edouard « Lockroy [15 décembre 1893], n° 478 (p. 261). :
2 — Proposition de loi relative à la dé fense de la presqu'ile du Cotentin, de la Corse et des autres îles du littoral français, présentée par M. Edouard Lockroy [19 dé-…« cembre 1893], n° 203 (p. 279). |
COUDREUSE. — Rapport sommaire fait au nom de la 1° Commission d'initiative parlementaire, chargée d'examiner la- proposition de loi de M. Saint-Romme, relative aux notaires, officiers ministériels, 16 | appelés sous les drapeaux et autorisés à sen faire suppléer dans leurs offices {7 décembre. ; 1893], n° 118 (p. 168). 3
COUTANT. — Proposition de loi rel tive au placement des employés et ouvri des deux sexes et de toutes professions [25 novembre 1893], n° 47 (p.74). — P position de loi relative à l'abrogation d articles 414 et 415 du Code pénal (Atteinte à la liberté du travail) [5 décembre 1898 n° 98 (p. 147). +
CRÉANCES PRIVILÉGIÉES
1 — Proposition de loi ayant pour obj d'ajouter aux privilèges énumérés dans l’a ticle 2102 du Code civil celui des ouvrie:
sur les meubles ou l'outillage garnissant les fermes, les usines ou les chantiers, et sur les objets ou marchandises produits + extraits ou manufacturés par eux, présentée ; par M. Dupuy-Putemps et plusieurs de ses.
collègues [25 novembre 1893}, n° 51 (p. 83). ‘ — Rapport, le 15 décembre, par M. Lhopis teau, n° 174 (p. 237). |
— Proposition de loi tendant à con ver aux constructeurs de bateaux le béné “ fice d'un privilège spécial, présentée par M. Plichon [25 novembre 1893], n° 56 (p. 91). 4
CRÉDITS
Ï. AFFAIRES ÉTRANGÈRES. | ue Voy. Behring (Pêcheries de).
Il, CULTES,
- Projet de loi portant : 1° annulation de la - somme de 14,000 fr. sur le crédit inscrit au - chapitre 18 du Budget des cultes de l'Exer- - cice 1893; 2° ouverture d'un crédit de pa- “ reille somme à rattacher au chapitre 17 du . même Budget, présenté par M. Spuller, Mi- _ nistre de l'Instructton publique, des Beaux: “ Arts et des Cultes, et par M. Burdeau, Wi- … nistre des Finances [9 décembre 1893], . n°187 (p. 204). — Rapport, le 18 décembre, … par M. Georges Cochery, n° 497 (p. 275).
IV. DIVERS MINISTÈRES
_ 1 — Projet de loi concernant : 1° la régu- - larisation de décrets rendus en conseil d'É- “ at ou en vertu d’autorisations législatives … spéciales ; 2° l'ouverture et l'annulation de … crédits sur l'Exercice 1893; 3 l'ouverture de crédits spéciaux d'Exercices clos et péri- . més; 4° l'ouverture et l'annulation de cré- … dits au titre des Budgets annexes, présenté 4 par M. Peytral, Ministre des Finances [25 no- “ vembre 1893], n° 44 (p. 51). — Rapport, le … 15 décembre, par M. Georges Cochery, _ n° 176 (p. 237).
2 — Projet de loi, adopté par le Sénat, concernant l'ouverture de crédits sur l'Exercice 1893; l'ouverture de crédits spéciaux d'Exercices clos et périmés; l'ouverture de crédits au titre des Budgets annexes, présenté par M. A. Burdeau, Ministre des Finances [1 décembre 1893], n° 122 (p. 169).
5 Rapport, le 14 décembre, par M, Georges - Cochery, n° 151 (p. 208).
CULTIVATEUR (Droit du). — Propo-
voquer la formation d’une Commission chargée de déterminer et de définir les droits du cultivateur, présentée par M. le comté de Colbert-Laplace et plusieurs de ses collègues [25 novembre 18931, n° 55
+ d ds : 4 È :
DÉCLARATIONS MINISTÉ- RIELLES.
4 — Déclaration du Gouvernement, lue _ au nom du Conseil des Ministres, par M. Charles Dupuy, Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur [21 novembre 1893],
sition de résolution ayant pour but de pro-
TABLE SOMMAIRE ALPHABÉTIQUE
2 — Déclaration lue, au nom du Conseil des Ministres, par M.Casimir-Perier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères [4 décembre 1893|, n° 86 (p. 127).
DEJEANTE, — Proposition de loi ayant pour but de venir en aide aux ouvriers en chômage 15 décembre 1893], n° 171 (p. 233).
DELONCLE (François). — Proposition de loi portant modification des lois militaires et établissant le service militaire de deux ans [23 novembre 1893], n° 42 (p. 50).
DÉMENTS SÉNILES. — Voy. ALIÉNÉS.
DENRÉES COLONIALES
DouANES, $ I.
— Voy.
DESSINATEURS. — Voy. MARINE, $ 2.
DESSINS ET MODÈLES INDUS- TRIELS. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative aux dessins et modèles industriels, transmise par M. le Président du Sénat [21 novembre 1893], n° 12
DEUX-MERS (Canal des). — Voy. Ca- NAUX, $ 2.
DIAMANTS DE LA COURONNE. — Proposition de loi tendant à attribuer à la création d’une Caisse des invalides du travail le produit de la vente des diamants de la Couronne, présentée par M. Baulard et plusieurs de ses collègues [7 décembre 1893], n° 1424 (p. 174).
DIFFÉRENDS ENTRE PATRONS ET OUVRIERS. — Voy. ARBITRAGE.
DIPLÔMES UNIVERSITAIRES
Proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur les diplômes délivrés par le Ministre de l'instruction publique, transmise par M. le Président du Sénat |21 novembre 1893], n° 13 (p. 20).
DOMAINES DE L'ÉTAT. — Proposition de loi concernant l'affectation d'immeubles aux divers services publics, le logement des fonctionnaires des ministères et administrations publiques dans les bâtiments du domaine de l'Etat, et le tableau des propriétés de l'Etat, présentée par M. Cabart-Danneville et plusieurs de ses collègues [4 décembre 1893], n° 89 (p. 129),
DONATIONS. — Voy. SUCCESSIONS.
I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1 — Proposition de loi tendant à frapper d'un droit de surveillance les produits autorisés à jouir des avantages des entrepôts réels et fictifs ou des admissions temporaires, et dont les similaires sont cultivés en France, présentée par MM. Papelier, G.
Leygues, Bézine |12 décembre 18931, n° 148 (p. 207).
2 — Proposition de loi tendant à modifier le tarif général des douanes, présentée par M. Edmond Caze [20 décembre 1893), n° 212 (p. 286).
IT. CÉRÉALES
1 — Proposition de loi tendant à surélever le droit de douane sur le blé étranger, présentée par MM. Georges Leygues et plusieurs de ses collègues [21 novembre 1893], n° 7 (p. 2).
2 — Proposition de loi modifiant le tarif des douanes sur les blés, les grains concassés et les farines, présentée par M. de Largentaye [23 novembre 1893], n° 39 (p. 45). — Rapport sommaire, le 7 décembre, par M. Rameau, n° 110 (p. 160),
3 — Proposition de loi tendant à modifier l’article 1°" de la loi du 29 mars 1887, relative aux droits sur les céréales, présentée par M. Jean Plichon |25 novembre 1893], n° 57 (p. 92).
4 — Proposition de loi tendant à modifier la loi du 29 mars 1887, relative aux droits sur les céréales, présentée par M. Guillemet [28 novembre 1893], n° 59 (p. 95).
5 — Proposition de loi relative au régime de l'importation du blé et des farines étrangers, présentée par M. Caze [9 décembre 1893], n° 130 (p. 202).
6 — Proposition de loi relative au régime de l'importation du blé et des farines étrangers, présentée par M. Armand Porteu [15 décembre 1893], n° 172 (p. 234).
JIT. DENRÉES COLONIALES.
Proposition de loi ayant pour objet d'exonérer des droits de douanes, à leur entrée en France, certaines denrées coloniales provenant des colonies françaises, présentée par MM. Auguste Isaac, Deproge et César- Lainé [25 novembre 1893], n° 46 (p. 73). — Rapport sommaire, le 7 décembre, par M. Louis Brunet, n° 1420 (p. 168).
V.-LAIT
Proposition de loi tendant à faire ajouter le lait aux produits agricoles exonérés des droits de douanes en vertu de la loi du 17 février 1893, présentée par M. Plichon [30 novembre 1893], n° 67 (p. 99).
DUBOIS (Émile). — Proposition de loi portant une disposition additionnelle à l'article 1766 du Code civil, en vue d'assurer aux preneurs de baux à ferme le partage de la plus-value qu'ils auraient donnée au fonds loué [14 décembre 1893}, n°
DUPUY (Charles).
1° Président du Conseil, Ministre de l'In-
térieur, présente :
Déclaration du Gouvernement lue au nom du Conseil des Ministres [21 novembre 1893], n° 4 (p. 1). — Projet de loi relatif à l'assainissement de Paris et de la Seine [21 novembre 1893], n° 11 (p. 14).
20 Président de la Chambre des Députés.
Allocution en prenant place au fauteuil [7 décembre 1893], n° 100 (p. 148).
DUPUY-DUTEMPS. — Proposition de loi ayant pour but de modifier le régime des successions et d'établir un impôt gradué sur les acquisitions à titre gratuit, soit entre vifs, soit par suite de décès, après déduction du passif [25 novembre 1893|, n° 50 {p. 76). — Proposition de loi ayant pour objet d'ajouter aux privilèges énumérés dans l'article 2102 du Code civil celui des ouvriers sur les meubles ou l'outillage garnissant les fermes, les usines ou les chantiers, et sur les objets ou marchandises produits, extraits ou manufacturés par eux [25 novembre 1893}, n° 51 (p. 83).
— Proposition de loi ayant pour objet d'abroger l’article 742 du Code de procédure civile et de le remplacer par une disposition permettant l'emploi de la stipulation dite « clause de voie parée » [25 novembre 1893;, n° 52 (p. 84). — Proposition de loi ayant pour but la revision du Code de procédure civile et du tarif des dépens {9 décembre 1893}, n° 127 (p. 175). — Rapport sur le projet de loi portant ouverture au Ministre de l'Intérieur d’un crédit supplémentaire de 820,000 fr. destiné au service des commissaires de police [14 décembre 1893], n° 169 (p. 231). — Proposition
de loi ayant pour objet la réforme de la
législation et des taxes de l'enregistrement et du timbre en matière judiciaire, civile
et commerciale, par la suppression des droits fixes et leur remplacement par des droits proportionnels [20 décembre 1893],
DYNAMITE. — Voy. ExPLOSIFS.
EAUX POTABLES. — Proposition de loi concernant le captage, l’adduction et la distribution des eaux potables dans les communes (Eaux d'alimentation), présentée par M. Montaut (Seine-et-Marne) et plusieurs de ses collègues [7 décembre 1893], n° 115 (p. 162).
ÉCOLES MILITAIRES ET NA- VALE. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour but de modifier l’article 3 de la loi des 26 janvier, 3 mai et 5 juin 1850, relative aux Écoles polytechnique et spéciale militaire et à l'École navale de Brest, transmise par M. le Président du Sénat [21 novembre 1893], n° 15 (p. 20).
II. ÉLECTEURS ABSENTS
1 — Proposition de loi tendant à autoriser le vote des électeurs absents ou malades, présentée par M. Georges Berry [23 novembre 1893], n° 33 (p. 42).
2 — Proposition de loi tendant à autoriser le vote des électeurs absents de leur commune, présentée par M. Chassaing et plusieurs de ses collègues [12 décembre 1893, n° 146 (p. 205).
3 — Proposition de loi ayant pour but d'accorder aux représentants et voyageurs de commerce la faculté de prendre part aux opérations électorales quand ils sont absents de leur circonscription, présentée par M. Labussière [20 décembre 1893), n° 214 (p. 287).
4 — Voy. POSTES, COMMERCE.
TRIBUNAUX DE
ÉLECTRICITÉ. - Projet de loi concernant les conditions d'établissement des conducteurs électriques destinés à la trans-
! mission de l'éclairage et au transport de la
DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
| présentée par M. Aristide Rey et plusieurs
force, Dre par M. Le Marty, Ministre Commerce, de l'Industrie et des Colonie [12 décembre 1893], n° 450 (p. 207).
ELVA (comte d’).— Proposition de loi ayant pour objet la nomination d'une Com mission munie des pouvoirs les plus éten dus pour faire rendre pleine justice au intéressés dans l'affaire du Panama [18 dé cembre 1893], n° 189 (p. 271).
EMPLOYÉS. — VOy. ADMINISTRATION PUBLIQUE. — CHEMINS DE FER, $ L. — PARTIE CIPATION AUX BÉNÉFICES. — PLACEMENT DE $ EMPLOYÉS.
ENCOURAGEMENTS. — Voy. (a 24 — HUILES MINÉRALES, $ 2. "A
ENFANTS MINEURS
1 — Proposition de loi ayant pour ob de modifier les articles 457, 458, 459 et du Code civil, relatifs à la vente et au par tage des biens de mineurs, et l'aticle 4° de la loi du 23 octobre 1884, présentée par M. Bovier-Lapierre [15 décembre 189 ] n° 173 (p. 236). è
2 — Voy. TRAVAIL DANS PNR É
ENFANTS NATURELS. — Voy. Suce | CESSIONS, S IL.
ENGAGEMENTS ÉLECTORAUX
Voy. PROGRAMMES ÉLECTORAUX.
ENREGISTREMENT ET TIMBRE.- Proposition de loi ayant pour objet la ré forme de la législation et des taxes de l’e registrement et du timbre en matière judiciaire, civile et commerciale, par la su pression des droits fixes et leur remplac ment par des droits proportionnels, pré= sentée par MM. Dutemps et Henri Brisson.
[20 décembre 1893], n° 216 (p. 287).
_ ÉTRANGERS
_ 1 — Proposition .de loi établissant une D taxe sur les ouvriers étrangers, présentée - par MM. Jules Brice et Chapuis [7 décem- - bre 1893}, n° 125 (p. 174).
_ 2 — Proposition de loi relative au séjour _ des ouvriers étrangers en France et tendant à assurer la protection du travail national, présentée par M. Brincard et plusieurs de ses collègues [18 décembre 1893], n° 1490
3 — Proposilion de loi portant interdiction de vente aux étrangers de tous terrains situés dans le rayon de la défense des places de guerre et postes militaires, présentée … par M. de Mahy et un grand nombre de ses collègues [11 décembre 18931, n° 145 (p. 205).
» EXÉCUTIONS CAPITALES. — Pro-
- position de loi, adoptée par le Sénat, rela-
tive à la suppression de la publicité des
exécutions capitales, transmise par M. le
Président du Sénat [21 novembre 1893), n° 16 (p. 21).
- EXPLOSIFS. — Projet de loi portant —._ modificationet addition à l’article 3 de la De -loi du 19 juin 1871 sur les explosifs, pré- - senté par M. Casimir-Perier, Président du Fe. Conseil, Ministre des Affaires étrangères, par M. Antonin Dubost, Garde des Sceaux, - Ministre de la Justice, et par M. Raynal, +. Ministre de l'Intérieur [11 décembre 1893], » n°140 (p. 204). — Rapport, le 14 décem- » bre, par M. Chaulin-Servinière, n° 167 D (p.231).
EXPROPRIATION. — Proposition de “ Loi ayant pour objet de compléter la loi du à È 3 mai 14841 sur l'expropriation pour cause …_ d'utilité publique, présentée par M. Miche- _ lin [12 décembre 1893, n° 147 (p. 205).
FACTEURS, — Voy. POSTES, $ 2, FARINE. — Voy. Douanes, $ II.
FEMMES
pee A donner à la femme majeure et jouissant _ de ses droits civiques Le droit d'être témoin . dans les actes de l’état civil, présentée par
2 — Voy. TRAVAIL DANS L'INDUSTRIE.
Se: 893.— DÉP., SESSION EXTR.—ANNEXES, T. Ill, (Nouv, SÉRIE, ANNEXES, T.42.)
4 — Proposition de loi ayant pour but
TABLE SOMMAIRE ALPHABÉTIQUE
MM. Leconte (Indre) et plusieurs de ses col-
| lègues [7 décembre 1893], n° 1404 (p. 149).
FERMIERS. — Proposition de loi portant une disposition additionnelle à l'article 1766 du Code civil, en vue d'assurer aux preneurs de baux à ferme le partage de la plus-value qu'ils auraient donnée au fonds
loué, présentée par M. Emile Dubois (Nord)
et plusieurs de ses collègues [14 décembre
FIGUES. — Voy. DOUANES, $S IV.
FLANDIN. — Rapport sur le projet de
loi surles associations de malfaiteurs [14 décembre 1893], n° 168 (p. 231).
FONCTIONNAIRES
1 — Proposition de loi ayant pour objet la diminution des gros traitements, présentée par M. Chassaing et plusieurs de ses collègues [4 décembre 1893}, n° 94 (p. 134).
— Rapport sommaire, le 19 décembre, par M. Thonion, n° 202 (p. 279).
2 — Voy. DOMAINE DE L'ÉTAT.
FORETS. — Voy. Bois DES COMMUNES. — RÉUNION (La).
FOUGEIROL. — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Bézine, relative à l'élection des tribunaux de commerce et tendant à établir le vote par correspondance [9 décembre 1893], n° 431 (p. 202).— Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Louis Ricard (Seine-Inférieure) et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier les dispositions de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels [9 décembre 1893], n° 432 (p. 202). — Rapport sommaire sur la proposition de M. Odilon-Barrot et plusieurs de ses collègues, tendant au rétablissement de postes de commis-greffiers dans divers tribunaux [9 décembre 1893], n° 133 (p. 202).
SIN
-— Voy. CHEMINS DE FER,
FRANCHISE POSTALE. — Voy, POSTES.
FRAUDES ARTISTIQUES. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur les fraudes en matière artistique, transmise par M. le Président du Sénat [21 novembre 1893], n° 18 (p. 22).
FRUITS SECS. — Voy. DOUANES, $ IV.
GARONNE. — Voy, CANAUX, $ 1.
À GATEUX. — Voy. ALIÉNÉS.
GÉNIE MARITIME
— Voy. MARINE
GÉRARD (baron). — Proposition de loi tendant à la répression des fraudes dans la vente des beurres [30 novembre 1898 |, n° 72 (p. 106).
GERVILLE-RÉACHE. — Proposition de loi sur la liquidation de Panama {18 décembre 1893], n° 188 (p. 271).
GOBLET (René). — Proposition de loi sur les mines [15 décembre 1893], n° 170 (p. 231).
GOUJAT. — Projet de résolution tendant à nommer une Commission de quarante-quatre membres pour la refonte du Code civil [19 décembre 1893], n° 204 (p. 283).
GRASSE (Ville de). — Décret du Président de la République portant retrait du projet de loi tendant à autoriser la ville de Grasse (Alpes-Maritimes) à emprunter une somme de 1,028,000 fr. et à s'imposer extraordinairement [14 décembre 1893], n° 163 (p::229).
GREFFIERS DE TRIBUNAUX. — Voy. COMMIS-GREFFIERS.
GRÈVES. — Voy. MINES ET MINEURS, S1.— Secours, $ 2 et 3. — TRAVAIL (Liberté du).
: GUIEYSSE. — Proposition de loi relative à la création d'une caisse nationale ouvrière de prévoyance [23 novembre 1893], n° 38 (p. 43).
GUILLEMET. — Proposition de loi relative à l'unification des soldes aux colonies [23 novembre 1893], n° 82 [p. 39). — Proposition de loi tendant à modifier la loi du 29 mars 1887, relative aux droits sur les céréales [28 novembre 1893], n° 59 (p. 95).
— Projet de résolution relatif à la caducité des projets à l'état de rapports [11 décembre 1893], n° 142 (p. 204).
GUILLEMIN. — Proposition de loi tendant à la répression des fraudes dans la vente des beurres Fe décembre 1893], n° 113 (p. 161).
HUILES MINÉRALES
1 — Projet de loi portant suppression de l'impôt intérieur sur les huiles minérales, présenté par M. Burdeau, Ministre des Finances [11 décembre 1893], n° 1443 (p. 204).
2 — Projet de loi, adopté par le Sénat, accordant des encouragements spéciaux à l'industrie des huiles de schiste, présenté par M. Marty, Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies, et par M. Burdeau, Ministre des Finances [11 décembre 4893], n° 444 (p. 205). — Rapport, le 19 décembre, par M. Georges Cochery, n° 199 (p. 278).
HOSPICES ET BUREAUX DE BIEN- FAISANCE. — Proposition de loi relative à la nomination des commissions administratives des hospices et hôpitaux et des bureaux de bienfaisance, présentée par MM. Plichon et H. Cochin [2 décembre 1893], n° 84 (p. 126). — Rapport sommaire, le 14 décembre, par M. Emile Rey (Lot), n° 462 (p. 229).
IDIOTS. — Voy. ALIÉNÉS.
IMMEUBLES DESTINÉS AUX SER- VICES PUBLICS. — Voy. DOMAINES DE L'ÉTAT,
— BoIssONSs, — — HUILES MI- — SUC-
IMPOT. — Voy. BIÈRES.
CESSIONS ET DONATIONS
INCOMPATIBILITÉS. — Voy. Minis- TRES.
INHUMATIONS. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à l’abrogation des lois conférant aux fabriques des églises et aux consistoires le monopole des inhumations, transmise par M. le Président du Sénat [21 novembre 1893], n° 147 (p. 21).
INVALIDES DU TRAVAIL. — Voy.
CAISSES DE SECOURS ET DE RETRAITES
LA CHAMBRE
ISAAC. — Proposition de loi ayant pour objet d’exonérer des droits de douanes, à leur entrée en France, certaines denrées coloniales provenant des colonies françaises [25 novembre 1893], n° 46 (p. 73).
IUNG (général). — Projet de résolution tendant à nommer une Commission pour étudier la situation des Députés astreints au service militaire [16 décembre 1893), n° 483 (p. 269).
JACQUES. — Proposition de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité publique le projet d’un canal maritime de Paris à Rouen [2 décembre 1893], n° 85 (p. 126).
JONNART, Ministre des Travaux publics, présente :
Projet de loi autorisant les Compagnies de chemins de fer et l'administration des chemins de fer de l'Etat à appliquer, jusqu'au 1° avril 1894, les réductions de taxes approuvées par la loi du 2 juin 1893 (Transport de diverses denrées servant à l’alimentation du bétail) [18 décembre 1893), n° 184 (p. 269). |
JURY. — Proposition de loi portant rectification de l’article 399 du Code d’instruction criminelle (Droit de récusation des jurés), présentée par M. Cuneo d'Ornano et plusieurs de ses collègues [30 novembre 1893], n° 66 (p. 99). — Rapport sommaire, le 9 décembre, par M. Louis Million, n° 134
JUSTICES DE PAIX
1 — Proposition de loi relative aux juges de paix, présentée par M. Louis Million et plusieurs de ses collègues [21 novembre 1893], n° 80 (p. 35). — Rapport sommaire, le 7 décembre, par M. Louis Million, n° 1416 (p. 167).
2 — Proposition de loi ayant pour objet d'organiser l'assistance judiciaire devant les justices de paix, présentée par M. Louis Million et plusieurs de ses collègues [21 novembre 1893], n°- 81 (p. 37). — Rapport sommaire, le 7 décembre, par M. Louis Million, n° 1417 (p. 167).
NE
LABUSSIÈRE. — Proposition de loi ayant pour but d'accorder aux représentants et voyageurs de commerce la faculté
DES DÉPUTÉS
de prendre part aux opérations électorales … quand ils seront absents de leur circonscription [20 décembre 1893], n° 214 (p. 287). — Proposition de loi tendant à al- De louer aux facteurs une indemnité destinée à les dédommager du service supplémen- M taire auquel ils sont astreints pendant la | période électorale [20 décembre 1893],
proposition de loi de MM. Joseph Reinach +4
proposition de loi de M. Coutant et plu-* 24
let plusieurs de ses collègues, ayant pour
LAFONT. — Rapport sommaire sur 4
et Ernest Lafont sur le régime des aliénés [14 décembre], n° 1457 (p. 227). | LAIT. — Voy. Douanrs, $ V. 410)
LARGENTAYE (de). — Proposition de
loi modifiant le tarif des douanes sur les
blés, les grains concassés et les farines ‘4 (23 novembre 1893], n° 39 (p. 45),
LAROZE. — Rapport sommaire sur la
sieurs de ses collègues, relative au place-.
ment des employés et ouvriers des deux M sexes et de toutes professions (16 décembre 1893], n° 480 (p. 266).
LEBAUDY.— Proposition de loi sur le travail dans les prisons [5 décembre 1893], Ps. n° 96 (p. 146). — Proposition de loi sur la … réduction des frais concernant les affaires civiles et commerciales dont le montant ne dépasse pas 2,000 fr. [18 décembre 1893], n° 186 (p. 269).
RTE Et Dp'2
LECONTE. — Proposition de loi ayant pour but soit de compléter le règlement des abattoirs publics autorisés par un décret impérial en date du 1°" août 1864, soit de faciliter la création d’abattoirs publics, surtout dans les petites localités [21 novembre 1893], n° 8 (p. 3). — Proposition de loi tendant à fixer le Budget de 1895 et des années suivantes sur l'estimation des valeurs mobilières et immobilières propor- tionnellement à ce que chacun possède [7 décembre 1893], n° 103 (p. 148). — Proposition de loi ayant pour but de donner à la femme majeure et jouissant de sesdroits civiques le droit d'être témoin dans les actes de l’état civil [7 décembre 1893], n° 404 (ps 449} 7147 4 FE TER
LEYGUES (Georges). — Propositionde loi tendant à surélever le droit de douane sur le blé étranger {21 novembre “eo n° 7 (p. 2).
LHOPITEAU,. — Rapport sommaire sur, la proposition de loi de M. Dupuy- -Dutemps
objet d'ajouter aux privilèges énumérés dans l’article 2102 du Code civil celui des - ouvriers sur les meubles ou l'outillage garnissant les fermes, les usines ou les chantiers, et sur les objets ou marchandises produits, extraits ou manufacturés par eux
port sommaire sur la proposition de loi de M. Alfred Naquet, tendant à la délivrance de permis de chasse valables pendant vingtquatre heures [15 décembre 1893], n° 175 (p* 237).
LIQUIDES FERMENTÉS ET MA- TIÈRES SACCHARIFÈRES. — Proposition de loi ayant pour objet de modifier le régime fiscal des liquides fermentés et des matières saccharifères, présentée par M. Cot et plusieurs de ses collègues [7 décembre 1893], n° 112 (p. 160).
LOCKROY (Édouard). — Proposition _ de loi relative à la défense des côtes [15 dé-
cembre 1893], n° 178 (p.261). — Proposition de loi relative à la défense de la pres- “ qu'ile du Cotentin, de la Corse et des autres iles du littoral français [19 décembre 1893), n° 203 (p. 279).
LOIS CONSTITUTIONNELLES. — Voy. CONSTITUTION.
LOUAGE (Contrat de). — Voy. CHEMINS DE FER, $ I.
‘* MAGNIEN. — Rapport sommaire sur la ne. proposition de loi de M. Alfred Naquet, teudant à créer une assurance contre les acci- . dents professionnels pouvant atteindre les ouvriers mineurs [20 décembre 1893], n° 218 (p. 293). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Basly et plusieurs de ses collègues, tendant à limiter à huit heures, au maximum, la journée de travail dans les mines [20 décembre 1893], n° 219 (p. 293).
MAHY (de). — Proposition de loi por- ._ tant interdiction de vente aux étrangers de F. tous terrains situés dans le rayon de dés fense des places de guerre et postes mili- —._ taires [11 décembre 1893], n° 145 (p. 205),
Ne.
mn: MALFAITEURS. — Projet de loi sur …. les associations de malfaiteurs, présenté L par M. Casimir-Perier, Président du Con- . seil, Ministre des Affaires étrangères; par M. Antonin Dubost, Garde des Sceaux, Mi-
[15 décembre 1893], n° 174 (p. 237). —Rap- |
‘4e stre de la Justice, et par M. Raynal, Wi- :
TABLE SOMMAIRE ALPHABÉTIQUE
nistre de l'Intérieur [11 décembre 1893], n° 441 (p. 204). — Rapport, le 14 décembre, par M. Flandin, n° 168 (p. 231).
MARGARINE. — Voy. BEURRE.
MARINE
1 — Proposition de loi comportant organisation du corps des conducteurs des travaux du génie maritime (maîtres principaux et entretenus et conducteurs de travaux hydrauliques), présentée par M. l'amiral Vallon et plusieurs de ses collègues {2 décembre 1893], n° 79 (p. 112).
2 — Proposition de loi portant organisation du corps des dessinateurs des arsenaux de la marine et des établissements hors des ports, présentée par M. Cabart- Danneville et plusieurs de ses collègues [2 décembre 1893], n° 81 (p. 120). — Rapport sommaire, le 44 décembre, par M. Louis Brunet, n° 460 (p. 228).
3 — Proposition de loi portant réglementation du personnel ouvrier des arsenaux de la marine et des établissements hors des ports, présentée par M. Cabart-Danneville et plusieurs de ses collègues [2 décembre 1893], n° 82 (p. 123). — Rapport sommaire, le 146 décembre, par M. Louis Brunet, n° 179 (p. 265).
4 — Voy. CÔôTEs (Défense des). — lcoLEs MILITAIRES ET NAVALE. — PENSIONS MILI- TAIRES, — POSTES, $ 1.
MARINS. Les Voy. SECOURS, S 1, *
MARTY, Ministre du Commerce, de l’'Industrie et des Colonies. — Projet de loi, adopté par le Sénat, accordant des encouragements spéciaux à l'industrie des huiles de schiste [11 décembre 1893], n° 144 (p. 205). — Projet de loi concernant les conditions d'établissement des conducteurs électriques destinés à la transmission de l'éclairage et au transport de la force [12 décembre 1893], n° 150 (p. 207). — Projet de loi, adopté par le Sénat, sur les Sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation, et sur le contrat de participation aux bénéfices [16 décembre 1893], n° 182 (p.267).
MATIÈRES SACCHARIFÈRES. — Voy. LIQUIDES FERMENTÉS.
MAURICE-FAURE. — Proposition de loi concernant les invalides du travail et les travailleurs valides sans ouvrage [4 décembre 1893], n° 92 (p. 134).
MÉDECINE. — Voy. ASSISTANCE PU- BLIQUE.
LORS Et Fr 4
CHFERS IN FD
MÉDITERRANEÉE. — Voy. CANAUXx, $ 2. |
MESUREUR. — Proposition de loi relative à la liberté de réunion et de cor:
respondance des Chambres de commerce [23 novembre 1893], n° 41 (p. 50). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Mesureur, relative à la liberté de réunion et de correspondance des Chambres de commerce [30 novembre 1893], n° 75 (p. 109). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Jacques et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet de déclarer d'utilité publique le projet d’un canal maritime de Paris à Rouen {14 décembre 1893], n° 1461 (p. 228).
MICHELIN. — Proposition de loi ayant pour objet de rendre incompatible le mandat de Sénateur ou de Député avec des fonctions de Ministre [5 décembre 1893], n° 95 (p. 146). — Proposition de loi ayant pour objet de compléter la loi du 3 mai 1841 sur l’expropriation pour cause d'utilité publique [12 décembre 1893], n° 147 [p. 205).
MIDI (Canal du). —- Voy. CANAUX, S {.
MILICES NATIONALES. — Voy. Ar- MÉE, $ I.
MILLION (Louis): — Proposition de loi relative aux juges de paix [21 novembre 1893], n° 30 (p.35). — Proposition de loi ayant pour objet d'organiser l'assistance judiciaire devant les justices de paix {21 novembre 1893], n° 31 (p. 37). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M, Million et plusieurs de sés collègues, relative aux juges de paix {7 décembre 1893], n° 116 (p. 167). — Rapport sommairo sur la proposition de loi de M. Louis Million et plusieurs de $es collègues ayant pour objet d'organiser l'assistance judiciaire des justices de paix [7 décembre 1893], n° 117 (p. 167). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Cuneo d'Ornano et plusieurs de ses collègues, portant rectification de l’article 399 du Code d'instruction criminelle (Droit de récusation des jurés) [9 décembre 1893|, n° 1484 (p. 203). — Rapport sommaire sur : 1° la proposition de loi de M. Dupuy-Dutemps et plusieurs de ses collègues, ayant pour but de modifier le régime des successions et d'établir un impôt gradué sur les acquisitions à titre gratuit soit entre vifs, soit par suite de décès, après déduction du passif; 2° la proposition de M. Boudenoot et plusieurs de ses collègues, portant modification du régime fiscal en matière de successions et donations entre vifs [9 décembre 1893), n° 1435 (p. 203).
ARRIRTRRRTAIENLENEL
MINES ET MINEURS
4 — Proposition de résolution tendant à nommer une Commission de quarante-quatre membres pour procéder à une enquête sur la grève des ouvriers mineurs du Nord et sur les conditions générales du travail et de l'exploitation des mines, présentée par M. Basly et plusieurs de ses colllègues [7 décembre 1893], n° 102 (p. 148).
2 — Proposition de loi sur les mines, présentée par M. René Goblet et plusieurs de ses collègues [15 décembre 1893], n° 170 (p. 231).
3 — Proposition de loi tendant à limiter à huit heures au maximum la journée de travail dans les mines, présentée par M. Basly et plusieurs de ses collègues [30 novembre 1893], n° 78 (p. 107). — Rapport sommaire, le 20 décembre, par M. Magnien, n° 249 (p. 293).
4 — VOy. ACCIDENTS DU TRAVAIL, — CAIS- SES DE SECOURS ET DE PRÉVOYANCE. — SE- COURS, $ 2.
MINISTÈRES. — Voy. ADMINISTRATION PUBLIQUE. — DOMAINE DE L'ETAT.
MINISTRES
1 — Proposition de loi ayant pour objet _de rendre incompatible le mandat de sénateur ou de député avec des fonctions de ministre, présentée par M. Michelin [5 décembre 1893], n° 95 (p. 146).
2 — Voy. DÉGLARATIONS MINISTÉRIELLES,
MODÈLES INDUSTRIELS. — Voy.
DESSINS ET MODÈLES, MONNAIES ITALIENNES. — Projet
portant autorisation de recevoir à titre provisoire les monnaies de billon italiennes dans les caisses publiques, présenté par M. Peytral, Ministre des Finances [25 novembre 1893], n° 43 (p. 50).
MONTAUT Seine-et-Marne]. — Proposition de loi portant réorganisation du corps des ponts-et-chaussées [7 décembre 1893], n° 114 (p. 162). — Proposition de loi concernant le captage, l’adduction et la distribution des eaux potables dans les communes [7 décembre 1893], n° 115 (p. 162).
— Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Dupuy-Dutemps et plusieurs de ses collègues, ayant pour but d’abroger l'article 742 du Code de procédure civile et de le remplacer par une disposition permettant l'emploi de la stipulation dite « clause de voie parée » [12 décembre 1893}, n° 1449 (p. 207). — Projet de résolution tendant à la nomination d’une Commission
ANNEXES -DE LA CHAMBRE DES
de trente-trois membres pour l'examen des projets de loi portant classement ou déclaration d'utilité publique de chemins de fer et des questions qui s’y rattachent [14 décembre 1893], n° 156 (p. 227). — Rapport sommaire sur le projet de résolution de M. Montaut (Seine-et-Marne) et plusieurs de ses collègues, tendant à la nomination d'une Commission de trente-trois membres pour l'examen des projets de loi portant classement ou déclaration d'utilité publique de chemins de fer et des questions qui s’y rattachent [18 décembre 1893], n° 1492 (p. 274). — Rapport sommaire sur le projet de résolution de M. Cuneo d'Ornano et plusieurs de ses collègues, modificatif de l’article 25 du Règlement [19 décembre 1893], n° 207 (p. 285). — Projet de résolution portant modification de l’article 25 du Règlement [19 décembre 1893], n° 208 (p. 286).
NAQUET (Alfred). — Proposition de loi tendant à assimiler les enfants naturels aux enfants légitimes au point de vue successoral [28 novembre 1893], n° 60 (p. 96).
— Proposition de loi tendant à créer une assurance contre les accidents professionnels pouvant atteindre les ouvriers mineurs [28 novembre 1893], n° 61 (p.97). — Proposition de loi sur la participation du travail dans les bénéfices des sociétés par actions (28 novembre 1893], n° 62 (p. 98). — Proposition de loi tendant à la délivrance de permis de chasse valables pendant vingt-quatre heures [28 novembre 1893], n° 63 (p. 98).
NORD (Ouvriers mineurs du). — Voy.
MINES ET MINEURS, $ 1. — SECOURS
NOTAIRES. — Voy. OFFICIERS MINISTÉ- RIELS.
OCÉAN ATLANTIQUE. — Voy. CA- NAUX, 8 2,
OCTROI (Surtaxes d’) — Projet de loi autorisant le Gouvernement à par décret là prorogation de surtaxes d’octroi, présenté par M. Burdeau, Ministre des Finances [9 décembre 1893], n° 129 (p. 202).
— Rapport, le 15 décémbre, par M. Georges Cochery, n° 177 (p. 261). |
ODILON-BARROT, — Proposition de
DÉPUTÉS
à approuver
loi tendant au ‘rétablissement de postes de commis-greffiers dans divers tribunau [25 novembre 1893], n° 53 {p. 85). — Proposition de loi ayant pour objet de réprimer les actes de corruption dans les opérations électorales [18 décembre 1893], n° 185 (p. 269). Se
OFFICIERS MINISTÉRIELS. — Pr0position de loi relative aux notaires, offi- 3 ciers ministériels, etc., appelés sous. les drapeaux et autorisés à se faire suppléer dans leurs offices, présentée par M. Saint-… Romme [21 novembre 1893], n° 40 (p. 14).
— Rapport sommaire, le 7 décembre, par M
M. Coudreuse, n° 418 (p. 168). :3È8 | ENS
OISEAUX, — Voyÿ. CHASSE © NOSSS PR,
ORNANO (Cuneo d’). — Projet de: HE lution modificatif de l’article 25 du Règles M ment [30 décembre 1893], n° 64 (p. 98). — Projet de résolution modifiant l'article 34.
du Règlement [30 novembre 1893j, n° 65 (p. 98). — Proposition de loi portant rectification de l’article 399 du Code d’instruc= tion criminelle (Droit de récusation des.
jurés [30 novembre 1893], n° 66 (p. 99).
Proposition de loi portant abrogation du.
paragraphe 3 de l’article 3 de la loi du 28 fé vrier 1872 (Commerce des boissons) [5 dé cembre 1893], n° 94 (p. 146).
OUVRIERS. — Voy. ACCIDENTS DU TRA VAIL. — ARBITRAGE. — CAISSES DE RETRAI TES ET DE PRÉVOYANCE. — CRÉANCES PRIVI LÉGIÉES, $ 1. — ÉTRANGERS. — MARINE, $ 3 — MINES ET MINEURS. — PARTICIPATION AU:
BÉNÉFICES. — PLACEMENT DES EMPLOYÉS E OUVRIERS. — SALAIRES. — SECOURS, $$ et 3. — TRAVAIL (Liberté du). — TRAVAI DANS L'INDUSTRIE.
PAILLON. — VOoy. TERRAINS EN MON- TAGNE, ÿ
PANAMA (Canal de).
4 — Proposition de loi sur la liquidatio:
du Panama, présentée par MM. Gerville Réache et Montaut (Seine-et-Marne) [18 cembre 1893], n° 188 (p. 271).
2 — Proposition de loi ayant pour objet k la nomination d’une Commission munie d pouvoirs les plus étendus pour faire rend pleine justice aux intéressés dans l’affai du Panama, présentée par M. le com d'Elva [18 décembre er n° 189. @ 2
- PAPELIER. — Proposition de loi tendant à frapper d'un droit de surveillance les produits autorisés à jouir des avantages s entrepôts réels et fictifs ou des admisns temporaires, et dont les similaires - sont cultivés en France [12 décembre 1893), » n° 148 (p. 207).
| PARIS (Ville de).
1 — Projet de loi relatif à l'assainisse- - ment de Paris et de la Seine, présenté par M. Charles Dupuy, Président du Conseil, Hinistre de l'Intérieur [21 novembre 1893), o 41 (p. 14).
ns 2 — Proposition de loi, adoptée par le … Sénat, sur le rattachement au Budget de . l'Etat des dépenses de la police dans la ville de Paris, transmise par M. le Président du nat [21 novembre 1893], n° 21 (p. 24).
_3 — Voy. CANAUX, $ 3.
PARLEMENT (Membres du).
ee Proposition de loi relative à la siltuation des membres du Parlement soumis aux … obligations militaires, et projet de résoluion tendant à la revision des lois constitu- . tionnelles dans le but de suspendre le pouir législatif en temps de guerre, présenpar M. André Castelin [2 décembre 1893], n° 77 (p. 110). — Rapports sommaires, le … 19 décembre, par M. Chaudey, n° 205 et * 206 (p. 285). | _ 2— Projet de résolution tendant à nom- - mer une Commission pour étudier la situation des députés astreints au service mili- | 2 taire, présenté par M. le général lung [16 dé- 4 _cembre 1893], n° 183 (p. 269). — Rapport ommaire, le 19 décembre, par M. Chaudey, 205 (p. 285).
_ 3 — Voy. MINISTRES. — SESSION EXTRA- | ORDINAIRE DE 1893.
> ARTICIPATION AUX BÉNÉFICES.
— Proposition de loi sur la participa-
… tion du travail dans les bénéfices des s0cités par actions, présentée par MM. Al
fred Naquet et Gauthier (de Clagny) [28 no-
» vembre 1893], n° 62 (p. 98). — Rapport
- sommaire, le 18 décembre, par M. Rameau, n° 195 (p. 274).
- 4 + — = Voy. SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES.
| PAS-DE-CALAIS du). — Voy. MINES ET MINEURS, $
(Ouvriers mineurs 1. — SE-
>EINE DE MORT. — Voy. ExÉCUTIONS PITALES. — TRAVAUX FORCÉS.
| PELLETAN (Camille). — Proposition
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de loi sur les tarifs des chemins de fer d'intérêt général [19 décembre 1893], n° 210 (p. 286). — Proposition de loi tendant à placer la navigation sous le régime du droit commua sur le canal latéral à la Garonne et sur le canal du Midi [19 décembre 1893], n° 211 (p. 286).
PENSIONS CIVILES. — Voy. ComMmis- SAIRES DE POLICE, $ 2.
PENSIONS MILITAIRES
1 — Proposition de loi tendant à accorder une pension aux veuves et aux orphelins sans fortune des ouvriers, marins de toutes provenances, soldats et autres em-
ployés dans les armées de terre et de mer,
réunissant à leur mort plus de vingt années de services à l'Etat, par M. l'amiral Vallon et plusieurs de ses collègues [7 décembre 1893}, n° 106 (p. 157).
2 — Proposition de loi ayant pour objet de fixer le mode de payement des retraites dont les pensions ne s'élèvent pas au-dessus de 1,200 fr. pour l’année entière, présentée par MM. l'amiral Vallon et plusieurs de ses collègues] [7 décembre 1893], n° 1407
3 — Proposition de loi tendant à l’allo-
cation d’une pension de retraite aux an- |
ciens militaires non retraités, présentée par M. Brincard et plusieurs de ses collègues [9 décembre 1893], n° 128 (p. 201).
PERMIS DE CHASSE. — Voy. CHASSE.
PEYTRAL, Ministre des Finances, présente:
Projet de loi portant autorisation de recevoir à titre provisoire les monnaies de billon italiennes dans les caisses publiques [25 novembre 1893], n° 43 (p. 50). — Projet de loi concernant: 1° la régularisation de décrets rendus en conseil d'Etat ou en vertu d’autorisations législatives spéciales; 20 l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1893; 3° l'ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés; 4° l'ouverture et l'annulation de crédits au
| titre des Budgets annexes [25 novembre
PHILIPON. — Proposition de loi ayant pour objet la création d’une Caisse nationale d'assurances mutuelles contre les sinistres agricoles [21 novembre 1893], n° 6 (p. 1). — Proposition de loi portant modification du titre VI du Code forestier, concernant les bois des communes et des établissements publics [21 novembre 1893), n° 29 (p. 28).
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PHYLLOXERA. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à modifier la législation actuellement en vigueur en -Algérie, concernant les mesures de défense contre le phylloxera, transmise par M. le Président du Sénat [21 novembre 1893],
PLACEMENT DES EMPLOYÉS ET OUVRIERS. — Proposition de loi relative au placement des employés et ouvriers des deux sexes et de toutes professions, présentée par M. Coutant et plusieurs de ses collègues [25 novembre 1893], n° 47 (p. 74).
— Rapport sommaire, le 16 décembre, par M. Laroze, n° 189 (p. 266).
PLACES DE GUERRE. — Voy. ETRAN- GERS.
PLICHON.— Proposition de loi tendant à conserver aux constructeurs de bateaux le bénéfice d'un privilège spécial [25 novembre 1893], n° 56 (p. 91). — Proposition de loi tendant à modifier l’article 1° de la loi du 29 mars 1887 relative aux droits sur les céréales [25 novembre 1893], n° 57 (p. 92). — Proposition de loi tendant à faire ajouter le lait aux produits agricoles exonérés des droits de douanes ên vertu de la loi du 17 février 1893 [30 novembre 1893], n° 67 (p.99). — Proposition de loi relative aux saisies-arrêts sur les salaires [30 novembre 1893], u° 68 (p. 99). — Proposition de loi tendant à faire accorder une prime à la culture du colza (2 décembre 1893), n° 83 (p. 126). — Proposition de loi relative à la nomination des commissions administratives des hospices et hôpitaux et des bureaux de bienfaisance [2 décembre 1893], n° 84 (p. 126).— Proposition de loi relative au régime des bières [4 décembre 1893), n° 87 (p. 127).
POLICE. — Voy. Paris (Ville de), S2.
PONTS ET CHAUSSÉES. — Proposition de loi portant réorganisation du corps des ponts et chaussées, par M. Montaut (Seine-et-Marne) et plusieurs de ses collègues [7 décembre 1893], n° 1144 (p. 162).
PORTEU (Armand). — Proposition de loi tendant à réprimer les fraudes sur les beurres et réglementant le commerce de la margarine et des produits similaires [30 novembre 1893], n° 74 (p. 108). — Proposition de loi relative au régime de l'importation du blé et des farines étrangers [15 décembre 1893], n° 192 (p. 234).
POSTES
1 — Proposition de loi pour la franchise
ARE postale en faveur des soldats de terre et de mer, réservistes et territoriaux et leurs familles, présentée par M. Souhet et plusieurs de ses collègues [7 décembre 1893], n° 108 (p. 158).
2 — Proposition de loi tendant à allouer aux facteurs une indemnité destinée à les dédommager du service supplémentaire auquel ils sont astreints pendant la période électorale, présentée par M. Labussière {20 décembre 1893], n° 215 (p. 287).
PRESSE
1 — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet d'activer la marche de la procédure en matière de délits de presse, au cas de recours contre les jugements et arrêts non définitifs, transmise par M. le Président du Sénat [21 novembre 1893], n° 23 (p. 25).
2 — Projet de loi portant modification des articles 24, 25 et 29 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, présenté par M. Casimir-Perier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères; par M. Antonin Dubost, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et par M. Raynal, Ministre de l'Intérieur [11 décembre 1893], n° 188 (p. 204).
PRIMES, voy. COLZA. — HUILES MINÉ- RALES, $ 2.
PRISONS. — Proposition de loi sur le travail dans les prisons, présentée par M. Paul Lebaudy {5 décembre 18931, n° 96
DESSINS ET MODÈLES INDUSTRIELS
PROPRIÉTÉS DE L'ÉTAT. — Voy. DOMAINE DE L'ETAT.
RAISINS SECS. — Voy. DOUANES, $ IV.
RAMEAU. — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. de Largentaye modifiant Le tarif des douanes sur les blés, les
grains concassés et les farines [7 décembre 1893], n° 110 (p. 160). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Cuneo d'Ornano et plusieurs de ses collègues, portant abrogation du paragraphe 3 de l’article 3 de la loi du 28 février 1872 (Commerce des boissons) [18 décembre 1893], n° 193 (p. 274). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Aristide Rey et plusieurs de ses collègues, sur l’enseignement agricole [18 décembre 1893], n° 194 (p. 274). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de MM. Alfred Naquet et Gauthier (de Clagny) sur la participation du travail dans les bénéfices des sociétés par actions [18 décembre 1893], n° 195 (p. 274).
RAMEL (Fernand de). — Proposilion de loi sur l'organisation d'une caisse de retraites des travailleurs et des invalides du travail et d’une caisse de capitalisation ou assurances sur la vie [4 décembre 1893}, n° 93 (p. 137). — Proposition de loi sur l'arbitrage et les conseils permanents de conciliation et d'arbitrage [14 décembre 1893/,
RAYNAL, Ministre de l'Intérieur. — DLécret du Président de la République portant retrait d'un projet de loi tendant à autoriser le département de la Haute-Vienne à s'imposer extraordinairement en 1894 [7 décembre 1893], n° 1421 (p. 169). — Projet de loi portant ouverture au Ministre de l'Intérieur d’un crédit supplémentaire de 820,000 fr. destiné au service des commissaires de police [11 décembre 1893], n° 139 (p. 204). — Décret du Président de la République portant retrait du projet de loi tendant à autoriser la ville de Grasse (Alpes- Maritimes) à emprunter une somme de 1,028,000 fr. et à s'imposer extraordinairement (4° fascicule, n° 61) [14 décembre 1893], n° 163 (p. 229). — Projet de loi tendant à faire bénéficier les commissaires de police des dispositions de la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles [19 décembre 1893], n° 200 (p. 278).
RÉFORME ADMINISTRATIVE. — VOy. ADMINISTRATION PUBLIQUE,
REPRÉSENTANTS DE COMMERCE
— Voy. ÉLECTIONS, $ II
RETRAITES. — Voy. CAISSES DE RE- TRAITES. — PENSIONS.
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RÉUNION (La). — Proposition de doi relative à la législation forestière de l'ile de la Réunion, présentée par MM. Louis Brune 2 et de Mahy [27 novembre 1893], n°. | (p. 95). — Rapport sommaire, le 14 décembre, par M. Louis Brunet, n° 158 @. p- 221 '
REY (Aristide). — Proposition de loi sur l’enseignement agricole [4 décembre 1893], $ n° 90 (p. 132). 6 (13;
REY (Émile). — Proposition de loi ayant pour objet la création d’une Caisse natio= & nale d'assurances mutuelles agricoles entre les communes, gérée et administrée rx l'Etat [5 décembre 1893], n° 99 (p. 147) Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Plichon, relative à la nomination dés commissions administratives des hospic et hôpitaux et des bureaux de bienfaisance" [14 décembre 1893], n° 162 (p. 229). — Rap port sommaire sur les propositions de lo 1° de M. Philipon, ayant pour objet la cré tion d'une Caisse nationale d'assurances mu tuelles contre les sinistres agricoles; 22 de. M. Emile Rey (Lot) et plusieurs de ses col-.
lègues, ayant pour objet la création d'une Caisse nationale d'assurances mutuelles! F agricoles entre les communes, gérée et a ministrée par l'Etat [18 décembre 189 n° 1496 (p.274). — Rapport sommaire s la proposition de loi de M. Emile Brous et plusieurs de ses collègues, relative à:
réforme de l'impôt des boissons FFE déc bre ei n° 209 (D. 286).
RICARD (Louis) [Seine- -Inférieure] à Proposition de loi tendant à modifier les dispositions de la loi du 2 novembre 18 sur le travail des enfants, des filles mineu et des femmes dans les établissements in= dustriels [23 novembre 1893], n° 40 (p. 45).
RICHARD (Pierre). — Projet de résolution tendant à modifier les articles 83, 84 et 116 du règlement de la Chambre des Députés (18 décembre 1893], n° 187 (p. 270).
ROUEN. — Voy. CANAUX, $ 8.
# Fe *e:
SAINT-QUENTIN. — Voy. CurMiss DE FER, $ III, n° 2.
SAINT-ROMME. — Proposition de relatives aux notaires, officiers mini riels, etc., appelés sous les drapeaux et torisés à se faire suppléer dans leurs offi [21 novembre 1893], n° 10 (p. 14).
: _ SAISIES-ARRÊTS. — Voy. SALAIRES.
: | SALAIRES. — Proposition de loi relative aux saisies-arrêts sur les salaires, pré- _sentée par M. Plichon [30 novembre 1893], n°68 F 29):
Los rt À à
SALIS. — Proposition de loi sur la ré- “forme du régime des boissons [7 décembre
- SCHISTE. — Voy. HUILES MINÉRALES.
SECOURS
F 1 — Proposition de loi tendant à venir au secours des marins français et de leurs familles victimes de la dernière tempête, présentée par M. Chauvin et plusieurs de
ses collègues [23 novembre 1893], n° 86
— 2— Proposition de loi tendant à ouvrir “au Ministre de l'Intérieur un crédit de 200, 000 fr. pour venir en aide aux ouvriers D sans travail des départements du Pas -de-Calais et du Nord, présentée par M. Basly et plusieurs de ses collègues .123 novembre 1893], n° 37 (p. 43).
FE 3 — Proposition de loi ayant pour but de
v venir en aide aux ouvriers en chômage,
présentée par M. Dejeante et plusieurs de
* collègues [15 décembre 1893), n° 171 3h
Paris (Ville de).
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…_ SENAT. — Voy. MINISTRES. — PARLEpres — SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1893.
1 SERMENT JUDICIAIRE. — Proposition deloi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet de modifier le mode de prestation de “serment devant les cours et tribunaux, transmise par M. le Président du Sénat 1 novembre 1893, n° 44 (p. 20).
SESSION EXTRAORDINAIRE DE pe — Décret du Président de la République portant clôture de la session extra- ‘ordinaire de 1803 (20 décembre 1803], n° 220
- SINISTRES AGRICOLES. — Voy. As- SURANCES.
“ SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES. — Projet de loi, adopté par le Sénat, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation, et sur le contrat de particpatn aux bénéfices, présenté 4 M. J. Marty, Ministre du Commerce,
ET
“huis (Assainissement de la). — Voy.
TABLE SOMMAIRE ALPHABÉTIQUE
de l'Industrie et des Colonies [16 décembre 1893], n° 182 (p. 267).
PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES
— Voy.
SOUHET. — Proposition de loi pour la franchise postale en faveur des soldats de terre et de mer, réservistes et territoriaux, et leurs familles [7 décembre 1893], n° 108
SPULLER, Ministre de l'Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes, présente :
Projet de loi portant : 1° annulation de la somme de 14,000 fr. sur le crédit inscrit au chapitre 48 du budget des Cultes de l'Exercice 1893 ; 2° ouverture d’un crédit de pareille somme à rattacher au chapitre 17 du mème Budget [9 décembre 1893}, n° 137 (p. 204).
I, RÉGIME FISCAL
1 — Proposition de loi portant modification du régime fiscal en matière de successions et donations entre vifs, présentée par M. Boudenoot et plusieurs de ses collègues [23 novembre 1893), n° 35 (p. 43).
2 — Proposition de loi portant modification du régime fiscal en matière de successions et donations entre vifs, présentée par M. Boudenoot et plusieurs de ses collègues [30 novembre 1893], n° 69 (p. 101). — Rapport sommaire, le 9 décembre, par M. Louis Million, n° 135 (p. 203).
3 — Proposition de loi ayant pour but de modifier le régime des successions et d’établir un impôt gradué sur les acquisitions à titre gracieux, soit entre vifs, soit par suite de décès, après déduction du passif, présentée par M. Dupuy-Dutemps et plusieurs de ses collègues [25 novembre 1893},
n° 50 (p. 76). — Rapport sommaire, le 9 décembre, par M. Louis Million, n° 1435 (p. 203).
Il. ENFANTS NATURELS,
Proposition de loi tendant à assimiler les enfants naturels aux enfants légitimes au point de vue successoral, présentée par
M. Alfred Naquet [28 novembre 1893], n° 60
SUCRES. — VOoy. LIQUIDES FERMENTÉS.
TERRAINS EN MONTAGNE.— Projet de loi tendant à modifier les tableaux contenus dans les lois du 26 juillet 1892 déclarant d'utilité publique des travaux de restauration à effectuer dans les bassins du Paillon, du Var supérieur, Var moyen et de la Vésubie, en exécution de la loi du 4 avril 1882 relative à la restauration et à la conservation des terrains en montagne, présenté par M. Viger, Ministre de l'Agriculture [25 novembre 1893], ne 45 (p. 73).
THONION. — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Chassaing et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet la diminution des gros traitements |19 décembre 1893], n° 202 (p. 279).
TIMBRE
— Voy. ENREGISTREMENT ET
TRAITEMENTS. — Voy. ADMINISTRA- TION PUBLIQUE, $ 2. — FONCTIONNAIRES.
TRANSPORTS PAR CHEMINS DE FER. — Voy. CHEMINS DE FER, $ IV.
TRAVAIL (Liberté du). — Proposition de loi relative à l’abrogation des articles 414 et 415 du Code pénal (Atteinte à la liberté du travail, présentée par M. Coutant et plusieurs de ses collègues [5 décembre 1893], n° 98 (p. 147).
TRAVAIL DANS L'INDUSTRIE
1 — Proposition de loi tendant à modifier les dispositions de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels, présentée par M. Louis Ricard (Seine-Inférieure) et plusieurs de ses collègues [23 novembre 1893], n° 40 (p. 45).— Rapport sommaire, le9 décembre, par M. Fougeirol, n° 1432 (p. 202).
2 — Voy. ACCIDENTS DANS LE TRAVAIL. — MINES ET MINEURS. — PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES, — PRISONS.
TRAVAUX FORCES. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, portant aggravation de la peine des travaux forcés à perpétuité au cas où elle est substituée à la
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peine de mort, soit par suite de l'admission _ des circonstances atténuantes par le jury, soit par l'effet de la commutation de peine, transmise par M. le Président du Sénat [21 novembre 1893], n° 20 (p. 24).
TRÉSORIERS-P AYEURS GÉNÉ- RAUX. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, concernant les trésoriers-payeurs généraux des finances, transmise par M. le Président du Sénat [21 novembre 1893] n° 22 (p. 24).
TRIBUNAUX. — Voy. COMMIS-GREF- FIERS. — SERMENT JUDICIAIRE,
TRIBUNAUX DE COMMERCE
Proposition de loi relative à l'élection des tribunaux de commerce et tendant à établir le vote par correspondance, présentée par M. Bézine {25 novembre 1892], n° 49 (p. 76).
— Rapport sommaire, le 9 décembre, par M. Fougeirol, n° 431 (p. 202).
TURREL (Adolphe). — Proposition de loi ayant pour but de ramener à 11 degrés le titre légal des vins [7 décembre 1893], n° 411 (p. 160). — Proposition de loi ayant pour but de modifier la loi du 11 janvier 1892, relative au tarif général des douanes {14 décembre 1893], n° 165 (p.231),
VACHERIE. — Proposition de loi ayant pour objet d'assurer l'exécution de la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite [16 décembre 1893], n° 481 (p. 266).
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VAILLANT. +: Proposition de loi pour |
la suppression de l’armée permanente par sa transformation progressive en milices nationales sédentaires [7 décembre 1893], n° 123 (p. 172).
VALLON (Amiral). — Proposition de loi comportant organisation du corps des conducteurs des travaux du génie maritime (Maîtres principaux et entretenus et conducteurs de travaux hydrauliques) [2 décembre 1893], n° 79 (p. 112). — Proposition de loi tendant à accorder une pension aux veuves et aux orphelins sans fortune des ouvriers, marins de toutes provenances, soldats et autres employés dans les armées de terre et de mer réunissant à leur mort plus de vingt années de services à l'Etat {7 décembre 1893], n° 106 (p. 157). — Proposition de loi ayant pour objet de fixer le mode de payement des retraites dont les pensions ne s'élèvent pas au-dessus de 1,200 fr. pour l’année entière [7 décembre 1893], n° 107 (p. 158).
VAR. — V9y. TERRAINS EN MONTAGNE,
VÉSUBIE. — Voy. TERRAINS EN MON- TAGNE. *
à VIENNE (HAUTE-) (Département de la). — Décret du Président de la République portant retrait d'un projet de loi tendant à autoriser le département de la Haute- Vienne à s'imposer extraordinairement en | 1894 [7 décembre 1893], n° 1421 d 169).
VIETTE, Ministre des Travaux publics, présente :
| Projet de loi ayant pour objet de proro-
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Projet de loi tendant à modifier bleaux contenus dans les lois du 1892 déclarant d'utilité publiqu vaux de restauration à effectue bassins du Paillon, du Var supérie moyen et de la Vésubie, en exécu
la loi du 4 avril 4882, relative à la re
ration et à la conservation des t montagne [25 novembre 1893],
VINS. — Proposition de loi ay but de ramener à 11 degrés le .
sieurs de ses collègues [7 its re À 89) n° 441 (p. 160).
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		Annales. Débats parlementaires (5)

		LÉGISLATURE

		III. — Du fonctionnement de la mutualité

		IV. — Des conditions générales de l'assurance agricole

		ARE FOUT

		PE

		SECTION J

		SECTION II

		SECTION

		PERS TT DORE EEE EE

		SECTION II

		SECTION III

		SECTION IV

		SECTION V

		ÉGOUTS

		CHAMPS ET MODE D'ÉPURATION AGRICOLE DES EAUX D'ÉGOUT

		OBLIGATION DE L'ÉCOULEMENT DIRECT

		COMBINAISONS FINANCIÈRES

		TAXE DE VIDANGE

		DE LOH

		CCC CCC CR

		TITRE IV DES NULLITÉS ET DÉCHÉANCES

		DE LA CONTREFAÇON, DE LA POURSUITE ET DES PEINES

		TITRE VI DES JURIDICTIONS

		DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET PARTICULIÈRES

		BL

		LE

		TITRE II DES PENSIONS DE RETRAITES

		TITRE II DES SOCIÉTÉS DE SECOURS

		TITRE IV DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET RÉGLEMENTAIRES

		CR ER EEE RP EE RUN EN CARE LEA RO

		DES CONSÉQUENCES DE LA SOUMISSION AU RÉGIME KORESTIER

		TAILLIS FUTAIES

		ER D É

		EXAMEN DE LA PROPOSITION DE LOI

		ST E

		PRE

		DÉPUTÉS, SÉANCE DU

		DU JEUDI 23 NOVEMBRE

		INFANTERIE DE MARINE

		GARDES | GARDES

		EME TRUC

		TR RE SR EE D

		CONVENTION ADDITIONNELLE

		INDUSTRIES

		CRAN RER IR

		ÉPOQUES DE L'ANNÉE

		DURÉE TOTALE

		SÉANCE DU SAMEDI

		CRÉDITS DEMANDÉS CRÉDITS A ANNULER

		D'ÉTAT ET EN VERTU D'AUTORISATIONS LÉGIS- LATIVES SPÉCIALES

		CRÉDITS A ANNULER

		SR

		CHAPITRE

		CRÉDITS SOMMES

		CRE

		CHAPITRE XXVIIL, — Cinaux

		CHAPITRE xXxIx. — Ports maritimes

		RE

		Chapitre 24 bis, — Loi du 26 janvier

		EXCÉDENTS

		TOTALE PARUS ENTRER TE

		PE M DU ON

		LES

		OR

		MONTANT | PROVISIONS

		IL. — Annulations proposées, 471,000 fr

		PROPOSITIONS

		Go

		DE

		TOR SAR

		fr

		EXERCICES PÉRIMÉS EXERCICE

		PARTIE, — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES

		BUDGET GÉNÉRAL

		OO OO OO DIDIER CR

		LAS

		EXERCICES PÉRIMÉS

		TITRE I NATÜRE ET ASSIETTE DU DROIT DE SUCCESSION

		Ne sont pas déduites

		DES DÉLAIS POUR LA DÉCLARATION DES SUCCESSIONS

		DES BUREAUX OU LES SUCCESSIONS DOIVENT ÊTRE DÉCLARÉES

		DU PAYEMENT DES DROITS ET DE CEUX QUI DOIVENT LES ACQUITTER

		DES PÉNALITÉS

		DU TARIF

		La présente loi est applicable à l'Algérie

		DE LA RÉPRESSION DES FRAUDES SUR LES BEURRES

		TITRE II DES PEINES ET POURSUITES

		PRE LT NT RS LI

		OR EE AG D ER A ES

		_ PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS

		hectolitres.......,,... Rs

		ME

		DU LUNDI 27 NOVEMBRE

		III D

		HAVE

		DPI ER EEE. ARC LEE NET ME

		JEUDI 30 NOVEMBRE

		TITRE II PROCÉDURE DE SAISIE-ARRÊT DES SALAIRES

		HISTORIQUE

		CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

		EXAMEN DES ARTICLES

		CHAMBRE DES

		PLUS-VALUES

		ALAN

		LA VENTE DE LA MARGARINE, DE L'OLÉO, DE

		DES PEINES ET DES POURSUITES

		DE LOIS, PROPOSITIONS

		OBSERVATIONS

		D 7 EE ———————_—_—_

		SONT NOMMÉS DANS LE CADRE NOUVEAU

		DES SOCIÉTÉS LIBRES

		DES SOCIÉTÉS APPROUVÉES

		ET T > RS

		ER

		AVE

		DU BUT ET DU MODE DE FORMATION DES SOCIÈTÉS DE SECOURS MUTUELS

		DE L'ORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT DES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS

		TITRE II DES SOCIÉTÉS LIBRES

		TITRE IV DES SOCIÉTÉS APPROUVÉES

		ER EE

		DES SOCIÉTÉS RECONNUES COMME ÉTABLISSEMENTS D'UTILITÉ PUBLIQUE

		CONSEIL SUPÉRIEUR. — RAPPORTS ANNUELS. — TABLES STATISTIQUES

		GRADES BREST LORIENT TOULON INDRET RUELLE |GUERIGNY TOTAL FI

		CCC CCC EC

		SOLDE DE PRÉSENCE

		COR CCC

		SOLDE PAR JOUR

		DAS EE

		PRÉ R TA TU

		TITRE VII DU CONTRÔLE ADMINISTRATIF

		MES

		DU LUNDI

		TUE

		FES

		ENT IL

		XIX

		CAISSE DE CAPITALISATION

		DU MARDI 5 DÉCEMBRE

		PRE M PA RER? UP

		DU JEUDI 7 DÉCEMBRE

		BOUILLEURS DE CRU

		LA CONCURRENCE FAITE PAR LE PRIVILÈGE

		L'EXERCICE ET LES BOUILLEURS

		RER RE RE EE D ARTE ER

		LE PRIVILÈGE EST UN DROIT

		L'HYGIÈNE ET LES BOUILLEURS BE CRU

		DE LA RÉGIE

		LES STATISTIQUES ET LA FRAUDE

		AUGMENTATION DES DROITS SUR L ALCOOL

		CRÉDIT DES DROITS:AUX DÉBITANTS

		GLUCOSES POUR LES BIÈRES

		VINAIGRES

		LES VENDANGES FRAÎCHES

		LE SUCRAGE DES VENDANGES

		CIDRES

		PRIRENT

		DE LA RÉPRESSION DES FRAUDES SUR LES BEURRES

		TITRE III DES PEINES ET POURSUITES

		PROJETS DE LOI SUR L'ORGANISATION DE L'HYGIÉNE PUBLIQUE

		PAYS

		NATALITÉ PAR 1,000 HABITANTS

		LA FIÈVRE TYPHOÏDE ET LE CHOLÉERA

		RÉFORMES HYGIÉNIQUES

		LES COMMUNES ET LES SOURCES D'EAU POTABLE

		PROTECTION DE LA SANTÉ PUBLIQUE

		V.— BUDGETS ANNEXES

		V. — BUDGETS ANNEXES

		IV. — Budgets annexes. — Caisse des invalides de la marine

		CHAPITRE LIII. — Aménagements el exploilalions, 80,000 fr

		CHAPITRE XX. — Secours contre l'invasion des sauterelles en Algérie

		CHAPITRE XXII bis. — Observatoire du Puy de Dôme

		BUDGETS ANNEXES

		MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES

		ÉTAT EFFECTIF

		ÉTAT EFFECTIF DÉSIGNATION ÉMTUNTRCLS

		ARR ERA AN NET

		EN. SE PENSER

		DU SAMEDI

		DE LA DIVISION DES TRIBUNAUX ET DE LEUR COMPETENCE

		TITRE II PROCÉDURE DEVANT LES JUGES DE PAIX

		PROCÉDURE DEVANT LES TRIBUNAUX D'ARRONDISSEMENT

		DE LA PROCÉDURE DEVANT LES TRIBUNAUX D'ARRONDISSEMENT

		RER

		AE POI LT CU UN SES

		ARRET

		MARIE

		CRE OR ARRETE

		TA ; É

		PROCÉDURES DIVERSES

		OR TE ONE AS LA

		TARIF DES FRAIS ET DÉPENS EN MATIÈRE CIVILE

		CHAPITRE xXVIN.— Indemnités el secours aux deux Eglises

		ANNEXE ÉTAT DES TRAVAUX LÉGISLATIFS AU 29 AVRIL

		MARDI 12 DÉCEMBRE

		DU JEUDI 14 DÉCEMBRE

		EUR

		PRO PRIS X PER RO UE PEINTRES PA EP TAPER RU

		CHAPITRE ul. — Publications el impressions

		CHAPITRE XXVIN. — Chemins de fer, 950,000 francs

		CHAPITRE XLVII. — Subsistances, 325,000 fr

		PROVISIONS

		CHAPITRE XXXVI bis. — Frais de procès et d'instance, 165,558 fr

		EXERCICES MINISTÈRES TOTAL

		RER NS

		TITRE IV BUDGETS ANNEXES

		PARTIE. — REMBOURSEMENTS, RESTITUTIONS, NON-VALEURS ET PRIMES

		DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPOTS ET REVENUS PUBLICS

		MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS

		BUDGET ORDINAIRE

		CHAPITRE III

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE X

		CHAPITRE XI

		CHAPITRE XV

		AUGMENTATIONS

		DIMINUTIONS

		savoir

		DE L'EXERCICE 1889 À

		CORRE

		Impôts etrevenus indirects

		Somme égale

		BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE

		BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES EXTRAORDINAIRES DE L'EXERCICE

		ERA

		Sommeégale

		PET

		CARPE RS

		OLIVES RE RUE

		ET BAS

		RÉGULARISATION DE DÉCRETS

		MOLAUX ARR. A PAR SR

		DE 4 34 1 82 » » » 1.339.237 163.694 » ET

		CHAPITRE LIL. — Aménagements et exploila=tions, 80,000 fr. à

		CHAPITRE CIV. — Achats et transports, 5,136,000 francs

		ACHATS DE 1893 (QUANTITÉS A PAYER

		RSR EE 2 I PC ER IE LR IR CRDI CE RE PES

		CHAPITRE

		CRÉDITS

		CHAPITRE XIV. — Service sanitaire en Algérie, 40,000 fr

		CHAPITRE XLVI. — Frais de réception de l'escadre russe, 51,300 fr

		CHAPITRE XLVIL — frais de funérailles de M. Gounod, 10,000 fr

		EN ASTRA

		CHAPITRE CV. — Dégrèévement et non-valeur sur laxes y assimilées

		LI PU IE SE AR PA A DA 2 LP

		RNA RE ER ARTE ES ARNO AL

		PARTIE. — REMBOURSEMENTS ET RESTITUTIONS M

		CCC OO EC OO EE

		CHAPITRE XXXVI. — Ouvrages de défense de Cherbourg, 150,000 fr

		CHAPITRE XIV. — Service sanitaire en Algérie, Der DT

		CHAPITRE XLVII. — Liquidation des dépenses de

		RESTE

		CHAPITRE VII. — Indemnités diverses el secours, 632,180 fr

		PRODUITS

		sôit, en chiffres ronds, ayec les imprévus

		CHAPITRE X. — Frais de visite des vignobles, 42,210 fr

		II. — Une décision du conseil de préfecture

		CHAPITRE LV. — Rachat de lignes de chemins de fer, 256,000 fr

		CHAPITRE XXVI. — Viande fraiche, 4,200,000 fr

		CHAPITRE LI, — Amélioralions aux forts isolé?, 150,000 fr

		CHAPITRE XVI. — Vivres et fourrages, 121,000 francs

		TITRE III EXERCICES CLOS 19 FRANCE

		CHAPITRE LxXIV. — ŒEntlretien des détenus, 34 fr

		CHAPITRE I. — Génie....,....... AE CHAPITRE vin, — Chemins de fer

		CHAPITRE XLvVI. — Habillement, 931 fr

		CHAPITRE vi. —Dépenses de premier élablissement, 583 fr

		CHAPITRE XIX. — Routes et chemins

		CHAPITRE XLV. — Amélioralion des rivières

		CHAPITRE XI. — Dépenses de colonisation en Algérie, 865 fr

		CHAPITRE XV, — Service de santé (Matériel), 623 fr

		CHAPITRE XI Vis. — Hôpilaux (Matériel), 57 fr

		EXERCICES PÉRIMÉS EXERCICE

		PORN EBAL AU EE EU

		TITRE IL EXERCICE

		DATES DES DÉCRETS | CHAPITRES

		PARTIE, — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION

		MINISTÈRE DE LA MARINE

		MINISTÈRE DE LA GUERRE

		EXERCICES PÉRIMÉS

		CE © —————]————_

		SÉANCE DU SAMEDI 16 DÉCEN

		BRE

		TITRE II DES SOCIÈTÉS COOPÉRATIVES DE CONSOMMATION

		TITRE HI DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE CRÉDIT

		TITRE IV DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE PRODUCTION

		DU TRANSFERT DES ACTIONS ET DU TRANSPORT DES CREANCES

		TITRE VI DE LA PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES

		TUE SE

		LUNDI 18 DÉCEMBRE

		ATEN

		BUDGET GÉNÉRAL

		SoMmerbgals An

		AUGMENTATIONS

		Produils de monopoles et exploilations indus

		OT

		Mn Algérie

		Et les dépenses restant à

		FOIRE

		LE COTENTIN

		LA CORSE

		LES PETITES ILES

		CONCLUSIONS

		A8 BE

		FRAIS DE JUSTICE

		IT ACTES CIVILS ET ADMINISTRATIFS

		IMPÔT DU TIMBRE

		OBLIGATIONS

		ADJUDICATIONS' ET MARCHÉS AU RABAIS

		DROITS FIXES PROPREMENT DITS

		CHAPITRE II. — Enregistrement des actes civils et administratifs

		CHAPITRE II. — Timbre

		PARTNERS

		RÉDIGÉE AUX PROCÈS-VERBAUX DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS

		ADMINISTRATION PUBLIQUE

		ALIÉNÉS

		CASIMIR-PERIER

		II. RECRUTEMENT

		III. SOLDES

		ASSISTANCE PUBLIQUE

		ASSURANCES AGRICOLES

		ANNEXES DE LA CHAMBRE

		CRÉANCES PRIVILÉGIÉES

		BEURRE

		PLACEMENT DES EMPLOYÉS ET OUVRIERS

		CAISSES DE RETRAITES ET DE PRÉVOYANCE

		I.eDE LA GARONNE ET DU Mipr

		ANNEXES DE LA CHAMBRE DES CASIMIR-PERIER

		II. RÈGLEMENT

		CHASSE

		IT. COMMISSION PARLEMENTAIRE

		III. LIGNES D'’INTÉRÈT LOCAL

		CIRCONSTANCES ATTENUANTES

		CODE DE PROCÉDURE CIVILE

		DE LA CHAMBRE DES

		SANS

		COMMISSAIRES DE POLICE

		CONSTITUTION

		CRÉANCES PRIVILÉGIÉES

		CRÉDITS

		IV. DIVERS MINISTÈRES

		DENRÉES COLONIALES

		DIPLÔMES UNIVERSITAIRES

		I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

		IT. CÉRÉALES

		V.-LAIT

		II. ÉLECTEURS ABSENTS

		TRIBUNAUX DE

		ENFANTS MINEURS

		ENGAGEMENTS ÉLECTORAUX

		_ ÉTRANGERS

		FEMMES

		FONCTIONNAIRES

		SIN

		GÉNIE MARITIME

		HUILES MINÉRALES

		CESSIONS ET DONATIONS

		CAISSES DE SECOURS ET DE RETRAITES

		JUSTICES DE PAIX

		MARINE

		MINES ET MINEURS

		MINISTRES

		ANNEXES -DE LA CHAMBRE DES

		MINES ET MINEURS, $ 1. — SECOURS

		PENSIONS MILITAIRES

		URI

		POSTES

		PRESSE

		DESSINS ET MODÈLES INDUSTRIELS

		REPRÉSENTANTS DE COMMERCE

		SECOURS

		PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES

		I, RÉGIME FISCAL

		TIMBRE

		TRAVAIL DANS L'INDUSTRIE

		MURS MANIA PRE ER

		TRIBUNAUX DE COMMERCE

		ANNEXES DE LA

		FER, SA DT

		Sources et licence





